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AVANT- PROPOS. 


Ij'iilîlîté  du  "Recueil  de  Traités  et  autres  Actes  publics 
que  feu  Mr.  de  Martens,  cidevant  Professeur  du  Droit 
pablic  à  l'Université  de  Goettingue  et  puis  Ministie  han» 
novrîen  à  la  Diète  germanique,  commença  de  publier 
en  1791,  et  qni  pendant  ntié  longne  snite  d*jlnnées  à 
obtenu  du  public  un  accueil  justement  mérité,  esX  géné- 
ralement reconnue.  Entreprise  unique  dans  la  littéra- 
inre  européenne,  cet  ouvrage  est  depuis  long -temps  de- 
venu indispensable  à  quiconcpie  s'intéresse  particulière- 
ment à  l'histoire  du  siècle,  notamment  à  tous  les  hommes 
d*état  et  aux  Diplomates  de  profession.  Depuis  la  mort 
de  Mr.  6eo.  Fréd.  de  Martens  cet  ouvtage  fut  <^cm(inué 
par  son  neveu  Mr.  Charles  de  Marlens,  et  depuis  1828 
par  Mr.  Saalfeld,  professeur  à  FUniversité  de  Goetlm- 
gue.  Une  longue  maladie  et  la  mort  de  ce  dernier 
éditeur  ont  retardé  pendant  plusieurs  années  la  conti- 
nuation de  l'ouyrage.  Répondant  aux  Toenx  t\  aùx  sol- 
licitations réitérées  de  la  librairie,  propriétaire  du  Re- 
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euei),  fe  me  sais  chargé  de  &a  rédaetîon ,  et  je  m*ein<* 

presse  de  donner  au  public  l'assurance  positive  que  les 
Volumes  se  suivront  désorniais  sans  interrupùou  et  dans 
m  délai  aussi  bref  que  possible. 

Dans  aucune  époqne  antérienre  de  rhistoire  les 
relations  mutuelles  des  peuples  et  des  états  ne  se  sont 
tellement  multipliées  1|ue  dans  celle  ou  nous  vivons.  La 

conséquence  naturelle  en  est  que  le  nombre  des  Traités, 
Conventioîjs  et  autres Transnctioiis  puMi(|ii(s  (jui  rèi^lent 
ou  modiiieut  ces  relatious,  va  toujours  eu  croissant,  de 
sorte  (jue  dans  la  période  actuelle  presque  chaque  an* 
née  exige  un  T^ift  particulier,  tandis  que  dans  les  pé- 
riodes précédentes  un  seul  Tome  suffisait  ordinairement  | 
pour  Fespace  de  plusieurs  années.    Cest  surtout,  depuis  < 
1830  que  le  uouiijrc  des  actes  h  publier  s'est  tellement  j 
accru  quil  faut  nécessaîremout  accélérer  Fimpression  des 
Tomes  de  ce  Recueil  pour  remplir  les  lacunes  laissées  par 
mon,  pré4édesseur<     J  espère  toutefois  d'atteindre  dans 
peu  le  but  proposé^  de  faire  marcher  les-  publications 
réguliirement  d  un  pas  égal  avec  les  transactions  annu- 
elles courantes.     En  fj;énéral  je  ne  m'écarterai  nullepart 
du  plan  adopté  par  M.  de  Martens  pour  l'arrang-emeot 
de  ce  Recueil  comme  pour  la  classiiicaliou  des  docu- 
mens  qui  doivent  y  trouver  place.   Les  pièces  y  publiées 
seront  disposées  d'après  Fordre  cbronologiqne  de  la  signa* 
ture.     Je  ne  m'éloignerai  de  cette  rè^  que  lorsqu'un 
nombre  considérable  de  documens,  quoique  portant  di& 
férentes  dates,  ioruicront  un  Tout  presque  iiiséparable.  ^ 
Cest  pouiquoî,  en  suivant  strictement  l'ordre  chronolo- 
gique en  général,  je  réunirai  quelque  fois  sous  un  même  i 
Nro  plusieurs  pièces  d'une  date  rapprocbée^  lorsqu'elles 
forment  ensemÛe  un  seul  Tout  Conformément  an  plan 
jirimitif  de  ce  Recueil  tous  les  Actes  qui  ne  sont  rela- 
tifs qu'à  la  constitution  rt  à  1  administration  inténeure  ' 
de  chaque  Etat  resteront  exclus.     Exception  de  cette 
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i  <'gle  aura  cependant  Heu  loi\squ  il  s'agit    de  points  ^ui 
ont  élé  réglés  par  le  opneoucs  .  de  .Buissan ces  étrangères 
qt  iersqoe  1  adnûnistsMîâii  ihtéi^efirf         pay»  prlsaw 
fera  des  objets  qui  ^nt .  d'une:  ii^meitte  qiielcqi^ue:«ir 
les  relations  extérieures.    Comme  le  but  de  cet  ouvrage 
est'  particulièrement  de  devenir  utile  à  'ceux  qui  travail- 
lent dans  le  départeruent  des  afFaires  étrangères,   il  pa- 
rait p.     nécessaire  que  tout  ce  qui  .>peut  intéresser . le- 
commeree •  et  le  trafic  avec  letrangêr,  y  trouve  place.' 
Quoique  et  RecudI  nfaiti  ité  jd'abord' destiné.  qu*i;;.faire' 
ooBitaitre  les  -  tranmctittiis  des*  Poîssances  -  enlr  elles, 
Traites  ou  conventions  ,  cont  lues   entre  diiTt  rens  Etal.s, 
feu  M.  deMarïens  déjà  reconnut  bientôt  Tulilité  dy  faire: 
eutrer  aussi'  plusieurs  actes  unilateralemeut  promulgués, 
par  des  gonvemeniens  éii  tant  qulilstiélaient  de  nature  à 
s'appliquer  aui  ioftérte  d'Aulfea^pajSi  etiid'inttmser  iles'^ 
hommes  d'état,  surÛMit.qiiandi.'ilâ'j5^tiKiuyaieiilt  plus  .ou'. 
moins  essentiellement  liés  à  d'autres  transactions  et  pcninr 
vaîent  servir  à  établir  en  quelque  sorte  les  principes  du  » 
droit  des  gens  moderne.     En  eilei  rien  ne  parait  plu&| 
convenable  et  plus,  fscofre  k  xeinpiir;  le  but  de  ce^re^ 
cueil  que  dy  .donftc^^  ic^alemeufti  ]^oe  aiiSM  actes  v  qniyl 
quMque  promulgués  4l'nn  .  seul- côté  «p^tr  nd>  gouvernement'» 
quelconque,  établissent  de  nouveaux  .principes  du  droit". 

tiublic  extérieur  ou  renlennent.  des  :mo4ifjcalions  dans!, 
es  rapports  ordinaires  des  diûér6nSi£ti3itSil£n^'euK.i.  i  l'.i 

.  J£a  nu^vlènaiil^  éussi  -exapteme^rquc  ^  possible  au/; 
plan  que  le  premier  éditeur  s'était  proposé*     cm  ^àbhiinli 
soigneusement  de  ne  rien  admettre  qui  ne  soit  d'un  in- 
térêt particulier  pour  la  connaissaq^è  des  relations  ex 
t(ri(u[es  des  Etats,   il  arrivera  cependant  quelque  lois , 
quii  est  nécessaire  de  joindre,  aux  i^raités  passés  entre 
les  Puissances  d'antres,  actes 'piiblies  et  doctmieoà  iiéçefrt  ) 
saires  à  rintelKgencéidfi^cenx^bu^;  Ainsi,  pl  ,e..les.|irocès> 
verbaux  tenus'dans  les  conféiencés  :de,s  Plénipotentiàiees: 
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de  différentes  Puissances,  réunis  à  des  Congres,  méritont 
souvent  d'être  in&érés,  attendu  qu'ils  peuvent  être  d'un 
grand  recours  pour  l'étude  de  l'histoire  et  pour  ripteUi«> 
gence  «es,  traités  em-m^mes  qui  les  ont  suivis, 

r      •  •  J  ■ 

Quant  au  choix  des  Traités  à  publier  dans  cet  ou 
vrago,  je  crois  ne  devoir  pas  me  borner  à  radmissloii 
des  actes  d'un  intérêt  majeur  et  général.  Je  ne  balan^ 
'ceraî  pas  à  placer  dans  ce  Reoueil  ' indistinctement  tous 
les  i  traités,  et  tontes  lès  consentions  que.  jVurai  été  à  même 
detme  procurer;  car  il  sera  sans>  doute  parfois  intéresH^ 
saut  et  utile  pour  1  homme  d'étal  ti  avoir  sous  ses  yeux 
une  collection  aussi  complète  que  possible  de  tous  les 
actes,  conclus  entre  les  dififérens  États.  £n  outre  en 
suivant  cette  méthode  fù  ^considéré  qu'un  arrangement 
coiichi  entre  dieux  '  gotmraemens  sur  ûn  objet  en  appa- 
rence-pep  ioipovtamt,  poiirra-  néanmoins  se  montrer  très- 
intéressant  lors  de  son  exécution  ou  application.  Pour 
cette  même  raison  je  ne  manquerai  pas  non  plus  de 
publier  dans  -ce  Kecueil  des  pièces  dont  l'intérêt  peut 
avoir  été  diminué  pa^.  des  ohangemens^  survenus  d^ois. 
leiiv>  transaction;'  Gat*.;  on  est  qpelquefois  dans  le  cas 
de- reocmvir  à  des  actes  qui  par  des  changemens  posté- 
rieurs ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt.  Plosiewa 
de»  ces  actes  peuvent  aus^i  conserver  pour  l'historiographe 
un  intérêt  qu'ils  n*ont  plus  dans  la  pratique,  et  l'ou^: 
vrage  que  nous  présentons  n'est  pas  seulement  destiné 
à^  Sertriii  anic  trontempôraîii»^  mais  à  onasliluer  m-  mipié 
téma-des  archives  pont  les  \tw  à^vwir, 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  en  me  chargeant  de  la  rédaction  de» 
ce  Kecueil,  est  ^difficile.  Les  difficnltés  que  présente  la 
composition  d'une  telle  collection  ne  peuvent  être  appré«« 
ciées'  parfaitement  que  par  ceux  qui  se  soqt  chargés  d'en» 
(repmlcs- senddables  et  je  ne  peux  que  répéter  ici  <l^f 
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mes  prédécesseurs  ont  dcjà  fait  observer  à  cet  égard.  La 
rédaction  d'un  ouvrage  tel  que  celui -ci  deoiande  une  at- 
tention sans  relâche  à  tout  ce  qui  arrive  ou  se  passe  dans 
Itt  relations  extérieures  de  tous  les  Etats -dans  les  difTéren- 
tes  parttci  du  monde;  la  lectore  continiielle  des  feoUks: 
pnraqnes  de  tons  les  pays  et  sociHûiit  des  jonrnaiix  o£< 
neieb  et  bulktins  des  lois,  des  recherches  assidues  dans- 
beaucoup  d'ouvrages  publies  dans  les  lane^uos  les  plus 
différentes,  une  correspondance  étendue  et  dispendieuse» 
et  un  travoil  plus  pénible  qu'on  ne  le  croirait  d'abord. 

•  Souvent  les  Traités  et  conventions  ne  sont  publiés 
que  plus  on  moins  long -temps  apris  leur  eonclusioft; 
sonvent  pendant  long  temps  il  est  tont-^^fait  impossible  de 
se  procurer  des  copies  exactes,  et  Téditeur  d  un  ouvrage 
qui  doit  se  distiiii^^uer  dans  toute  sa  teneur  par  uue  exac- 
titude diplomatique,  ne  peut,  se  contenter  dcxtiaits  in- 
com^leta,  tronqués  et*sonyent  falsifiés  tels  qu'ils  sont  ery^ 
dinairement  pnoiiés  par  les  feuilles  périodiques  da  jour* 
Ainsi  {MW  attendre,  dfes  ei^ies  anthenliqaes  ou  des.  pro- 
mulgations officielles  le  rédacteur  du  présent  Recueil  ne 
sera  pas  rarement  dans  la  nécessité  forcée  de  dlfTérer 
l'insertion  de  tel  ou  tel  acte  plutôt  que  de  donner  au 
.  public  une  piè<:e  qu'il  serait  peut  être  bientôt  obligé  ,det 
dcsa[¥asieiv '  Car  il  est  dune  importance  essentielle, 
pour.'la  ré^aedon  d'un  Secueil  comme  eehi^ci  de  n'y 
ins&rev'^  qne  «des-  fikcéB  «on  doenmens  dont  Fautben.. 
ticité  est  ou  paraît  iucoivtcstable.  C'est  pourquoi  le 
rédacteur  doit  plutôt  omettre  pour  le  moment  quelques 
actes  que  ^de  les  donner  d'après  ^des  copies  qui  n'o£trent. 
pas  une  garantie  suffisante  par  rapport  à  leur  justesse. 
£a  oôlse  il .  est -aouvtnt  très -décile  d'avoir  des  copies 
d'ne  insfeiinon:  parfinte,'  même,  des  traités,  conventions 
et  actes  publiés  officîrflement.  L'éloignement  des  lieux 
et  les  lenteurs  inévitables  d'une  corret^pundance  în<ei- 
taine  empêchent  en  beaucoup  de  cas  d'avoir  assez  à  lemps^ 

les  actes  à  insérer..  Non  seulcmeol  les  lettres  s'éjarenY 
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sodvent,  mais  anssir,  •  supposé  'qii*elks<  «rîmit  à  totr  de- 
stination elles  restent  quelquefois  saus  efTet,  les  person- 
nes^ auxquelles  elles  sont  adressées,   né«*^Jigeant  de  ré- 
poodrc  ou  de  donner  les  communicatioiu  désirées.  Ghfr-- 
que  rédacteur  d'un  Secneil  MinblaUe  sm  dans-  *  le  •  cas' 
de  faire  des  expériences  pins  on  moins -nmbrenses  de  ce* 
^nre.   Ainsi  l'édiienr  du  Recueil  peut  eonnaitFe' depms 
assez  long-tenis  l'existence  d'un  traité  quelconque  sans 
être  capable  de  le  donner  à  ses  lecteurs.    Anssi  il  y  a 
des  traités  secrets  et  des  articles  séparés  dont  la  discré- 
îon  oblige  de  différer  la  pubiicadc^  à  un  tcnie  indéter- 
ami  de  sorte  qu'il  ne  dépend  pas  de-  f  éditeur  de  don- 
ner telle  on  telle  pièee'  inpoijtanteî,  '»  anssitAt  jqne:  le  pu« 
blic  pent  le  déairer.    Quiconque  pèsera  toiiteyvon'  dm&-* 
cultes,  comprendra  aisément  qu'il  serait  injuste  de  se 
plaindre  que  la  publication  de  tel  ou  tel  dorunient  exi-* 
staat  se  trouve  quelquefois  plus  ou  moins^  retardée. 

Ce  n'est  quVyec  le  temps  que  le  présent  Beenéil 
pourra  obtenir  tout  le  de^  de  pei^lîon  dont.il'  cet' 

susceptible.    On  conecvra  facilement  que  iout  ce  qu'on 
peut  attendre  d'une  pareille  collection  '  c'est  d'être  aussi 
peu  incompicte  que  possible.  Mais  toujours  il  restera  des* 
lacnnes' qn'on  ne  pourra  espérer  de  i^mplir  que  succès^* 
sWement  par  le  mor^en  de'  sappléoiens*  i  publier de 
temps  'eii  temps.    Seeondé  <par  «i»  fiipnveillanet'  de  >pli»*' 
sieurs  persorunes  qui,  p^F  leur  possitiony  aonl-an  ^t 
des  transactions  et  qui  s'iméressent  au  succès  de  cet 
ouvrage,   j espère  d'êtrè  à  même  de  coninnmiqner  sou-. 
\ent- an;, publie  même  des  pièces  qui.  ne^  -sont,  pas.  pu^* 
bliées  par 'k'  mé*  de  l'impressiori  et  -  qui  sans  cela  ne- 
viendraient  nullement  à  la'ODnDaissânce.^u'puUa'i  ffnst* 
particuli^reilient  en  Angtetenre- qne  je  peux  compter  sur- 
l'assistance  bienveillante  de  personnes  qui  ont  bien  \ouIn 
me  donner  la  proinosse  de  me  foru  nir  des  matériaux 
pour  compietter  ce  llecueil.    Ceux  qui  en  d  autres  pays 
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se  tmimraeiit«ii  état  de  m'mcliquer  de»  traités  jusqu'ici 
non  publiés  on  de  me  lea  communiquer  m'obligeraient 

là  personnellement  et  rendraient  en  même  temps 
iiii  .servir?  important  au  public.  Je  tacherai  autant  que 
possible  de  donner  le  texte  des  differens  actes,  qui  se- 
ront publiés  'dans  ce  Recueil ,  dans  la  langue  originale. 
Je  ne  me  contenterai  de  simples .  traductions  qne  dans 
les  cas  où  ce  serait  dans  une  ian^è  peu  connue  même 
aux  savans  et  hommes  dé  lettres,  que  le  texte  original 
fût  écrit  ou  que  j'aie  en  vain  cherché  à  me  procurer 
le  texte  orignial  et  pourvu  que  la  traduction  offre  du 
reste  une  garantie  suiiisante  pour  son  exactitude..  Le  . 
Tome  du  Recueil  que  je  présente  aujourd'hui  au  public, 
renferme  entre  beaucoup  d'auU^s  pièces  d*ane  importance 
plus  on  roqins  grande,  dont  une  partie  a  été  jusqu'ici 
peu  connue  en  Europe,  le  commencement  des  actes  et 
docuiiiens  politiques  et  diplomatiques  relatifs  à  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande,  qui,  quoique^ 
d'un  haut  intérêt  pour  la  Diplomatie,  n'ont  été  publiés 
nulle  part  sur' le  continent  européen  et  que  mon  prédé- 
cesseur a  en  vain  essayé  de  se  procurer.  '  (Vo y.  la  pré- 
face de  M.  Saalfeld  au  T.  IX.  du  Nouv.  Recueil.)  L'An- 
nuaire historique  et  universel  de  M.  Lesur  n'a  donné 
les  |)i(>t(K:oles  des  conférences  tenues  à  Londres  sur  cet 
^bjet  que  fort  incomplètement.  C'est  pour  la  première 
fois  qu^ls  ^  sont  publiés  ici  en  toute  leur  teneur  et  en 
série  complète.  Je  ne  manquerai  pas  de  donner  la  suite 
de  cas  actes  incessamment  dans  le  Tome  prochain.  Je 
m'empresserai  de  publier  également  dans  les  Tomes 
les  plus  prochains  les  actes  et  documens  coiucrnant 
les  affaires  de  la  Grèce,  la  dernière  insurrection  de 
la  Pologne,  les  transactions  diplomatiques  en  Suisse  etc* 
et  beaucoup  d'autres  pièces  d*nn  (rand  intérêt 

Dans  nos  {ours  ce  Recneil,  dont  la  continuation  ré- 
gulière est  cuiiiiée  à  mes  soins  et  pour  la  perfection  du- 
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qal>l  je  ii^épargnerai  ni  frais  ni  peine ,  est  devenu  iadid- 
pensable  à  une  fouie  de  personneA  qni  jusqu'alors  avai^ 
'  ptt  s'en  passer.     En  général  tous  ceux  qui  s'intéressent 
en  quelque  manière  k  Ta  Politique  du  jour,  ne  sauraient 

^nères  se  dlspeiiser  de  lui  asM^ner  une  place  dans  leurs 
bibliothèques. 

Cassel,  le  1er  Juin  1836* 

Fr.  Murhard. 
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Traité  d'amitié .  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats  ^  unis  de 
V Amérique  septentrionale  et  les  Isles 
de  Sandwich;   Signé  à  Honolulu,  le 

Décembre  1826» 


jLXrtldes  of  arrangement  made  and  conduded  at  Oahu; 
bctwcen  Thomas  ap  Catesby  Jones  appoînted  by  The 
Unîted  States,  of  the  one  Part,  and  Kanikeaouli,  King 
of  the  Sandwich  Isiaods  fnd  bis  Guardians»  on  the 
other  part: 

«  Art.  L  ThePeace  and  Frieiuiship  subsistîng  bet- 
ween  TJie  Unîted  States  and  their  Majesties,  theQueen 
Relient  and  Karikeaouli,  Klng  of  the  Sandwich  Islanda, 
ancT  theîr  Subjects  and  Feople»  are  hereby  confimied 
and  dedared  ta  be  perpétuai 

Abt.^IL  The  Ships  and  Vessels  of  the  United 
States  (9A  well  as  their  Consuls  and  ail  other  Oidzens) 
withm  the  Territorial  ^Jorîsdiction  of  thé  Sandwich  Is-' 
lands,  together  with  ail  their  proper^^  sball  lie  invio-* 
hbly  jprotected  against  aU  Ënenues  of  The  United  Sta- 
tes-, m  tîme  of  War. 

Art.  IIL  The  Contractîng  Parties,  beîng  desî- 
rous  to  avaîl  themselves  oï  i\\e  bounties  of  Divitie  Pro- 
vîdeace.  by  promoling  the  commercial  întercoiirse  and 
friendsliip  subsinting  between  the  respective  Nations; 
for  llie  better  gecurity  of  thèse  désirable  objects,  their 
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1826  Majesties  blnd  themselves  to  receWe  înto  theîr  Ports  and 
Ilai  bours,  ^  Shîps  and  Vessels  of  The  United  States, 
and  to  protect  to  the  uttermost  of  thelr  -capacity  ail 
8uch  Ships  and  Vessels,  theîr  Cargoes,  Ofhcers  and 
Crews,  flo  lon^  at  they  shall  behavB  theoiselTes  peace- 
fuliy,  andnot  infringetiieiefltablishedLaws  of  the  Land; 
the  Citizeiis  of  The  United  States  being  permitted  to 
trade  freely  with  the  Pedple  of  the  Sandwich  Uanda. 

'  ÂET.  IV.  Their  Majesties  |do  further  agrée  to 
extend  thè  fullest  protection  withîn  their  control  to  ail 
Ships  ,ad  Vessels  of  The  United  States,  whiçh  may 
be  wrecked  on  their  shbres,  and  to  render  every  as- 
aistanoe  in  theîr  power  to  safe  the  wreck  and  her  ap- 
parel  and  Cargo,  and,  as  a  reward  for  the  assistance 
and  protection  which  the  People  of  the  Sandwich  Is-» 
lands  shall  atford  to  ail  such  dîstresscd  Vessels  ofT^ie 
United  States,  they  shatl  be  entitled  to  a  Salvage  or 
a  portion  af  the  property  so  saved  ;  but  sucb  salvage 
shall  in  no  case  exceed  one  -  third  of  the  value  saved, 
which  valuation  ig  to  be  fixed  by  a  Commission  of 
r  disinterested  Perspns ,  who  shaU  be  çhosea  equaily  by 
ihe  Parties. 

s 

Art^  V.  Citizens  of  The  United  States',  wheiher 
résident  or  transient,  engaged  in  commerce  or  trading 
to  the  .  Sandwich  Islands,  shali  be  inviolably  protected 
In  thmr  law-ful  pursaits  ;  and  shall  be  allowed  to  sue 
'an«r  recover,  by  Judgment,  ail  claima  against  thé  Sob- 
jects  of  His  Majesty  thé  Rinc,  according  to  strict 
principles  of  equity  and  the.acknowledged  practice  of 
civilized  Nations. 

Art.  VI.  Theîr  Majesties  do  further  agrée,,  and 
bind  themselves,  to  discountenance,  and  use  ail  pra- 
cticable  means  to  prevcnt  désertion  from  ail  American 
Sdîps  which  visît^  the  Sandwich  Islands;  and  to  thut 
end  it  shall  be  inade  the  duty  of  ail  Governors,  Mniri- 
strales ,  Chiefs  of  Districts  and  ail  olliers  in  Authoriîv, 
to  apprehend  all  Deserters,  and  deliver  them  over  îo 
the  Master  of  the  Vessel  from  which  they  have  deser- 
ted  ;  and  for  the  appréhension  of  every  such  Déserter, 
who  shall  be  delivered  over  as  aforesaid,  the  MastcT, 
.Owner  or  Agent,  shall  pay  to  the  Person  or  Fersons 
apprchending  such  Déserter,  the  sum  of  (>  Dollars,  M 
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taVen  on  the  sîde  of  tbe  Isl;ind  near  wîiîèh  the  Vessel,  1826 
is  anchored  ;   but  if  'taken  on  the  opposite  side  of  llie 
Istand  ,  the  siim  shnil  be  12.  Dollnrs  ,   and  if  takcii  on 
any  olher  Island,  tlie  rewârd  shali  be  24.  Dollars,  and  ^ 
shall  be  a  just  ciiarge  against  tbe  wages  of  every  ^ 
ftoch  Déserter. 

Amp.  TIL   Na  tonnage  doea  or  impoaC  ahall  be 
exacfed  of  any  Citizen  or  The  United  States,  wHich 
k  not  paid  by  the  Citîaens  or  Subjects  '  of  the  ^Natîoii . 
moat  faToured  in  commerce  with  .the.Sandwich  Islands  ; 
and  the  CItisens  or  Subjects  of  th^  Sandwich  Uanda  ' 
ahall  be  allowed  te  tr^de  with  The  United  States  and   .  % 
her  Territories  npon  prîncîplea  of  eqoal  advantage 
the  mosi  favoured  Mation.  ^ 


bone  in  Counoîl  at  Honolula ,  -  Isfand  of  Oahu, 
thîs  23  vd  day  of  December,  in  the  year  of  our 
Lord  1826. 


Thos.  Ap.  Catesbt  Joi^Es. 

Blisabsta  Kaarumaitu. 
^  Kabaimokd. 

Bon. 

HOAPIM. 

•LiDiA  Navabana. 
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18S57  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemm^ck  et  les 
Etats  -  unis  de  Mexique.    Signé  à 
Londres,  le  19  July  1827. 

(Ratifié  à  Copenhague  le  24  décembre  1827  pcLr 
le  Roi  de  Danemarck  et  à  Mexico  le  29  Octobre 
1829        Vicente  Guerrcro,  président  de  la  Hé^ 
"  publique  mexicaine.) 

(Suc  Copie  ofBeiellew)  , 

£u  el  nombre  de  la  Santissima  Trinidad* 

En  consecuencîa  de  las  relacioncs  comerciales  esta- 
blecîdas  hacc  algua  tiempo  cnti  e  lus     s  ta  d  os  U  ni  d  o  s 
Mejicanos  y  losEstados  de  Sa  M  ag  est  ad  elliey 
de  Dinamarca,  se  ha  considerado  util  para  la  seguri- 
dad  j^fomento  de  sus  înterese^  recipocos,  qnelas  dichas 
rélaciones  sean  protegidas  y  con6rina<|as  por  ui|  Tra* 
tado'  de  Âmistad^  Oomerdo,  y  Navigacion,  Con  este 
6n  han  sidp  nombrados  loa  Plenlpotenclarios,  à  saber: 
Por  el  Présidente  de  Ida  Estados  Unidos  Mejicanos, 
el  Excelentbiino  Senor  Sébastian  Camacho,  Primer 
Secretario  de  Esta^io,  sa  Ennado  Extraordîaafio  j 
Ministro  Plenipotendario  eerea  de  Su  Magesfad  Bn- 
tannica;  y  por  Sa  Magestad  el  Rey  de  J)inamarca« 
•  de  los  Vandales  y  los  Godes,  Duque  de  SIesvec,  Hol- 
.  stcin,  Stormarn,  de  los  Dithniarses,  Lauenbourg  y 
de  Oldenbourg,  al  Senor  Carlos  Emilio,  Conde  de 
AloUke,  Gran  Cruz  de  la  Orden  deDannebrog,  de- 
corado  con  la  Cruz  dePlata  de  lainisma  Orden,  Con- 
sejero  Intimo  de  Confercncîas,  y  su  Enviado  BxtraoN 
din$|rio  cerca  de  Sa  Magestad  Briténica ,  los  eu  aies,  > 
despues  de  haberse  communicada  sus  Plenos  Poderes 
respectÎTOs  han  convenido  los  Articuloa  seguientes: 

Art.  I.  Habrà  una  perpétua  amistad  entre  los 
Estados  Unîdos  de  Méjico  y  sus  Cîndadanos  de  una 
parte,  y  Su  Magestad  Danesa  y  sus  Subditos  de  Iju/otra. 

Art.  TT.  Habra  entre  Estados  Unidos  Mejica- 
nos y  sus  Terrîtorîos,  y  los  Estacio«ç  de  Su  Ma^eslM 
Danesa  en  Europa»  liber tad  reciproca  de  comercio. 
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'  Traité fd' amitié^  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemarck  et  les 
liltats  -  unis  de  Mexique.,    Signé  à\ 
Londres,  le  19  Juli  1827. 

(^Hatific  à  Copenhague  le  24  Décembre  1827  pcir  ^ 
le  Hoi  de  Danemarck  et  à  Mexico  le  29  Octobre 
par  Vicmte  Guerrero^  président  4e  la  Ré-' 
publique  fnexicaineJ) 
(Sur  C^pie  ofifidelle.) 

j^u  nom  de  la  très  Sainte  Trinité, 

conséquence  des  rations  commerciales  établi ei» 
depuis  quelque  temps  entre  les  Mfats  de  Sa  Ma^ 
jesté  le  iLoi  de  Danemarck^  et  les  Etats^ 

Unis  Mexicains,  il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  Paccroissement  de  leurs  intérêts  ré- 
ciproques de  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela-  * 
lions  y  par  un  'Traité  d"*  Amitié^  de  Commerce,  et- 
de  Navigation,  ji  cet  effet  ont  été  nommés  PLéni" 
polenfiaires ,  savoir:  Par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Da/iemarck ,  des  Vandales  et  des  Coths ,  Duc  de  , 
Siesvic  9  HoLstein^  Stormarn  ^  des  Ditkmarses  ^  de 
Lauenbourg  et  dOLdenbourg ,  le  Sieur  Charles 
Ktnile  y  Comte  de  Molthe^  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  Dannehrog ,  dévoré  de  la  Croix  d"* Argent  du 
même  Ojclre,  Conseiller  Intime  de  Conférences ,  et 
son  Enyoyé  ^Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Bri^- 
tannique;  et  par  le  Président  des  Etats  Unis  Me^ 
xicains ,  son  Mxcèllence  Monsieur  Sébastian  Canià»  ' 
clu),  Premier  Secrétaire  é^J^at,  et  son  Enpoyé  Ex^ 
inaordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  sa 
Majesté  Britannique  ;  lesquels  f  après  s^étre  conwnu^ 
niqué  leurs  Pleins^  Pouvoirs  respectifs  sont  conp^ 
nus  des  uiriicles  $uivans:  .  .  \ 

Art,  1.  n  y-  aura  €unitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets^  d^an  côté^  et 
les  Etats  Unis  Mexicains  et  ses  Citoyens,  de  Vautre»  ' 

^BT*  II0  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
leurs  ^territoires^  et  les  Etats  île  Sa  Majesté  Va-- 
noise  en  Europe^  il  y  aura  liberté  réciproque  de 


6   TraUé  d^amUiè^  de  navlg,  et  de  eomm  entre 

^  Los  Habitantes  dé  las  2  «Palsei  tendrân  respactlva* 
tn^nte  toda  libeitad-  y  segorklad  piira  |r  con  sus  Ba- 
ques y  Cargameatos  à  todos  los  Lugaresy  Puertos 
y  Elios  en  qad  astualmente  «e  permîte  6  permitieFe  en 
addante  k  entrada  los  Buques'Bxtrangeros,  y  para 
permanecer  y  resîdir  en  cu^ilquiera  parte  de  los  men- 
cionadosBstados  v  Territorios/  alquilando  y  ocupando 
en  elios  casas  y  almacenes  para  aitender  à  an  comercio. 

Del  mlsmo  modo  los  Baques  de  Guerra  fespectU 
v^s  de  las  2.  Nàoiones  tendrûn  la  mîsma  lîbertad  para 
lleear  libre  y  seguramehte  à  todos  los  Puertos ,  Rios 

Jf  Lugares  en  nue  se  pernute  ô  permitîere  en  adcinnte 
a  entrada  de  los  Buques  de  Guerra  de  otra^  Nacion 
cniilmiîera,  respetando  siempre  las  Leyes  y  rc^lamen- 
*tos  aèl  Pais  respectivo» 

En  cl  (Jerecho  de  entrada  en  los  Lugares,  Piior- 
tos  y  ilios  de  que  se  hace  mçndon  en  este  Articulo, 
no  està  coinprendîdo  el  privllcglo  det  comercîo  de  es- 
cala  y  cabotage,  que  se  resçrva  explUsivamente  à  los 
Buques  nacîonales. 

Art.  IlL  Sa  Magestad  Danesa  concède  ademas 
à  los  Estados  Unîdos  de  Mejico,  que  sus  Habitantes 
gocen  de  la  misma  lîbertad  de  navegacion  y  de  co- 
mercîo ,  eslipulatla  en  el  Articule  précédente  en  fus 
Posesîones  situadas  tuera  de  Europa ,  dul  mismo 
modo  que  segun  los  principios  gcnerales  de  £U  sistema 
ColiMiial  ^aza  al  présente  ô  gazare  en  adelante  cual- 
quieiii  otia  INacion  Exlrangera.  Bica  tnl^iidido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestdd  Danesa  concediere  mayo- 
res  ptîviiegios  à  una  Nacion  Extrangera,  en  razon  del 
princîpio  de  eoncesioneg  y  estîpulaciones  reciprocos  en 
favor  de  la  navegacioii  y  comerdo  de  Dinaraarca ,  los 
Habitantes  de  los  Estados  Dnidps  Mejlcanos  no  ten« 
drân  el  derecho  de  réclamer  las  mismas  eoDceriones 
antes  que  sa  Gobierno  Raya  consentido  en  bacer 
otras  eqnivalentes  en  faror  dâ  comercîo  y  de  liavega- 
€ton  de  pinamarca*  ' 

Art.  IV*  No  serén  impoestos  otros  ni  mas  altos 
derechos  por>  razon  de  tonefadas,  faro,  pnerto,  cua» 
rentona ,  practicé  6  salvamento ,  en  caso  de  ave^îa  y 
'  naufragio  u  otros  derecbos  semejantes ,  générales  6 
ocâles  é  los  Bnques  de  cada  ona  de  las  Inirtes  Con- 

$ 
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eommetce^  Im  Bahitans  des  deux  Paye  auront 
respectivement  toute  liberté  ef  sécurité  pour  aUer^ 
avec  leurs  Vaisseaux  et  Cargaisons^  dans  tous  Us 
Endroits^  Porte ^  et  Rivières  ^  oà  actuellement  est 
permise f  ou  sera  permise  f,  à  l^a^enir^  Ventrée  des 
Vaisseaux  Etrangers  ^  et  pour  rester  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  Etats  et  Ter» 
ritoires  susmentionés ,  et  d*y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  même  manière,  les  Vaisseaux  de  Guerre 
respectifs  des  %  Incitions  auront  la  même  liberté 
pour  arrii^er  librement  et  sûrement  dans  tous  les 
Forts  ^  RitHeres  f  ou  Endroits,  oà  est  permise ,  ou 
sera  permise  à  Vaveriir^  l'outrée  dts  Vaisseaux  de 
Guerre  cPune  autre  iSaLion  quelconque  y  se  con  for^ 
mant  toujours  aux  JLoix  et  Kéglemens  d§s  Fays 
respectifs, 

'  ,  Dans  le  droit  d^entrée  dans  les  IJeux ,  Ports 
et  liii-'ières  y  dont  cet  wlrticle  fait  nieniion  ^  nest 
pas  compris  le  prif^ilége  de  commerce  déchtlle  et 
'de  cabotage ^  qui  est  réservé  exclusivemehf  aux 
Navires  Nationaux. 

AeT^ÏÏIm  Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plue 
-aux  Etats  Unie  du  Mexique,  que  ses  Habitane 
jouiesent  de  la  même  liberté  de  navigation  et  de 
commerce  stipulée-  d?ans  l^jicticU  précédent  dane 
ses  Possessions  situées  hors  de  ^Èurope  ^  de  la  mé^ 
me,  manière  que  selon  tks  principes  .généraux  de 
son  système  Colonial  en  jouit  à  prçsent  y  ou  en 
jouira  à  Papenir  toute  autre  Nation,  Etrangère^ 
Bien  entendu  y  que  s*il  arrive  ^  qu'acné  y  accorde  de 
plus  grands  prii>iléges  à  une  dation  Etrangère^ 
à  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 
réciproques  en  faveur  de  la  navigation  et  du  com^ 
mer  ce  du  Danemarck^  les  Habitans  des  Mtats  Unis 
de  Mexique  rC auront  pas  le  droit  4^  reclamer  les' 
mêmes  concessions  avant  que  leur  Gouvernement 
lirait  consenti  à  faire  d'autres  concessions  êquiva^" 
lentes  en  faveur  du  commerce  et  de  la  noéfigation 
di^  Danemarck, 

j^RT.  IV»  Il  ne  sera  imposé  ni  d''aidres  droits 
ni  des  droits  plus  élèves  de  tonnage,  de  phare  ^  de 
port^  de  quarantaine  ^  de  pilotage  ou  sauvetage, 
en  cas  d^averie  et  de  naufrage ,  ou  autres  droits 
pareils,  ginéraux  ou  locaux ,  aux  Navires  de  clia- 
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tratantes  en  el  .Tmitoria  de  la  otra,  que  los  que  ac« 
taalmeote  pagan,  6  en  la  sucesivo  pagaren  en  los  uiis- 
mos  los  Buques  nacionales. 

Aàr»  y«  No  ae  pa{2;ar^n  otros  ni  mayorea  dere- 
chos  en  los  Poertos  de  Mejico  por  la  im^Haclon  6 
exportation  de  toda  mercancla  de  .cualqoiera  Paîa  que 
procéda  ,  sea  cual  foere  sa  prdcedencia>  sîempre  qee' 
MO  obstante  su  importaclon  y  exportacion  fueren  legah- 
mente' perrohîdaé,  ni  en  los  Bstados  dé  Su  MagestAd 
Dunesa  se  pagarén  otros  derechos  à  la  iinportacion  6 
,  .  exportacion  dé  mercancîas  de  cualqueira  Pais  que  pro* 
cedan  en  Buques  M^icanos,  sea  c^al  faere  su  proce-  - 
dencia,  sÎQmpiie  que  no  obstante  su  importadon  d  ex-* 
port^cion  sean  legalmente  permitidas  «  que  los  que  pa- 
fçan  aetnalmente  o  paçeren  en  1o  sucesWo  lés  mîsmaa 
mercancîas  v  efectos.  miportados  d  exportado's  en  Ba« 
qocs  de  la  Nacîon  mas  TaYorecida. 


Art.  VL  Asi  los  Buques  Mejican os  como  sus  car- 
{>;amentos,  no  pagardn  à  su  paso  por  el  Sund  y  el 
lielts  otros  ni  mas  ultoB  derechos  (juc  lus  que  se  pagau 
^  en  adelante  se  pagcren  por  la  iNacion  mas  favorecida* 

Art.  vil  Las  2.  Partes  Contratantes  lian  acor- 
dado  que  reciptocamente  seran  considerados  y  tratados 
como  Buques  Mejîcanos  y  Dinamanjucses  lodos  los 
que  (ueicn  rcconocidos  conio  taies  en  los  Estados  y 
Domînîos  à  que  respectivainuiitc  pciLeiiczan,  scgun  las 
Leyes  exlstentcs ,  6  que  en  adelante  se  jiromulgaren. 
0e  una  y  otra  parte  se  hara  comunîcacion  oportuna^ 
de  estas  Leyes.  Bien/ entendîdo ^  no  obstante,  que 
4os  Gomandantes  de  ^chos  Buques  podrén  siempre 
legUimar  su  nacîonalîdad  con  Cartas  de  Mar,.  expedi» 
das  en  la  forma  acostumbrada ,  y  firi^dadas  por  las 
Autoridades  compétentes  para  lîbrarlas  en  el  Pals  à 
qne  el  tal  Bu  ci  ne  pertenesca*  Ën  estas  Cartas  debera 
especificarse  el  nombre^  empleo  y  residencla  del  pro» 
prietarîo,  el  cargamento,  las  dimenciones,  ^  otras 
eualîdades  necesarias  para  acredltàr  la  nacionalidad  de 
uh  Buqne.  -  * 

AaT,  VIII.  Nu  se  împéndran  otros  ni  mas  altos 
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cane  des  Parties  Contractantes  dans  le   Territoire  1827 
de  Pautre,  que  ceux  que  paient  à  présent,  ou  paie^ 
ront  à  Vaifenîr,  lea  Nat^'ires  nationaux  eux  -  mêmes» 

Art^  II  ne  se  paiera  pas  d*autres  droits 
dans  les  Ports  et  Ailles  du  Mexique  pour  Pimpor^ 
tation  ou  ^exportation  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu'elle  protnenne  dans  des  Navire»^ 
iDanois ,  sans  avoir  égard  4  tendroit  é^où  cei^x  -  ci 
arrivent^  pourvu  tont^oiè  qué  ^importation  et  tex^ 
por tation  soient  légalement  permises^  et  réciproque'^ 
ment  ^  dans  les  Etats  de  àa' Majesté  Danoise  ^  il 
ne  se  paiera  d^autres  droits  pour  ^importation  ou 
,  l'exportation  ^  de  marchandises  de  quelque  Pays 
qu'elles  proviennent ,  dans  des  'Navires  Mexicains^ 
e€uds  avoir  égard' à  l'endroit  d'où  ceux-ci  arrivent^' 
pourvu  toute /ois  que  V  importation  ou  Véxportation 
soient  légalement  permises^  que  ceux  que  paient 
maintenant,  ou  paieront  à  l'avenir^  les  mêmes  mar- 
chandises et  ej/èts  importés  ou  exportés  dans  des 
Navires  de  la  Nation  la  plus  Javorisée, 

Art,  VI.  Les  N attires  Mexicains  ainsi  que 
leurs  cargaisons  ne  paieront,  ci  leur  passage  du 
Snnd  et  des  Belts,  ni  d^autres  droits,  ni  des  droits 
plus  elei^és ,  que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront 
payés  à  l'avenir,  par  les  Nations  les  plus  favorisées» 

yliîT.  VIL  Les  %  Parties  Contractantes  sont  ' 
convenues  que,  réciproquement,  seront  considérés  et 
traités  comme  Nain r es  Danois  et  Mexicains  tous 
ceux  qui  auront  été  reconnus  tels ,  dans  les  Ltats 
et  Territoires  aux  quels  ils  appartiennent,  selon 
les  Lois  existantes  ou  qui  seroht  publiées  pàr  la 
suite.  On  se  fera^  de  part  et  dautre^  la  commu-* 
nication  en  temps  convenable  de  ces  Loi^»  Bien 
entendu  pourtant,  que  les  Commandans  des^  dits 
Navires  doivent  toujours  pouvoir  légitimer  leur 
^Nationalité  par  des  Lettres  de  Mer  y  expédiées 
dans  les  Jormes  usitées  et  signées  par  les  jiutori*- 
tés  compétentes  à  les  délivrer  dans  le  Pcvys  auquel  . 
<tel  navire  appartient^  Dans  ces  I/ettres  doivenf 
être  insérés  le  nom ,  Remploi  et  la  résidence  du  pro» 
priétaire,  la  cargaison  ^  les  dimensions  ^  et  les  au~ 
très  qualités  nécessaires  pour  constater  la  Natio- 
nalité d'un  Navire.  \     '  ' 

jàwL  r.  VIIL  il  ne  sera  imposé  ni  d^autres  droits^ 
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1827  derechos  a  la  importaclon  de  los  Estados  -  Unidos  de 
Mejîco  de  los  productos  naturales,  6  de  la  industria 
,  de  los  Estados  de  Su  Magestâd  Dane«a^  ni  en  eaton 
é  la  iniportncion  de  loa  productos  naturales  6  de'Ha  in- 
dustria de  Mejtco,  que  los  qne  actualmente  pagan, 
en  adelantè  p.igaren  laa  otrasNaoiones  per  los  mismos 
articolos,  observândose  el  mismo  princlpio  para  la  e%- 

Ïièrlacion.    Ni  se  Impondra  prohibîeion  algnna  sobre 
a  importacion  6  exportacion  de  cualquîera  ahieulo  en 
el  trnfico  recîproco  de  las  2.  Partes  Contratantes,  que 
.  no  se  haga  egoaknènte  extensifa  A  todas  las  otras 
Naclones.  ,  , 

Akt.  IX«  Todo  comerclante»  eompndante  de^Bu* 
.que,  y  demas  Sûbditos  Dinaoïarquq^es  g07arân  en 
los  Fl^tados^Unîdos  Mejicixnos,)  de  una  entera  iibertad 
'      de  vigilar  por  si  mismos  sus  négocies,  à  confiar  sa  ge- 
stion à  quien  buena  les  parece^  sea  Corredor,  Factor, 
Agente  6  Interprète.    No  serân  obligados  à  eniplear^ 
para  este  objeto*  otras  ^ersonas  que  aquélins.  empleo* 
,  das  para  el  mîsmo  fin  por  los  Naturales  del  Pais;  nî* 
^   les  pn<2;ar.în  mns  «alario  6  retribiicion  r^ie  el  que  les 
sea  abonado  por  estos  ulfimos.  en  i;;i]nlcl,i(l  de  circun- 
stancias.    Del  propio  modo,  K)do  vendcdor  6  compjji- 
dor,  y  esto  en  todo  lîempo,  tendra  Ja  liberfnd  de  (îjar 
el  precîo  de  todos  los  eTectos  y  rrn  rcancias  cuaies  quiera 
que  sean,  ya  importadas  ô  de  e\j)oj  taoîon ,  como  !o 
jnzgare  convenîente,   sujetiindose  ^in   einbar«»,o  à  las 
Leyes  y  costnmbres  del  Paîs.    Estos  niismos  prîvile^ios 
<rn*/:arâri^  en  los  Estados  de  Su  Majesiiid  Danesa  los 
Ciudadanos  de  los  ^stados -  LUuios  Mejicanos,  y  f]ue-  ' 
daran  ppr  otra  parte  sujelus  à  las  inUaias  coadiuuaes., 

Art«  X.  En  todo  lo  relativo  à  !a  pollcia  de  los 
pnertoif^  carga  y  descafga  de  Baques^  ^n  segtiridad 
/  de  tas  mercancias,  bienes  y  efectos,  los  Ciudadanos  y  ^ 
Subditos  de  4as  Partes  Gontratantes  respect! vamente 
estarjin  sujetos  a  las  Leyes  y  regiamentos  del  Pais  en 
^de  residan.   Ë^taràn  exentos  de  todo  sènicio  forzoso» 
sm  excepcion,  por  mar  6  por  tierra:  no  se  les  îm* 
^     pondra,  especîalihente  à  ellos  prëstaiiios  Torzosos,  y 
«sus  propied  a  des  no  esteràn  sujetas  é  . otras'  cargas,  re- 
qnislctones  d  impuestos  que  los  qae  se^  paguen  por  los 
l^atiyos  del  respective  Pais. 

A&T.  XL  Los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  Par- 
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ni  des  droits  plus  élevés  sur  Vimportation  dans  les  1827 
États  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  r industrie  du  JJaneman  k,  ^ue,  ceux  que  paient 
«  présent^  ou  paieront  èt  Vapenir^  ieâf  autree 
iiu/is  pour  les  mêmes  articles ,  et  même  principe 
sera  observé  à  tégard  de^  l'exportation*  On 'ne  fera 
aucune  prohibition  relativement  à  VimportaHon  ou 
^exportation  d?aucun  article  de  commerce  récipro* 
que  des  2*  Parties  Contractantes,  sans  détendre 
.  également  à  toutes  le9  autres  JNationsi  ^  • 

jéfiT,  IX.  Tout  négociant  ^  commandant  de 
Vaisseau^'  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  jouira, 
dans  les  Etats  Unis  Mexicains  ^  d?une  entière  li-- 
berté  de  soigner  ses  propres  affaire}} y  et  d'en  co/i/îer 
la  gestion  à  qui  bon  lui  semblera,  soit  Courtier^ 
I^arteur ,  Agent  ou  Interprète.  Il  ne  sera  poR  oh^ 
Ifgé  d'employer  pour  cet  objet  d''nutres  personnes 
que  celles  employées  ^  dans  le  même  but,  par  les 

'  Nationaux  y  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  «a- 
laire  oic  de  rétribution ,  que  ce  qui  leur  sera  paye 
par  ces  derniers,  en  pareilles  circonstances.    Il  sera 
également  libre  à  tout  vendeur  et  acheteur,  et  cela, 
dans  tous  les  eas ,  de  fixer  le  prix  de  tous  les  e/-  . 
fets  et  Marchandises  quelcu/iques  importés  ou  expor-» 
tés,   vo/jLnie  il  le  Juge  convenable  ,   se  ' sousmsttarit  ^ 
cependant  aux  Loin  et  coutumes  du  Pays*    Lss  Ci- 
toyens des  Etats  Unis  Mexicains  jouiront^  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  ménies  pritfi^ 
ïéges,  et  ils  seront  dt autre  patt  assujettis  aux  m^- 
mes  conditions» 

jirt.  X.  Dans  tout  ce  qui  .  se  rappotte  à  la 
police  des  ports^  au  chargement  et  au  déchargement 
des  JS'avires^  à  la  sécurité  des  marchandises,  biens 

^t  effets  f  les, Citoyens  et  Sujets'  des  Parties  i\n-*  » 
tractantes^  seront  respectivement  soumis  aux  Loi x  > 
et  féglemens  du  Pnys ,  •dans  lequel  ils  résident* 
lie  seront  exempts  . de  tout  service^  Jorcé  y  sans  ex-  v 
ceptlon  y"  soit  par  mer  soit  par  terre*   On  ne  leur 
iniposera  pafticulièrement  aucUn  emprunt  forcé,  et  , 
leurs  propriétés , ne  seront  pas  assujetties  à  d'antres 
charg  es^  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par 
les  l^ationalux  dans  les  Pays  respectijs. 

,^RT.  XI.   Les  Sujets  et  Citoyens  des  Parties'  ^ 
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1827  las  Partes  Çontratantcs  gozarân  àelamas  constante  y  com- 
pléta proteccion  en  sus  personas  y  propièdades.  TeÉi<* 
dran  libre  y  facii  acceso  à  lôs  Tribui^ales  de  jasticia  para 
la  prosecndon  y  defensa  de  sus  derechos.  Estarân  en 

^  libertad  de  emplear  en  todos  los  casos  los  abogados, 
procuradores  y  agehtes  de  todas  clases  f|ue  jaz^çuen 
convenlenté  <  finalinente ,  en  la  admînlstracion  de  justi- 

.  cia,  como  tambien  en  lo  que  concierne  à  la  sacesion 

•  y  herencia  de  las  propièdades  periionales  por  teita* 
mento^  6  de  otrp  ijodo  cualquiera,  y  ai  derecha  de 
disponer  de  sa  propriedad  personid  de  toda  especie  y 

.  denomîqacion,  por  venta,  denadon,  perpuuta,.  testa» 
'  '  mento,  o  deotra  manera,  gozarân  de  los  mismos  pri- 
viiegios  y  franquidas  qoe  los  Natives  de!  Pais  on  que 
residen,  y  no  se  les  cargaré  en-nlngano  de  estes  ca- 
sos 6  puntos  mayoriss  impuestos  6  derechos  que  los 
que  pagan  los  JNadonales.  ' 

Art.  XIL  Los  Subditos  de  Su  Magestâd  Danesa 
en  los  Terrîtorios  de  Mejîco  no  serân  inquietados  ni 
incomodados ,  en  nianera  alguna,  â  causa.de  su  reli- 
gion, con  fa!  fjue  respecten  la  del  Pais,  como  tam- 
bien su  Constitucion,  leyes  y  costumbitis.  Gozarân  el 
.  \  privîlejçio  que  ya  les  esta  concedîdo,  de  jioder  enterrar, 
en  los  liij^ares  destinados  al  obji  to,  los  Subditos  de 
Su  Magestâd  que  mueran  en  los  Terrîtorios  Mejicano??,  : 
y  !os  funerales  y  gepulcros  no  podràn  ser  perturbados 
de  iiiii|^un  modo  ni  pur  ningun  prétexte. 

Los  Ciudadanos  Mejicanos  gazaran  en  todos  loa 
Estados'  de.Siî  Magestâd  Danesa  la  misma  proteccîon 
*en  el  libre  ejercicio  de  su  religion,  sea  en  pûblico  o 
en  privado  en  sus  cases ,  d  en  las  Iglesias  y  lugares 
destinados  al  culto. 

Art.  XIII.   Para  mayor  segnridad  del  comercîo 
'  entre  los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  2.  Partes  Con* 
«    tratantes,  se  'estipula  ademal,  que  si  en  a^un  tiempo 
ocurriere  desgracîadamente  una  interrupcion'  en  las 
relaciones  amistosas  que  existen  entre  ellas,  se  conce« 
^  deràn  à  los  Comerciantes  que  residen  «n  las  costas 
6.  meses ,  y  un  ano  entero  h  los  que  viven  en  el  inte- 
rîor  del  Pais,  para  arreglar  sus  neffocios  y  disponer 
de  sus  propièdades;  y  asimismo»  se  les  darà  un  salvo.  ^ 
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Contractant  en  jouiront  de  la  plus  constance  et  com-  1827 
plète  protection ,   à  Pégard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.    Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux 
Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite,  et  défense 
dé  leurs  droits,    Jls  seront  livres,  dans  toue  les     ,  * 
caSf  d'employer  les  ai^ocats,  procureurs  ou  agens 
de  touies  claseee  quHU  jugeront*conpenahie8$  enfin^  ' 
dans  ^administration  de  la  justice,  comme  aussi 
'  dans  tout  ce  qui  ^  regarde  la  succession  et  ^héritage 
des  p^ropriétés  personnelles^  par  testament ^  pu  de  , 
toute  autre  manière  quelcon^ue-f  et  quant*  au  droit  ■ 
de  disposer  de  leur  propriété  persoaèlle  de  iontei  ~ 
'espèce  et  dénomination^  par  ventes  donation,  echan-^ 
ge,  testament  ou  de  toute  autre  manière ^  ils  joui*' 
ront  des  mêmes  privilèges  et  franchises ,  que  les 
Natifs  du  Pays  où  ils  résident^  et  ils. ne  seront  '  ^ 
pas  chargés  y  aans  tous  ces  points  et  cas  ^  de  plus  ' 
grands  impôts  et  droits^  qu^e  ceux  payés  par  les 
Nationaux.  * 
^    yinr,  XI L    Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  ' 
dans  les  Territoires  des  Etats  de  JMexicjue  ny  seront 
pas  inquiétés  ou  troublés  en  aucune  manière^  a  cause 
de  leur  religion  pourvu  qu^ls  respectent  celle  du  . 
Pays  ^  ainsi  quç  sa  Constitution,  ses  loix  et  ses 
usages.    Ils  jouiront  du  privilège  qui  déjà  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
à  cet  objets  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  mour^ 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains  y  et  les  fune^  • 
railles  et  tombeaux  '  ne  pourront  être  troublés  dé 
quelque  manière  ^  ni  par  quelque  miotif  que  ce  soit* 

Les  Citoyens  Mexicains  jouiront, ^  dans,  tous  les  * 
Mtats  de  Sa  Majesté  Danoise^  de  là  mente  protec^  • 
tion  dans  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  soit  en 
public  f  soit  en  particulier  ^  dans  leurs  maisons^ 
i}ù  dans  les  églises-  et  lieux  destinés  au  culte, 

JÎKT*  XÎllm  Pour  assurer  d'autant  plus  le 
commerce  entre  lee  Citoyens  et  Sujets  des  2<'P^t 
tiee  Contractantes,  il  est  en  outre  stipulé  que  f  si 
jamais  il  survsnctit  mal/ieureusemènt  une  interrup^ 
tion  des  relations  amicales  qui  existent  eàtr"*  elles, 
en  accordera  aux  Commerçans ,  qui  résident  sur  '  . 
2eB  Cotes  6*  mois^  et  une  année  entière  a  ceux  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur  du  Pays,  pour  régler 
leurs  ajjaires  et  4i«poser  de  leurs  propriétés  $  et.. 
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182T  conducto  para  aoe  puedan  embarcnrse  en  el  paeréo 
que  elîgieren.  Todos  los  otros  Ciudadanos  y  àiibdî- 
tos  qpe  se  hallaren  en  los  Territorios  respectives  en 
el  ejercîcîo  de  cualqnîera  trâlico  û  ocupacîon  particu- 
lar,  tend i  In  el  pi  ivjle{2;io  de  perinanecer  y  coniinuar 
su  trâfico  à  ocupacioa  eu  eilos,  sin  ser  înqiiîetados  de 
manera  aljçuna  en  el  goce  absoluto  de  su  libcrtad  y 
de  sus  bienes,  mientras  se  contuzcan  paciticamente ,  y 
qne  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes  del 
Pais.  Sus  biehes  y  efectos  de  cualquiera  clase  <}ue 
sean,  iio  estarén  sujetos*  4  embargo  6  secuestro,  à 
ninguna  otra  carga  6  impuesto  <|ue  eî  que  tuviére  la* 
gar  €on  respectb  é  los  nacionaleflu  ^  Bel  mîsmo  modo, 
^  ni  las  deadas  entre  particnlares^  ni  los  fondes  pûbBcoa, 
/  ni  l^s  acdones  de  companias ,  serin  jamas  éetenidas, 
confiscadas  6  secaestradas»  •  % 

Abt.  XIV.  Gada  ana  de  las  Partes  Contratantes 
.podrâ  nombrar  Cdnsules  qne  residan  en  el  Territorio 
de  la  otra,  con  el  fin  de  proteier  çl  comerdo.  Pero 

antes  que  ningun  Consul  puedra  »conienzar  à  ejercer 
'  las  tonciones  de  tal ,  deberâ  baber  obtendo  la  autori^ 
Z£^cion  acostumbrada  del  Gobierno  en  cuyo  Territorio  ' 
ha  deresidir,  reservàndose  las  dos  Partes  Contratantes 
el  derecbo  de  fîjar  los  lugares  en  que  puedan  residîr 
los  Cdrisiile*?.  Bien  entendido ,  qne  en  esto  respecte 
no  împoiidran  las  Partes  Contratantes  restriccion  alguna 
que  no  sea  commun  en  su  Pais  â  todas  las  Nacîones, 
Los  Agentes  Diplomâtîcos  y  los  Consules  Mejicanos 
gozarân  en  los  Ëstados  de  Su  Magestàd  Danesa  todos 
los  privilégies ,  exenciones  i  îmmunitades  concedidas  6 
que  se  concedieren  â  los  Agentes  del  mismo  rango 
de  la  Nacion  mas  favorecida.  Y  recîprocamente  los 
Agentes  Diplomâticos  y  Consules  de  Su  Magestàd  Da- 
nesa en  los  Territorios  de  los  Estados  -  Cnîdos  Meji- 
canos gozarân  de  todos  los  privilégies,  exenciones  é 
immuniaades  que  dîsfrutan  los  Agentes,  Diplomâticos 
y  Cdnsules  Mejicanos  en  los  Estados  de  Su  Magestàd 
.Danesa. 


Art.  XV.    El  présente  Tratadd  sera  ratîfîcado, 
las  Ratificaciones  serân  camblàdas  en  ei  termino  de 
2.  meses»  6  suiias  ai  posible  fuere^ 


^  - 
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âe  méme^  on  leur  donnera  un*  sauf  -  eenduit  pour  IBSff 
quUlê  puissent  s^embarguer  d<^ns  le  Port  qu^ils  au^ 
ront  choisi.    Tous  les  autres  Sujets  etCil&yens\ui 
se  trouperont  dans  les  Territoire^  respectifs,  dans 
t  exercice  dû  conunèrfie  ou  de  quelque  métier ,  au* 
iront  ie  privilège  â^y  rester  et  de  continuer  leur 
commerce  ou  métier,  mns  être  inquiétés,  aucune 
manière^,  dans  la  jouissance  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens,  aussi  long  temps  qu^Ua  se  cow^ 
duisent  pacifiquement ^  et  quHls.ne  commettent  pae 
des  offenses  contraires  aux  lois  du  Pnysm.  JLeure 
biens  et  effets,   de  quelle  nature  qu'ils  soient ^  ne 
seront  soumis  à  la  saisie  ou  au  séquestre,  ni  à  au^  , 
cune  autre  charge  ou  impôt  que  ceux  qui  ont  lieux 
i^is-à'vis  des  riatijs  du  Pcfys,    JJe  la  même  ma^ 
riière,  ni  les  dettes  entre  particuliers^  ni  les  l'on  ds  « 
publics,   fii  les  actions  des  couipui^nies  ne  seront  ' 
jamais  retenus,  conjlsquts ,  ou  séquestrés, 

yÎRT.  XU"^,  Chacune  des  Parties  Contraitan^ 
tes  pourra  tiommer  des  Coiurtus  ponr  résider  dans 
le  Pays  de  Vautre  y  a  fin  de  prol  é^er  le  comniei  ce. 
Mais  aidant  qu^aucun  Consul  puisse  commencer  à 
exercer  les  fonctions  de  sa  "place ,  il  faudra  qu*il 
ait  obtenu  Pautorisation  usitée  du  Gouvernement 
dans  le  Territoire  duquel  il  doit  résider.  De  plus, 
les  2*  Parties  Contractantes  se  reservent  le  droit 
de  fixer  les  endroits  ou  peuvent  résider  des  Con^» 
su/s,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  elles  ne 
feront  aucuue  restriction^  qui  ne  soit  commune^ 
dans  leur  Pays,  à  toutes  les  JSJations,  Les  Agene  • 
-  Diplomatiques  éèt  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Dom 
noise  jouiront ,  duns  les  Territoires  des  États  Me^ 
xicains  ^  de  tous  les  privilèges  ,  exemptions  et  im^ 
muniiés  accordés  aux  jigens  du  même  rang  des 
Nations  les  plus  ^  favorisées»  Et  réciproquement, 
les  '  Agene  diplomatiques  et  Consuls  Mexicains  joui'* 
rofft  dans. les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis^ 
sent  les  jigens  Diplomatiques  et  Consuls  de  Sa 
Majesté  Danoise  dans  les  l'erritoires  €les  Etats  Me-'' 
xicains* 

jéKT.  XV*    Le  présent  Traité  eera  ratifié^ 
et  les  Rati/icatione  seront  écliangées  à  Londrès  ' 
^me  ^espace  de  12*  moiSf  <m  flutét  si  faire  se  peut» 


l6  Traité  d amitié^  de  napig.  et  de  comm.  entre 

V 

/  # 

En  fé  de  lo  ciial  Jos  sobredîchos  Plenîpotencîarîos' 
hem  os  iirmado  estos  Arlicuios  y  seUadolos  cou  uuestros 

Fecho  en  Londres  à  19t  dîas  del  mes  de  JuHo 
de  aâô  dei  Senor  de  1627. 

(L.  S.)  â£BAâ:riAN  Camacho* 

Artîculo  Âdicional. 

Por  coanto  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Mejicana  y  su  Comercîo ,  no  serîa  posible  a  este  Paîs  ' 
aprovecharse  de  la  recîprocîdad  establccîda  en  el  Ar- 
liculo  TV,  sî  aquella  parte  que  estîpula  que  los  buques 
respcclivos  serân  tratados  como  nacîonales  pnra  las 
operaciones  alli  indicadas  fuese  îmmedialamente  j)ues(a 
en  ejecucîon ,  se  ha  convenîdo  que  por  v\  espacio  de 
10.  aiïos  contados  dos  de  el  dia  en  que  tu\iere  lugar 
el  cambîo  de  las  Ratilicaciones  de  este  Tralado,  dîchos 
buqnes  110  gozaran  para  estas  operaciones  de  otro  tra- 
tnmiento  que  el  de  la  Nacîon  ma»?  favorecîda.  Bien 
entendido  que  el  vencîmîento  de  dicho  térniino  de  10. 
anos  las  Estipulaciones  del  mencionado  liculo  iV  , 
existirân  en  todo  su  vîgor  entre  las  2.  Nacioiies. 

El  présente  Artîculo  Adicional  tendra  la  misma 
fuerza  y  valor  que  sî  se  trubiera  insertado  palabra  pop 
palajbra  en  el  Tràtado  d«  este  dîa.  Serà  ratificado, 
y  loA  Ràtific^dones  cambiadas  al  mlsmo  limpo* 

I 

•  En  fé  de  lo  cual,  lo  lieaio?  firmado  y  sellado  en 
Londres^  à  19,  dias  del  mes  de  Julio,  del  aôo  dd 
Senor  de  1827.  ^  '  .  * 

(L.  S.)  Sebastiaiy  Camacho. 


I 
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le  Danem.  et  les EtaU^ unis  de  Mexique,  etc.  17 

En  foi  de  qnoi^  nous  ^  les  susdit  fi  Plcnipcfen-  18^ 
tiaires   avons   signé  ces  Articles  et,  y  apons  ap^ 
posé  no9  Sceaux  respei.tijs.         ^  "       ■    '    '  ^ 

Fait  à  Londres  ie  i9«  du  moià^dè  Juillet ,  die 
tan  du  grâce  iS27^    .     /■    .     ^^  . 


Article  Addition  n  eL 

Comme  dans  tétat  actuel  de  la  Marine  èt  da 

Commerce  Mexicains ,  il  ne  serait^  pas  possible  à  ce 
Pays  de  prêter  de  la  réciprocité  établie  dans  Vj^r^' 
ticïe  IV.  si  la  partie  dudit  Article  qui  stipule  que  . 
les  I^ai^ires  respectifs  seront  traités  comme  les  na" 
tîonanx  dans  les  opérations  qui  y  sont  spécifiées^ 
fut  mise^  immédiatement  en  exécution  ,  on  est  con^ 
i^enii  que ,  pour  ^espace  de  10.  (^ns ,  à  compter  du 
Jour  ou  rechange  des  Ratifications  de  ce  Ti^aité 
aura  lieu ,  les  dits  Navires  ne  jouiront ,  pour  ces 
opérctiioris  ^  W aucun  autre  traitement  que  celui  de 
la  JSation  la  plus  javorisée.  Bien  enie/ulu^  quW 
^expiration  du  dit  terme  de  10.  ans,  les  Stipula- 
tions du  susmentionné  Article  IV.  existeront  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  2  Natiu/is. 

Le  pre.ic/U  ulrLicle  Additionnel  aura  la  nicuie 
force  et  vcdeur  que  s* il  se'  tr outrait  inséré^  mot  à 
mot,  dans  le  Traité  de  ce  jour ^  et  il  sera  ratifié,  et^ 
lesr  RatificaiXons  échanges  ^  le  même  Jour»  Én  jei 
de  quoi  y  nous  Savons  signé  et  munid0  nos  Sceau» 
respectifs»  ' 

<  ,  ■  ' 

Fait  h  Londres  ^  le  19|  du  mois  de  Juillet^  de 
Van  de  grâce  ibX7'  .  - 


iL,  S.) 


Le.  Comte  x>e  Molthb* 
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18   jt^r rangement  entre  la  Grande-Bretagne 

"«te 

182»  3* 

Arrangement  entre  la  Grande  -  Bre-- 
tùgne  et  le  ^Brésil,  dans  le  but  de 
régler  les  rélamations  de  la  première. 
Signe  t  Rio  Janeiro  y  le  5  Mai  1829. 

{Présenté  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne^ 

le  27  Juin  18320 

Memoraiidiini  entered  intor  betweea  Lord  Ponsonby 
and  the  Brazilian  Gorernmentf  relati?e  to  the 
Capture  of  British  Ships  in  1826  and  1827. 

The  C^mmisflioQ  to  be  eomppsed  of  4  Memben^  to 
be  named  b^  tba  respectÎTe  Govemmenài  or  Ministers. 

The  Commissioneri  to  meét  for  the  dbpatch  of 
business  at  ieast  3  days  în  every  week. 
,  '  Tfarée  Commissionera  being  met^  or  eren  if  oiily 
one  of  thosê  named  by  each  of  the  Governeinents  shoald 
peeti  on  the  days  appointed  for  the  dispatch  of  busi* 
ness,  they  may  proceed  to  the  setUement  oi  such 
Claîms  as  may  be  before  them,  and  theîr  décision  wili 
be  as  yàlid  as  if  the  whole  of  the  Commîssioners  had 
been  présent. 

Any  Olahn  bdng  adjosted  by  a  majority  of  the 
Commissionersv  the  same  to  be  dnaL 
•  '  '  In  case  a  majorîty  of  the  Commissîoners  should 
not  agrée  upon  the  adjustoient  of  any  item  or  items 
of  theCIaims,  the  same  shall  be  referred  to  theSeçre- 
,  tary  of  State  for  Foreign  Affalrs  of  His  Impérial  Ma- 
jesty,  and  the  Minister  of  His  Britannic  Majesty  at 
thîs  Gourt  for  the  final  décision. 

In  proceeding  to  the  adjustroent  of  the  Claims, 
those  for  the  Vessels  and  Cargoes  tondemned  by  the 
Decree  of  21st  May,  1828,  shall  have  preccdcnce. 

Eight  months  to  be  allowed  from  the  installation 
of  the  Commission  to  produce  Claims,  after  whlcb  pe~ 
riod  no  Claim  to  be  received,  unfess  a  majorîty  of  the 
Commissioners  shal)  agrée  to  extend  the  time  for  4. 
tnonths  longer.  But  in  Cases  not  yet  finally  adjud*' 
ged,  the  term  of  8.  months  to  be  reckoned  from  the 
date  of  the  final  Sentence. 
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et  le  Brésil^  etc,  I9 

Tlie  Commîssîoners  to  décide  iipon  eveiy  inatter 
and  ihing  relaliiig  to  llie  preiTii!>cs  upou  tiie  basis 
agreed  upon  ;  and  în  case  any  part  of  the  indcmiiities 
û  adjud^rcd  in  Spanish  dollars,  they  are  to  reduce  the 
came  to  BrazHian  Cormcy,  at  a  faîr  and  reasonable 
rate  of  exchançe.  ^ 

The  following  shall  be  the  basis  for  adjosting  the 
daims  for  Indeipnities: 

Ist  The  Brâzilîan  Govemmeat  to  pay  the  foil 
faine  of  the  Yesseb  aod  Cargoes  céodeinneci ,  ako  of 
thèse  Vessels  restorèd^  bat  found  to  be  unseaworthy; 
and  on  that  acconnt  sold  ia  the  state  they  then  weroi 
dedncting  the  net  proceeds  of  tho  Sale.  '  . 

2d.  Those  Yessds.  whîch  have  been  restored  and 
fitted  ont  for  sea,  to  be  paid  the  fuU  amoant  of  such 
OQtfitf  with  e?ery  charge  thereon* 

3sd.  AU  soms  of  noney  paid  for  Pbrt  chargea 
and  anchorage. 

4th.  The  amount  of  freight  and  passage  -  money 
payable  at  the  Port  of  dîscharge,  but  which,  în  con- 
séquence of  the  détention,  has  not  been  paid. 

5th.  Losses  arisîng  to  the  Vessels  from  non-fol- 
filment  of  Charterparties. 

6th.  Demurragc  from  the  date  of  the  détention 
of  the  respective  Vessels  until  fhc  date  of  tlic  exécu- 
tion of  tlie  respective  Sentences:  the  rate  of  such  de- 
iTiun  aiz;e  to  hc  regulated  according  to  the  rates  gene- 
rally  paid  on  Knglish  Vesseis. 

7th.  AH  law  charges,  or  commissions  în  lîeu  of 
the  same,  in  defendin^  the  Vessels  and  Cargoes,  ad- 
justing  gênerai  averages,  etc.  and  aîso  the  same  Com- 
missions for  recoverîng  thelndemnilies,  and  the  Agents 
Commission  for  remltling  the  samc  to  the  parties. 

8th.  The  wages  and  maintenance  of  the  Masterg 
and  Crews  remalnmg  ia  l>razil,  for  the  defence  and 
protection  of  the  Vessels  and  Carg:oes,  from  the  date 
of  iheir  capture  till  the  date  ot  the  exécution  of  the 
Sentences,  or  sale  of  the  Vessels,  with  the  passage 
of  the  Maslers  to  England. 

9th.  The  Indemnities  for  the  Cargo  es,  génerally, 
ahali  be  regulated  by  the  Involces ,  Bills  oï  Lading, 
Kfamfests,  and  otber  Dooaménts  which  may  be  pre- 
sented  to  the  Commtssioners,  duly  attested  by  the 
Parties  of  Iheir  Agents. 

B2 
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'lOth.  Tii9  Indemnides  for  the  Cargoes  condenî- 
Bèd,  to  be  .régolated  accarding  tp  Ihe  îoT^ce  cos^^ 
and  ali  charges;  with  10.  per  ceot,  on  aoeh  amoant, 

for  loss.of  m^rket,  4^c. 

litb.  Sucb  part  of'tho  CargooB  restored  as  bas 
been  embezzled,  lost,  damaged,  perisbed,  or  deti* 
cientr  to  be^paîd  for  upon.  tbe  same  priociples  as  ex- 

pressed  în  the  last  Article. 

12th.  Thèse  parts  of  the  Cargoes  restored,  and 
which  havc  been  so!d  at  Rio  de  Janeiro,  to  be  va- 
îued  at  the  ÎQvoice  amount,  and  charges,  wîth  10.  per 
cent,  as  above,  IVom  which  to  be  deducted  the  net 
proceeds  of  the  Sales;  the  differenco  to  be  admitted 
as  the  loss  to  be  îndemniâed. 

13th.  Those  parts  of  the  Cargoes  restored  and 
which  have  been  exported,  to  be  îndemnitied  accor- 
ding  to  the  invoîce  value,  by  such  per  centage  on 
the  same  as  to  the  Coinmissioners  may  appear  to  be 
fair  and  reasonable,  under  ail  the  c  ii  cinnslrances  ol 
each  respective  invoice  ;  takîng  into  considération  the 
State  of  the  market  ot  Rio  de  Janeiro,  the  description 
of  merchandise  ,  and  the  place  to  which  it  has  been 
shipped ,  to^ether  with  the  amount  of  gênerai  average 
paid ,  and  ail  charges  on  shipoient. 

14tfc.  The  Owners  oC  the  respective  Cargoes  to 
be  indemnl^ed  for  ail  eijtra  charges  of  warehouse'  rent 
and  doties  paîd,  arisipg  from  the  détention. 

15th./ Sttch  Cargoes  as  were 'shipped  for  dis* 
'charge  at  pori  or  ports  on  the  west  Coast  of  South  ^ 
Amenca,  the  vaine  of  the  same,  at  socb  port  of  dis- 
charge ,  to^  be  taken  as  f^r  as  practicable  as  the  basis 
for  estiniating  the  Indemnitîes.  .  ^  • 

l6th.    Such  Cargoes  as  were  carriéd  into  Monte 
Video  f  and  ofl'ers  there  made  to  the  Captors  tO  give 
ampl^  security  for  tbeir  value,  bot  whicb  oâers  were' 
refnsed  ;  the  value  to  be  éstîmated  at  the  current  mar--  - 
ket  prîce  in  Monte  Video,  as  the  basis  for  indemnltics. 

17th.   The  amonnt  of  îiidemnities  being  adjusted  . 
in  Brazilian  money^  the  same  shall  bear  interest,  as 
respects  the  Vessels,  at' the  rate  of  6  per  cent  ,  per 
annum,  irom  6.  months  after  the  date  of  the  capture 
tiU  payment  is  made. 

loth.  Interest  on  the  value  of  tlie  Carji:nes  resto- 
red by  the  i)e«ree  of  the  2l8t  of  Ma^ ,  Ib28 ,  or  by 
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sentence  of  the  Trîbunals ,  to  be  paid  at  the  rate  of  182d 

5.  per  cent,  per  annum,  from  the  date  of  the  ^ptare 

tUl  the  exécution  of  the  final  sentences,  ^  , 

19th.    In  adjusting  the  Indemnîties ,  the  Commîs- 
sioners  shall  reduce  the  Accounts  from  sterling  money-' 
into  Braziiian  currency,  atthe  rate  of  32.  pence  pjsr  milrea. 

20th.  The  sums  >vhich  are  to  be  Jiquid^tëd  shall 
be  reaiized  in  equal  piiyments  made.at  this  Court; 
the  first  beîng  paid  at  12,  the  second  at  24,  and  the 
thîrd  at  36.  months;  reckoned  from  the  date  of  the 
day  on  \\liich  the  liquidation  of  each  Prize  is  seUled.  ' 

For  this  object,  policies  shall  be  issued  by  the 
Public  Treasury,  ÎD  which  the  name  or  names  of  the  . 
Pallies  intercfted-  shaU  be  inserted,  in  fa¥oar  of,  whom 
they^sball  be  drawn,  and4hese  sbaB  be  placed  at  the  ' 
duposal  of  H»  Britannic  Majestv's  Légation  at  tbig  ' 
Goait,'  ia  ^>rder  that  âiey  may  oe  delivered.ta  tbose' 
to  wbom  tbey  xêally  appertaiiu 


Traité  de  Mariage  entre  Don  Pedro, 
Empereur  du  Brésil  et  la  Princesse 
Amélie  de  JLeuchtenberg.    Signé  à' 
.  Canterbury  le  30  Mai  1829- 

(Journal  des  Débats.) 

IVous  Auguste  Amélie^  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
Princesse  d'Ëichsiadt»  niée  Princesse  Eoyale  de  Ba*  , 
fière. 

Au  nom  et  comme  Tutnee  de  nos  cnfans  mineurs; 

Faisons  «savoir  par  les  présentes  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  que  par  suite  de  la  demande  qui  nous  a 
été  faite  par  Sa  Majesté,  Pierre  Premier,  Empereur 
du  Ijrésil,  de  la  main  de  notre  bien -aimée  Fille  la 
Princesse  Amélie  de  Lenchtenberg,  et  du  consente- 
ment que  nous  avons  doniié  à  la  dite  demande,  des 
Plénipoteiitiaires  ont  été  nommés  de  part  et  d'autre, 
à  l'cfiet  d'arrêter  et  de  signer  les  Stipulation^' du  Con- 
tiat  de  Mariage  de  notre  bien -aimée  Fille  lu  Princesse 


22    TraU4  de  Mariage  entre  Don  Pedro^  Etnp. 

Amélie,  avec  Sa  dite  Majesté  Impériale;  lesquels  en 
vertu  de  leurs  Pleins  PooTolrs  et  lostructions  >  ont  ef-^ 
fectivement  arrêté  et  signé  les  CoDventiôns  nuatrimo* 

niâtes  dont  la  teneur  suit: 

uiu  ^om  de  la  Très  -  Sainte  et  Inêivisîhle  Trinité. 

Soit  notoire 'à  tous  ceux  qui  le  présent  Contrat 
de  Mariage  verront:  Que  comme  Sa  Majesté  lEmpe-  ^ 
reur  du  Brésil  a  demandé  en  mariage  à  la  Sérénîssime 
Duchesse  Je  Leuchtenbeiii;,   sa  fille  bien -aimée,  la 
Sérénîssime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie  ,  Prîn-  . 
cesse  de  Leuciitenberg  et  d'Eicbstadt,  et  que  la  Mis^ 
sion  de  stipuler  et  d'arrêter  les  Conventions  Matrimonia- 
les a  été  confiée  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale^ 
au  très- illustre  et  très  excellent  Seigneur  Felisberto 
Caldcira  Brant,  Marquis  de  Barbacena,  Sénateur  de 
TEmpire,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  • 
Impériaje^  Maréchal  Général  de  ses  Armées  et  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Grand -Croix  da 
Sud,  et  de  «selm  de  la  Couroniie  de  fer  d'Aotifche; 
et'  de  ik  part  de  Soii  ^Itesse  Itoyale  k  Dneheiae.  de 
XeuditeiiDerg ,  à.  EHooineor  le  CbeTaKer  Nicolas  Leuis 
Plabat  de  la  Fave,  Lieetenant  Colonel  dans  l'Armée 
de  'Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^  Gentilh^me  de  . 
Coor  de  âa  dite  Altesse  Royale  «'  OfBd^  de  TOrdre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur,  CheTaBer  de  l'Ordre 
du  mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  deTOrdre 
Royal  de  l'Ëpée  de  Suède:  les  Soussignés  monis'  des . 
[)ouvoirs^  nécessaires  à  cet  eflbt  sont  cOBTenns  des  Ar* 
ttcles  suirans  : 

Art.  L  Le  Mariage  sera  célébré  à  Munich  entre, 
la  Sérénîssime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie^  . 
Princesse  de  Leuchtenbers  et'^d'Ëîcbstadt,  et  le  Re- 
présentant dé  Sa  Majesté  rEmiiereur  du  RrÀil,  à'con-> 
dition  qu'  Ëllé  ratifîéra  et  accomplira  en  personne  ce 
Mariage,  *  suivant  la  forme  prescrite  par  les  Sacrés 
CanoDs  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
au  moment  de  rarrîvée.de  Son  Auguste  Epouse  à 
Rio  de  Janeiro. 

Art.  II.  Lors  de  la  célcbratloîi  de  ce  Mariage, 
la  Sérénîssime  Princesse  prendra  le  Titre  d'Impératrice 
du  "Brésil,  et  partira  pour  le  Port  d'Ostende  où  elle 
g'embarquera  avecf  tout  le  Cortège  convenable,  sur 
Tescadre  qui  est  destinée  à  la  transporter  au  Brésil,  et 
tous  ks  frab  d^  son  voyage,  taut  par  terre  que  par 
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met' ,  seront  à  la  charge  de  Sa  Maîesté  i'£iDpereiir  lâ29 
4u  Brésil  "  ! 

"Art.  ITT.    Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
lieiichlcnherg  s'oblige  à  constituer  en  dot  à  la  Sérë- 

,  iiis^imc  Princesse  Amélie  Auguste  Eufi^énîe  sa  fille,  sur 
la  quote-part  qui  lui  reviendra  de  la  Succession  de  feu 
son  iPère  le  Sérenîssîme  Duc  de  Leuchtenberg  ;  la 
somme  de  200,000  florins  d'Empire,  ainsi  qu*à  pourvoir 
la  sus  dite  Princesse  du  Trousseau  des  Bijoux,  Pier- 
reries et  autres  objets  semblables  qui  seront  nécessaî- 

'  res  pour  si  parure  et  son  usage;  le  montant  de  la  ' 
DoL  devant  être  remis  au  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  avant  la  cérémonie  du  Mariage,  de  la  ma« 
Bière  suivante,  savoir:  pnoitié  en  argent  comptant,  et 
jnoitle  en  nne^  assignadon  sur  une  maison  de  Banque 
de  Paris,  payable  as  boat  d'jme  année.  ' 

4aT.  IV.  La  dite  Bemme  de  2(X),€tOO  flcHrins  -seNI 
]daoëe  à  Intérêt  dans  Jei  fondli  de,  la  dette  publique 
de  Brésil,  en  de  toute  «utile  manière  jugée  également 

^  bonne  et  ifolide.,  à  condition  qntf  les  iotmts  respeeMi 

^  seront  annuellement  accumulés  au  Canital,  dans  le  caa 
que  Sa  Majesté  l*Impératrioe  ne  teniue  pas  les  emplo- 
yer autrement. 

'  ^  ÂTT.  y.    Comme  la  fortune  particulière  de  Sa  , 
Majesté  rimpëratrice  se  compose  des  biens  meubles  et 
iouneubles  qui  loi  reviendront  dans  la  Succession  de 
feu  Son  Altesse  Royale  le  Prince  son  Père,  il  a  été  ' 
stipulé  que  la  libre  disposition,  jouis  sance,  ét  admi- 
nistration de  cette  fortune  particulière,  reste  expressé- 
ment réservé  à  Sa  Majesté  l'Impératrice,  à  condition  > 
nue  dans  le  cas  OÙ  elle  aurait  des  enfans  eiie  ne  pourra 

aliéner. 

Art.  VI.    Sa  Mnjeste  rimpëratrice  anra  le  droit  / 
de  nommer  tous  les  Otiiciers,  Dames  et  Employés  de 
sa  Cour  et  de  sa  Maison,  et  leurs  traitemens  respectifs  \ 
resterout  à  sa  charge.  ' 

Art.  vil  Jusqu'à  ce  que  la  Dotation  de  Sa  Ma-  .  ' 
jestë  riropératrîce  soit  fixée  définitivement  par  PAssem-^ 
blée  Législative  du  Brésil,  en  exécution  de  rArtîcle 
,108,  de  la  Conslilution  de  VEpapire,  et  de  l'Article  2. 
de  la  Loi  du  11.  Août  1827;  Sa  Majesté  Impériale 
recevra  annuellement  du  Trésor  Public  la  somme 
de  100  contos  de  rcis,  qui  a  été  assignée  provisoire- 
ment par  la  susdite  Loi;  et  bd  Majesté  1  Impératrice 
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1829  jouira  pendant  tonte  la  durée  du  Mariage      la  .Do- 
tation définitive  qui  lui  sera  accordée. 

Art.  VIÏI.  Si  ce  Mariage  vietU  à  être  dissous 
par  le  prcdéces  de  son  Auguste  Epoux,  Sa  Majesté 
rlinpératricc  recevra,  au  ileii  de  la  Dolatlon  mention- 
née dans  l'Article  précédent,  celle  qui  lui  sera  consti- 
tuée en  Donaire  par  l'Assemblée  Législative  du  Brésil. 

Abt.  IK.   En  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  'issus  do-" 
.eelit,  et  que  Sa.  Majesté  l'Impératrice  ainsi  que  des 
ESnfans  sorfifèot  à-  ^"Majesté  TEmperenr;  la  moitié 
' ,    de  tous,  les  :bi<^8-  mèubles  et  immeumes  apparteaaot  à  « 
rBmpereoi'V  d'après  le  partage  do  la  Communauté^ do 
,fetto  i'Impér^trieê  Léopoldjine  .  de  glorîetisé  mémoire^ 
et  do  tous  ,oeox  aci|uis  pofltXérieureiaeat^  à  l'exception 
.do  ceux  qui  composent  ■le>0omaîtto*  de  la  Coaronne 
aux  termes  de  l'Article  115.  de  la  Cousâtufion  Brési-  - 
ItennO)  sera  adjugée  en  toute  propriété  à  PAngusIe 
Veuve»  sous  la  condition  qu'elle  no  pourra  pas  endis-  . 
.  poser  ni  ralién«r^%ët  qu'elÉn  .aura  seulement,  sa  vie 
^    durant  V  la  jouissance  des  Revenus  annuels  de  ces  biens 
ainsi  que  des  intérêts  du  Capital  accumulé  do  la  Dot» , 
si  elle  quîtjte  le  Brésil  et  va  résider  dllenrs;  la  même 
portion  des  dits  biens  de  l'Empereur  sera  aév61ue  en 
-  toute  proprtetéé  et  sans  restriction/  à  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  l'Empereur  vien- 
drait à  mourir,  ayant  eu  de  ce  Mariage  des  Ënfàna 
qui  seraient  décédés  avant  Lui. 

Art,  X.     S'il  arrive  que  îSa  Majesté  l'Impératrice  . 
n*aît  point  de  postérité,   et  qu'elle  survive  à  Son  Au- 
(juste  Epoux  ,  elle  aura  droit  uniquemant  au  tlerà  des 
biens  appartenant  à  l'Empereur,  de  la  manière  expli- 
quée dans  l'Article  précédent ,  dont  elle  pourra  dispo- 
ser librement,  de  même  que  de  la  totalité  du  Capital 
accumulé  de  la  Dot,  soit  qu  elle  reste  au  Brésil  ou 
qu  elle  aille  résider  dans  un  Pays  étranger  <juelconque. 
Art,  XL    Si  le  décès  de  Sa  dite  Majesté  Impé- 
'  ^  riale  précède  celui  de  l'Empéreor,  et  si  elle  laisse  des 
Enfans,  su  Succession  sera  partagée  également  entre  ^ 
'Son  Auguste  Epoux  et  ses  Enfans  selon  les  Lois  du 
.Brésil.    Mais  si  elle  meurt  ayant  eu  des  Enfans  qui 
soient  prédécédés,  la  Succession  sera  divisée  en  2,  parts, 
égales,  dont  Tune  appartiendra  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, et  l'autre  à  l'héritier  qu'elle  auid  institué  dans 
son  Testament 
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AiiT»  XH.  D%ps  les  deux  cas  de  mort,  sans  po- 1829 
stënté  et^  ah  intestaio\  la  Successîôn  de  Sa  Mafestë 
riRipëratritfe  sera  déroloé  solvant  1^  Lois  de  son  pays 
natal  à  ses  héritiers  ascendans  on  eollatéraax  sorvi* 
vans  Y  avec  dëdactioB  da  tiers  qui  sera  dëfërë  à  Sa 
Hajestë  rEmpereor. 

Art.  XIII.  Continuant  à  rësilder  afi  Brësil  dana 
fëtart  de  Veuvage,  Sa  Majesté  rimpératrîce  aura  Top* 
tîon  de  loger  au  Palais  Impérial  ou  dans  une  autré 
maison  convenablement  meublée  et  fournie  de  vaisselle»  - 
lîng^e  et^  écurie  nécessaires,  aux  frais  du  Suecesseor 
«de  Son  Auguste  Epoux. 

Art.  XIV.  Tous  les  avantages  accordés  à  Sa 
Majesté  riqaperairice  dans  les  Articles  précédens  loi 
seront  assurés  dès  le  moment  de  la  célébration  de  son 
Mariage,  en  Europe,  et  même  dans  le  cas  (que  Dieu 
veuille  éloigner)  du  dccés  de  TEmpereur  avant  la  con-  ' 
sommation  du  Mariage. 

Art.  XV.  Le  proî^cnt  Contrat  de  Mariage  sera 
ratifié  par  Sa  Mnjcfîté  l'Empereur  du  Brésil,  et  l'exem- 
plaire de  cette  Ratilication ,  en  bonne  et  due  forme,  . 
sera  remis  à  la  Sérenissîme  Duchesse  de  Lèuchtenberg, 
dans  l'espace  de  (i.  moiâ^  à  partir  du  jour  de  la  signa* 
'ture  de  cet  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  le  pré- 
sent Contrat, .et  y,  ont  fait  apposer  le  Cachet  de  leurs.  • 
Armes. 

Fait  à  Canterbury,  le  30.  Mai  1829. 

(L.  S.)       '  Planât  di:  la  Faye. 
(L.  S.^         Le  Marquis  j>b  JBarbacena* 
*  .  •  *',..• 

Nous  dëelaront  'par  les  présentes  approoYer  et 
ratifier  pleinement  le  Contrat  ei- dessus,  dans  font 'son 
contenu,  promettant  d'ei^.  exécuter  fidèlement  toutes 
les  Clauses*  et  Conditions ,  en  tant  qu'elles  dépendent 
de  nous* 

Én  foi  de  quoi,  nous  avons  sîgnë  les 'présentes 
Ratifications,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
Armes. 

Donné  en  notre  Palais  Dncal  à  Munich,  le  80« 
Juin  1829. 

(L.  S.)        AuGcsTB  Ahblib. 
Par  Son  Altesse  Royale. 

gU;  S.)        •  PliANAt  DB  LA  FaYE. 
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Traité  de  paix  entre  la  république 

du  Férou  et  la  republique  de  Colom-* , 
bie,  conclû  à  Guayaquil^  ^  le  20  Sep- 

teinbre  1829. 

Annuaire  JiUtorique  universel  pour  18!29* 
Faris^  1630-   Appendice  p..±àb>) 
(Traduction.) 

*  nom  de  Dieu,  aateur  et  I^datear  de  rUnifeni: 

La  république  do  Péroa  et  celle  de  Çotombie  dé- 
sirant sincèrement  mettre  an  terme  à  la  guerre  dans  ^ 
laquelle  elles  se  soQt  trouvées  engagées  par  des  cif« 
constances  malheureuses  qui  ne  leur  avaient  pas  perons 
Tarrangement  amical  de  leurs  dilTérens ,  et  se  trouvant . 
heureusement  aujourd'hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de 
rétablir  en  même  temps  les  relations  les  plus  intimes 
et  les  plus  cordiales  entre  les  deux  nations ,  ont  établi 
et  nommé  pour  leurs  ministres -plénipotentiaires^  savoir, 
'  S.  E.  le  président  de  la  répobliqoe  du  Pérou ,  Don 
José  Larrea  y  Loredo ,  citoyen  péruvien ,  et  S.  Ë.  le 
libérateur,  président  de  la  republique  de  Colombfe^ 
,  Don  Pedro  Gual,  citoyen  colombien;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
'       en  bonne  et  aue  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  et  invio- 
lable, et  une  ami  fit»  constante  et  j)cîrrnite  entre  les  ré- 
publiques du  Pérou  et  de  Colombie,  de  sorte  que  do- 
rénavant îl  ne  sera  permis  â  aucune  d*elles  de  com« 
meti  e  ni  sonllVir  qu'il  se  commette,  directement  ou  in- 
directcinc Ht  aucun  acte  d'hostilité  contre  leur^  pations^ , 
citoyens  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent 
solemnellement  à  oublier  tout  le  passé,  en  s'occupant 
à  écarter  tout  motif  de  déplaisir  que  pourrait  rappeler 
la  mémoire  des  démêlés  heureusement  terminés  ;  à  con- 
tribuer à  leur  bien-être  mutuel,  et  à  leur  sécurité  et 
'  bonne  rénommée,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Art.  3.  Aucune  des  parties  contractantes  n'ac- 
cordera Je  passage  sur  son  territoire,  ni  n'accordera 
de  secours  d'aucune  espèce  aux  ennemis  de  l'autre:  au 
contraire,  il  cmpioira  bcb  bons  offices,  et  même  sa 
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nédiattàn  sll  est  tiëces8aîre«  pour  k  rétabBasement  de  1881^ 
U  paii,  anissitôt  c|ue  lea  hoMiIttés.ponrr^ent  avoir  Kea 
a?eo  une  ou  plusieurs  puiésaiiGes  ;  et,  dans  lintenrallè» 
on  ne  permettra  pas  leatrëe  dana  les  ports  de  l'une  i- 
ou  de  Vautre  républ^ae ,  aux  eèrsidrea  et  aux  prises . 
^ue  feraient  les  dits  ènnenus  aux:  dtoyens  du  rëroUL 
ou  de^  Colombie.  ,  ^ 

"  Abt.  4.  Les  forces  militaires  dan»  lea  départe- 

'  mens  septentrionaux  du  Pérou  et  dans  ceux  du  sud 
de  Colombie,  seront  réduites  au  pied  de  paix,  aussi- 
tôt après  la  ratification  du  présent  traité,  de  sorte 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  d*avoir  en  ces  départe* 
mens  (itie  îef?  garnisons  et  corps  tout- à-fait  nécessai- 
res et  indispensables  pour  conserver  le  pays  en  repôs 
et  sûret(^.  Tous  les  prisonniers  faits  durant  la  présente 
g!icri  c  ,  qui  existeraient  an  pouvoir  de  l'une  des  deux 
républiques,   seront  rendus  en  masse  à  leurs  pays,  re- 

^spectlls,  sans  besoin  d'échange  ou  de  rachat.  / 

AiiT.  5.  Les  deux  parties  reconnaissent  pour 
frontières  de  leurs  territoires  respectifs  les  mômes  qu'- 
avaient avant  leur  indépendance  les  anciennes  vice- 
royautés  de  la  ISouvelle- Grenade  et  du  Pérou,  avec 
les  seuls  changemens  qu'ils  jugeront  convenable  d'ac- 
corder entre  eux.  A  cet  ed'et,  ils  s'obligent  dès  à  pré- 
sent do  se  faire  réciproquement  les  concessions  de 
petits  territoires  qui  pourraient  contribuer  à  fixer  la 
ligne  des  limites, de  la  manière  la  plus  exacte  et  natu^ 

.  relie,  et  capable  de  faire  éviter  toutes  discussions  et 
dësaçrémens  enère  Ue  autorités  et  les  habitans  des 
frontières.  ' 

Art.  6.  Âfio  d'obtenir  ce  dernier  résultat^  le 
plos  proinpteinent  (ibssible,  im  est  eonvenn  et  loti  cin- 
vient^Sci  expressément; .  qae  les  deux  goiifernemens 
aoninieront,  et  constitueront  une  commission,  composée 
de  deux  personnes, pour  cbaque  république,  qui  dë?ra 
parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  de»  limites,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  l'article  «précè- 
dent D'accord  avec  lourd  ^uvernemeos  respectifs,  ^ 
cette  commission  «mettra  chaque  partie  en  powessioil 
de  ce  qui  loi  reviendra,  à  mesure  qu'elle  reconnaîtra 
.  et  fixera  les  limites,  en  commençant  depuis  la  rivière  . 
de  Tombes,  dans  ToCéan  Pacifique. 

Art.  t.'   On  convient  également  entre  les  parties 
contractantes  I  que  la  commia«on  des  timîtes  commen* 
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1829  cm  fles  travaux  :  quarante  jours  après  la  ratification 
du  présent  traité,,  et  les  terminei*a  dans  les  six  nuva 
^suivans*  Si  les  membres  de  miette  commission  ne  sont 
'pas  d'accord  sur  un  ou  plusieurs  points,  dans'  le  cours 
de  leurs  opérations,  ils  en  rendront-  un  compte  détaillé; 
,  ^  leurs  eouvernemens  respectifs,  afin  que  les  prenant 
en  considération,  on  puisse  résoudre  amicaiement  ce 
qui  conviendrait  d'avantage,  «sans  que  pdbr  cela  on 
interrompe  en  aucune  manière  les  travaux  jusqu'à  leur 
conclusion.  .  ^ 

Art,  8.    On  est  convenu  et  Ton  convient  ici  ,ex^ 
pressément,  que  les  habitans  des  petits  territoires  qui, 
en  vertu  de  Tart.  5 ,  pourront  être  cédés  réciproque^  . 
ment  entre  les  parties  contractantes  »  jouiront  des  pré- 
rogatives, privilèges  et,  exemptions  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir  les  autres  habitans  du  pays  dans  lequel 
jIs  fixeront  do^finîtivement  leur  résidence.    Les  habitans* 
•qiîi  déclareraieïit^  devant  les  autorités  locales,  leur  ré- 
solution d'habiter,  soit  au  Pérou,  soit  dans  la  Colom- 
bie, auront  le  terme  d'une  année  pour  difjposer  à  leur 
volonté  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
pôiir  se  transporter,   avec  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés, au  pays  de  leur  choix,   libres  de  tous  impots  ' 
et  droits  cpielconques,  sans  qu'ii  Jeur  puisse  être  causé 
ni  vexation  ni  obstacle. 

•  Art.  9.  La  navigation  et  le  commerce  des  lacs 
et  rivières  qui  coulent  ou  couleront  le  long  des  fron- 
,tières  de  l'une  ou  de  l'autre  république,  seront  entiè- 
rement libres  pour  les  citoyens* de  toutes  deux,  sans 
aucune  distinction,  et  sons  aucun  prétexte  on  ne  leur 
causera  d'obstacles  nî  d'eniban  as  d'aucune  espèce,  dans 
leurs  marchés,  échanpjes  et  ventes  réciproques  de  tous 
les  ai  licics  de  cammei  ce  libre  et  permis,  consistant, 
*dans  les  ]>roduits  naturels  ou  manufacturés  dé  chaque 
pays,  en  .leur  faisant  payer  seulement  les  droits^  acci- 
ses ou  émolumens  auxquels  seraient  sujets  les  natifs  ou 
habitans  de  chaque  pays.  ,  ^  ' 

Aftv.  10*  On  convient  également  ici  qu*  une  ^com« 
mlssion,  composée  de  deux  personnes  pour  chaque 
république^  liquidera,  dans  la  ville  de  Lima,  et  pen- 
^  ^dànt  le  même  espace  de  temps  mentionnée  en  J'artide 
7.  pour  la  commission  des  Fimitesy  la  dette  que  la  ré- 

Knblique.du  Pérou  a  contractée  avec  celle 'de  Colom* 
ie;  pour  les  aeoouiiB  prètéa  pendant  la  dernière  guerre, 
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contre  l'ennemî  commun.    Sî  les  membres  péruviens  IQ29 
on  colotïibicns  de   cette   commission   n'étaient  point 
d  accord  sur  une  ou  plusieurs  parties  des  comptes  dont 
ils  auront  à  connaître,  ils  feront  à  leurs  ^ouvernemens 
respectifs  un  exposé  des  motils  de  leurs  différens,  atin 
que  leurs  gouverncmens  puissent  résoudre  amicalement 
ce  qui  c(^nviendra,  sans  que  pour  cela  l.i  commission 
cesse  de  continuer  1  examen  et  la  liquidation  du  sur-*  . 
plus  de  la  deUe,  jusqu'à  ce  quelle  boit  diacutée  et  li*-- 
qufdée  complètement.      '         •  ,  •  ' 

Art.  11.  On  convient  encore  que  Ift  coîninlssîod^ 
établie  en  Tertu  de  l'article  préeédenf^  fixera  les  inodes^ 
ternies  et  délais  dans  lesquels  sera  vérifié  le  payement  . 
des  sommes  qui  auroient  été  liquidées,  en  redierchfmt 
toujours  les  moyens  -les  plus  faciles.  Après  avoir  fiië  *  • 
ces  termes  et  délais,  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni. 
les  proroger  en  aacone  manière;  les  yersmens  defant 
se  taire  suivant  les  quantités  et  le  temps  accordés  par 
la  commission.  •    '       \     '  ■ 

.  Art.  12.  On  conrient  en  entre  que  tous  les  droits 
et  actions  deSyCitoyens  et  {labitahs  du  Péfou  et  de  la 
Colombie,  contre  les  citoyens  ou  les  gouvernemens 
de  Tune  ou  de  l'autre  république ,  par  suite  de  con- 
trats >  prétSf  foi^rnitures  .ou  exactions  'en  argent  ou  ef- 
'fets  quelconques,  faits  jusqu'à  ce  jour,  seront  mainte-' 
nus  dans  toute  \etr  force  ;  les  deux  états  s'obligeant 
réciproquement  à  avoir  égard  aux  réclamations  fondées, 
et  à  y  faire  promptement  droit ,  suivant  l'usage  suivi 
à  l'égard  des  citoyens  du  pays  daos  lequel  auront  lieu  ' 
les  dites  réclamations. 

Art.  13.  Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  4. 
de  !a  convention  faîte  â  Piura  ,  le  10.  Juillet  de  i'an-  *  ' 
née  courante,  que  l'on  rendrait  tous  les  navires,  ba- 
teaux apparaux  et  autres  eOets  de  guerre ,  ainsi 
qu'il  est  porlé  dans  leurs  inventaires ,  et  que  la 
république  du  Pérou  conservait  en  dépôt,  comme  pro- 
priété de  celle  de  Colombie,  jusqu'un  rétablissement 
de  la  paix  entre  les  deux  nations,  on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura  lieu  dans  le  port  de 
Giiayacjuil,  en  mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux 
et  ellets  à  la  disposition  des  autorités  de  ce  départe- 
ment, soixante  jours  aj)rès  la  ratification  du  présent  .^ 
traité.  Les  dites  autorités  donneront  reçu  convenable 
de  ce  qui  leur  sera  remis,  à  i'otlicier  ou  aux  otHciers 
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1829  condacteurs,  en  lear  procarant  ton»  I«s  secQurs  dont 
ils  pourront  avoir  bevom  pour  retourner  commodémeD 
au  port.de  lear  départ.  . 

AET..14.  Les  deux' parties  contraetaotetf  «ont  CDD- 
fenoei  et  oonviemient  qaSl  sera  accordé  aax  miaistrea 
'  i  et  açens  diploinaUqaes  qu'ils  jugeront  à  propos  d'ac* 
créditer  auprès  de  chaeane  d'elles  dans  la^  forme  coo- 
Yenable^  à  l'effet  de  suivre  leura  intérêts  motneh  et  / 
'  d'entretenir  les  relatbns  intimes  fiu'elles  ^désirent,  coU- 
Ter  dorénavant 9  les  mêmes  distinctions,  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les  ministres  et 
ageos  diplomatique!»  d'iine  répulbUqoe  dans  Faatre  bieoi 
entendu  que  quelque  soit  le  privilège  ou  la  prérogative 
accordée  à  ceax  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera 
de  droit  a<)cordé  aux  ministres  do  Pérou  dans  ia  Co* 
lomiHe. 

Art.  15.  On  rétablira  le  commerce  maritime  entre  " 
les  deux  républiques  de  la  manière  là  pins  franche  et 
la  plus  libre  possible,  sur  les  piituipes  qui  seront  fixés 
depuis  dans  un  traité  particulier  ^^e  commerce  et  de 
navigation.  Jusque  là,  les  citoyens  de  l'une  et  de 
Tautre  république  pourront  entier  et  sortir  librement 
dans  leurs  ports  et  territoires  respectifs,  et  y  jouiront 
de  tous  les  droits  civils  et  des  mêmes  prlvilép^es  de 
commerce  que  les  naturels  du  pays.  Leurs  navires  et  ' 
chargemens  composés  soit  des  produits  naturels  soit 
.  des  marchandises  nationales  ou  étrangères  de  com- 
merce permis,  ne  payeront  pas  plus  de  droits  pour 
importation,  exportation,  tonnage,  ancrage,  poit,  pi-  , 
lote,  sauvetage  en  cas  d'avarie  ou  de  nautiage,  ou 
autres  dépenses  quelconques,  que  ceux  ^ayés  par  les 
citoyens  ou  sujets  des  autres  nations.  '  '   '  , 

Art.  16.    Les  consuls  et  agens  consulaires  que 
les  parties  contractantes  jugeront  nécriisaires  d'établir 
pour  la  protectîoo  du  èonuaerce,  dans  les  ports  et  lieux 
oii  f  on  peraiettra  la  résidence  de  consuls  et  d*agens 
^  consoUret  des  autres  nations ,  seront  traités  comme 
^  ceux  de  la  nation  la  pins  favorisée ,  aussitôt  qu'ils  au* 
'  font  obtenu  leur  èxequaturé    Les  dits  (Donsuls,  ou 
agqns  consulaires,  leurs  secrétaires  et  autres  person« 
nés  attachées  au  service  des  consulats  (dans  le  cas 
où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays) 
seront  exempts  de  fout  service  public,  ainsi  que  de  '  * 
tout  impôt  ,et  contributioni  à  l'exception  de  ceux  qu'ils 

...  * 
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devraient  pnyer  pour  leur  commerce  ou  propriétés,  1829 
comme  les  autres  habitans  du  pays.    Leurs  archives 
et  papiers  seront  învîolablement  respectés,  et  aucufie 
autorité  ne  pourra  s'en  sabir,  sous  quelque  prétexle 
que  ce  soit.  •  ^ 

Art.  17.  Afin  d'éviter  tout  désordre  dans  Farinée 
et  dans  la  marine  de  Tun  et  de  l'autre  pays ,  on  con-*  , 
Tient  ici  que  les  transfuges  d'un  territoire  à  l'autre, 
soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ces  der> 
nîers  appartiendraint  à  des  batîmens  marchands,  seront 
livrés  immédiatement  par  tout  tribunal  ou  autorité  sous 
fa  jurisdiction  desquels  seraient  les  déserteurs  :  bien  cn- 
ttiidn  qu'avant  la  livraison,  il  y  aura  eu  d'al^oid  une  , 
réclamation  du  chef,  ou  du  commandant,  ou  du  capi- 
,  taînç  de  navrie,  qui  auront  do  mu'  les  slgtialemens  des 
individus,  et  les  noms  du  corps  ou  batimens  d*où  ils 
auront  déserté;  et,  dans  Tintervalle,  ils  pourront  être 
déposés  dans  les  prisons  publiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
SOiot  livrés. 

Akt.  18.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à 
coopérer  h  la  complète  abolition  du  trafic  des  esclaves 
africains,  en  maintenant  les  prohibitions  actuelles  dans 
•  toute  leur  force;  et  pour  obtenir  dès  à  présent  un  but 
si  salutaire,  elles  conviennent  également  de  déclarer 
comme  elles  déclarent,  les  traficans  d'esclaves,  ainsi  que 
leurs^  batimens  chargés  d'esclaves  venant  de  la  côté 
d'Afrique,  sous  le  paviHott  de  l'une  ou  de  i  autre  répu- 
blique, dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour  crime  de  pi- 
raterie, et  comme  tels  soumis  au  tribunal  du  capteur, 
qu'il  soit  Péruvien  ou  Colombien ,  pour  être  jugés  et 
punis  conformément  aux  lois. 

Art.  19.  Les  républiques  de  Pérou  -et  de  la  Co- 
lombie désirant  maintenir  la  paix  et  la  bonne  intelli- 
gence qu'elles  viennent  heurc  nsement  de  rétablir  par 
le  présent  traité,  déclarent  solennellement:  * 

•  1.1  Qu'en  cas  de  doute  sur  rintellirrenre  do  ♦ 
quelqu'un  ou  de  quelques  uns  des  articles  contenus 
dans  le  présent  traité ,  ou  si  l'on  ue  pouvait  pas  s'ac- 
corder amicalement  sur  les  points  en  discussion  entre 
les  commissions  qui  doivent  s'établir,  en  conséquence 
des  articles  6.  et  ïO.  de  ce  traité,  une  partie  exposera 
à  fautre  les  motils  de  son  doute:  et,  dans  les  cas  où 
l'un  ne  s'accorderait  pas,  les  deux  parties  exposeront 
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1629  le  fait  détaille  à  uti  gouvernement  ami ,  dont  la  déci- 
sion «era  complètement  obligatoire  pour  toutes  deux. 

2o.  Que  c|uels  que  soient  les  motifs  de  déplaisir 
qui  puurrraient  iiailrc  cnlie  les  deux  républiques  pour 
râson  d'injures,  grie/s  ou  préjudices  quelconques,  iU 
/Jie  pourront  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni  faire 
dëcl  [arer  la  guerre»  a?ant  que  leurs  différens  n'aient 
ëtë  préalablement  M,umîs  au  gouvernement  d'une  puis* 
sauce  amie  de  toutes  di^ux. 

Et  3o.  QQ*|ivant  de  recourir  à  une  puissance 
tierce  >pour ,  la  décision  de  leurs  doutes  sur  quelq'un  ou 
quelques  uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité, 
les  deux  républiques  emploieront  entre  elles  tous  les 
moyens  de  conctliatiba  convenables  à  deux  nations  yoI^ 
sines,  unies  p^r  les  liens  dè  sang  et  des  rapports  les 
plus  iniimés. 

Art.  SX).  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  seront  échangées,  en  cette  ville  de  Gua- 
yaquil,  dans  les  cinquante  jours  de  ia  date,  ou  plu^ 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  du  Pérou  et  de  celle  de  la  Colombie  • 
ont  signé  et  scellé  les  présentes,  en  cette  ville  de 
Guavaquil,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Septembre 
'  de  1  an  du  Seigneur  mil  huit  cei^  vingt  neuf. 

'  Signé:  Josiâ  de  Larrea  t  Lobedo. 

Pedro  GyAii. 

Déclarations*  '  * 

Première  Déclaration, 

Le  soussîfçné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 

Eubiique  de  Colombie,  en  signant  le  traité  de  paix, 
eureusement  conclu  aujourd  imi  avec  la  république  du 
Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement  étant  dans  le 
cas  de  faire  décider  tous  les  didérens  qui  pourraient 
survenir  entre  les  deux  républir[ues,  en  conséquence 
du  présent  traité,  par  le  moyen  d  un  arbitre  juste  et 
impartial,  il  choisit  dès  à  présent  la  république  du 
Chili,  pour  arbitre  et  conciliatrice  dans  ces  occuren- 
ces,  espérant  qu'elle  se  prêtera  volontiers  à  une  oeuvre 
si  importante  pour  le  bien  général  ^e  ia  cau^e  auié< 
*  ricaine. 
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■  • 

En  Boi  de  quoi  le  miiiistre.  plénipotentiaire  de  €o-,l 
lombîe  signe  la  présente,  en  cette  ville  de  Guayaqoil, 
'  le  22.  da  mois  de  Septembre  de  Tannée  nul  huit  cent 
vingt -neuf; 

Signé  :  .Pbi>bo  Gital. 

Seconde  Déclaration. 

Le  Soussigné»  ministre  plénipotentiaire  de.  la  ré- 
publi(]|ue  de  Colombie,  au  moment  dé  si|;ner  le  traité 
cie  paix  heureusément  conclu  aujourd'hui  avec  la  ré* 
publique  de  Péreu,  déclare:  que  son  gouvernement, 
désirant  d'agir  en  tout  conformément  à  Fesprit  de 
l'article  2,  est  dbposë  à  révoquer,  dans  les  termes  les 
plus  satisfaisans ,  ie  décret  que  S.  E.  le  grand -maré- 
chai  d*Â^acncho  à  rendu  au  Portete  de  Taraui^  le 
27.  Févner  de  Tannée  courante,  aussitôt  que  le  f;on« 
vernement  du  Pérou  en  aiira  agi  de  la  même  manière, 
en  restituant  à  S.*  E.  le  libérateur  président  et  à  Tat- 
niée  libératrice,  les  distinclions  et  honneurs  qui  leur 
avalent  été  légalement  conférés  pour  leurs  services.  ^ 
antérieurs. 

En  foi  de*cjuoî,  je. signe  la  présente,  en  celte 
ville  de  Guayaquil,  lé  22.  Septembre  de  1  année  mil 
buit  cent  vingt -neuC  * 

Signé:  Ped&o  GciaIi. 

En^conséquence,  après  avoir' vu  et  examiné  at- ^ 
tentivement  le' traité  de  paix  et  les  déclarations  d-des- 
aus  copiées,  et  en  suite  de  rapprobation  préalable  du 
congrès  de  la  république,  conformément  â  l'article  48, 
attribution  5,  '  de  la  constitution ,  et  faisant  usage  de 
la  faculté  que  me  confère  Fartide  90,  attribution  13. 
de  la  même  constitution,  j'accepte,  confirme  et  ratifie 
les  dits  traités  et  déclarations,  dans  chacun  de^ldirs 
dauses  et  articles. 

Et  pour  le  fidèle  et  inviolable  accomplissement  de 
lont  ce  qui  est  contenu  et  stipulé  dans  chacun  des  ' 
articles  du  traité  ci -dessus  et  des  4leux  déclarations 
échangées  par  les  plénipoftentiaires  respectifs ,  j'engage 
et  oblige  solennellement  Tbonneur  natipnal.  Ën  foi.de 
quoi,  j'ai  fait  expédier  la  présente»  signée  de  ma  main» 
scellée  du  grand  sceau  de  la  république,  et  contresignée 
par  le  ministre  d'état  au  département  du  gouvernement 
des  relations  e^^térienres,  en  cette  capitale  de  lima,  le 
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beize  Octobre,  mji  huit  cent  YÎngt-neuf|  10e  année  de 
rindépendance.  ^  • 

Signé:  Antonio  Gutieruez  de  la  Fuentb, 
Par  S.  E.  !e  ?îce  -  président  de  la  république, 

chargé  de  pouvoir  excculîf. 

Signé;  José  ds  Abmas. 


6. 

Convention  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg ,  le  Orandduché  de 
Bade,  le  Grandduché  de  Hesse,  lEle- 
ctorat  de  Hess e,  le  Duché  de  Nàs- 
sau  et  la  ville  libre  de  Francfort, 
pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  cathO'- 
lique  danS'la  province  ecclésiastique 
du-  hqut  JRhin,  conformément  aua: 
bulles  papales:  provida  solersque^ 
du'  16  Août  1821  et  ,,ad  dominici, 
gregis  custodiam^'  du  11  Avril  1827. 

(publiée  dane  la  feuille  officielle  [^AmtshlaU'l 
de  la  pille  libre  de' Francfort  le  5  Mare  * 
,Foyez  dueei   NaaeaiUschee  BjegienmgebL  13« 

Febr,  1830.  Nro,  3.) 

die  YerliSltnuie  der  Oberrbeinbdieii  Kirehen- 
provlfais  und  BiflAUnier  naher  ond  ^leidiformî^  zq  be» 
•limiDen,  haben  aammtliGhe  betheiligte  Rcgierungen 
die  naehfolgenden  Verordnangen  verabMet: 

§.  1.  Der  kaiboBBchen  Rirche  steht  das  ffde 
Bekenntnift  îhres  Glaobens  und  die  offentlîehe  Aât* 
jibang  ibm  Kultus.sa,  und  sie  genielst  auch  in  die- 
ser  Sunsicht  mit  de»  anderen^im  Staate  ofi'entlich  an- 
erkanntcn  Kirebengeseibdiaften  gleidie  Redite^ 
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§.  2.   Der  voile  Genufs  dleser  Redite  ^steht  allen  t 
katboIîscheD  Kirchengemeinden ,  so  me  auch  den  eîn- 
zcfncri  Katholiken  zu,  welche  seither  io  keinem  Dio- 

ceseoverbande  standen.  Es  kann  m  keînen  der  Bîs- 
thumèr  irgend  eine  Art  Toa^  kircblicher  Ëxciusion  kiiot* 
tig  Statt  finden. 

§.  3.  Jeder  Staat  iibt  die  ihm  zustehenden  un- 
veraufserlichen  Majestatsrecbte  des  Schutzeg  nnd  der 
Obeiaufsîcht  uber  die  Kirdie  in  Hurem  voUen  Um- 
fange  aus. 

^.  4.  Die  von  dem  Erzblschof,  dem  Bîschof  und 
den  ùbrîgen  kircblîchen  Beborden  ausgehenden  aiJge- 
melnen  Ânordnangen ,  Rreîsschreîben  an  die  Geisttich- 
keit  und  Drocesanen,  durch  welche  dieselben  zu  etwas 
verbundea  werden  sollen,  so  wie  auch  besondere  Ver- 
fugun^en  von  Wichtigkelt  unterliegen  der  Genehml- 
gung  des  Staates,  und  konnen  nur  mit  der  ausdrîîck- 
lichen  GciieJunigun^^  der  Staatsreglerung  (PJacet}  kuud 
gemacht  oder  erlassen  werden. 

.  Auch  solche  ailgemeîne  kircliliche  Anordnungen 
und  offentUche  Erlasse,  welche  r^n  geistlicbe  Gegen- 
irtande  betreffen,  sind  dea  Staatabehorden  zar  Eînsicht 
Torzulegen'ood  kanA  deren  Roadmachonf^  erst  alsdano 
erfolçen,  wenn  daza  dieStaatsbewlUîgung  efAôlt  wor- 
den  18t  . 

g.  5*  Aile  Romlsche.  Ballen,  Breven  und  sonstige 
Erlasse  musaen,  ehe  fàe  kond  gemacht  nnd  in  Anweii* 
dang  gebracbt  werden,  die  landesherriîche  Genehmî- 
gung  erhalten  and  selbst  ffir  an^enommene  BoHeo 
Saaert  ihre  verbtndende  Kraft' ond  îhre  GQitigk^t  nur  ^ 
so  lange  «  aïs  nicht  im  Staate  durch  neuere  Verord- 
nungen  etwas  anderes^  eingefuhrt  wird.  Die  Staatsge-' 
nehmi^ung  ist  aber  nicht  nur  fur  aile  neii  erscheînen* 
den  pdbstTîchen  Baiien-und  Konstitutionen,  'sondera 
aacb  iiîr  aile  friîheren  pabstlichen  Anordniingen  noth- 
wendig,  sobald  davon  Gebrauch  gemaeht  werden  wilL 
6.  Eben  so  wie  die  weltlichen  Mîtglieder  der 
kathouschen  Kirebe  stehen  auch  die  GeisUichen  als 
Staatsgenossen  unter  den  Gesetzen  md  der  Gericbta- 
barkeit  des  Staates. 

§.  7.  Die  Bisthîinier  Freiburg,  Maînz,  Falda, 
Rottenburg  und  Limbur^ç  stehen  in  einem  Metropoli- 
tan-Verbande  und  bilden  die  Obcrrheinische  Kir- 
chenprovinzm    0a  die  erzbiâGhoiliche  Wurde  auf  den 
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1830  bischoflichen  Stuhl  zu  Freibùrg  bleibcnd  iibertrageif 
ist,  so  steht  der  dortige  Bischof  der  Profinz  ab  Ëns- 
blschof  vor,  iind  derselbe  hat  sicb^  bevor  er  in  tdne 
Amtsverriehtungcn  elntritt,  gegen  die  Regierungen 
der  vereinten  Staaten  eîdlich  zu  verpflichteo* 

f §.  8.  Die  ihrer  Bestimmung  gemafs  wteder  her- 
estellte  Metropolitan -Verras«unfç  iind  die  Ausiibang 
er  dem  Erzî>î«îchorc  ziikommcndcn  Melropolitan-Recbte 
stehen  unter  dcin  Gesammtscbutz  der  vereinten  Staaten. 
§.  9.  Piovinzial -Synoden  konnen  niir  mît  Geneh- 
■  mîgang  der  vereinten  Staaten,  welche  derselben  Kom- 
inissare  beiordnen,  gehalten  werden.  Zu  den  abzu- 
baltenden  Synodal  -  Konferenzen  wird  der  Erzbischof, 
so  wie  jeder  Bischof,  mit  Genehmigung  der  Régie* 
rungen,  einen  Bevollmachttgten  absenden. 

§.  10.  In  kuinem  Falle  konnen  kîrchliche  Streit- 
sacben  der  Katboilken  aufserbalb  derProvinz  und  von 
auswartîgen  Ricbtern  verbandeJt  >\  erden.  Es  wird  da- 
her  in  dieser  Beziehung  in  der  ProvÎQZ  die  r^chtige 
Einricbtung  getroflen  werden. 

§,  IL  Bie  iïinf  Bistbiimer  der  oberrheinischen 
Kirchenprovinz  sînd  in  Gemafsheît  der  festgesetzten 
Rejçel  gebildet,  dafs  ^ch  die  Grlinzen  der  Dlocesea 
aut  die  Graiizen  der  Stau^en,  fiir  welcbe  Bislbiimer 
errîcblet  sînd  ,  erstrecken. 

C:^.  12.  Eine  jede  Diocèse  ist  in  Dekanats-Bezirke 
eln^ètheilt,  deren  Uinfanç^  so  viel  thunlicb  mit  jenem 
der  Verwaltun^s-Besirke  liberelnstimmen  soll. 

13.  Die  Kafhqliken,  welche  seither  \n  konem, 
oder  mit  onem  Gdsdichen  anderer  Koofeiaion  im  ' 
Pfarrrerliah^  atanden,  werdea  dner  der  iai  KathmoB 
bestehenden  Pfarreten  zogètbéilt 

C  14*  Oie  Inaohoaicheii  StpUe  in,  der  Pi^OTins, 
ao  vie  die  Stellen  der  nomkapitalaren  werden  sammt- 
lich  durch  die  nach  der  vorgeicliriebenen  Form  vor* 
Kunehmende  Wabl  betetxt  • 

§.  15.  Znm  Bischof  kann  nur  ein  Geistlicher  ge* 
wahit  werden,  welcher  dn  Dentscher  von  Geburt  und 
Staatsbiirger  des  Staates,  worin  sich  der  erledi^e 
Bischofsstuhl  befiadet,  oder  éiner  der  Staaten  ist, 
welcbe  ^cb  zu  dieser  Diocèse  vereinigt  baben.  Nebst 
den  vorgescbriebcncn  kaponiscben  Ëigenschaften  iat 
erforderHcb,  dafs  denelba  entweder'die  Seelsorge, 
ein  akademiacbes  Lehramt  oder  aonit  éine  offedtlicbe 
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Stdb  mit  VerdIeBst  nnd  Auszelchnnng  verwartet  h9he$  1830 
•o  wie  aach  der  inJandîschen  Staats  -  uihI  Knrdraiif er-  ' 
fassong,  der  Gesetze  und  Ëinrîchtungen  kuiidi^  s6y. 

§.  16.    Der  Gewahite  hat  8i<}h  alsbald  nacn  der 
>  Wahl  weg0n^  der  Konfirmatîon  an  das  Oberhaupt  der 
Kirche  za  wenden.    Vor  der  Konsekratîon  ie^t  der- 
selbe  în  derËîgenschaft  nh  Bischof  den  Eid  derTreue 
und  des  Gehorsams  in  die  [llinde  des  Landesherrn  ab. 

g.  17.  Nach  erlangter  Konsekratîon  trîtt  der  Bî- 
schot'  in  die  volie  Ausubunç  der  mit  dem  Episkopat 
verbundenen  Rechte  und  Pflichten  und  die  Regierun- 
gen  werden  nicht  zugeben,  dafs  er  darin  gebîndert 
^erde,  vielmehr  werden  aie  îhn  kraftî^  dabei  schîitzen.  ' 

§.  18.  Diôcesan -Synoden  kcnuien  vom  Bischof^ 
wenn  sîe  nothîg  erachtet  werden,  nur  mit  Genehmî- 
gong  des  Landesherrn  /usammenberufen  und  îm  Beî- 
gejn  landesherriicher  Kommissanen  gehalten  werden.  ' 
Die  darîn  gefafsten  Beschliisse  unteiTicgen  der  Staats- 
genehmigung  nach  Maalsgabê^  der  in  den  §§.4  und  5 
lestgeselzten  Bestîmmungen. 

§.  19.  Nur  der  Erzbîschof,  Bîschof  und  der 
Bislhuinsverweser  Steben  în  alleo  die  kircbliche  Ver- 
waltung  betreffenden  Cregeostandeii  in  fréter  Yerbin^ 
dung'init  dem  OberhauDte  dar  Kirdie  ;  jedoch  mSasea 
dieseibeii  die  ans  dem  Metroifofitan- Ver  bande  heirpr- 
gehenden  Vterbahidsse  jederzeit  beruckaiditîff^n.  AUe  ' 
ubrîgen  Diocesen-GeiBtuçliea  hàben  aloh  in  mien  kirch- 
liehen  Angelegeaheiteo  nnr.,  an  ihren  Biaehof  (Erzbl*  • 
achoO  au  wenden. 

§.  20*  Zn  Domkapitularstelien  konnen  nur  DIo-  , 
cesen-GeIfltIiche  gelangen,  welcbe  Priester,  drei(si|; 
Jahre  ait  nnd  tadelio§en  Wandeb  sind ,  Torztîgiicbe 
theologische  Kenntnisse  besîtzen,  entweder^die  Seel- 
sorge,  ein  akaderniscbes  Lebramt^  oder  sonst  eine 
oientliche  Steile  mit  Aussâchnoog'  verwaltet  habeq,  . 
iiDld  mit  der  Landesverfassanc  |[enao  bekannt  sind. 

§.  21.    Das  Dorokapîtel  emer  jeden  Rathedral-  . 
kirobe  tritt  in  den  vollen  Wirkungskreîs  der  Presbyte- 
rien,  und  bildct  unter  dem  Bischof  die  oberste  Ver- 
waltungsbeborde  dei;  Diocèse^    Der  Dekaa  iuhrt  die 
Direktion. 

22.  Taxen  oder  Abgaben,  von  welcher  Art  sîe 
auch  seyen ,  und  wie  sie  auch  Namen  haben  mogen, 
diîrfen  w^der  voo  inlandîschen  nock  aualandiscben  gelst- 
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1830  iidiMi  Behorden  erhoboi  werden*    Ole  BffcebuDg  ▼on 
BxpeditiônsgebahreD  bangt  in  jedem  Staate  von  der 
/  Jandealierritcoeii  Bestimaiying  ab« 

S\23w  Die  Dekanate  wérden  ^onter  gemdn- 
iebem  EînTerafindnine  der  Re^eningB*  und  Bi- 
, /schofllchen  Behorden  mit  wurdigen  Pfarrern,  weiche 
aoch  in  Verwaltangs-Geschaften  geabt  sind,  besetzt 
§.  24.  Dekane  sind  die  unmittelbaren  'kirch* 
lichen  Vorgesetzten  der  in  iiiren  DekanatSi^Berirkenr 
angestellten  Geistlichen,  Sie  haben  iiber  die  geeigne- 
ten  Gesenitande  an  die  Regierungen  und  bîschôflichen 
Behorden  zu  berichten  und  die  ihnen  too  daher 
gehenden  Wdsungen  za  ToIIziehen.  Ëine  eîgene  In* 
struktion  sindinet  ihnen  den  Kjreia  ihrer  Antswîrfcsam- 
keit  w. 

§.  25.  Eîn  jeder  der  yereinten  Staaten  wlrd ,  wo 
dîeses  nîcht  bereits  Statt  Gndet,  fur  dîe  zweckmafsige 
Blldung  der  Kandidatcii  des  katholisclien  geistlîchen 
Standes  dadurch  sorgen,  dais  entweder  eine  kafholisch- 
iheologîsche  Lehranstalt  errichtet  und  als  FakulLiit  mit 
der  Landeg  -  Unîversisat  vereinîgt  werde,  oder  dafs  die 
Kandidaten  nothigenfalls  ans  den  allgemeinen  katholi- 
8cben  Kirchenfonds  der  Diocèse  unterstiitzt  werdeor 
am  eine  aaf  diese^Art  elngerichtete  Universitat  in  dçr 
Frovinz  besuchen  zu  konnen. 

§.  26.  Die  Kandidaten  des  geistlichen  Standes 
werden  nach  vollendeten  dreijahrigen  theologischen 
Stndien,  einJahr  imPriester-Seminar  zum  Prakttscben 
der  Seelsorge  ausgebildet,  und  zwar  in  so  weit  an- 
cntgeîdlich,  aïs  die  în  den  Dotations  -  Urkunden  liir 
die  iSemlnarien  ausgesetzten  Summen  zureîchen. 

§k  27.  In  das  Seminar  werden  nur  diejenîgen 
Kandidaten  aufgenommen,  wclche  in  einer  durch  die 
Staats-  und  bischoflicben  Behorden  gemeinschaftllch 
vorzuachmenden  Priifunç  gut  bestanden  und  zur  Er- 
langung  des  landesherruchen  Tischtitels,  der  ihnen 
iinter  obiger  Voraussetzung  ertheilt  wird,  wiirdig  be- 
fonden  worden  sind* 

§.  28.  Der  iandesherrliche^  Tischtitel  eiebt  die 
DitandHche  Versldierong,  dais  im  dntretenden  FaHe 
der  nicht  veracboMeten  Bienst-Unfahigkeit,  der  dem 
geistlichen  Btande  angemessene  Untenialt»  wofuc^^n 
Binimnin  von  jahrHch  3  bis  400  El  festgesetst  wird, 
80  wie  die  besoùd^  Vergntnng  fBrKvr-  ondPflege* 
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kosteo  sobsldlarisck  werde  geleistet  wcrdeiL  Vondein.lSSO 
TSlolaten  kann-  nur  dann  ein  hilliger  Ersatz  gefordert 
werden,  wenn  er  in  besserc  Vermogensumstande  kommt, 
oder  in  der  Folge  eine  Pfrunde  erbâlt  ,  welche  mehr 

ais  die  Congraa  abwirft.  s       ^  '  ^ 

§.  29.    In  jeder  Diocèse  wîrd  Jahriîch  von  eîner  '* 
darch  dieStaats-  und  bischoflicben  Éehorden  gemeîn- 
acbaftlich  anzuordnenden  Koromissîon  eine  Konkurs- 
prvfong   mit   denjenigen   Geistlichen  vorgenommen, 
welcbe  zu  eîner  Pfarrei  oder  sonst  zu  eîner  Kircben-' 

ffriînde  befordert  zu  wcrdcn  wunschcn.  dieser 
'rufiing   werden    nur  Geîstliche  zu^classcn,  welche 
wenigslen&.  zweî  Jahre  iang  in  der  Seelsorge  alsHiilfs- 
priester  angestellt  waren  und  gute  Zciignisse  ihrer 
,  Vorgeset/ten  iiber  îhren  Wandel  vorlegcn. 

§.  'M).  Die  in  Folge  dieser  Priitung  sich  erge- 
bende  Kiassiiikation  wîrd  bei  kûnftigen  Beforderuogea 
des  Gepriiften  berucksichtigt 

€.31.  Bben  so  wii  d  eîne  Klassen  -  Eîntheilung 
der  rfciriLÎen  und  gonsligen  Kirchenpftunden  nach 
dem  Gr.ide  ihrer  Wîchtigkeit  und  ihres  Ertrags  ge- 
fertigt ,  damît  aucb  die  Patrone,  welche  nur  Diocesen- 
Geîstiiche  prliseutii  en  kounen,  ibre  Auswabl  bltriiacU 
einzurîchten  vermogen.  ' 

32.  Kein  Geistllcher  kann  za  gleîcher  Zeît  zweî 
Kirchenpfriinden»  dcren  eine  iede  dîeKongrua  ertragt,  . 
besitzen,  voQ  welcher  Ait  sfe  anch  seyen  und  nnter^ 
welchem  Vorvande  es  aoch  geschehen  wolie»  Ein  Jeder 
mufs  an  dem  Sitx6  séîner  Ftruode  wohnen  nbd  kann 
aiçb  nor  nut  Erbrobnira  auf  einige  Zètt  von  denelben 
,  entfernen. 

83.  Keiii  GeistHcher  kann  ohne  Erianbnira  séi*  , 
andesherm  Wiirden,  Pension ,  Orden  oder  Eh« 
rentitel  von  Answartigen  annehmen. 

§.  34.  Jeder  Geist&che  wird,  bevor  er  die  kirch- 
licbe  Institution  erhalt,  dem  Oberhaupte  des  Staats 
den  Eid  der  Treae  ablegen,  dem  BiscboC-  aber  den 
kanonischen  Gehorsam  geloben. 

§.  35.  Der  Staat  gewâbrt  den  Geistlichen  jede 
zur  Erlullang  ihrer  Bemfsgeschafte  erforderlicbe  ge-* 
•eteliche  Unterstiitzung  nnd  schiitzt  sie  im  Genusse 
der  ibrer  Amtsworde  gebiibrenden  ^cbtong  ond  Aus« 
leichnung.  '     ^  ' 

S*  36.  K  Den  Geistiicben,  so  wie  den  WeUieben 
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18*J0  bleibt,  wo  îmmer  ein  Mîfsbrauch  der  geistlîchçn  Gc 
walt  (çe^en  sie  statt  findet,  der  Aecurs  an  die  Lan 
dtiâbcliordeii.  '  x 

37.  Die  Verwaltungsvveîse  der  fiir  den  bîschof 
lichen  Tisch,  das  Domkapitel  und  Semînar  an^rewie- 
senen  Dotation,  so  wie  des  dem  Kr/bischof  bestimnir 
tcn  Beitrags,  wîrd  jeder  Staal  iiacli  sciner  Verfassung 
und  den  uîertiber  bestehenden  Vorschrîften  anordnen. 

S*  aa   Die  Giiter  der  katholische  n  Kirclienpfrun- 
den  so  wie  aile  alligeraeine  und  besondere  kirchiîchen 
Fonds  werden  unter  Milaafsiclit  des  Bischofs  in  ihrcr 
VoUstandigkeit  erhalten,^  und  konnen  auf  keîne  Weise 
su  anderen,  als  kathotuch-kirchlicben  Zweèken  ver- 
wendel  werden.  Die  Kongrua  der  Pfarrpfriînden  soll, 
wo  diefe  weniger  als  500  bis  600  Goklen  ertragen, 
naeh  und  nach  anf  dièse  Somme  erhohet  werden/  l>ie 
Verwaltung  der  niederen  Kirchenpfriinden  wird  in  den 
Handen  der  Nutznielser,  welche  stch  bierbei  nacb  den 
in  jedem  Staate  bestehenden  Vorschrîften  %vl  riehien 
baben,  gelassen. 

*§.  In  jedem  der  rereînten  Staaten,  wo  es 
^noch  nicht  geschehen  ist,  wird,  sobald  als  thunflcb» 
ein  angemeîner  katholischer  Kirchenfond  gebildet»  eus 
welchem  solehe  katbolisch  -  kirchliche  Bedurfnlsse  aus- 
bûlfsweise  zn  bestreîten  sind,  zu  deren  Befriedîgiing 
Nlemand  eine  gesetzliche  Verbindltchkeit  bat|  oïer 
keîne  Mittei  vorhanden  sind. 


•7., 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  Vexécution  des 
bulles  papales:  „Provida.  solersque 
etc.'^  et:  ^^Ad  dominici  gregis  custa- 
diafn^\  en  date  du  %Mars  1830. 

(Gesetz  -  und  Statuten^Sammlung  der  freien  Stadt 
Frankfurt.   Bd.  IV.  FrcMhf.  I8di.  &  iôlj 

W  îr  Btîrgermeister  und  Rath  der  freien  Sisdt 
Frankfurt 
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'  Haben  die  pabstlichc  Bulle  vom  16.  Aug.  1821,1630 
welcbe  mît  den  Worten:     provida  solersque",  und 
dîejenîge  vom  11.  Aprîl  1827 ,  welche  mît  den  Wor- ,  • 
ten:  „ad  domînîcî  ^regîs  custodîam'*  beginnt,  in  so 
weit  seiche  die  liilduDg  der  Oberrrheînîschen  Rirchen- 
provinz ,  dîe  Begranzung ,  Ausstattung  und  Eînrich- 
tung  der  dazu  gehorigen  fiinf  Bîstbiîmer  mît  ihren 
Donikapiteln ,  so  wîe  die  Besetzung  der  erzbischofli- 
chen  und  bîschoflîchen  Sliihie  und  der  domstiftischea'  ' 
Prabenden  zum  Gegenstand  habcn ,  nach  Mafsgabe 
Unseres  Beschiusses  vom  16,  Oktober  1827  angenom- 
mea  and  di€âeL  Bulle  Unscrc  tienehmigung  ertneîlt. 

Um  '  die  Verhâltnîsse  dîeser  Kircheaprovins  tind 
BiBthiîmer  nâher  und  gleîcbforroîg  sq  bMimmeil,  ba-  • 
befi  sHmmtliche  b«thewgte  Regîeruagen  die  nacbfol- 
geaden  Yererdmingeif  veralnredet ,  so  wie  deren  fort- 
wahrende  genaue  Voliziehung  beschldssen.  Demge- 
înafs  tbun  Wir  hiermit  kund  und  verordnen  biermit 
auf  verfassungsmafsîge  Beschliisse  der  gesetzgebenden  '  , 
VersammluDg  vom  13.  und  17«  Februar  L  J.  1830  wie 
foigt: 

.  (Suit  la  convention  conc^Iue  pour  cet  effet  avec 
les  gouvernemens  de  Wurtemberg,  de  Bade, 
[  '  des  deox  liesses  et  de  Nassau.) 

bdem  darch  <Beie  anf  die  Reobte  des  Staates' 
.uad  die  Verfassung"  der  kathcdi«c1ieii  Kirehe  gegrua- 
dete  Eiiarichtung ,  welche  tou  Uns  wie  toq  den  mit^  - 
tins  vereiaten  Regierungea  nadidriieMich  aafrè^t  ,er- 
hahea  werden  wird«  far  die  mniifterlirocheaé  Besetsoag  ' 
'd^  ens-  uad  jiisclioffioheB  StuUe  nad  fur  die  unge« 
.atorte  Âasubang  der  denselbea  Àistelieaden  Befugnisse 
'in  der  eberriieiaisehea  Kircbenprovînz  fili;-  aile  Zalraaft 
^^^K®  getràgen  worden  ist,  sind  Wir  der  Ueberzeu-  ' 
gaagf  aierdiirch  den  hiesigen  kathotisdieR  Angeh6ri«  ' 

fen  dea  apredieadsten  Beweis  Uaserer  obrigkeililietieB 
'iraoïge  gegeben  sa  liabea. 

Bescblossen  in  Unserer  grofsen  Ratbsversamialang, 
Freakfurt  a.  M.,  den  2.  I^rz  1830. 
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1830  Convention  entre  la  Grande-Bretagne, 
et  Buenos  -  Ayres^  pour  régler  ,  cer-- 
laines  réclamations  de  sujets  de  la 
Grande Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Euenos-'jdyres.  Signée  à 
Buenos-Ayres  le  19  Juillet  1830* 

'   {BrUîsà  aad  Forùgri  State  Pc^rê^    Ijmd.  iS33» 

OifODYenio  cekbratJo  entre  el  Gobîerno  de  Baenos  Ay- 
j  res  y  el  Encargado  de  Négocies  de  Su  Magestad 
Britinic.:^,  para  el  arref^lo  de  clcrtos  reclamos  de  los 
■Sûbdilus  de  Su  Magestad  Brîtânîca,  conlra  el 
mcncionado  Gobîerno  de  Buenos  -  Ayr es  »  segun 
el  Mémorandum  presentado  por  el  dlcho  Encargado 
de  Negodosy  que  va  anexo. 

«  -  ■ 

Por  caanto  varîos  Subditos  de  Su  Magestad  Bri- 
tânîca  ûenen  reclauiaciones  pcadientes  contra  el  Go^ 
bierno  de  Buenos  Ayres  por  indemnizacîortes  por  actos 
illégales,  y  vîolencias  cometidas  por  los  Corsarîos^  co- 
mioonados  por  d  durante  la  iiltima  Guerra  de^.Ëm- 
perador  dd  vrasil,  y  halMidoie  ttomfarad^  «na  Co- 
naidoii  Blixta  por  cl  Goliianio  de  Bmiôs  Ayrea  «a 
Octobre  idâaao ,  para  la  liqoidaicioil  de  catts  redama- 
cieBes,  caya  Gonidoo  detpues  de  i^ber  erocedide 
d  examen  de  algunoa  cam  presentadoa  d  dniy>lia  ex«*. 

•  perimeotado  cenuderables  dineaitade8,,BaFa  arribar  â 
«M  determînadon  sobre  dies;  y  deseando  d'Gelnenio 
de  Bueoos  Ayrea  dar  ona  pnièba  de  '  an  dispoddett, 

«  afin  de  que  estas  reclamaaones,  tanto  tieropo  pen- 
dientes  'sean  arregladas  lo  mas  pronto  posible,  y  faa- 
biettdo  consuUado  d  Encargado  de  Negedos  de  Sa 
Magestad  Biiténica,  qui  en  na  sldo  encargado  par  su 
Gomemo,  de  promover  d  ajmte  de  estos  casos,  bâ  . 
acerdado  con  dicho  £incai|;ado  de  Negoctos,  sobre 
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.       ■  ■  * 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  1880 
et  Buenos Ayres  j  pour  régler  cer-: 
taines  réclamations  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver-^ 
nement  de  Buenos- Ayres.   Signée  à' 
'  Buenos -Ayr es  le,  19  Juliet  1830* 

{^SritUh  and  Fordgn  State  Papers.  Lond. 

p.  655.) 

Convention  hetiveen  the  Government  of  Buenos  jfy^ 
res  and  the  Cfiargé  cVJlfaires'  of  His  Brita finie 
Ma  j  est  y,  for  the^Settlement  oj  certain  Claims  of 
the  Subjects  of  His  Bh'tannic  Majesty,  agairist  tfie  / 
said  Got^ernment  of  Bue  nus  jiyres ,  according  ta 
the  annexed  Mémorandum  presented  the  said 
Cliargé  d^Jlffaires.  ^     ^  ; 


Whereas  certain  o}  His  Britannic  Majesù^^s 
Suhjects  hâve  demands  pènding  against  the  Go"- 
vernment  of  Buenos  ylyres,  jor  indemnification  for 
illégal  acts  and  violencesy  committed  by  PrUfoteerê 
commission  ed  by  them  during  the  iate  War  fffith 
the  Ejnperor  of  Brazil,  and  idfhereas  for  the  liqui* 
dation  of  those  Claims  ^  a  Mixed  OommUeion  ufo» 
appointed  by  the  Gopernment  of  Buenos  J^^res,  m 
Éhe  nwth  oj  Octoher  last^  which  Commission  after 
having  proceeded  io  the  examination  of  some  Ca- 
ses presented^to  thenh  have  dxperienced  considérable 
difficulty  in  aniping  at  a  détermination  thereu^ 
pon:  and  the  Gwernment  of^  Buenos  Jyres  defi-^ 
Jring  to  give  a  proof  of  \their  disposition  to  bring 
thèse  long  standing  Claims  to  as  speedy  a  seule- 
ment as  possible  ^  and  Jiaving  consulied  witfi  His 
Sriiannio  Maiesty's  Chargé  d'Jffaires  tJœreupon,  « 
,içho  has  been  charged  by  his  Government  to  pro^ 
nwte  the  adjustment  of  thèse  Cases,  they  have 
agreed  i»ith  the  said  Oiargé  d^Jffaires  upon  Hie  , 
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44  Ça^Mnûon  mire  ta  Grande  -  ^Bretagne 
1830  el  sigtikote  nwdo  4e  proveer»  al  ajoite  final  de  loa 

Art.  I.    La  lîqiiidacion  de  las  restantes  reclama- 
clones  de  los  Subditos  de  SuMa^estad  Brîtanîca  con> 
tra  0l  Gobierno  de  Buenos  Ayres,  por  actos  cometi- 
dos  por  io§  Corsarios  eu^  la  aldma  Gaerrai  serà  re- 
.  movida  à  Londres. 

n.   Con  el  objeto  de  dar  efecto  â  este  ÂrticDio, 
se  nombrarà  una  nueva  Oomîcîon,   compuesta  de  2 
Indivîduos ,  nno  nombrado  por  el  Gobierno  de  Buenos 
.  Ayrcs,  y  el  otro  por  ei  de  Su  MagestadBritàoicat^  «D 
iâYor  de  ios  Réclamantes. 

JSL  Dioha  Comidon  se  remdrA  ea  Loadra  à  ka 
'  «  0  mesea  de  «ta  fedia. 

*  *  IV.   Se  darâ  la  dcblda  noticîa  del  nombramiento 
y  réunion  de  la  Comicion,  en  la  Gazeta  de  Londres, 

Îf  se  fijara  un  période  lifnîtado  para  la  recepcion  de 
as  ,  demandas  t  despues  é»  cnya  espnraiûon  no  seran 
admltidap  nin^nas. 

.  V.    Con  respecto  h  !a  forma  en  que  dîcbas  re- 
clamaciones  han  de  ser  pt  ovada.s  y  justificadas  par  las 
partes  interesadas ,  se  gniaran  los  ComUionados,  por 
las  reglas  générales  y  practica  de  ias  Leijes  de  las 
.Nadones. 

YL  Tan  pronto  como  sea  detenainado  por  la 
Comidon  el  monte  de  una  Reclamadon ,  se  entregaré 
un  Certîfîcado  (Bond)  del  inisoiâ«  al  Redamantei  fir- 
mado  por  ioa  Comicionados. 

VIL  (61  monto  eapediicado       ta!  Oerdfioado, 
flevara  d  interes  de  5  por  dento  al  ano^  en  favor  dd 
'Redamante,  désde  su  focha,  liasta  qne  sea  findmeM 
pagàdo  por  d  GoUemo  de  Buenos  Ayteê,  V 

Vlir.    Se  compromete  à  autorizar  â  la  Casa  de 
'    lus  Senores  Baring  en  Londres,  â  proveer  jil  pago  de 
■  los  montos  de  dichos  Certificados ,   dentro  de  los  sîg- 
uientes  plazos,  6  antes,  desde  la  iedia  de  cada  Cer- 
-  tiûcado,  à  saber: 

.  Vk  en  6.  meses.  > 

en  12.  meses. 

Vs  èn  lâ.  wesas. 

'  .  - 
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following  mode  of  providing  for  tlie  final  SettU'  ^g^Q 
ment  oj  tlie  remaining  Cases,  viz:  — 

Art,  1,  The  liquidcUion  of  the  remaining  Ca-^ 
ses  of  His  Britannic  Majesty\s  Subjëcts  against 
the  Government  of  Buenos  y4yi'es,  arising"  eut  of 
the  acts  of  their  Priuateers  in  the  late  f  f^ar^  shail 
be  renioved  to  London, 

IL  £or  the  purpose  of  giving  ejjecù  io  this 
jirticley  a  neuf  Commission  shall  he  namedy  to 
consist  qf  2  IndividualSf  one  to  he  appointed  hy 
the  Gwêrnment  of  Bùenoe  Ayree^  the  othet  io  oe 
named  hy  MU  Briiomie  Majestya  Goimrnment  on 
hehalf  of  the  daimanie» 

•  IIL   The  eaid  Commission  skctU  meet,  in  Lon-* 
don  in  6  montha  from  this  date.  * 

IV.  Due  notice  of  the  appointment  and  mee^ 
ting  of  the  ComnussioH  shall  te  given  in  the  Lon^' 
don  Gasiettey  and  a  limited  period  shall  at  the 
eame  time  he  fixed  for  the  réception  of  ClaimSf  af^ 
ter  the  expiration  of  içldck  no  othere  shall  be  en* 
tertained^, 

V.  With  respect  to  tlie  form  in  iphich  the 
said  Claîm^  shnil  he  proved  and  stthstantiated  hy 
the  parties  interested ^  the  Commissioners  shall 
ginde  thernselves  hy  the  gênerai  ruies  and  practice 
acQording  to  the  £aw  oj  Nations, 

VI.  So  soon  as  the  amount  of  any  Claim 
shall  hape  been  determined  hy  the  Cojnmission ,  a 

<  Certijlcate  thereof  shall  he  aelivered  to  tlie  Clai^ 
mant  ^  signed  hy  the  Commissioners» 

VIL    Ihe  amount  .specified  in  such  Certificat e 
sliall  hear  interest  at  the  rate  of  5.  pcr  cent  pcr 
annumy  in  faveur  of  the  Claima/Us  from  the  date 
thereof  y  till  flnally  paid>off  hy  the  Government  of  , 
Buenos,  Ayres* 

VIIL  The  Government  of  Buenda  Ayree  en^ 
gagea  to  authorize  the  House  of  Messrs.  Barinsy 
zn  London^  to>  provide  for  the  payment  of  the 
amounts ,  of  the  Certijicatea  aforesaidf  ufiihin  iîie 
following  pei^ods,  or  aooner^  Jrom  the  ^ate  ofench 
Certificate,  vus  s 

V3  in  6»  mouths. 
Vs  in  ±2»  months. 
Vs  ^n  i8}  mont  lis. 


46  ,  Conue/Uion  entre  la  Grande  -  Breta^r 

1830  de  modo  que  cada  Reclaniacioii  nerâ  pagada  cuand 
mas  en  18.  meses  desde  la  fecha  en  que  ;el  mont 
Jhaya  sîdo  declarado  por  la  Comîcîon. 

IX.  El  Gûbierno  de  Buenos  Ayres  se  compro 
mete  ademas,  en  cuanto  dependa  de' ël,  a  pro*movee 
la  producion  de  los  Documentos  que  se  le  exi^aa  ei 
fiosten  de  las  Reclamaciones  somdidas  à  la  Comîcîon 
En  yirtud  de  los  cuales,  y  para  los  efectos  con- 
venîentea,  aa  firmaron,  y  cangearon  2.  Copias  de  un 
'  ténor  eâ  Buenoa  âyres,  19.  de  Julio,  de  1830. 

WOODBINE  PaBISH, 

Encargado  de  Negocîoa  de  S.  M.  JB* 
Manuel  J.  Garcia, 
Idinistro  de  Hacîenda  Encargado  del  Départ  a  mento 
^  de  Gobierno  por  las  Helaciones  Ks^^eriorea* 


Mémorandum  annexé  à  la  précèdent  Convention. 

>  Mémorandum  de  los  Reclamos  firitânicos  .contra 
el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

La  parte  inocente  del  Cargo  del  Iluskisson 
(valor  approximado) 

'  L.     9068.   0.  0. 

Caao  dd  Baque  Coneord    •  •  •     1064.  4.  8. 

Anne  .  «  J  •  .  1912.  18.  10. 
Albuera  .  •  2632.  12.  0. 

HelWellyn      .  .     Î227.  1.  S. 

Aedamo  de  Mr.  Oarralho  1851  mO- 

reia  •  cerca  de     304.  0.  0. 

Total  del  Monto  aprojLÎmado  en  Ll- 

.  braa  Efiterliaas.     »...    L.  21,030.  15.  5. 


WoODBINE  PaRISH. 
MANUtâJU  J.-GaECIA. 
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êo  that  eaoh  Gaitn  shatt  be  paid  off,  at  farihest,  1880 
in  18.  moMha  from  ihf  date  of  the  amount  heing 
dedared  h«i^he  CommUaion» 

iX  X^Cropernmeni  of  Buenos  j^yres  further 
engages  i  so  Jar  as  dépends  upon  ihem^  to  aseist 
in  furthering  the  production  of  euch  I)écuments, 
as  may  be  re^uired  Jrotn  them,  in  support  of  t/iO 
CUUms  eubnutted  to  t/ie  Commission. 

In  pirtue  of  a^hich,  and  Jor  the  eorresponding 
endê^  2*  Copies  of  this  Convention  hape  heen  signed* 
and  exchanged  in  Buenos  ufyresp  this  i9,  day  0/ 

jufy,mo* 

Chargé    Affaires  of  S*  B.  M» 

Masumi  Jk  Garcia. 
Minister  of  Finance^  charged  with  tlie  Départe^ 
ment  of  GovsrnmiMjor  Foreign  Affaire*  * 


Mémorandum  annexé  à  la  précédante  Convention» . 

Mémorandum  of  tlie'British  daims  against 
tiue  Gopernment  of  Buenos  Ayres. 

The  innocent  part  of  the  Cargo  of  the  Hus^ 
hieson  (approxùnate  vcdue)  ^ 

Z.     9068.   0.  0. 
Case  of  the  Coneord    •  •  •    1Ô64.  4*  8*.' 
Anne  .   •  • 
Alhuer  a  , 
H  ellv  ell  ly  n 
George  and\ 
Ja  mes  \ 
Mr.  Carpalho^a  Claim  1351  mil' 

reis  •  .    ahout      304.  0.  0. 

Total  approximate  Amount  in  Ster- 

Hng  ,  X.  21;030.  15.  5. 

.  WoOJiBlVR  pAniSH. 

Mahum^l  !•  Garcia,  \ 


1912.  18.  10. 
2632.  12-  0. 
2227.   1.  a. 

3821*  18*  6« 


48    Tridté  de  napigat\et  fUeômmerce  èntre  la  ' 

IS80  ^Notification'  des  Commismires  de  la  Gràndé^Bre^ 

iagne  et  de  Buenos  jfyre^. 

Londoil,  Forei^  Office,  Downîng-StfMl^ 
ITth  Novembcr,  1831, 

Whereas  on  the  ]9th  July  ,  1830,  a  Con?eiitioii, 

between  Bis  Britannic  Majcsty  and  the  Government  oj« 
The  United  Provinces  of  Aio  de  h  Plata«  was  con- 
clttded  and  slgpned  at  Baenos  Ayrefl«  for  the  purpose 
of  establishing  a  Commission ,  to  consider  .and  décide 
vpon  ali  Cases  that  shall  be  brought  before  it,  pro- 
perly  authentîcated ,  of  the  capture  and  seizare  of 
british  Vessels,  or  détention  of  Property  belonging  to 
the  Subjccts  of  Hîs  Britannic  Majesty ,  durîng  the 
contînnnnce  of  the  War  between  that  Rcpoblic  and 
the  Emperor  of  Brazil,  the  Commîssîoners  appointed 
în  pursuance  of  the  saîd  Convention  hereby  gîve  no- 
tice that,  nnder  the  power  vested  in  them ,  they  are 
ready  to  receive,  hear,  and  détermine,  at  theîr  Of- 
fice, in  the  Forcign  Office,  Downîn*r  _  Street,  al! 
Claims  ol  the  nature  a  foresaifl;  and  ail  Persons  whom 
ît  may  concern  are  hereby  desired  to  observe  the  Sti- 
pulation contained  in  the  IVth  Article  of  the  said  Con- 
vention, whereby  no  Claîm  will  be  admitted,  which  îs 
not  submitted  to  the  Commission  within  6.  months 
after  the  prei^eut  ^lotice.  ^ 

MiCUAEL  Bruck. 

Manuel  Moreno^ 


.    9.  . 

Traité  de  navigation  et  de  commerce, 
entre  la  France  et  la  Régence  de 
»  Tunis.    Signé  à  Bar  do ,  le  8  Août^ 

1830.*) 

{Moniteur  universel,)  v 

nom  de  Dieu,  clément  et  miséricordieux. 

Ce  Traité  qd  comble  tous  les  voenx.  qyi  doit  con- 

 «   

*)  Voy.  Nouv.  RêçuêU  T.  IX.  (Sappléffl.  T.  XUL)  «w,  31. 
p.  169. 
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dUer  Mde  de  Dieo  liât  dlntéréts  divm  a  été  liBM 
oonclu  entre  — 

La  merveiUe  des  Princes  de  h  Nation  du  Meane^r 
ia  gloire  des  peuples  adoratears  de  Jésus,  l'auguste 

rejetoa  du  sapg  des  Rois,  la  Couronne  des  Monarques,  ^ 
l'objet  resplendissant  de  radmiration  de  ses  Armées  et 
Ministres,  Charles,  Empereur  de  France,  par  Tentre* 
mise  de  s<mi  Consul  Général  et  Chargé  aAffaires  h  \  ' 
Tunis,  muni  de  ses  Pleins  -  Pottfoîrs,  ie  Chevaiier 
Matthieu  de  Lesseps; 

Et  le  Prince  des  Peuples ,  IV-lite  des  Grands,  issu 
du  sang  Royal,  brillant  des  marques  les  pins  ëclatan-  ' 
tes  et  des  ^vertus  1^  plus  sublimes,  iittsaeia  Pacha, 
Bey,  Maître  du  Royaume  d'Afrique; 

Lesquels ,  animés  du  désir  de  faire  disparaître  le*? 
désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  Paix  entre  les  ' 
Puissances,  d'assurer  les  relations  amicales  de  tous 
les  Peuples,  et  de  gajanlir  pour  jamais  leur  sécurité 
complette,  sont  convenus  des  points  suivants»  basés 
sur  ia  raison  et  l'équité: 

Art.  I.  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entier enient 
et  à  jamais,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  au  droit 
de  Caire,  ou  d'autoriser  la  course  en  tems  de  Guerre, 
contre  les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  con- 
venable de  renoncer  à  rcjjxercice  du  même  «droit  en- 
vers les  Bàtimens  du  commerce  Tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  .en  Guerre  arec  une  Puis» 
sakice  qui  lui  aur^  fait  connaitre  .que  telle  est  sou  b« 
tenlioB,  'les  Bàtimens  de  commerce  des  2  Nations  ' 
poiutont  naviffuer  fibrement  si^s  étré  inquiétés  'par 
lès  Bàtimens  de.  Guerre  ISnnèmis,  à  moins  qu'Ois  ne  ^ 
reoiBent  pénétrer  dans  on  Porc  l»looué,  qu  qu'ils  ne 
portent  oes  Soldats  ou  des  objets  de  contrebande  de 
Gaerre:  daàs  ces  ,2  cas  ils -seraient  snsis,  umis  leur 
conËscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  on  ' 
Jugement  légair  Tout  Bâtiment  Tunisien  qui,  hors 
ces  caa  exceptiemiels«  arrêterait  un  Bâtiment  de  com- 
merce ,  ^  devant  être  censé  par  'ce  fait  seul , .  se  sous-  ' 
traire  aux  ordres  et  à  Tautorité  du  Bey,  pourra  être] 
traité  comme  Pirate  par  toute  autre  Puissance  quel- 
conque, sans  que  la  bonne  intelligence  en  soit  troublé 
entre  cette  Puissance  et  la  Régence  de  Tunis. 

\  Art.  IT.  Le  Bey  abolît  h  jamais  dans  ses  Etats 
resdarage  des  Cbrétiens.  Tous  les  esclaves  Chcétieid 

B 


50   Traiié  de  naifigat.  et  de  commercé  entre  ta 

1890  qni  'peavent  y  exister  seroot  nu  en  Bbertë»  et  le  Bey 
se  chargera  d'en  indemniser  les  propriétaires  «  Si,  a 
.  TaYeAir^  ie  Bey  avait  la  Guerre  avec  aa  autre  Etat» 
les  .Soldat»,  Mégociaos,  Passagers,  oa  tout  Sujet 
queleouque  de  cet  Btat*  qui  tooiberoient  eu  sou  pou- 
voir ,  seront  traités  comme  Prisonnien  de  Guerre  e( 
d*après  les  usages  des  Nations  Européenim. 

Art.  UL   Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendrait 
â  échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra,  au- 
tant que  possible»  l'assistance,  les  secours  et  les  vTvres 
dont  il  pourra  avoir  besoin.    Le  Bey  prendrii  les  me- 
sures les  plus  promptes,    et  les  plus  sévères  pour  as-  " 
surer  le  salut  des  passagers  et  des  équipages  de  ce 
Bâtiment  et  le  respect  des  proj>riétés  qu'il  portera* 
81  de«  meurtres  prouvés  étoient  commis  sur  les  pas- 
sagers ou  équipages j  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  . 
*    coupables  seraient  poursuivis  et  punis  comme  assasins 
par  la  Justice  du  Pays,  et  le  Bey  paierait  en  outre 
au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  la  Personne,  qui 
^*  en  aurait  été  victime,  aurait  appartenu,  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  Navire:  s'il  y 
iuaît  plusieurs  assassinats  prouvés,   commis,  le  Bey 
paiet  aîL  une  somme  égale  à  2  fois  la  valeur  de  la  car- 
gaison, et,   dans  le  cas  où  ces  meurtres  auraient  clé 
commis  sur  des  Jiidlvidus  de  différentes  Nations,  le 
Bey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  des  Personnes  assasduées,  la  somme 
qu'il  aurait  à  payer,  de  uianlère  à  ce  que  eette  somme 
pùt  être  directement  transmise  aux  famUlea  de  ceux  ' 
qui  auraient  péri.    Si  les  propriétés  et  les  marchaudi-  « 
ses  portées  sur  les  Bâtimens  naufra^  venaient  à  être 
pillées,  après  le  fait  eonstaté  le  Bey  en  restituerait' 
le  prix  au  Consul  de  la  Nation  à  loquellé  le  fiaâment , 
appardeudrait^  indépendamment  de  ce  qu'il  dofrmt 

£ayer  ]^our  les  meurtres  qui  auraient  été  cornons  sur 
is  équipagp  ou  passagers  dii  dit  BàtioMnt. 

Art.  iV.  Les  Puissances  Etrangères  pourront 
désormus  établir  des  Consula  et  Âgens  Commerciaux 
*sur  tous  les  points  de  la  Régence,  où  elles  le  désire* 
font,  sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  pré- 
sent aux  Autorités  locales;  et  généralenent  -  tous  les 
tributs»  préseos,  dons  ou  autres  redevances  quelcon-  ^ 
Que ,  que  les  Gouvernemens  cm  leurs  Agens  payaient 
aans  la  Régence  deTunb»  à  quelque  titre,  en  qiiefa|iie 

« 
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Circonstance  et  soas  quelque  dénomination  que  ce  soit  % 
et  nommément  à  Toccasion  de  la  conclusion  d'un  Traité, 
ou  lors  de  l'installation  d'un  Agent  Consulaire*  seront 
considérés  comme  abolis  et  ne  pourront  être  exigés 
oi  rétablis  à  l'avenir. 

Art.  V.  Le  Bey  de  unis  reatitoe  à  la  France 
le  droit  de  pécher  elLclusiv  ment  le  cprail ,  depais  la 
fimite  des  Possessions  Françaises  jusqa'ao  CapNcgro, 
ainsi  qu'elle  i'a  possédé  avant  la  GNierre  de  1799.  La 
Fjnince  ne  paiera  ancone  redcirance  pour  la  jouissance 
de  ce  droit  Les  anciennes  Propriétés,  Edifices ^Bà- 
timens  el  t^onstruetlons  diverses  de  Tlle  de  Tabairqoe, 
lui  seront  également  réstitnés. . 

Art.  YL  Les  Sujets  Etrangers  pourront  trafiquer 
librement  a?e6  les  Sujets  .Tunisiens»  en  acquittant  les 
droits  établis.  Ib  pourront  en  acheter  et  leur  Tendre» 
sans  empêchement,  les  marchandises  provenant  des 
Pays  respectifs,  sans  qqe  le  Gonvernement  Tunitten 
puisse  les  accaparer  pour  son  propre  compte ,  on  en 
faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  poiir  elle 
même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce,  mais  le 
Bey  s'engage,  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  à  k' 
faire  participer  àHous  les  avantages,  faveurs,  faciCtés,* 
et' privilèges  quelconque  qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  une  Nation  étran* 

Êère.  '  Ces  avantages  seront  acquis  à  la  France'  piir- 
I  simple  réclamation  de  son  Consul. 

Art.  VII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tu-  , 
nis,  et  nommément  le  Traité  du  15.  Novembre  1824 
seront  confirmés  et  continueront  à  être  observés  dans 
tontes  celles  de  leurs  diposilîons  auxquelles  le  présent 
.Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  Vm   Le  prient  Traité  sera  publié  immé* 
diatement  dans  la  Yule  de  Tunis  ^  et  dans  l'espace 
d'on  moîs,  dana  toutes  les  Provinces  et  Villes  Je  la- 
Régence,  selon  Jet  formules  et  .usages  adoptés  dans 
le  Pays. 

Fait  triple  au  Palais  de  Bardo ,  Je  dimanciiç  17. 
du  mois  de  Safar  de  l'aimée  1246  de  l'Hégire,  qui 

D2 


52    Traité  de  nai^igaU  et  de  cotnmereè  etUre 

J830  correspond  ao  8  du  mois  d'Août  de  rannée  ISSO^de 
l'Ere  Clirélleiine. 

/Le  Sceau  duX        Le  Consul  Général,  " 
.VBashau  Bey./  Chargé  d^Affaires  de  SaMa- 

'         '  jestéTEmpereiir  de  France. 

Mëli.  Lesseps. 


Traité  de  navisation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Régence  de 
Tripoli*  ^  Signé  en  rade  de  Tri^olip 

le  il  ^oût  1830. 

{Moniteur  unîperaeL)  ^ 

J^u  nom  de  Dieu,  tout  puîssanl  et  tout  mîsérîcordienx. 

Sa  Majesté,  rEmpercur  de  France,  Roi  de  Na- 
varre et  son  Excellence  Yussuf  Pacha,  Dey  de  Trî- 
polî ,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à' la  situation  fà- 
cheuse  dans  laquelle  le  départ  forcé  du  Consul  Géné- 
ral de  France  a  phcé  les  rdations  des  2  Etats ,  et 
voulant  également,  à  cette  oecasioB,  eentiibaer,  cha- 
cun en  ce  qui  est  à  son  ^nvoir,  à  faire  disparaître 
ies  désordres  qo!  ont  souvent  trooUë  la  paix  entre  les 
Pubsaptees  Chrétiennai  et  la  Régence  de  Tripoli,  éoh 
sorer  les  relations  amicales  de  tons  las  Peaples  avee 
la  Régence ,  et  garantir  pour  jamais  la  sécnrité  com- 

Ïife^te  dé  b  MéditeiTanéo,  ont  rcféto,  à  cet  eflfoti  de  • 
eors  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  France,  M.  le  Contre 
Admirai  Baron  de  Rosamel,  Chefalter  dc^  l'Ocdre  Im^ 
'  périal  et  Militaire  de  St  Louis,  etc.  etc.  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Uagi 
Mahomet  Bet  El  Mal,  Ministre  des  Affaires  Etrange 
res ,  qui  «ont  Gonvenmi  des  points  suivants,^  qnlls  pro- 
mettent d'observer  an  nom  de  leurs  Maîtres,' en  priant 
le  Dien  tout  puissant ,  de  les^  assister  dans  des  vues 
aussi  bien  faisantes  et  anssl  avantageoscs  pour  iontes 
les  Nations. 

Anx.  L   So»  BaneUènce  le  Pacha  Dey  de  Tri*. 
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I)oK  remèttra  à  M,  le  Contre  Amiral  Commandant  de 
'Escadre  Française,  une  Lettre  signée  d'elle  et  adres- 
sée à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  dans  laquelle 
elle  priera  Sa  Majesté  Très- Chrétien ae  d'agréer  ses 
humbles  excuses  sur  les  circonstances  qui  ont  forcé 
le  Consul  Général  à  quitter  son  poste,  desavouera 
toute  particlipation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur 
,  cet  Agent,  et  exprimera  le  désir  de  voir  les  relations 
amicales  pleînemènt  rétablies  entre  les  2  Etats,  par  la 
réin^taliation  du  Consulat,  Générai  de  France.  Une 
Copie  ouverte  de  cette  Lettre  sera  en  même  tems  re- 
mise à  M.  le  Contre  Admirai.  Le  Pacha  fera  renou- 
veler les  mêmes  excuses  à  M.  le  Consul  Général,  par 
un  de  ses  fils  ou  gendre ,  quand  cet  OfEcîer  viendra  '. 
prendre  possession  de  son  poste^ 

Art.  il  Le  Dey  renonce  entièrement  et  jamais 
pour  lui  et  pour  ses  Successeurs,  au  droit  de  faire, 
on  d'autoriser  la  Course  en  tems  de  Guerre  contre 
les  .Bàtiteens  des  Pnîssances  qui  jugeront  convenable 
de  reooncer  à  Texerdca  dd  mme  , droit  envers  les  Bâ- 
ti«i«i8  de  eooimerca  Trifiofitaiod^  Quand  h  R^èncé 
sera  en  Guerre  ayep  ^one  Poissanee  ooi  ki  aora  fait 
conntttre  qne  tallè  éêt  aon  intention ,  les  Bâtiinens  de 
commerce  des  2  Nations  ponnront  nai^gner  librement 
sans  être  inquiétés  par  les  Bâtimens  de  Guerre.  Bnne^ 
mis  ,,  à  moins  c|u'iis  *no  Teuillent  pénétrer  dans  on  port 
bloqué  ^  on  qu'ils  ne  portent ^des  Soldats  ou  des  objets 
de  contrebande  .dé  Guerre;  dans  ces  2cas^  ils  seraient 
saisis,  mais  leur  confîscatiou  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  un  jugement  légal   Tout  Batimenl  Tripolitain 

3 ni,  nors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment  ' 
e  commerce,  pourrait,  être  tridté  comme  Pirate- par  . 
tonte  antre  Puissance  quelconque,  sans  cme  la  bonne 
.  intelligence  en  fût  troublée  entre  '  cette  Puissance  et 
la  Régence  de  TripolL 

Le  Dey  renonce  de  plus  à  augiiienter  à  l^venir 
les  Forces  Navales  qu'il  possède  en  ce  moment,  et 
^  dont  la  Note  doement  vérifiée  et  constatée  sera  an- 
iiexee  au  présent  Traité.  Celte  Stîpnîation  ne  l'em- 
pêchera toute  fois  pas  de  réparer  ses  Batimens  de 
Guerre,  ni  même  de  remplacer  par  des  Batimens  de 
force  égale  ceux  qu  il  vîendroît  à  perdre,  et  d*ache ver  x 
ceux  dont  la  construction  est  actuellement  commencée. 
Il  est  entendu  entre  les  2  Parties  Contractantts  que 
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1830  le  JOey  ne  pourra  jamais  armer  des  Bàtîmens  de  com- 
merce, ni  autoriser  ses  Sujets  à  les  garnir  de  canons 
et  dlnstrnmens  de  Guerre. 
;  Art.  III.   Le  Bey  abolît  à  jamais  dans  ses  Etats 

'  l'esclavage  des  Cfhrélîens.  Tons  les  Esclaves  chrétiens 
qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté,  le  Dey  se 
pharge  d'eu  indemniser  les  propriétaires,  et  prend  l'en- 
'  gageaient  de  n'en  plus  faire,  ni  permettre  qu*i|  ^  soit 
fait  à  l'avenir  par  ses  Sujets.  Si  désormais  le  Dey 
avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat,  lea  Soldats  et. 
BiarlQS  oni  tomberaienl  en  son  pott^oir  aeraieet  tsaitës 

Somme  Prifonei^»  de  Guerre  et  â'aprda  ied  uaagea 
^  Nations  Bqropéenaes,  et  les  passagers  non  eonw 
battons  seralàit  inunédiatement  rclaehés,  sans  payer 
de  rançon.  • 

IV«*)  Toot  Bâtiment  étranger  qui  Tiendra  à 
éehooer  snr  les  côtes  de  Ja  Régence  recevra  rési- 
stance, les  secours  et  les  ?i?res»  dont  pourra  avoir 
'  besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévèr<es  pour  assurer  le  salut'  dès  ^ 
passagers-  et  des  équipages.  |de  ce  BAtiment  et  le  re- 
spect des  propriétés  qu'il  portera^ 

'  Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  des  passagers 
ou  équipages,  eeoi  qni  en  seraient  les  ^uiteurs  seraient 
poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la  justice  du 
Pays,  et  le  Dey  paierait,  en  outre,  au  Consul  de  la 
Nation,  à  laquelle  la  Personne  qui  en  serait  victime  au- 
rait appartenu,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la 
cargaison  du  Navire.  S'il  y  avoit  plusieurs  assassinats, 
le  Dey  paierait  une  somme  égale  à  deux  fois  la  valeur 
de  la  cargaison,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des 
meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes  Na- 
tions, le  Dey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque 
Nation,  et  en  proportion  du  nombre  des  Persons  as- 
sassinées, la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manière 
à  ,€e  que  cette  somme  pût  être  directement  transmise 
par  chaque  Consul  aux  Familles  de  ceux  qui  au- 
raient  peri. 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le 
Bàtimenl  naufragé,  venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en 
restituerait  le  prix  au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle 
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le  H;ùtimcnt  appartiendrait,  indépendamment  de  ce 
r]n'll  n lirait  à  payer  pour  k«  assassinat  qui  auraient 
pu  être  coramis.  ' 

Il  est  entendu  toutefois  que  dnns  le'  cas  ou  le 
Bâtiment  awraît  naufragé  sur  un  point  des  cotes  éloi- 
gnées de  la  Régence  oe  Tripoli,  et  que  quelques  Per- 
sonnes de  so[j  équipage  seraient  devenues  victimes 
d'attaques  dirigées  contre  elles  ,  ou  que  !a  cargaison 
aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à  l'autorité  du 
Dey,  ou  par  les  Ennemis  qui  quelquefois  ravagent  son 

firopre  Territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  Excel- 
ence  ne  scmm  point  responsable  de  ces  actes  envers  la 
ISatlon  à  laquelle  appartiendrait  la  Personne  victîmëe 
ou  le  Bâtiment  pillé. 

Art.  y.  Les  Puissances  Etrangères  pourront  dé- 
sormais établir  des  Consub  et  des  A^ena  Commerciaux 
lar  tons  les  points  de  la  Rëgenee  où  elles  le  d^ire* 
root,  sans  avoir  à  faire  ponr  cet  objet,  aucun  présent 
an\  Autorités  locales  ;  et  géneralemèot  tous  les  trilnits, 
présens,  dons  et.  autres  redevances  quelconques  que 
des  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient  dans  la 
RégencQ  de  Tripoli,  à  qoeique  litre,  en  quelque  cir- 
constance et  sous  quelque  dénoonnation  que  ce  MHti: 
et  nommément  à  foecasion  de  la  conckisîon  d*un  Traité, 
on  lors  de  llnstallation  d^uo  Agbnt  Consulaire,  seront 
.  considérés  comme  aboBs,  et  ne  ponrront  être  exigés 
oi  rétablis  à  Pavenir. 

Abt»  VL  lies  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tripolitains  en  acquittant  les 
.droits  établis,. ils  pourront  acheter  des  Sujets  du  Dej 
et  leur  vendre  sans  empêchement,  les  marchandises 
provenant  des  Pays  respectifs,  sans  que  le  Gouverne- 
ment Tripolitain  pui^e  accaparer  ces  marchandises 
pour  son  compte,  ou  en  faire  le  monopole.    La  France 
ne  réclame  pour  elle  -  même  anciin  nouvel  avantage 
de  commerce,  mais  le  Dey  s'engage,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à  la  faire  participer  h  tons  les  avan- 
tages, faveurs,  facilités  et  privilèges  ((ueiconques ,  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  une  Nation  Eitrangère.    Les  avantages  seront 
acquis  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de^son 
Consul. 

Art.  vil     Pour  satisfaire  atix  réclamations  par- 
ticulières élevées  par  des  Sujets  Français,  pi  pour 
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participer  en  quelque  chose,  bien  que  dans  une  très 
folble  portion,  au\  dépenses  de  TExpédition  quil  a 
forcé  l'Empereur  de  France  d'envoyer  contre  lui ,  le 
Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne 
nue  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le  Gou- 
vernement Français  se  charge  d'acquitter  l.i  créance 
que  ses  Sujets  ont  à  taire  valoir  conli'c  le  Gouverne^ 
ment  Tripoiitain.  Pour  faciliter  à  son  Excellence  le 
Dey  le  paiement  de  cette  somme,  il  est  convenu  entre 
les  Commissaires  soussignés  qa'dîe  fofiérara  .ea  2  fois 
par  portion  .égale  et  de  b'flrtiiièlre  ««vante,  savoir: 

400,000  fittaes  remit  eomptanl  an  CiMtre  Adool- 
ral  aoQsdanë  le  10.  Août  ooonnt,  eC  400,000  francs 
p.  payer  le  20«  do  mob  de  Décembre  prochain,  il  sera 
donnée  an  Contre  Andral,  de  cette  dernière  aonAnei'^ 
une  Obl^^on  signée  par  son  BxceHeoce  Je  Dey  et 
par  son  filioistre  îrAfiàires  Etrangères. 

Les  Soussignéa  sont  convenus  de  plus  que  M.  le 
.Çonaol  d'Espagne,  en  sa  qutffité  du  Chargé  du'Con- 
aniat  '  Général  de  France,  sera  prié  de  prévenir  les 
Sujets  Fançais  présens  à  Tripoli  ^ui  sont  porteurs  die  - 
créance  contre  le  Gouvernement  Tripoiitain,  qu'aux 
termes  du  prémier  Paragraphe  da  préient  Article  da 
Traité  ils  auront  à  la  Taîre  valoir  auprès  da  Goover- 
nement  Français  qui  se  charge  de  l'acquitter. 

Art.  VIII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  îa  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tri-* 
poli,  sont  confirmes  et  continueront  à  être  observés 
dans  toutes  leurs  dispositions,  auxquelies  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  IX.  •)    Le  présent  Traité  sera  publié  Jeudi 
12.  du  courant,  dans  m  Ville  de  Tripoli,  le  17.  et  le 
22.  dans  les  Provinces  et  villes  voisines ,  et  le  12.  de 
Septembre  prochain  aux  extrémités  de  la  Régence,  se-  . 
ion  les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  Pays. 

Fait  double  à  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  Le  Trident,  en  rade  de  Tripoh  de 
Barbarie,  le  lime  Aoift,  1831.  ' 

(Le  Sceaux  Le  Contre  -  Amiral, 

du  Dey.  /  Baeoin  de  Rosamel.  ^ 
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Art.  Supplémentaire  *).  1830 

*  *  •  ^     •  •  .  • 

Dans  le  cas  où  il  s'éleraraît  pour  Pexécadon  da 

SréseDt  Truté  quelque  difficulté  p^r  suite  de^sa  tra- 
action  en  langue  Arabe,  il  est 'convenu  que  c*est  le 
texte  Français  qui  devra  faire  foi. 

I#e  Contre- Amiral,  , 
Ob  Rosambl. 

1  ■ 


11. 

Convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Sardaigné  pour  l'abolition  dé^ 
finit ive  entre  les  deux  Etats  de  tout 
droit  d'Aubain&y  de  detraction  ts£ 
autres  semblables.  Signée  à  Munich 
le  6  Octobre  1830.**) 

{Imprimée  et  publiée  officiellement ,  à  Ckanibery»') 

(TeiUe  odgiiud.) 

Sa  Majesté  le  Roî  de  Sardaîj^ne  et  Sa  Majestë  le  Roi  \ 
de  Bavière,  étant  également  animées  du  désir  de  fa- 
ciliter de  plus  en  plus  les  relations  qui  existent  heu- 
reusement entre  les  2  Etats ,  ont  déterminé ,  de  com- 
mun accord,  de  donner  une  plus  ample  extension  à 
la  Convention  du  3.  Septembre,  1772,  pour  rabolîtion 
des  Droits  d  Aubaine,  et  d'y  apporter  plussieurs  cban- 
gemens  favorables  à  leurs  sujets  respectifs,  elles  ont 
en  conséquence  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roî  de  Sardaigné,  le  Sieur  Au- 
guste Avogadro  Comte  de  Colobiano,  Chevalier  de 
FOrdre  des  Saints  Maurice  et  Lasare ,  son  Ministre 
résidant  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Çieur  Joseph  - 
Louis  Comte  d'Arniaosperg ,  Pair  de  Bavière^-  Grand* 


*)    Article  ajouté. 

Voy.  ^ouu.  HecueiL  T.  IX.  (Sopplém.  T.  XIJL)  Nro. 
35.  p.  191. 
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idM  Croh  -des  Ordres  da  Mérite  CStA  de  la  Couronne  de 
'  Bavière,  de  Léopold  d'Autriche de  Sainte  Anne  de 
Russie,  de  FAigle  Rongé  de  Prusse,  de  la  Couronne 
de  Wurtemberg  et  da  Lion  de  Hesse,  son  Ministre 
d'État  aux  Dëpartemens  de  sa  Maison  Royale  des  Af- 
faires Btrangèrea  et  des  Fii^nces  ; 

^  Lesquels,  après  ayoir,  échangé  leurs  Pleins «Poa- 
▼oirs  respectifs ,  sont  conrenus  des  Articles  suivans  : 

Art.  I.  Les  droits  d'Aubaine  déjà  abolis  entre  les 
2  Etats  par  la  Convention  du  3  Septembre  1772,  ceux  de 
Detractîon  que  cette  même  Convention  avait  conservés,  et 
tout  autre  de  semblable  espèce,  sont  et  demeurent  définî- 
tîvemcnt  abolis  entre  Jes  Etats  actuels  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa  Mn]'csté  le  Roi 
,  de  Banère;  en  conséquence,  les  Sujets  respectifs  non 
seulement  jouiront  dorénavant  de  toutes  les  facultés 
déjà  Stipulées  par  les  Articles  ï.  et  TIÏ.  de  la  Conven- 
tion du  3.  Septembre,  1772,  mais  ils  ne  seront  non 
plus  assujétis  à  aucun  Droit  sous  le  titre  de  Détrac- 
'  tion  (Traite  foraine;)  ni  autre  quelconque  et  quelle 
que  soit  sa  dénomination,  pour  les  biens  qui  leur  par- 
yiendraient  par  succession  testamentaire,  ou  ab  in- 
testafOj  ou  par  contrat,  ou  par  legs,  ou  par  donation, 
et  pour  l'exportation  des  meubles  et  du  prix  des  im- 
meubles qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

Abt.  n.    L'abolition  du  Droit  de  Détraction  aura 
lieu  par  conséquent  quel  que  soit  le  motif  ou  la  causer 
de  rexportadoo  des  biens,  argent  et  autres  proprîëtës 
mobliiaires*    Elle  s'ëtendba  non  -  seulement  aax  droits 
-  à  Verser  dans  les  eaisses  de  FEut'  où  da  Scnwain, 
'  mais  éncore  aux  droits  à  Yerser  dans  les  cdssQs  des  * 
Gominaoes,  YWies,  B6arn,  FôodatioDs  Pieoses ,  Or^ 
dres  de  Cberalérie,  JorisdîdfloDS  Patrimoniales,  Cor- 
poratioDs  et  persomies  morales  oa  IndMdiis  qoelcon^ 
qaes  ;  en  sorte  qa'aocane  des  susdites  caisses  ne  puisse 
exiger  ni  lever  aacim  des  droits  compris  sous  la  dé- 
,  .   nomimulion  de  détraetioii,  sans  qoe  les  intéressés  soient 
cependant  dispensA.de  payer  les  mêmes  droits  aux- 

gnels  sont  ou  seront  assujétis  dans  diaqué  Pays  lés 
lalionaux  eox- mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pour . 
leurs  successions. 

Art.  in.  A  cet  effet ,  leurs  Majestéa  le  Roi-  de 
Sardaigne  et  leRoS  de  Bavière  dérogent  expressément, 
par  la  présente  Convention,  aux  Stipulations  de  TAr- 
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tîcle  V,  e!  de  celui  Séparé  et  Additionnel,  de  la  Con- 1830 
mention  du  3.  Septembre,  1772,  ainsi  qu'à  tons  ies  i 
Edîts,  Royales  Patentes,  Lois,  Ordonnances,  Sfaluts, 
Arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourraient  y  être 
contraires ,  lesquels  seront  censés  non  avenus  et  non 
émantis ,  vis -à- vis  des  Sujets  respectifs  pour  les  cas 
exprimés  dans  les  2.  Articles  précède ns. 

Abv.  ly.  En  cas  que  les  dits  hëritierB»  légataires, 
«acquéreora^  ou  donataires,  après  s'être  mis  en  posses- 
sion des  successions  ou  choses  léguées,  données  ou 
acquises,  préfèrent  continuer  à  les  posséder  et  en 
Joiiîr,  ils  ne  seront  point  tenus  pouf  cela  à  se  procu- 
rer des  Lettres  de  Natnrnlîsation ,  et  leurs  biens  et 
leurs  personnes  ne  pourront  être  assujétîs  à  aucun 
autre  impôt  ni  droit  quelconque,  qu'a  ceux  auxquels 
sont  et  seront  assujéti^  les  biens  et  les  personnes  des  . 
Sujets  propres  et  naturels  du  Pays,  et  on  se  confor- 
mera aussi,  dans  ies  Tribunaux  respectifs,  aux  dispo- 
sitions de  l'Article  IV.  de  la  dite  Convention  de  1772. 

Art*  V*  Les  dispositions  stipulées  aux  Articles 

précédons  ne  porteront  cependant  aucune  atteinte  aux 
Lois  des  2.  Ëtats  sur  l'émigration  de  leurs  Siyets  re» 
«specti&f  ni  à  celles  réiasives  à  la.  Levée  Militaire. 

Art.  VL  Les  effets  de  la  présente  "Conviention 
seront  également  applicables  aux  Successions  ouyer* 
tes,  et  à  tous  les  cas  existans  postérieurement  à  l'epo- 

Îrae  de  la  rénidoa  respective  de  chacun  des  Pays  qui 
ont  Budatenaot  partie  des  Etats  des  2,  Poimnc^  Con- 
tractantes, depuis  la  dite  Convention  de  1772 ^  sans 
préjudice  tontefois  de  la  chose  jugée ,  et  des  transac- 
tions iégitiilienient  stipulées. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  les  Ratifications  seront  éciian£]^ées  à  Munich  dans 
r^pace  de  3.  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
.  la  présente  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  h  Mmûch,  le  5.  Octobre  1830. 

CL.  S.}  AuciUSTE  DE  CoLOBiA\0. 

(L.  s.)  Le  Comte  D'ARMANi;F£&a. 
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18M  '  \  Publication  de  la  convention  conclue  entre  la  \ 
.  Sardmgne  et  la  Bôpière^     6  Octobre,  1830  »  en 

Saiicye.  * 

Manifeste  du  Sénat  dt  Savoyê. 

.  Le  Roi,  en  nous  faisant  parvenir,  par  Sa  Lettre 
à  cachet  du  11  de  ce  mois,  une  Copie  authentique 
de  la  convention  faite  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  de 
Bavière  le  5  Octobre  dernier,  portant  renouvellement 
de  celle  conclue  le  3  Septembre  1772,  et  rabolitioo 
définitive  du  Droit  d'Aubaine,  de  dëtraction  et  autres 
semblables,  nous  a  chargé  d  en  faire  publier  les'  dispo- 
sitions par  un  Manifeste.  C'est  pourquoi,  en  exécu- 
tion des  ordres  Souverains,  nous  avons  notifié  et  no- 
tifions au  public  la  susdite  convention»  qui  est  de  la 
teneur  suivante:  •  * 

'  '  (Suit  le  texte  de  la  convention.)  » 

Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  soit  publié 
et  affiché  aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés,  dé- 
clarant qu'aux  Copies  imprimées  à  rimprimerie  du 
gouvernement  en  Savoy e,  foi  devra  être  ajoutée  comme 
à  rOriginal. 

Donné  à  Chambery»  aa  Sëoat,  le  18  Février  183,1. 

BfiLLEMlN. 


:  '  12-  ^ 
Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de 
la  Suisse,  relative  à  la  Neutralité 
de  la  confédération  Suisse ,  -  en  cas 
de  guerre  entre  les  Puissances  voi- 
sines, en  date  de  Berne,  le  27  Dé^ 

cembre  1830. 

{Copie  ^authentique»)] 

L.  Oiète  de  la  confédération  Suisse,  réùoie  en  Ses* 
sion  extraordinaire,  et  pénétrée  de  la  grandeur  de  êes 
devoirs,  a  reconnu  à  Tunanimité  dès 'Sa  première  séance, 
la  néceuité  de  manifester  hantement  rattitadeqaefeut 
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prendre  la.Nadon  dans  les  drconstaDces  difficiles  oùlS^O 
rEarooe  se  trcHi?e«  dans  ce  moment 

Bile  dëdare  donc,  -an  nom  des  22  Cantons  con-* 
fédér.és,  que^  si  ]a  ffoerre  vient  à  éclater  entre  les  . 
Poîssances  voui&eB«  de  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir  one  stricte  'Nentralitë*  Elle  en  a  |e  drpît 
comme  Btat  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti 
par  les  Traités  les  pliis  solennels.  Bile  dédare  en* 
core  qu'elle  employera^  pour  le  faire  respecter,  tons 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.    '       ■         '  ' 

Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte 
pénible,  et  se  confiant  dans  le  Diea  de  leurs  pères  les 
Confédérés  attendront  les  événemens  avec  calme  et 
fermeté.  Us  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  défendre , 
llatégrité  du  sol ,  rîndépendance-  nationale  et  leur  an- 
tique liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour 
atteindre  cè  noble -but 

Dans  ces  (graves  circonstances  ia  Dlète^  confie  les 
destinées  de  l'État  au  patriotisme,  au  courage  et  à  la 
per5;(*vcrance  de  tous  les  Suisses  qu'elle  appellera  aux^ 
armes  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières 
contre  toute  attaque  extérieure  de  quelque  cote  qu'elle 
puisse  venir.  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou- 
vernemens  Cantonaux  et  de  la  Nation  entière. 

Que  la  bénédiction  et  Tassistance  du  Très  -  Haut 
reposent  à  Taveoir,  •  comme  par  Je  passé,  sur  notre 
chère  Patrie! 

Fait  à  Berne,  le  27  Décembre;  1830. 

Au  nom  de  la  Diète  Suisse,  , 
r Avouer  en  charge  du  Directoire  fédéral,^ 
(L«  S.)        •  Président  Fischer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération. 
Mousson. 


-13. 

Actes  et  Documens  diplomatie 
ques  relatifs  à  la  Séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hoir- 

lande» 

(Papers  rdadve  lo  the  affaira  of  BeUnoi;  pretented 
ta  both  bonMa  of  ParKaaMUt,  by  oommand  of 
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'  1880     'H»  Majesty.    LondoUt  1888.   Deux  Vokmes  en' 
Folio. 

Actes  présentés  an  congrès  et  ans  chambres  de  la 

Belgique. 

Actes  communiqués  aux  Etats -généraux  de^Pays-Bas* 

Lettre  à  Lord  Aberdeen,  par  M.  Fictor  delà  Marre. 
Bruxelles ,  1832.  . 
.  La  Hollande  et  la  conférence  de  Londres,  par  Af. 
Goubau  de  JLospoul,  Braxelies,  1B32. 

Recueil  de  pièces  diplomatiques,   à  la  Haye.  Vol.  I. 

ESasû  historique  et  politique  sut^  la  réTolution  belge, 
par  Notnomh,  Secrétaire- génér ni  du  Ministère 
des  affaires  étranpjères,  Commissaire  du  Régent 
de  Belgique  près  la  conférence  de  Londres,  ome 
édidoD.,  BruxeUeSf  1834) 

Dépêche  de  Sir  Charlee  Bagotj  Envoyé  de  ta 

Grande  -  retdgjie  à  la  Ilaye^  a  Lord  Aber- 
deen  ,  Ministre  -  Se cr Maire  —  d'état  pour  les 
relations  extérieures  à  Londres  j  en  date  du 
7¥ne  Septembre  1830  (arrivée  à  Londres  le  iO 
,  Septembre.) 

Xlie  Ha^ue,  7tii  September  1830. 

Mv  Lord, 

'  The  Baron  Verstolk  has  just  read  to  me  a  Des- 
patch, Yvhich  is  forwarded  this  evenîng  to  M.  Falck,' 
and  which  will  be  equaliy  addressed  to  morrov  to 
His  Netherland  Majesty's  Hinisters  at  Vienne,  St<  Pe« 
tersburgh  and  Berhn ,  upon  the  snbject  of  the  modi* 
fications  which  it  may  become'  necessary  to  malLe  iii 
the  Loi  Fondamentale  f  nnder  the  Project  of  a  se- 

Sarate  Administration  of  the  2.  great  DîTisions  of  thia 
jngdom,  and  of  the  manner  In  which  snch  modifica- 
tions may  be  thought  to  atlect  the  objects  and  Stipu-' 
lalions  of  the  Powers,  Parties  to  tne  8^  Articles  of 
the  Treaty  of  London. 

This  l>espatch  directs  M.  Falck ,  and  the  Kîng*s 
Ministers  at  tne  above  mentloned  Courts ,  to  request, 
that,  in  the  event  of  discussions. becoming  necessary 
upon  this  latter  point,  Instructions  mav  lie  sent  to  me, 
and  to  the  Aostnan,  SiiMiaa,  and  rmssian  Ministers 
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à  àa  SéparaU  d$  la  Belg*  éPaifCQ  la  Hollande.  63 

ai  The  Hague,  to  entffr  |oto .  Gonferenoe  opon  the  1830' 
subject ,  >vîth  the  Plenîpotentiary  who  may  be  appoie- 
led  for  that  porpose  hy  Hla  Nêtherlaod  Majesty. 
I  bave  the  honour,  eto» 

'     ^  ChARIiBB  B4A0T. 


Lettre  du  Lord  Aberdeen  à  Sir  Charles  Bagot 
à  la  Haye  y  du  19  Septembre  1830. 

.  IioadoB,  F«tdgi«ffie«^  UMhSeptanberlSM. 

•  ^/Falck  bas  commiuiicated  to  me  a  Oespatch 
from  bis  Coari,  in  wlûdi  J  am  reanested  to  furnîsh  ' 
your  ExceUenoy  witb  snch  InatfUjCtions  as  will  enable 
yoa  to  defivqr  die  opinion  of  yoot  Geremment,  upon 
Ihe'  îinportànt  queafions  wbicb  ba?e  been  sabnûtted  to 
the  defiberation  of  tbe  States -General  al  their  Extra-  / 
ordînary  Meeting.  « 

Thèse  questions  relate  to  certun  aljterations  of 
tbe  Fondamental  Law,  whîch,  by  an  inoorporatîng 
union  of  the  Dutch  and,  Belgian  Provinces ,  regulatea 
the  Constitution  of  the  RIngdom  of  The  Netberlands 
nnder  the  Sovereignty  of  the  House  of^ Orange.  To 
what  extent  thèse  altérations  are  proposed^  His  Ma- 
jesty's  Government  are  ignorant.  The  Despatcb 
referred  to ,  speaks  only  of  Modifications  01  the 
Fuiidam entai  Law;  while  from  the  Message  of  thd 
Kîng  to  the  States  -  General ,  it  would  appear  that 
,  the  Members  are  învited  to  examine  the  subject 
în  sach  manner,  as  not  to  exclude  from  their  considé- 
ration the  entire  séparation  of  the  2.  Divisions  of  the 
Kiogdom. 

I  have  înfbrmed  the  Ambassador  of  The  Nether- 
lands,  that  it  is  plainly  impossible  for  His  Majesty  s 
Government  to  provide  hypothedcally  for  the  variety 
of  character  wbieh  the  délibérations  of  the  States-Ge- 
lierai  may  assame,  and  die  différent  conclusions  at 
'  wbidi  diat  Assembl^  mav  arrive.  Tbey  appear  to  em- 
braceevery  gradatien  oi  cbange,  frôm  tbe  most^imple, 
mpdifiGadons  lo  die  fhtnal  destniodon  pf  the  Fnnaa- 
mental  Law;  widi  dm  ûngle  exception  «  perhaps,  of 
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'  j64  ^ctes  et  Dœtmenê  diphmaL  et  pbUt  rekdifê 

'  ■       •        '  .       '  '  * 

1830  the  différent  Provlaces  femalniiig  stili  nnited  under 

.   the  Sovereîgnty  of  thersame  Priotee./^ 

.   ITnder  thèse  cir^amatances ,  It  wiO  not  be  expe-  ^ 
dieAt  for  EBs  Majesty's  Gofermnent  to  attempt  to  do 
more  than^to  State  «  for  your  guidance ,  the  gênerai 
viewS  'Wbich  they  take  of  tbis  important  subject,  and 

.  to  eipress  the  hvely  interest  which' His  Majesty  must 
.notorally  feel  in  tbe  resolt  of  the  pending  diseossions 
at  The  Hague. 

Thè  object  of  the  Allies  in  constituting  the  King- 
dom  of  The  Netherînnds ,  by  the  Trealies  of  1814, 
and  1815,  was  two  told.  They  were  desîrous  of  con- 
formîng  the  happiness  and  prosperity  of  the  Kîngdom^ 
under  the  ruie  of  a  Constitutional  and  Independent 
Sovereitïn  ;  and  they  endeavoured,  to  the  same  tîme, 

.  to  estabiish  a  secure  barrier  agaînst  the  effects  ofany 
revoîutîonary  convulsions,  or  of  a  spidt  of  encroach- 
ment  on  the  part  of  France. 

There  appears  to  be  no  good  reason  why  altéra- 
tions in  the  Fondamental  Law,  demanded  by  the  gê- 
nerai înterests  of  the  Kingdom ,  and  effected  to  a  lé- 
gal maiiner,  should  meet  wîth  any  objection  from  tbe 

.  Allied  Powers.  It  ney^  shonld  ba?e  been  intended  by 
the  Allies  to  prerent  tiiese  internai  changes  and  am^ 
lîoratîons,  whicb  eiperience  and  the  course  of  éventa 
sboold  bave  shewn  to  be  nccessary  for  tbe  firospe-  ^ 
rons  administration  of  tbe  Oonntry.  On  the  contrary, 
It  most  be  tbeir  denre,  that  the  convocation  of  the  ' 
States  -  General  of  the  Kîng,  for  the  pnrpose  of  con- 
iidering  thîs  subject,  may  lead  to  a  resuit  which  shall 

■  be  equally  satîsfactory  to  Hîs  Majesty  and  to  hîs  People. 
At  the  same  tîme  it  must  be  admitled ,  that  the  Po- 
wers who'were  Parties  to  the  Treatîes,  by  which  the  ^ 
establishment  of  the  Rîngdom  of  the  Netherlands  was 
defined  and  regiûated,  may  properly  examine  the  ex- 
pedlency  of  such  partîcular  altérations  of  the  Funda- 
«  mental  Law  as  may  change  the  nature,  or  dîminîsh 
the  efficacy,  of  that  securîty  which  it  was  theîr  object 
to  provide,  as  well  for  their  own  States  as  for  Europe, 
by  the  Stipulations  of  the  Treatie*  to  which  I  have 
referred.     As  aflfectîng  this  object,  the  Allied  Courts 

'  Ttù^ht  also  have  a  rin^ht  to  object  to  any  new  settle- 
ment  brought  aboiit  by  force  or  menace,  or  in  which 
means  sbould  have  been  employed  which  are  at  va- 


Digitized  by  Google 


à  la  Séparai,  de  la  B^lg,  dfapec  làHotlan^i  '  65 

fiance  with  ihe  prindples  ôf  Ihe  CoaitiUitkin,  sné  éflStÙ 
the  çoga^eiiieDta  mto  whieh  they  have  imitually  enter ed» 

Bat  withoat  dwelfiog  longer  opon^supposed  casei,. 
^oni^  BxceUencjf  wîU  have  no^difBcultv  in  eommnnîca* 
tinç  to  the  Mini8têr  of  the  King  of  The  Netherianda, 
a  ]U8t  impression  of  the  gênerai  sentiments  of  Hîs 
Majesty's  GoTernment  b  is  impossible  to  lironoance 
any  jspecific  opinion,  or  to  fitrnish  y  ou  with  précise 
Instructions,  unless  the  propositions  to  be  considered 
shall  be  placed  more  intelligîbly  before  Qs.  Shoold 
the  GoTernment  of  The  Ne&erlands  hafe  formed  any 
|ilan ,  or  have  adoptcd  any  '  décision  connected  with 
thèse  important  sabjects^  It  will  no  doubt  be  commu-i 
nicated  to  your  ExceUency,  and  you  will  lose  no  time' 
in  transaûtting  it  for  the  information  of  your  Govern-  '  - 
ment. 

I  am  etc. 

m. 

Noie  adressée   au  Comte  d'Aberdeen  par  le 
MUiktre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  àLon^ 
^drest  en  date  du  S  Octobre  1830? 

^  Londres,  Ip  6  Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte, 

llepuis  la  création  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
ses  Habitans  virent  s'écouler' 13  années  de  calme  et 
de  prospérité.  L'esprit  et  les  formes  de  la  Monarchie 
ConstitudoneHe  expliquèrent  d^nne*  manière  satisfaisante 
fagitation  qui  signala  parfois  la  marche  de  sa  politique 
intérieure  »  et  les  soins  impartiaux  et  assidus,  donnés 
par  le  Gouvernement  âii  bien -être  de  tous,  sans  di- 
stinction de  J^rovinces»  avaient^  peu  à  peu  rapproché 
les  Habitans  jles  2  grandes  Divisions  dn  Rovaume,  et 
rendu  Aoms  sensible  la  diflTérence  de  leurs  habitudes, 
de  leurs  usages,  de  leur  religion,  et  de  le^rs^ intérêts. 

A  une  opposition  constitutionnelle  Ton  vit  succéder, 
en  Automne  1828,  ^ne  opposition  hostile,  et  se  former 
soudain  contre  le  Gouvernement  une  réunion  des  par- 
fis apostolique  et  libéral,  éloignés  jusqu'ici  l'an  de» 
l'autre,  et  qui  s'ëUMent  mutpellement  contenus. 

Les  premières  causes  de  cette  codition-,  et  lès 
vrais  motifs  de  son  aniraositë  jirogressive  contre  le 
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1830  pouvoir,  n'ont  pu  être  suflSsamment  ëclaircîs.    S'il  laU 
lait  les  cliercher  dans  certains  griefs,  dont  on  récla- 
/  maît  le  redressement,  l'on  se  demande,  comment  il  se 
fil  que  durant  le  cours  de  13  années,  et  à  Une  épO-  , 
que  d'un  noviciat  politique,  ces  plaintes  ne  se  firent 

ftoint  entendre  ;  qu  on  Jes  ajoanla  jusqu'au  moment  où 
a  plupart  de  nos  Institutions  s'ëtaient  sniScessivement  t 
consolidées,  et  où  un  bien -être  général  avait  effacé' 
left  traces  de  longues  années  de  guerre  et  de  révolu- 
tbn;  et  comment,  à  mesure  que  le  Goulrernementi 
marchant  avec  le  siècle,  i:em plissait  les  voeux  raison- 
nables, qu'on  croyait  devoir  lui  exprimer,  on  les  livra 
aussitôt  à  Toubli,  pour  produire  avec  une  irritatioii 
^  croissante  de, nouveaux  griefs?  Peut-être  la  solution 
de  ce  problème  doit -  elle  se  dhercher  dans  l'inquiétude 

3ue  tourmente  la  génération  actuelle ,  dans  rexaltation 
e  quelques  jeunes  publîci.^te?  ,  et  dans  les  mauvaises 
intentions  d'hommes  n'ayant  rien  à  perdre,  et  n'hési- 
tant pas  à  bouleverser  la  société  pour  réaliser  leurs 
projets  ambitieux.  Quoiqu'il  en  «oit  ,  les  2  partis  ne 
tardèrent  pas  à  prendre  le  caractère  d'une  faction,  et, 
à  se  prévaloir  de  la  licence  de  la  presse,  qu'en  vain 
le  Gouvernement  avoit  cherché  à  contenir  dans  de 
.justes  bornes. 

Quelque  grave  que  fut  le  mal,  une  explosion  pa-  ' 
raissait  peu  à  craindre.  Mais  Témeute  qui  éclata  le 
25.  Août  à  Bruxelles,  déçut  Tespoir  des  amis  de  ÏOX" 
dre.  Le  soulèvement,  auquel  il  servit  de  prétexte, 
s'étendit  bientôt  à  Liège,  à  Verviers,  à  LouvaiOi  et  à 
d'autres  Communes. 

Dans  ces  ûcbeuses'drconstaneés,  la  première  pen^, 
sée  du  Roi  fut  de  convoquer  les  Etats -Généraux,  pour 
fe  Concerter  avec  eux ,  sur  les  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité.  D^è  avant  leur  réunion ,  il^  surgit  du  mU 
lieu  des  désordres  une  idée  nouvelle  qui  jamais  n'avait 
été  émise  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  séparer  la  Belgique 
^     de  la  Hollande,  en  maintenant  la  Souveraineté  de  la 
Maison  d'Orange.  Aussitôt  les  révoltés  exigèrent,  comme  ^ 
seul  moyen  de-  salut,  que  cette  sécrétion  fût  de  suite  ' 
prononcée,  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui  devaient  em- 
pêcher le  Roi  de  souscrire  h.  une  condition  d'aussi 
graves  conséquences.    En  effet,  Sa  Mnje^îté,  toujours  "« 
disposée  à  prendre  en  considération  les  voeux  de  ses 
Sujets,  ue  pouvait  traiter  ^ie  la  modification  de  la  base 
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de  notre  Edifice  Social  avec  une  Population  en  armes;  1830 
cette  Population    sans  Chef  reconnu  et  permanent^ 
n*offraît  aucune  garantie  de  sa  soumission^  Jora  même 
<|u*elle  eut  été  achetée  à  ce  prix;  d'autres  parties  des  ' 
Provinces  Méridionales  s'exprimaient  contre  la  séprira- 
tion,  et  avaient  au  moins  les  mêmes  titres  à  être  écou- 
tées que  les  Communes  révoltées ,   la  séparation  ne 
pouvait  .être  adoptée  en  principe  sans  l'être  de  suite 
par  rapport  au  mode  ,  et  celuici  n'était  nullement  su- 
sceptible d'être  improvisé;  décréter  enfin  cette  sépara- 
tion, c*eut  été  soriir  des  attributions  de  la  Royanté; 
or,  le  Roi  s'était  prescrit  pour  régie  invariable  de  son 
Règne,  de  ne  jamais  dévier  en  rien  ni  de  la  Loi  Fon- 
damentale qu'il  avait  jurée,  ni  des  Traités  auxquels  il  *  .  ' 
avait  accédé.-  ^Peu  de  jours  d'ailleurs  ayant  sulii  pour 
faire  revenir  de  Tidée  d'une  séparation  entière ,  ceux-, 
mêmes  oui  les  premiers  Payaient  exprimée ,  Sa  Majesté 
adopta^  ta  seule  détermioation  analogue  à  la  circon- 
stance;, ce  fat  de' demander  ropiniod  des  Btats  Géni- 
vaux  sur  les  qoéstions  générales  de  savoir,  si  Pexpé-  ' 
rience  de  15  années  a?aU  prouvé  1^  besoin  de  modi- 
fier les  Instîtotions  Nationales  «  et  si  alors  les  lebtions 
établies  par  les  Tnutéi  et  .par  la  Loi  Fondamentale 
entr^  les  2  grandes  Dinsions  du'RoJrandie,  deyalent, 
pour  le  bien^'étre  eommunN,  «changer  de  forme  ou  de 
nature#    La  réponse  affirmative  des  Reprcsentalis  de 
la  Natiôn  va  donner  Toccasion  an  lUî  d'adopter  sans 
délai  les  mesures  nécessaires  «  pour  assurer  à  la  dis- 
-enssion  et  à  Pexamen  plus  approfondi  de  cet  rmpor-    ,  \ 
tant  object ,  une  marche  .copvenable ,  et  déjà  Sa  Ma- 
jesté a  invité  les  4  Cours  signataires  des  8  Aiticles 
de  l'Annexe  de  TArticle  Vm.  du  Traité  du  31  Mai, 
1815,  à  munir  lears  Missions  à  la  Haye  d'Instructions    /  - 

2ui  les  mettent  à  même  d'y  ouvrir  éventuellement  des 
îonférences ,  dans  le  ca^  où  les  modifications  de  la 
Loi  Fonda [iiLntaie  qui  seraient  jugées  désirables  par 
le  Roi  c  l  les  Etats  -  Généraux»  seraient  trouvées  dévier 
des  8  Articles  précités. 

En  même  temps  Sa  Majesté  donna  ordre  de  dîri- 
irer  les  Troupes  disponibles  dans  les  Provinces  Sep- 
lentrionalcy ,  sur  Anvers  et  sur  Maestricht  Elles  fu- 
rent employées  soit  à  former  2  Corps  d'Armée  ap- 
puyés sur  CCS  Villes ,  soit  à  augmenter  les  Garnisons 
des  Places  Fortes.   Les  jours  nécessaires  pour  exécu- 
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IfiW^ter  .'ces  mouFemeiM  forciiC  sam  sniBeè»  dest&iés  à  Gur» 
Ventçer  les  Insurgés  dans  le  devoir  nnr  les  ?om  de 
la  persuasion.    A  Bnixellea ,  eentre  da*  aoulèfeiiieiitj 
»      les  Aatoritcs  Légales  se  trouvèrent  peu  à  peu  ent!è«' 
i«njkeiit  paralysées;  celles  dé  fait«  qui  s'étaient  formées* 
'  changèrent  à  deux  reprises  ;  et  finalement  toate  Attlo* 

'  rité  Ult  dissoutes  la  ne  du  Peuple ,  sekitenue  par  dies- 
hommes  sans  aveu  ^accourus  ~  d'autres  endroits,  et.  en 
partie,  à  ce  qui  parait,  de  TEtranger,  se  rendit  maître 
dé  la  Ville;»  et  attaqua  même  les  Troupes  du  Roi,  ' 
qui,  d'après  le  dcsîr  de  la  Bourgeoisie  dt^sarmée, 
g'étaîent  approchées  de  Bruxelles  sous  les  commande- 
ment  du  Prince  I^\r»}<''nc  des  Pays-Bas.  Son  Altesse 
Boyale  ayant  fait  entrer  ses  Forces  le  23n>e  Septem- 
bre à  Bruxelles,  pour  rétablir  l'ordre  et  protéger  la 

\  Bourgeoisie  contre  la'PopuIace  qnî  s'était  livrée  aux 
plus  grands  excès,  vît  ses  Troupes  assaillies  par  unp 
fusillade  dirigée  des  maisons,   et  annonçant  des  com- 
binaisons mîTitaîres  organisées  par  des  Chefs  expéri-i^ 
mentes.    Elle  n'en  occupa  pas  moins  pendant  4.  jours 

,   la  partie  haute  de  la  Ville,  mais  une  résistance  înat- 
/  tendue  et  opîmatre  i'empêcha  de  pénéjtrer  dans  la  Ville 
Basse,   et  la  init  ensuite  dans  le  cas  d'abandonner 
Bruxelles  à  soa  sort,  et  de  prendre  position  à  une  iîeue 
de  distance.^  / 

Dans  cet  état  ^e  eliQses  l^senl  parti  qui  restât  à 
prendre,  fut.  d'adopter  nil  eysteme  défennf.  Toutefois, 
il  est  à  craiiidre  irall  ne  denepne insuffisant  pour  pré-' 
▼enir  rextennon  ds^  la  re? cite  à  d'antres  parties  des 
Provinces  Méndionales ,  qoi  josqnlèi  sont  ^restées  dans 
le  deroir«  et  que  mielones  unes  des  Places  Fortes  sur 
'  la  Frontière  Méridionale  du  Royaîiftie  ne  se'  trouTent 
compromises.  Au  lieu  de  se  firrer  à  l'^poir  qae  In 
bonne,  partie  des  Populations  de  Broxelles,  de  L'on* 
vain,'  de  Liège,  de  Verviers,  et  dWtres  Communes^ 

Î>arTiendra  à  réprimer  la  Populace,  et  à  faire  renaître 
e  règne  des  Lois«  il  est  plutôt  à  prévoir  que  Téloigno- 
inent  des  Troupes  RoyaleÉ  de  Bruxelles  donnera  le 
signal  à  une  orgamsation  nouvelle  et  réglée  de  la  ré- 
bdlion,  et  que  sa  direction  occulte  va  paraître  au 
grand  jour.  Quant  aux  modifications  de  la  Loi  Foa-  ' 
'  d amentale,  supposé  qu'après  un  plus  mûr  examen  ellea 
soient  jugées  utiles  et  nécessaires,  elles  n'offriront  qu'on 
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^emède^  éloignée ,  car,  par  suite  des  formes  légales  à  18î^ 
observer,  3.  mois,  et  peat-étrc  un  plus  long  espace 
dv  terops,  seront  requis  pour  obtenir  à  cet  é^ani  (ies 
I'ésultat8«  et  il  est  peu  probable,  qu'alors  eucore  elles 
r^deftt  à  l'ordra  le»  fi«ix  de  iloaurrection  sans  Tap- 
pui  des  armes. 

Je  suis  chargé,  M.  le  Comte,  de  prier  votre  BZt 

ceîîence  de  vouloir  porter  cet  exposé  fidèle  de  la  sî- 
tualioii  actuelle  de  la  Belgique  à  la  connoîssance  de 
Son  Auguste  {Souverain,  qui,  ma  Cour  ose  IVspérer, 
ne  se  refusera  pas  à  I*accueiiiir  avec  faveur,  et  à  lui 
'Consacrer^  J'atteatioa,  que  mérite  l'iu^portauce  de  la 
matière. 

Et  çomme  Pasdatance  des  ASés  du  Roi  pourra 
seole  rétablir  la  tranquillité  dans  les  Provinces  Méii* 
dionales  des  Pays  -  Bas,  j*ai  en  même  temps  reçQ  l'or*-  , 
dre  de  demander  qu*il  plaise  à  Sa  Majesté  Britanniqae 
de  commander  à  cette  fin  Tenvoi  inmtédiat  du  nombre 
nécessaire  de  Troupes  dans  les  Pronnces  Méridiona- 
les des  Pays-Bas,  dqnt  l'arrivée  retardée  pourrait 
H^vavemeni  compromettre  les  intérêts  de  ces  Plrovinces, 
et  cens  de  rfiorope  entière. 

En  m^acquiUant  par  la  présente  des  intentions  de 
mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  d'informer  votre 
Excellence  (|u'une  semblable  Communication  est  a- 
dressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche,  et  à  la  Russie,  qui 
ayant  également  signé  les  8  Articles  ci -dessus  men- 
tionnés, sont  appelés,  ainsi  que  l'Angleterre,  à  main- 
tenir le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  l'état  aclucl  dtî 
l'Europe  tel  qu'il  est  établi  par  les  Traites,  et  qui 
sans  doute  jugeront  convenable  de  se  concerter  dans 
ces  circonstances  entre  elles,  et  avec  la  Grande  Bre- 
.  tagne  et  la  France;  concert  dont  renypi  immédiat  des 
Troupes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant* 

Je  salsb,  etCé 
^  A.  Falgk* 


■  7d  jieU»  et  Poeumen»  diplomate  «t  polit,  relatifs 
1880  ,  iV.v 

t 

JBxtraH  i^une  Dépêche  de  Sif  Charles  Bagot 
iranêmise  à  Lord  Jberdeeh  à  Londres^  lè 
15  Octobre  1330  (arrivée  à  Londres  le  18 
*     V  Octobre). 

The  Hagne,  15tb  October,  1880 

I  was  this  mornînp;  invited  h\  thc  Minister  of  Fo- 
reign  AflTaîrs  to  an  interview  witli  him ,  to  which  were 
»    also  invited  the  Mioistres  of  Austria,  Russia,  and 
Prussia. 

As  8oon  as  we  had  assemblod  at  the  Forei^^n  Of- 
fice, M.  de  Verstolk  iniormed  us,  that  he  had  beea 
directed  by  the  King  to  acquaiiit  us ,  that  since  the 
period  at  which  His  Majesty  had  thought  tt  incambont 
npon  lûm  to  address  to  the  4  Powers^  which  had  sig- 
^  ned  the  8  Articles  of  Londoiii  a  request  that  they 
would  appoint  •  Plenîpotentianes  to  whom  might  be 
referred,  in  case  sacQ  référence  should  become  necés- 
sary,  the  modifications  which  it  might  be  fonnd  expe- 
,  dient  to  make  in  the  Fondamental  Law«  the  rébellion 
in  the  Belgian  Provinces  had  made  such  rapid  piro- 
g;re8S^  ana  had  assumed  so  menacing  an  attitude,  that 
It  was  now  very  unceftain  whether  either  the  Dépolies 
of  the  States  -  General  woold  meet  in  salfident  num- 
bers  on  Monday  next  to  proceed  to  business ,  or  the 
Commission  which  had  been  appointed  by  the  Kinfç  to 
report  iipon  the  modifications  to  be  mnde  in  the  Con- 
stitution would  cvcr  assemble  for  tliai  put  [)ose  —  or,  in 
short,  whether  there  now  rcmained  any  re<çular  and 
légal  means,  by  whîch  the  dillerences  which  had  arî^. 
sen  between  the  JNortlîern  and  Southern  Provinces 
could  be  adjusted.  He  then  proceeded  to  say  that,  un- 
der  thèse  eircamstances,  it  was  the  wish  of  the  King, 
bat  the  four  AHied  Powers  and  France  should  imrae- 
dîatcly,  and  with  the  least  posible  lose  oT  time,  ap- 
point Pienipotentîaries  to  assemble  in  Congress ,  at 
such  place  as  migbt  be  judged  most  convenient,  lor 
^  the  purpose  of  ell'ectin^  a  conciliatory  médiation  bet- 
^  ween  the  two  great  Divisions  of  the  Goontry.  He  was 
avare,  he  said,  that  the  Ministers  Rossia  andPms- 
8Ûi«  who  have  aiready  recdved.   FuH  Powers  to.  act 
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ttoder  tbe  original  învitalioii  pf  The  Netherland  Go- 1880^ 
vernnteiit ,  as  regarded  the«  mere  question  of  sépara- 

!ion,  were^  tpo  far  remoTed  Irom  tlieir  respective  Courts 
0  obtaîn  in  sofficient  timOi  that  extension  of  their  pow- 
ers  wbicb  tbe  présent  proposition  required:  and  that 
thougb  M.  de  Wessenberg^  tbe  new  Âustrian  Minister, 
was  hourly  e^peeted  wjth  loptnictions'  '  Irom  Yienna, 
tfaose  Instructions  could,  of  course,  only  relate  to  the 
snmc  original  question:  —  that  he  hoped,  bowever, 
that  tbese  Minlsters ,  seelng  tbe  nrgency  of  tbe  case, 
and  tbe  indispensable  necessîty  of  acting  wîtbout  a 
momcnt's  deiay,  would  consent  to  assist  at  the  pro- 
posed  Congress  under  the  spîrit  of  theii  ger.eral  In- 
strjuctîons,  untîl  tbey  sbouid  rcceive  more  spécifie  povv- 
ers  tor  the  pnrpose;  and  tbat  be  proposed  to  vvrite 
this  night  to  Uis  Majesty  s  Ambassador  in  London,  to 
direct  hîm  to  submit  tbe  Proposai  to  tbe  Britîsh  Go- 
vfi  riment,  artd  to  en^çage  tbem  to  wrîte  immedialcly 
to  Paris ,  to  invite  ihe  Court  of  France  to, appoint  a 
Plenipotentîary  on  theîr  part 

(lis  Netticrland  Majesty,  be  saitl,  was  of  opinion  .  ' 
tbat,  aithougb  bis  Allies  uii^hL  be  dîsincjined  to  allord 
Lim  military  assistance  in  bis  présent  diffîculties ,  a  di- 
plomatie measure  of  tbe  kind  proposed,  might  still  / 
not  only  be  of  the  greatest  semce  to  him,  but  might 
contnbote,  essentîaliy  at  Ûkh  moment  «  to  tbe  préserva* 
tion  of  the  gênerai  peace.  His  Majestys  idea  was, 
that  ,thoogh  it  was  of  the  utmost  importance  that.  the 
Plenipotentiairies  shouid  be  appointea  instantly,  and 
that  tbey  shouid  be  âble,  if  necessary;  to  assemble 
at  the  latter  end  of  next  week,,  the  moment  at  whicfa 
thejr* shouid  meet  shouid  be  lest  to  Bis  Maîesty's  dis^ 
cretton;  —  tbat  thougb  it  was  not  probable,  ît  was 
still  possible,  that  the  States -Gfeneral  and  the  Com- 
niissioners  empowered  to  report  upon  tbe  modifications 
of  the  Constitution  migbt  meet  on  Monday  next,  and 

S *oceed *  regularly  to  the  dtspatcb  of  business,  and 
at  it  would  be,  at  aU  events,  désirable,  that  until 
tbe  issue  of  the  Prince  of  Orange's  mission  to  the  re- 
volted  Provinces,  whîch  might  perbaps  dispense  aîto- 
gether  with  the  necessîty  of  its  meetings  the  Congress 
shouid  not  be  convoked. 

M.  de  Verstolk  thcn  proceeded  to  say,  tbat  tbo 
first  few  days  of  next  week  w.ould  probably  décide 
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1880  upon  tUs  necessity,  and  that  If  the  Plenîpotentiâriei 
sboold  be' appolnted ,  ajid  invited  by  the  King  ta  as*- 
semble ,  Uis  Majedty  ivas  oT  opinion  that  tbèîr  firat 
measure  should  bp  to  demand  an  Armistice  upon  tbe 
principle  of  uti  posaidetia^  and  that,  if  thia  waa  ac- 
ceded  to,  tbe  Freneh  Goyernment  taking  part  in  tbe 
^  meaaairet  there  coald  be  very  little  doubt  that  sncU 
an  arrangement  might  be  effected  as  should  satisfythe 
just  demands  of  each  Division  of  the  Kîngdooi,  and  ' 
prevent  any  dîsturbancc  of  the  gcncrai  peace. 

As  regarded  the  idea  of  dcmanding;  an  Armistice, 
be  was  wlliing,  he  said,  that  the  opinion  ol  the  Al- 
lied  Powers  snouid  be  taken  upon  that  point  from  theîr 
respective  Ministers  now  in  London,  but  t^at,  if  adop- 
ted,  the  déclaration  of  the  demand  should  not  issue 
from  thence,  but  should  be  made  by  the  Plenîpoten- 
tiaries  whenevcr  (hey  should  be  invited  to  assemble, 
for  the  reason  aheudy  ûdverlcd  to:  viz-that  of  not 
taking,  ut  this  moment,  any  step  wliich  might  hâve 
the  effect  of  interfering  in  any  way  with  the  mission 
of  the  Prince  of  Orange.  He  tben  added  that,  should 
the  Prinoe*8  miasion  aocceed,  the  extended  .powers 
wbich  he  now  reqoested  for  thePlenîpotentlariea  would 
be  no  longer  necessary,  bat  tliat,  al  ail  events,  the  ^ 
powers  necessary  to  sanction  that  degree  of  séparation, 
'  wbich  at  présent  seemed  inévitable,  would  be  reqoired. 

The  Rnsslan  and  '  Pmssian  Ministers  professed 
their  readiness,  ander  the  geOeral  spirit.  of  their  In*^ 
straotions,  to  assist  at  the  proposed  Congress,  snbject 
to  8uch  reserve  as  they  might  deem  necessary,  nntil 
they  should  reçoive  précise  Instructions  npon  the  snb* 
jeçt  from  their  respective  Courts,  and  provided  always 
that  His  Majesty*s  Government  and  the  Court  of  France 
conscnted  to  send  Pîcnîpotentiarios.  WUh  thîs  décla- 
ration M.  de  Vorstolk  appeared  to  rest  saiisfied,  and 
he  writes  to-night  upon  the  subject  to  M.  de  Faick, 
and  to  the  Netherland  Minister  at  berlin.  He  (orwards 
hîs  Despatch  to  the  latter  by  M.  Heckeren,  the  Ne- 
therland Minister  in  Russîa,  who  sets  out  this  eveoing 
on  bis  return  to  St.  Petersburgh. 

M.  de  Verstolk  was  desiroos  that  the  proposed 
Congress  should  be  held  at  The  Hague ,  but  as  it 
might,  and  probably  would^  be  necessary  that  the  l^le- 
nipotentiarie^j  should»  in  the  course  oi  their  procedînga. 
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hâve  tô  cèmmiiiiic^tb  whii  pefMiis  dèpoied  from  Ae  11 
Belgian  Provinces  «  and  who  wôald  fear,  or  affect  to 
fear,  coming  înto  tlû'a  part  of  the  Coontry«  he  sug- 
gasb  either  the  Towna  of  Breda  or  of  Cleves ,  but 
"      1,  I  tUok,  to  the  htter/ 

CHâALBS  Ba«OT*. 


Réponse  du  Comte  d^Aberdeen  à  la  note  lui 
adressée  par  le  ministre  plénipotentiaire  des 
Pays  ^  Bals,  du  17  Octobre  1830* 

'    '    •         London,  Foreigii  office,  ITtii  October  1830. 

I  bave  had  the  honour  of  reccîvmpj  your  Excel- 
lency*s  Letter  of  the  5th  instant,  ui  wliich,  after  de- 
scrîbîng  the  ori{T;in  and  progress  of  the  insurrection  în 
the  Low  Countries,  the  measures  adopted  by  the  Go- 
vernment for  the  restoratîon  of  tranqulllity,  and  the 
failure  of  thèse  lueasures,  your  Excellenty  ref|ne§ts, 
by  order  of  your  Court,  that  the  Brîtîsh  Government 
wouid  send  a  body  of  Troops  înto  the  dîsturbed  Dî- 
fitricts  wîthout  delay,  for  the  purpose  of  assisting  in 
the  suppression  of  tlie  revoit. 

I  have  not  l'ail cd  to  lay  this  Communication  be- 
fore  the  King  my  Master;  and  I  am  commanded  by 
Qis  Majesty  to  express  the  deep  concern  wîth  which 
bo  has  wîtnessed  the  déplorable  excesses  committed 
at  Bnisseb,  and  in  other  parts  of  die  Kingdom  bf 
tiie  Netherlaiidii;  and  to^assnre  yoor  Excellency  o£ 
the  Jnterest  whidi  Hitf  Majesty  fêels  hi  the  happiness 
of  the  King,  and  in  the  prospérité  of  his  GoTernment. 
His  Majes^  does  foll  justice  to  me  prudent  and  con-  ^ 
flîtutional  course  which  bas  been  porsued  by  the  Ring  " 
of  the  Netherlands,  and  himents  that  endeavours,  so 
well  deserVîng  of  saccess,  should  have  been'fruUless. 

The  requeit  which  your  Excellency  bas  made  for 
milîtary  snccours  Is  founded  upon  the  urgency  of  pre- 
ventlne  those  effects  which  might  naturally  be  appre- 
bended^  In  conséquence  of  the  retreat  of  His  Royal 
Hîghncss  Prince  Frederick  from  Brnssels;  and  is  m- 
tendèd  to  guard  against  the  extension  of  the  revolt  to  - 
other  Cities  of  the  Kingdom^  .and  to  the  Fortresses 
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>  on  the  Soîithern  FroQtier.   It  is  olivioUB  that  this  pur- 
•ipose  was  no  longer  attaînable,  even  at  the  date  of 
yoar  Exceliency'fi  Letter.  >  ' 

Your  Excellency  may  be  pcrsuaded  that  IIîs  Ma- 
^jesty  will  scrupulousfy  fuml  ail  the  engagements  into 
which  he  lias  entered.  The  obligations  of  Treaties, 
the  înterests  of  hîs  owb  People,  and  his  regard  for 
tbe  Person  of  the  Sovereîgn  his  Mly,  ali  combine  to 
render  it  impossible  for  iiis  Majeëty  to  remain  indif- 
.  ferent  to  the  fate  of  the  Low  Countrics,  and  to  the 
resuit  of  the  présent  troubles.  But  the  great  object 
of  Hi^  Majesty's  care,  and  of  whîch  he  can  never  lose 
sight,  is  to  prevent,  it  possible,  the  disturbed  state 
oi  tbesc  Provmces  from  leading  to  àny  interruption  of  . 
the  gênerai  Peace  'of  Europe.  It  is  not  to-be  donbted 
th^t  the.  other  Powers,  Parties  to  the  Trea^eg  and 
Diplômatie  Acts  which  regolate  the  Constitution  of 
the  Kîngdom  o(  the  Neth«rbnds,  are  anTmated  by  seii- 
timents  equaily  pacifie. 

.  With  thèse  views ,  and  before  I  had  the  honour 
of  receiving  your  Excellency 's  Letter^  Ais  Majest^'s. 
Âmbassador  at  Paris  had  been  înstructed  to  invite 
the  French  Government,  accordîng  to  those  Treaties, 
to  whîch  France  îs  a  contraçttog  Party,  to  join  the 
délibérations  of  His  Majesty  aod'his  Allies,  and  to 
concnr  in  siich  measures  as  by  comnoon  consent  should 
be  thought  indispensable  for  the  re- establishment  of 
order  in  the  Nethcrlands;  and  which,  at  the  same 
time,  should  be  framed  with  a  due  regard  for  the  se- 
curîtv  of  other  States.  The  King  of  the  French  h  as 
testined  his  désire  to  enter  into  this  concert,  and  we 
may  be  permitted  to  hope  that  the  sîncere  endeavours 
of  the  Allîed  Powers,  in  conjonction  with  the  enlighte- 
ned  judgment  of  the  King  of  The  Netherlands ,  will 
prove  successfui  in  .applyiog  an  effectuai  remedy  tp 
the  présent  eviis.  ■  " 

I  have,  etc* 

ÂBEBOBBN. 
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V  .  '       VI.  1830 

Note  ultérieune  adresée  au  Comte  à*Aher4^en 
par  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à  Lon^ 
dres^  en  date  du  21  Ociobrè  1830. 

Londres/ie  21  Octd>re  1830.  ^ 

Monsieur  le 'Comte, 

Je  me  suis  empressé  d'envoyer  à  La  Haye  la  Lettre, 
que  votre  Kxcellence  m*a  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  17  de  ce  moi?  ,  en  réponse  à  ma  demande  d'un  se- 
cours immc'diat  destiné  à  rétablir  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  tel  nue  les  Traités  Tont  constitué,  le  régi- 
me des  lois  et  rordre  public  si  gravement  compromis, 
en  conséquence  du  mouvement  qui  eut  lieu  à  Bmxel* 
les  dans  les  derniei  s  jours  du  mois  d'Août 

Mon  Gouvernement  regrettera  sans  doute  d'ap-  * 

Ï>rendre  que  cette  demande  n'a  pu  être  accueillie  avec 
a  promptitude  que  paraissaient  demanderrétendue  du 
mal,  et  1  urgence  des  dangers  dont  il  menace  la  tran- 
quillité générale  de  1  Enrope.  Touletois  ii  est  conso-  ' 
lant  d'avoir  reçu  de  votre  Excellence  en  cette  impor- 
tante occasion  ,  l'assurance  du  vif  intérêt  oae  Sa  Ma^ 
jeste  Britannique  prend  au  sort  des  Pays  lias,  ^  de 
sa  disposition  à  s'acquitter  scropulensém^nt  des  eiiffa* 
gemens'  qu'eUe  a  contractés  par  rapport  k,  cette  Mo<f 
narchie. 

Le  Roi,  mon  Maître,  persoadé  comme  il  Test  de 
la  sincérité  '  des  sentimens  analogues  qui  animent  ses, 
autres  Alliés,  pourrait  attendre  avec  ane  entière  sécu- 
rité le  résultat  des  délibérations  communes  auxquelles 
vous  m'annoncez,  M.  le  Comte,  <|ue  la  Cour  de  France  ■ 
a  été  invitée  à  prendre  part,  si  le  caractère  de  Tin- 
anrrection,  qui  a  si  inopinément  éclaté  dans  ses  Etatd, 
permettait  de  coinpter  sur  quelque  retour  à  la  modé- 
ration  et  à  la  sagesse  chez  ceux,  que  la  crédulité  du 
Peuple  à  nus  à  même  de  s'emparer ,  momentanément 
du  pouvoir.  Mais  par  malheur  le  cas  est  bien  diffé- 
rent. Enhardis  par  les  succès,  et  plus  encore  par  les 
secours  de  tout  genre  que  ne  cesse  de  leur  fournir  iin 
Pays  voî«în ,  ils  ne  se  borneut  plus  au  cri  d'indépcn-  . 
dance  qui  a  séduit  tant  d'esprits  soperficiels  :  des  pro- 
jets d'aggression  ont  éto  hautement  annoncés,  et  des      '  ■ 

menaces  d'une  hostilité  active  adressées  aux  Provinces 

* 
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qui  m  sont  raontréet  fidUes  ail  SoaTerain  el  à  h.  Loi 
Fondamentale.  Cette  fidéHté  ne  'se  démentira  pals  sans 
doute,  et  les  roanoen?res  obscoras  de  ^la  malfeillance  . 
réosBii'ont  aussi  pea.à  l'ébriinler,  que  les  attaaùesà 
main  armée;  Mais  Sa  Majesté  se  sent  obligée  d  épa#- 
gfler  à  des  Sujets  aussi  dévoués  les  calamités  sans 
nombre  d'une  Guerre  dfiie;  elle  veut  'réserver  pour 
d'autres  temps  les  moyens  et  les  ressources  qu'ils  aem- 
pressent  de  mettre  à  sa  disposition;  elle  yeut  surtout 
énter  une  efiusion  de  sang,  qui  désormais  serait  sans 
aucun  bot,  et  sans  autre  résultat  probable  que  celui 
d'augmenter  .encore, ranimosité  produite  par  les  der- 
niers évènemens.  -  ^ 

En  conséquence,  j'ai  été  chargé  dlnsis^er  auprès 
de  vous,  M.  le  Comte,  pour  que  les  Pléolpotentiâires  ' 
de  la  Grande  Bretagne  et  dés  autres  Puissances  ap^ 
pelées  à  s'occuper  à  Londres  de  l'oeuvre  de  la  média<> 
tion,  sovent  engagés  à  déclarer  dans  le  plus  bref  dé« 
lai,  un  Armistice,  durant  lequel  les  choses  resteront, 
de  part  et  d*autre«  sur  le  pied  actuel,  et  qui  nè  'finira 

aue  pour  être  remplacé  par  les  nouveaux  arrangemens 
ont  on  sera  convenu  dans  l'intervalle.  Une  tâle  dé- 
daration  ^  qui  sera  reçue  avec  reconnaissance!  par  le 
Gouvernement  que  je  représenté,  ne*  peut  manquer 
d'être  également  accueillie  et  respectée  par  les  insur* 
gés  de  U  Belgique,  auxquels  elle  servira  de  preuvç 
convaincante  du  désir  unanime  des  Puissances  intcre^-* 
aées  de  faôliter,  au  moyen  des  améliorations  dont  les 
Traités  seront  trouvés  susceptibles,  le  rétablissement 
du  bon  accord  entre  les  deux  grandes  Divisions  de  la 
Monarchie  des  Pays-Bas;  rétablissement  qu'on  peut  . 
considérer  comme  ia  première  condition  du  retour  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dont  tant  deProvinces  sont 
malheureusement  privées*  / 

En  adressant  cette  '  demande  à  votre  Excellence, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d*entrer  en  de. longs  dé- 
tails pour  prouver  à  quel  point  il  est  important  qu'il  y 
soit  aonné  suite  avec  autant  de  promptitude  que  pos-  ^ 
sible»  Le  IMBnistère  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira 
lui  même  que  de  cette  promptitude  dépend,  en  graude 
partie,,  le  succès  des  délibérations,*  qid  seront  yïïcrieu* 
rement  consacrées  à  la  jnédiation  proprement  dite;  et 
ainsi  je  pub  me  borner  à  réclamer  J'obfigeance  accou-* 
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tomée  de  votre  Exceilence  pour  qœ  ma  Lettre  soit  1630 
imimédiateinent  soumise  au  Cabinet. 
J*«!  rhonneur,  eta 

X  ;  A.  a.  Palck.  ♦)  . 

'm 

Preniîûr  protocole  de  la   conférence  tenue  à 
Vliotel  du  Mînisière  des  a jj aires  étrangères  à 
Londres  pour  l*an'angement        affaires  de  la    ■  \ 
Hollande  et  de  la  Belgique  ^  par  les  pfénipàm  . 
tentiairea  de  tjiutriàhey  de  la  Grande  Breipgne^ 
de  la  France 9  de  la  Prusse  et  de  la  &uesie*'^)y 

le  4  Novembre  1830. 

■ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  Invité  les 
Coara  d'Âdtrichei  de  FraiiC6|  de  la  Grande  Bretagne^ 


1 


*}  Mr.  Nothomb  daus  son  ouvrage  allégué  ci-dessûs  fait  les 
remarques  suivantes  sur  les  pièces  précédentes:  „Des 
les  premier»  jours  da  mois  d'OcCobra  1880  le  roi  Gnltlan** 
me  de  Hollande  s'était  adressé  à  l^Aatricbe,  à  la  Fraace^ 

>    à  la  Grande  -  Bretagne ,  k  la  Prusse  et  à  la  Russie ,  en 
leur  qualité  de  Puis'^ances  signataires  des  Traités  de  Pa~ 
ris  et  de  Vienne  t  çjui  avaient  constitué  le  Royaume  des 
> .  Pays 'Bob,  doue  mr  l'IoTltatloo  du  roi  Gnillaome  ' 

que  les  plénipoteatiairea  des  dnii  eooro  sa  sont  réimii  de-^ 
puis  à  Londres.  En  s'adressent  aux  cinq  cours,  qol  ei^ 
1814  et  1815  avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il 
leur  attribuait  un  droit  d  intervention ,  une  espèce  de  haute 
tntalla  dérivant  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne. .  La 
pfearière  note  adressée  au  goavememeiit  briiiDiiiqiiè  an' 
nom  du  roi  des  Pays-Bas  par  son  plénipotentiaire  à  Lon- - 

*  dres  est  du  5  Octobre.  Lord  Aberdeen,  Ministre  -  Secré- 
taire d'état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour  les  relations  ex- 
térieures ne  répondit  que  le  17  Octobre.  Il  aauoi^a  la 
lénaion  procbaitte  dei  pténipotentitirM  dea  cinq  eoors»  eo 
déclarant  que  le  bnt  prilld|Mrda  g9aTenieaieDt  britanaiqiie 

'  serait  d'empêcher  les  trouhîes  ^nruerius  da?is  /t.?  Pays- 
Bas  de  conduira  à  une  interruption  de  la  paix  générale» 

^       Par  une  uute  du  2i  Octobre  le  pléaipotentiaire  de  la  Hol-' 
lande  aceasa^  véœptloB  de  la  réponse  de  Lord  Aberdeen, 
Après  avoir  exprimé  ses  regrets  dq  refna  des  seeovra  ml*  . 
,  litairès  et  ses  dontes  snr  reffîracîtc?  des  moyens  diplomati- 
ques, î!  sollicjta  une  diclaratioa  de  suspension  d'armes. 

Le  Prince  ^Esterhazy ,  Lord  Aberdéeny  le  Prince  de  Toi" 

•  leyrand,  le  BaroD  é^B^^low  et  le  Comte  do  Matusterncê» 
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1830  de  Prusse,  et  rie  Russie,  en  leur  qualité  <ie  Puissances 
signcataires  des  Traites  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  dea  Pays  Ris.  à  délibérer,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  rneîlleuis  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats;  et  fes  Cours  ci> dessus  nommées  ayant  éprouvé, 
avant  même  d'avoir  reçu  cette  invitation,  un  vit  désir 
d'arrêter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  désordre 
et  l'eUu-^ion  du  sang;  ont  concerté,  par  ror2;ane  de 
Jeurs  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  la  Cour 
'de  Londres ,  ies  déterminations  suivantes  : 

1«  Âax  termes  da*§.  4«  de  leur  Protocole  da  15 
NoTombre ,  1818  elles  ont  invité  TAmbassadear  de 
Sa  Majesié  le*  Roi  des  Pays  Bas  à  se  joindre  à  lean 
délibérations* 

2o.  Ponr  accomplir  leur  résolution  d'arrêter  Pef- 
fosion  du  sang,  elles  ,ont  été  d'avis  qu'une  entière- 
cessation  d'hostilités  devrait  ayoir  lien  de  part  et 
d'antre. 

Les  conditions  de  cet  Armistice,  qui  ne  préjuge- 
rait en  rien  les  questions  dont  les  5  Cours  auront  à 
faciliter  la^soltitîon ,  seraient  telles  qu'elles  se  trouvent 

indiquées  cî  -  dessons. 

De  part  et  Vautre  les  hostilités  cesseront  com- 
plettcment.  Les  Troupes  respectives  auront  à  se  re- 
tirer réciproquement  derrière  la  lî^ne  qui  séparait, 
avant  l'époque  du  Traité  du  3u  Mai^  1814,  les 
Possessions  du  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies, 


*)  Extrait  du  Protocole  d  Jix-la-CkaptUet  du  15»  Noptm^ 

40.    Uue  81,  pour  mieux  atteindre  ie  but  ci-defisus  énoncé, 
'  (le  maintien  de  la  Paix  générale ,  )  lès  Pnissances  qui  ont 
coneonni  au  présent  Aet^,  jugeoiat  nécessaire  d'établir  dea 

réunions  particulières,  soît  entro.  leurs  Ministres  et  Pléni- 
potentiaires respectifs,  pour  y  traiter  en  romniun  do  Ifiirs 
propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de. 
*       leurs  déliliératîoDs  actuelles,  Tépoque  et  l'endroit  de  ces 
*  réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  '  ,> 

moyen  de  CommiiDicatiuiis  Diplomatiques;  et  que,  dans  le 
cas  ou  ces  réunious  auroient  pour  objet  des  affaires  spé- 
\'  cialement  liées  aux  intérêts  des  autres  Ëtats  de  l'Ëurope, 

elles  n'auront  '  lien  qu'à  la  anitn  d'une  invitation  foruiefle 
de  la  part  de  ceux  de  ces  Etats  qlia  les  dites  aflairos  coii- 
reriioroint,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  d'y 
participer  directefflenti  oa  par  lea»  PiénipoteaUaiies. 
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à  la  Séparât,  de  la  Belg,  d'avec  la  Hollande,  fg 

de  celles  qui  ont  été  Jointes  à  son  Territoire,  pour  183(1 
tonner  le  Royaume  des  Pays-Bas,   par  le  dît  Traité 
de  Paris,  et  par  ceux  de  Vienne  el  de  FarL»  de  Tan. 
née  1815. 

Les  Troupes  respectives  évacueront  les  Places  et 
Tel  ritoires  <|u'elies  occupent  mutuellement  au  delà  de     '  • 
la  dite  ligne,  dans  l'espace  de  10  jours. 

La  pioposîtion  de  cet  Armistice  sera  faite  auGou- 
▼ernetnent  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
rintermcdiaîre  de  sou  Ambassadeur  présent  aux  déli- 
bérations. ■   ,  ' 

Les- termes  de  ce  même  Armistice  seront  commu- 
niqués en  Belgique  an  nom  des  ;j  Cours. 

ËSTJBRHÂZT^    TiJiliEYRAND.    BuJLOW*  MaTUSZEWIC. 

Abrrbkrw, 

*  ♦  * 


Convention  entre  la  vUh  d^Amers  occupée  par 
ItfS  J3elges  et  la  ciiaclellQ  occupée  par  les  Hol- 
landais, en  date,  du  5  Novembre  lôâO» 

'  Capitulation  de  la  ville  d*Anvers.' 

Le  gouvernement  ])rovisoire  de  la  Belgique  auto- 
rise M.  Féiix  Chazal  (Ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
belge  dans  la  ville  d'Anvers)  de  traiter  avec  le  Lieu- 
tenant-géacral  Baron  Chasse,  Commandant  hollandais 
de  la  citadelle  d'Anvers ,  sur  les  bases  préalablement 
posées,  après  avoir  reçu  et  donné  les  explications  sui- 
vantes : 

1-.    En  consentant  à  suspendre  les  travaux  d'at- 
taque, à.  la  condition  bien  expresse  que  la  citadelle 
s'abstiendra  de  son  coté  des  travaux  du  même  genre»  ♦ 
et  que  les  choses  demeurent  dans  le  statu  quo, 
lipome  du  général  hollandais  »  commandant  de  la 
dtadeDe:  Accordé 

IMcendoér  ce  qo'oD  eiileûd  par  les  environs 
de  la  citadelle,- 'et  fixer  la  distancel 
Aéponae:  9e  la  porte  de  Maliaes  passant  la  me  de 
la  Pie,  ?oe  du  Gladiateur,  me  da  I^d-nu,  rue 
8t.  Roch,  me  .de  Je  Cuillère  et  tout  Tanenal;  â 
Textéiieur  de  la  viHe  une  distance  de  treis  cent 
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mètres  9  à  partir  éé  pied  da  glags,  y  compris 

eeiax  des  deux  Innettes. 

9^.  L'escadre  hollandaise  «  telle  qu'elle  est  dans 
ce  moment  devant  Anvers  >  sera  respectée. 
Ibéponse:  Le  Lieutenant -général  (Chassé)  ne  pou- 
vant répondre  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
n'envole  quelques  antres  bàtimcns  de  guerre ^  de- 
mande qu'ils  soient  compris  dans  l'escadre. 
4—.    Quant  à  la  réstîtution  des  vivres  pîUés  le 
pillage  ayant  eu  lieu  à  l'insu  du  gouvernement  (bel-' 
ge),  et  non  par  les  troupes  et  lui  ayant  été  plus 
préjiKliciabie  qu'utile^  U  ne  peut  en  prendre  la  réspoo- 
sabiiité. 

.  Réponse:  Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les  troupes  • 
pendant  l'armistice,  la  justice  exige  que  les  arti- 
cles pillés  soient  rendus. 
'  55.   Le  général' commandant  delà  citadelle  fixera 
le  délai  dans  lequel  il  fera  connaître  ki  ordres  de  son 
souverain.  ^ 
Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  à  partir  de 
la  date  de  la  présente,  de  mamère  qu'il  unira  le  2 
MoTcmbre  à  •  •  •  heures. 
^  Réponse:  Le  Général  ne  pouvant  réponde  du  jour 
où  la  réponse  de  S.  BL  arrivera,  ne  saurait  ré- 
pondre à  cet  article.  .  , 
iik^  La  reprise  des  hostilités  devra  être  annoncées 
de  part  et  d'autrre,  dense  heures  à  Tavance. 
Réponse:  Accordé* 

Si^né;  F.  Ciiazal. 
Pont  copie  conforme  Le  Lieutenant  -  générait 

Signé:  Baron  Cuajsse. 

Coni>ention  conclue  le  5  JSovembre  iadO>  Aine 

Paprèe  -  midi: 

Les  aiïaires  continueront  à  rester  dans  Je  statu 
qùo,  La  reprise  des  hostilités  sera  annoncée^  de  part 
et  d'autre,  trois  jours  d'avance. 

Le  parlementaire  fondé  de  pouToirs,  ordonnateur 
en  chef  de  l'armée  belge»      F.  Chazau 
^  Le  Lieutenant-j^énéral,        Baron  Chaçsà 
Approuvé,  le  Commissaire  délégué,  membre  du 
gonvemement  prAvisoire  de  b  Belgique, 
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■     UL  '  1830 

Dépêche  adréeeée  aâ  Comie  éPjiberdeen,  par  le 

Plénipoieniiaire  des  Pays-Bas  à  L/uudres,  du 

%2  Noçe/nùre 

%       Loiidnt,  le  M  iNovcttlin  18141. 

tS^ndear  lè  Comte»  *     '  . 

Le  SooMigoé  ele.^  ^deftt  d«  raceroir  une  Copie 
de  la  AdMliiliM  priie  par  le  Roi,  son  Mfdtre,  b  7* 
de  ce  nois,  en  totCq  de  Iimaelle  k*  Céie  de  la^FJaa* 
dre  Occidentale,  avec  lefl-rorts  qui  y  appardébnentp 
ainsi  que  les  Porto  d'Âa?ers  et  de  Gand ,  se  troofent 
en  état  de  blofsus  ^  et  une  Peree  NaTale  luflSaaipte  a 
étë  afifectëe  an  maintien  de  ce  blocas. 


tems . 
Comte 

mesure  sera  aussi  promptepent  qoe  possible  Tobjet  de 
la  Notification  usitée  daoe  ee  Paja-ci^*  il  a  rhoaneor 
de  fenonvelier^  etoi 

A«  R*  l?AUk» 

t  .        .         .  ' 

■  -X. 

Deumème  protocole  de  la  conférence  de  Louh 
dres,  en  date  du  17  Novembre  1830/ 

Presens:       Les  Plëmpotentîaîres  d'Autiiclie;  de 
la  Grande  Bretagae;  des.  i:'ays-Baa;  de  Fnisse;  et 

de  Russie. 

"Les  Piénipotenlîaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'ëtant  reunis  en  Conférence,  ont  entendu  ce- 
lui de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Ce  Plénipo- 
tentiaire leur  a  dëclarë,  que  le  Roi)  son  Maitre,  ad- 
bère  à  leur  Protocole  du  4.  du  courant,  ^  à  l'Armistice' 
dont  cet  Acte  indique  les  bases. 

\.  Lecture  a  été  faite  ensuite  du  Rapport  ei- annexé, 
(A)  de  M.  M.  Cartwrîgbt  et  Bresson,  sur  les  résul- 
tats de  la  Mlsâion  dont  ils  avaient  été  chargés  à  Bru- 
xelles. 

.  '  Après  avoir  donné  une  jaste  approbation  à  la  ma* 
•  nière  dont  ils  ont  rempli  cette  Mission  |  kg  Plémpoten* 


Digitizéd  by  Google 


SX  Doéummu  diplamai*  ef  paUt*  râlati/s 

loov  iiairea  oal;  mtUntiTment  eianM  U  ft|teoase  jointe  à 
iear  Rapport  (fi),  et  décidé  <|pie  MtoTRépoiise  serait 
acceptée,  parceque,  'd*Qii  c6tê,  elle  renfeme  une  en- 
tière adhédon  aux  liaee^  poiéea  par  la  Ooaiërence  de 
Londres  pour  nne  ceasadon  d*aostilUë8|  et  ^ne  de 
raotre,  le  passage  de  cette  même  Réponse  qm  cooa* 
meneÎB  par  les  mojts  „à  cette  occasion f*  et  se  termine 
par  ceux  „y  compris  toute  la  ripe  gauche  de  V Es- 
caut "  n'exprime^  sùirant  le  Rapport  de  M.  M.  Cart* 
wright  et  Bresson ,  qu'une  opimon  entièrement  subor- 
donnée è  l'adbésion  pleine  et  sams  réserve  qui  la  pré- 
cède. 

En  effet,  d'après  les  bases  d'Armistice,  que  cette 
Réponse  adopte  explicitement,  les  limites  derrière  les- 
quelles les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer,  sont 
lès  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  antérieurement  au  Traité  de  Pâ- 
tis du  30.  Mai,  1814.  Ces  limites  ne  peuvent  donc 
être  déterminés  par  des  Actes  postérieurs  au  Traité 
du  30.  Mai,  ISt  i;  et  l'on  ne  saurait  invoquer  de  tels 
.  '  Actes  pour  altérer,  sur  un  point  (quelconque,  la  ligne 
de  Frontières  qui  âuksiâioit  avant  la  signature  de  cje 
même  Traité,  -  '  • 

Tent  autre  mode  dlntei^prétation  impliquerait  une 
contradiction  manifeste ,  et  mmt  par  là  même  inad* 
BusiiUer:      '        •  •  « 

Les  Plénipotentiaires  considèrent  donc  la  figne 
\  mention)|ée  d«desstts  compte  arrêtée  de  part  et  diantre 
ponr  on  AmlsHce,  oïd  an  anrplns  lusse  intactes  les 
questions  pdIitiqiMS  oont  les  CSopm  anrant  à  fiuiil^ 
«  '    la  solution. 

Ce  point  essentiel  déddé,  lee  Piénipeientiaim  sont 
convmitts  des  mesures  suivantes:  — 

1  ^.  M.  M.  ^  Gartwrigbt  et  Bresson  retourneront 
à  Bruxetlfô  afîn  d'y  annoncer  l'adhésion  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  à  un  Armistice  sor  les  bases  du 
4.  Novembre  1830,  et  d'y  communiquer  les  eiplica-  » 
tions  que  le^;  Plénipotentiaires  ont  consignées  an  pré- 
*.  sent  Protocole. 

2~.   Ils  annonceront  aussi  que  l'Armistice,  étant 
convenu  de  part  et  d*autre,  constitue  un  Engagement 
•  ^  pris  envers  les  5  Puissances. 

3°.  Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays-Bas  sera  învitt?e 
à  déléguer  des  Commissaires  pour  établir  sur  les  Ifeui^ 
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de  concert  avec  des  Commissaîres  Belges,  la  ligne  der-  1880 

rière  iaqueiie  ies  Tcoupjea  respectives  doivent  sè  retirer» 

■ 

4—  2.   L'envoi  des  dits  Commissaires  Belges  sera 
demandé  par  M.  M.  Cartwright  let-  Bresson. 

5—  .  M.  AL,  Cartwright  et  Bresson  sont  autorisés, 
en  cas  de  besoin,  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  la  tixa*^ 
tfon  définitive  de  la  ligne  d'Aroiistice ,  et  à  concilier, 
sous  ce   rapport,    les  différences  d'opînion  qui  poar* 
raient  s'élever  entre  les  Goxnmisaairea  respectifs* 

6—  .  11  doit  rester  entenda  que^  de  par^  et  d'autre. 
Tordre  de  cesser  les  hostilitéiB  sera  exMffié  dans  le  pins  * 
Inref  délai  après  la  Commanicadon  oa  présent  Proté* 
eole;  mais  que  les  10  jours  aecordëa  poar  la  retraite 
des  To»iipe8  de  part  et  d'antre,  ne  compteront  que  du 
jopr  oùia  ligné,  dérrière  iaqudle  les  Troôpës  Avivent 
se  retirer,  se  trouvera  complettement  établie,  et  qne  ' 
de  part  et  d'antre  on  conservera  dans  lincervalle,  la  fa* 
cnitë  de  communiqùer  librement  par  Terre  et  par  Mer 
avee  les  Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Trou* 

f>es  respectives  occupent  hors  des  limites  qui  séparaient 
a  Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas»  avant  ' 
le  Tr^  de  Paris  da  80  Mai,  1814.  ' 

7—  ,  Les  Plénipotentiaires  ayant  reçu  du  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  Tassu- 
rance  fonnelle  qu'aucun  Belge,  non  -  prisonnier,  n*est' 
retenu  contre  son  gré  daus  les  Provinces  septentrio- 
nales, chargent  M.  M.  Cartwri^hr  et  Bresson  d'inter- 
poser leurâ  bons'olBoes  pour  faire  adopter  le  principe 
-réciproque  d^a  renvoi  isimé^fiat  d^s  priseaaiers  de 
goenre,  principe  dont  rapplieatioa  mutoeUe  est  insta- 
ment  réclamée  par  rhamaaité  et  la  jnsliea  , 

8Î..  Amptiation  dt>  présent  Protocole  sera  remise 
à  M.  M.  Gartwrigiit  et  Bresson*  ^ 

'  Bs^BBHAiY»  TAiiLHTRAim.  *Bo&ow*  VUimWBmw. 

ABEaDBBR. 
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1830  Pièces  ajoutées  au  protocole  de  la  conférence 

.  .    de  Londres^  du  17  Novembre  18âO*  •/ 

# 

m  * 

Leitre  adreêsée^  par  M*  Jtf.  Càrtmight  et  Bresêtm 
aux  FUnipoteritmreê  de  la  conjérence  de  Ltmdreê», 

Londres,  le  14  Novembre  1830 

diargés  par  lears  Bieellences  ies  Piënipoteiitiai- 
m  dci  5«  Grandes  Pauaaiioes,  réunb  à  Londres,  de 
donner  conDaissance  ao  Gouvernement  ProvisoÎM  de 
la  Belgique  t  da  Protocole  de  leur  Conférence  d« 
.  4»  Novembre,  nous  avons  quitté  Londres  le  6^  et  nooi 
sommes  arrivés  le  7.  h  Bruxelles. 

Le  lendemain  nous  avons  été  reçus  par  le  Gou* 
vernement  Provisoire,  et  nous  nous  sommes  acq^uittés 
de  la  Mission  dont  nous  étions  chargés. 

La  Réponse  ne  s'est  pas  iait  attendre,  mais  il 
s'est  établi  entre  nous  et  Monsieur  Tielemans,  délégué 
par  le  Gouvernement  Provisoire  pour  nous  Ja  trans- 
mettre, une  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
était  conçue;  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux 
"termes  les  plus  simples,  et,  autant  que  possible,  les 
plus  conformes  à  ceux  mêmes  du  Protocole.  Le  Do- 
cument que  nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  à 
leurs  Excellences,  nous  a  paru  remplir  cet  objet 
*  Tootefois,  nous  a?oiis  Mssé,  subsister  à  la  sdte 
de  PArâdeD.;  une  ofcserva&m  qui  eommence  par  ces 
mots,  „à  cette  ceoeuion^f  et  qui  exprime  1  opinion 
-do  GonveniiaientPronsoire  rdadvement  k  la  B^e  de 
&nites  tncde  par  le  Pro0oole  ;  mais  il  a  ëttf  Inen  en- 
tMidn  entre  M.  Tielenians  et  nous,  que  nous  n^admel» 
tiens  ce  paragraphe  qoe  eonone  - simple  oUem^on^  et 
eomme  Texpression  d'une  manière  de  voir  sor  une  dé- 
marcation qui,  suivant  loi«  était  toujours  restée  incer- 
taine. Nous  nous  sommes  attachés  à  celle  fixée  'par 
le  Protocole,  et  que  les  Traités  deParis  et  de  Vienne* 
ont  spédfiée,^  et  c'est  cette  aussi  que  le  Gouvernement 
Provisoire  a  adoptée,  puisaue,  dans  sa  réponse,  ce 
'  sont  les  propres  dispositions  du  Protocole  qu'il  se  charge 
d*exécuier ,  et  quMl  en  répète  les  expressions  mêmes. 

L'Article  IL  est  donc  l'engagement  pris  par  le 
€Soavem«nent  Provisoire;  ce  qui  snit  est  sa  manière 

4 
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de  comprendre  ce  qu'il  s'est  engagé  à  exécuter;  mais  1830'  . 
t*il  s*est  trompé ,  les  Traités  et  les  Cartes  résoudront 
dans  le  sens  du  Protocole  toutes  les  interprétations 
qu'il  voudroît  donner.  ' 

Aussitôt  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de 
la  Réponse  du  Gouvernement  Provisoire,  nous  som- 
mes repartis  pour  Londres»  où  nous  sommes  arrivés 
le  Và  au  soir. 

Thomas  OARTWAMfiT. 
*  .  Baessôk. 

S»  » 

J^ote  adressée  par  le  gouvernement  provisoire  de    .  . 
la  Belgique  aux  PlénipoLentlaireê  de  la  conférence  , 

de  Londres 

^  Brnxdlety'Ie  lONoremlRre  1810« 
Le  GoaTernement  Profisoire  de  la  Belgique  à  ea 
rfiosmeur  de  rece?oiv  le  Pktilocole  de  la  Coof^rence 
tenae  à  Londres  an  Fordgn  Office ,  le  4  Novembre, 
1830,  et  signé:  Esterhazy,  Talleyrand,  Âbfàrdeen, 
Bulow,  et  Matuszewic,  en  qualité  de  Plénipoténtiaires 
respectifs  de  TAutridie,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne  «  de  la  Pmsse,  et  de  la  Russie. 

Les  Membres  da  Gonvemement  Provisoire  se  plai* 
sent. à  croire  qae  des  sentimens  dé  sympathie  bien  na- 
turels pour  les  souffrances  de  la  Belgique,  ont  déter- 
miné  la  mission  toute  philanthropique  dont  les  Pléni- 
potentiairéi  des  5  Grandes  I^uissances  se  trouvent 
charçés. 

Plein  de  cet  espoîr,  îe  Gouvernement  Provisoire, 
voulant  d'ailleurs  concilier  l'indépendance  dti  Peuple 
Belge  avec  le  respect  ^pour  les  droits  de  I  bumanitc, 
remercie-  les  5  Puissances  de  Tinitiative  qa*eîles  ont 
prise  pour  arrêter  reffu  si  on  du  sang,  par  une  entière 
cessation  des  hostilités  qui  e:&bteut  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s'engage  à  don- 
ner les  ordres  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires. — 

1-  .    Four  que  toutes  les  hostilités  cessent  contre 
la  Hollande,  du  coté  des  Belges. 

2—  .  Pour  que  les  troupes  Belles  se  retirent  en 
deçà  de  la  ligne  (jui  séparait,  avant  le  Traité  de  Pa- 
ris du  30  Mai,  1814,  les  Provinces  du  Prince  Son* 


Digitized  by  Google 


86  ActS £t  Documem  diploniaL  et  polit,  relatifs 

vcraln  des  Provinces  Unies,  de  celles  qui  ont  été  join- 
tes à  son  territoire  pour  former  le  Royanme  des  Fays  ' 
Bas ,  par  le  dit  Traité  de  Paris,  et  pfir  ceux  4e  PaHs 
et  de  Yienne  ëe  raméeU^tS. 

â  ocoasion  le  Gcavernenent  Prcfisoir^^de 
la  Bi^gique  doit  à  la  bonae,  foi  d'ohaerver,  qu'il  en* 
Cead  aar  cette  Kgiie  les  KmHea  qui,  «onformenieat  à. 
TArticfe  II.*)  de  la  Loi  FbDdamentale  des  Pays-Ba«t, 
séparaient  les  Préfaces  Septeatiionales  des  Promees' 
MérldîoMflea  da  Pays,  y  compris  toote  la  H?e  gaache 
de  rfiscaut 

Pour  qoe  les  Troujies  Belges  éracuent  les 
Places  et  Territoires  qu'elles  oeêopent  au  delà  de  la 
ligne  d- dessus  tracée,  dans  le  délai  de  10  jours. 

Le  tout,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la  Hol- 
lande, dan^  le  même  d^ai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

De  PoTTKa.  Cte  Fkltx  jqb  Merope. 

GE^^)EB1EN.  Cii.  RoGiEa. 

L  Yandeeiiindjsk.   JoiiLy  F.  m 

*)  Extrait  de  k  Lai  Fondomentale  da  B4>ymaie  des  PayiH 
Bas;  sanctionnée  le  27.  Août,  18Î5. 

2.  Les  Pruvluces  de  Gueldre,  HoUaode,  Zélande,  Ut- 
recbt.  Frise,'  VeryMel,  Grooingue,  et  Drarthe  conserfoit 
leurs  limites  actuelles. 

Le  Brabnnt  -  Septentrional  consiste  dans  le  Territoire  de 
la  Province  qui  porte  nrtnelîement  le  nom  de  lirabant,  à 
.  Texception  de  la  partie  qui  a  appartenu  auDépartepient  de 
le  HeEte-'lnNrieore. 

Les  Provinces  de  Brabant  -  Méridional  (DépU'tenient  de 
la  Dylc),  de  Flandre- Orridcntale  (Département  de  la  Lys), 
de  Haioaut  (DéparLfnient  de  Jemmapeâ),  et  d* Anvers  (Dé- 

I^artemeut  de£  l>eux  -  Nétbes)  conservent  les  limites  actael'- 
es-  de  ees  Départemeiis» 
La  ProHnce  rJe  Limboiiiy  éit  composée  dn  Département 
'  '  de  la  Meuse  -  Inférieure  en  entier,  et  des  parties  du  Dé- 
partement de  la  Roër  qui  apparticnoeat  au  BoyAi^ne  pAr 
le  Traité  de  Vienne. 

La  FfeOTiMe  de  Uège  eomprend  le  Territoiie  de*  Doc- 
tement de  rOarthe,  à  Texceptiee  ile  \i  partie  qui  en  a  été 
néparée  par  le  même  Trnite. 

La  Province  de  Namur  contient  la   partie  du  Drparte- 
K  '        ,ment  de  Sambre- et -Meuse  qui  n'appartient  pas  au  tirand- 
Dncbé  de  Unnmbonig*  ' 

Lee  limités  d|»  Grand-Deché  de  Lnxeadionfg  sent  fixées 
par  le  Tnité  de  Yienne. 

Rémarques  de  M,  Nothomh  concernant  le  deuxième  proto- 
cole de  la  conférence  de  Londres  $  ^Le  deuxième  protocole 
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à  la  Séparât  de  la  Belg.  dhivec  la  Hollande.    S7  * 

'XI.,'    '    .  .  1830, 

'trcUième'proiocQle  de  la  confèreme  de  Lan- . 
^^^f  également  du  17  Novembre  1830. 

Présens:  —  Les  PMnîpotentîaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des,  Pa^â-llas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'étant  reunis  en  Conférence,  ont  reçu  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
la  Déclaialioii  ci -jointe,  A)  touchant  ladhéslon  du  ' 
Roi,  son  Maitre,  au  Protocoic  du  4.  Novembre,  ]830, 
et  les  Clauses  dont  Sa  Majesté  désirerait  que  cet  Acte 
fat  snlvî. 


de  la  conférence  renferme  îa  proposition  d'on  armistice  et 
d'une  tfuspension  H'.irmcs  entre  la  Uollaude  et  la  Belgique» 
comme  m^siire  préliminaire*  Le  gourememeat  provisoire 
de  la  Belgi^e  dans  ion  acte  du  10  No?einbre» 

ta  piteiei  protocola  de  la%eooférenee  aTaît  déclaré  quMi 
entendait  par  la  ligne  proposée  les  limites  qui,  „ confor- 
mément à  l'art,  2  de  la   loi   fon'iampntalc  des  Pays  -  Ras, 
séparaient  les  provinces  sej)teatrionaieâ  des  provinces  Ré-, 
rkliottales.  y  compris  la. me  gaoche  dé  TEtcaot^'  Dans 
leor  rapport  à  la  conférence  Im  deux  ComiBiaMîres  eavo* 
yés  à  Bruxelles  par  la  conférence,  s'exprimèrent  en  ècs 
termes  snr  cette  reserve:  ,,11  n  été  bien  entendu  entre 
M.  Tieiemaos,  délégué  du  gouvernement  provisoire  de  ta 
Belgique  et  Bons,  que  ao«i  n'admet^OBa  ce  paragraphe 
que  comme  simple  observation  et  eoiBoie  l'expression  d'une 
manière  de  voir  snr  une  démarcation  qui  suivant  lui,  était 
toujours  restée  înrprtnine."    En  conséquence  dans  son  pro- 
tocole Nro.  2  la  contérence  con^déra  l'^dltésiou  de  la  Bel- 
gique comme  plêiim  et  sons  rwrpe,    La  suspension  d'ar- 
mes proposée  par  la  «conférence  daoi  son  deoxIèoM  prot«^  . 
cole,  stipulait  la  cessation  entière  deH  hostilités  et  notnm- 
inont  1«;  retabli^sèmcnt  de    In  liberté   de  communications 
par  terre  et  par  mer  et  la  levée  du  biocus  des  ports  et 
des  cdtes.    Aussi  le  roi  Guillaume  de  Hollande  révoqua-^ 
Immédiatement  toutes  les  mesures  hoelitet  qu'il  avidt  prises 
à  Texception- du  blocus  de  TEscaut  quMl  ne  voulut  point 
considérer  comme  «n  acte  d'hostilité  proprement  dite,  mais 
comme  le  résultat  des  anciens  étroits  que  la  Hollande  avait 
exercés  même  en  tems  de  paix  :  système  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qa*à  faire  rerivre  l'art*'  14  du  Traité  de  Mun- 
ster. Lés  Belgei  de  leur  côté  oootiflnèieBt  à  inTCitir  la 
TiUe  de  Maeatiicbt. 


Digitized  by  GooqL 


4oiea  et  DocummB  diplomaL  et  poUL  relatffs 

^BfO  Après  avoir  discuté  les  4  points  sur  Jesqnds  le 
-  Plënîpotentiaijre  des  Pays  -  Bas  avait  en  ordre  d'appe- 
ler leur  attention  spéciale,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus:  quant  au  ter  point,  qui  a  rapport  à  la 
durée  et  à  la  dénonciation  de  VArmiêtice  dont  le 
Protocole  du  4.  Novembre  a  posé  les  hases ^  —  qu'il 
serait  plus  conforme  au  caractère  de  cette  cessation 
d*hostnités  de  ne  p.is  d'avance  y  assigner  un  terme. 
Le  but  des  5  Puissances  est  d'éteindre  tout  sentiment 
d'înnimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  mo«  ' . 
ment  une  lutte  déplorable,  et  non  d'en  faire  pré- 
voir le  retour.  Elfes  jugent,  par  conséquent,  plus 
utile  de  rendre  TArmistice  indéfini  ^  et  elles  le  consi- 
dèrent comme  un  engagement  pris  envers  elles-mê- 
mes, et  à  TexécutioQ  duquel  U  leur  appartient  désor* 
mais  de  veiller.  ' 

Quant  an  2  point  gui  rr^frrrf/e  rétahlisseinent 
d'une  ligne  cPyfrmistice  d'après  le  principe  d^une 
compensation  de  Territoire  en  cléça  et  nu  delà  dûs 
limites  indiquées  à  cet  effet,  dans  le  -Protocole  du 
4.  Novembre  1830»  —  les  Plénipotentiaires,  en  dëfë-  » 
rant  au  voeu  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ont  décidé  que  cette  partie  de  la  Déclaration  de  son 
Ambassadeur ,  et  les  Cartes  cî  -  annexées ,  servi- 
raient d  Instructions  à  Messieurs  Cartwright  et  Bresson; 
c|u'ils  auraient  ordre  d'employer  tous  leurs  soins  à  réa- 
liser les  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
rëiaâfs  à  l'établissement  dHme  telle  ligne  de  dSémarca* 
lion;  enfin  ;  quMls  insisterainf  sur  son  adoption  à  Bru- 
xelles avec  d'autant  plus  .de  persévérance,  que  d*après 
leflu  termes  mêmes  d,e  la  Déaaratlon  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Protocole  du  4»  Novembrei 
1880,  ,,les  qnestbns  dont  la  Conférence  aura  à  sW 
cuper  ne  sont,  en  aucune  façon,  préjugées  par  les 
«rangemens  qn!  concernent  un  Armistice;'^ 

Que  si,  néanmoins,  Messieurs  Cartwright  et  Bres- 
son ne  pouvaient  réussir  à  faire  adopter  dans  son  entier 
la  ligne  de  démarcation  ci -dessus  mentionnée,  alors 
ils  demanderaient  à  se  rendre  eux  -  mêmes  sur  les  lieux 
avec  les  Commissaires  respectifs ,  et  entreposant  entre 
eQX  leur  médiation,  ils  s'efforcerment  de  faire  tracer 
une  antre  Kgne  qui  condHerait  te  mieux  les  intérêt 
réciproques. 
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,U  est  entendu  gne  dans  tons  les  cas  les  forteres- 
tes  éà  Venlpo,  de  âtevenswaert ,  4e  Maestrîcht,  qui 
appartenaieiit  aaxProfioces  Unies  des  Pays-Bas  àvaot 
fépoqae  do  Traité  do  80»  liai,  ,1814,  resterait  deeo* 
pëêtf  par  les  Troopes  Hoilandidses.  ^ 

Quant  au  3e  point ,  qui  concerne  principale- 
ment  les  communications  de  la  Marine  lloyale 
avec  jlnçers  y  et  le  terme  à  partir  duquel  doii^ent 
compter  les  10  jours  Jîxés  pour  Vevacuation  des 
Places  et  Territoires  respectivement  occupée  au 
Mà  de  la  ligne  de  tjirniiêtice ,  les  Plénipoten- ^ 
llairea  ont  obMrré  qoe  ce  peiat  se  trouvait  r^glë  d'une  ' 
maolère  eonferme  aox  désirs  do  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  par  on  des  Ârtides  d'an  antre  Phi* 
tocole.  de  ce  jonr. 

Finalement,  quant  au  4e  point  y   relatif  à  la 
libération  et  au  reni'oi  réciproque  des  prisonnière 
de  guerre  dans  un  délai  de  S  Jour^^  —  les  Piénî- 
' potentîaîres  ont  aussi  observé,  que  le  Protocole  cîté- 
plos  haut  y  satisfesait  entièrement. 

Ils  ont  en  outre  jugé  nécessaire  -d'approuver  le 
soin  qu'ont  eu  Messieurs  Cartwright  etBresson  d'écar- 
ter des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été  présentés 
pendant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles,  toute  mention 
ou  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  Duché  fait 
partie  de  la  Confédération  Germanique,  sous  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Oranjçe  -  Nassau ,  en  vertu  de  . 
stipulations  diO'érentes  de  celles  du  Traité  de  Paris, 
.et  des  Traités  subsequeiis  ïjui  ont  créé  le  Royaume 
dos  Pays-Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent,  être  * 
compris  aujoard'hoi  dans  aucun .  dies  arrangemens  ooi 
ont,  on  qiÂ  nuiront,  raj^ort  à  la  Belgiqno,  et  niulo 
exceptiôn  no  s^n  adndso  à  ce  principe. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  transmettre  à  ,j 
Messieurs  Cartwright  et  Bresson,  une  ampliation  du 
présent  Protocole,  comme  de  celui  qui  le  précède, 
moyennant  ia  Lettre  ci -annexée.  (B.) 

BSVUUUST.    TaIiLBTBARD.    FàLCIL  MATDSSBWld 

AnsKomnc  Buiîow.  . 


'  *  m  é 

V 

JfllO  Pièces  pjoutées  au  protocole  précMmsi  dé  fa 

conférence  de  Londres  du  17  Nouenibrti  1830. 

'  Note  adressée  de  la  part  du  gouvcrnemefLt  des 
Pays-Bas  à  la  coujerence  de  l^o/idres^ 

La  Haye,  Je  —  Novembre  1880. 

I^e  Boi  des  Pays-Bas  ayant  pris  cohnaimiiGe  de 
la  propilailion  quî  lui  a  été  communiquée  par  son  Am* 
bassaoeur  près  Sa  Majesté  Britannique,  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande. 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis,  conjointe^  ' 
ment  avec  celui  des  Pays-BaS|  en  Conférence  à  Lon- 
dres, le  4.  Novembre  1830,  —  ayant  pour  objet  une 
'  complette  cessation  des  hostilités,  qui  dans  ie  moment 
^    '  actuel  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays  -  Bas,  s'est 
félicité  sincèrement  de  l'intérêt  que  les  Puissances  sus- 
dites manifestent  à  voir  mettre  un  terme  aux  désordres, 
et  à  Teffusion  du  sançr  dans  le  Royaume.    Sa  Majesté 
animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentimens  que  ses  lîauts  - 
Alliés,   accepte  la   proposition  ci- dessus  mentionnée 
d'après  la  teneur  du  Protocole  de  la  Conférence;  et, 
«comme  la  nature  de  1  objet  exige  quelque  développe- 
ment ultérieur,  elle  a  cbai  gé  son  Plénipotentiaire  d'ex- 
primçr  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  le  voea 
et  1a  nëcesMté  d!ane  explication  de  la^Qonféreiiee  iiir  ' 
les  poinii  «n?  aM 

La  durée  d»  I^Armhticei  et  la  manière  dont 
il  sera^  érefitaeHedieiit  dénoncé.  Le  Roi  dédrerait  eae 
la  du^e  (ùt  fixée  à  8"  mois,  de  maajère  qu'aptès  J'te- 
piration  de  ce  terme  ^  rArmisâee.  soit  taèUement  ceati- 
mië ,  et  qae  les  liostiiità'  ne  ^orront  recommencer 
qne  dans  un  mois,  à  compter  da  jour  où  l'Armistice 
aura  été  dénoncé.  •  . 

2^.  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les  or- 
dres nécessaires,  à  Teffet  que  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne  indiquée  dans  le 
Protocole;  mais  comme,  vû  le  très  grand  nombre 
d'enclaves  situées  dans  les  Provinces  de  Limbourg  et 
de  Liège,  et  qui  ont  appartenu  avant  l'époque  du  30. 
Mai,  1814,  au  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies 
des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  Provinces  de 
celles  jointes  à  son  Territoire  poor  former  ie  Royaume 
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de  Pays-Bas,  ne  pimentent  aucune  ligne  cooâgue  1880 
da  coté  des  Provinces  de  Liège  et  de  Limboarg,  il 
.importera  d*€n  établir  une,  d'après  le  principe  d'une 
compensation  de  'JD^rritoIre  au  delà  et  en  deçà  de  la- 
ligne.  Sa  Majesté  a  cru  trouver  cette  ligne  dans  la 
limite  séparant  les  Arrondîssemens  de  Maestrîcht  et  do  , 
Rnrcmonde,  de  îa  Province  de  Liège,  de  l'Arrondis- 
sement de  Uasselt,  et  de  la  Province  d'Anvers ,  a?eG 
e^dusion  au  besoin  du  Canton  de  Tongres. 

35L«  Il  sera  entendu  que  la  Citadelle  d'/\nverg  sera 
évacuée  en  10  jonrs,  ça  le  plutôt  possible,  après  cm'oii 
aara  fixé  la  ligne  précitée  de  démarcation  dansiaPrb- 
TÎttce  de  Limbourg.  Les  Forts  sur  TËscaut,  saToir; 
la  téte  de  Flandres,  Lillo,  et  Lîefkenshoek.  seront 
abandonnés  d'abord  après  l'évacnation  de  la  Citadelle 
d'Anvers.  La  Marine  Royale  pourra  préalablement  de-  ' 
scendre  la  rivière,  en  quittant  sa  station  devant  d'An- 
vers,  avec  l?i  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à  Tentière 
évacuation  de  la  Citadelle  d'Anvers,  et  des  dits, Forts. 

4^  Leé  prisonniers  de  gperre  Belges,  qui  se  ^ 
IroQTaient  à  Anvers»  ayant  été  renvoyés  sans  échange, 
et  ancon  Behge  non  -  prisonnier' n'étant  retena  contre  ' 
son  g;r^  dans  les  Provmces  SeptentriooaleSt  tandis  que~ 
beaucoup  d'Officiers,  de  Sons -Officiers;  et  de  Sol- 
dats, de  l'Armée  Royale,  continuent  de  se  trouver 
dans  ce  cas  en  Belgique ,  où  un  grand  nombre  lan- 
guit même  dans  les  prisons,  tout  les  prisonniers  de 
guerre  seront,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et 
renvoyés  dans  le  terme  de  8  jours. 


B. 

Projet  d'une  lettre  à  adresser  de  la  pari  de  la 
çpnférence  de  Londres  à  ses  commissaires  à  BrU"^ 
xelUs,  Jl.*  il.  CartwriglU  et  Bresson 

Loadcea,     —  Novembre  1830. 

Messieurs , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  2  Pro- 
tocoles que  nous  venons  d'arrêter,  et  qui  vous  char- 
gent d'une  nouvelle  mission  à  Bruxelles.  Le  1er  de 
ces  Protocoles  renferme  les  instructions  Patentes,  le 
second  les  notions  confidentielles,  qui  vous  sont  né- 

*  • 

I  1 
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1830  cessaîres  ponr  remplir  cette  seconde  mbtioii/' comme 
'  la  première  )  à  la  pleine  latisfaeâoB  qe  la  Goeféreeee. 

Yons  peorres  faire  de  ces  nefions,  scIod  \m  <âr- 
^  eomtBDceit»  l'usage  que  Tousjugeves  le  plus  ewiteBeUe» 
•    Beeevezj,  eta        .  .  ' 

'      'Acte  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique^ renfermant  son  consentement  à  la  su- 
,      spenaion  d^armes  proposée  paf"  la  conférence 
' .  de  Londres  dans  son  second  protocole^  en  date 

du  2±  Noîfembre  1830u  : 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 
Ayant  reçu  communication  du  protocole  de  la  con- 
férence tenue  au  Foreign  office  à  Londres,  le  17 
^^Qvembre  1830,  par  les  cinq  grandes  Puissances; 

'  Considérant  le  désir  manifesté  en  leur  nom  par 
M.  M.  Cartwright  etBresson  (Commissaires  de  la  £0n- 
'  "  férence  à  Bruxelles)  de  suspendre  dès  à  présent  toa- 
,  tes  les  hostilités  entre  les  troupes  belges  et  hollandais, 
sans  rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  protocole 
du  17  Novembre  iS30,  qui  pourraieat  être  sujettes  à 
discussion; 

Consent  à  «ne  suspension  d'armes,  qui  durera, 
comme  mesure  provisoire,  jusqu'à  la  fin  des  délibéra- 
tions sur  ramns&ce^  sons  conditieii  qœ  les  troupes 
consenreront  respecttrement  leurs  positioiis  ^  tsilei 
qu^oUies.sont  aujourd'hui.  Dimanche  81  Noveminre  à 

Î|uatre  heures  dTe  relcTée;  et  que  dans  llnlenralle,  la 
acuité  sera  accordée  de  part  et  d'autre  de  commun!- 
•  quer  Ubrement  par  terre  et  par  mer  avec  les  terHtoires 
paces  et  points  que  les  troupes  respectives  occupent 
.Kors  des  umites  qui ,  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces -unies  des  Fays-Um,  avant  le  Traité  de  Paris 
du  30,  Mài  1814 

Le  tout  sous  réciprocité  parfiiite  de  la  part  de 
Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer  «  y  compris  la 
levée  du  blocus  des  ports  et  fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possible, 
le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  expédier  immé- 
diatement des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  hosti- 
lités pourraient        continuées  ou  reprises,  afin  que 
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ces  hostiiîtës  cessent .  da  moment  où  des  ordres  cor- 1830 
respondans  y  seraient,  anifés  00  y  arriveraient  de  la 
part  de  la  Hollande. 

Ainsi  fait  à  Bmelles,  le  21  Novembre  183a,  à 
quatre  hénres.  t 

Signé  :  Comte  Félix  de  Mérodb,  S.  van  de  Weyer, 
A.  Gendbbibn,  Co.  Rogieb,  J.  Vandealuiden, 

F»  PB  C0JWIN>  JoUbT.  > 

xm. 

Note  adressée  au  F'icomte  Palmerêtçn  par  le. 
Plénipotentiairé  des  Payii^Bas^  en  daté  du, 

29  Novembre  4830. 

Londres,  !e  29  Novembre  1830. 
Le  Soussîgn(?  etc.  s'est  adressé  le  12  de  ce  mois 
à  Son  Excellence  le  Comte  d'Aberdeen  pour  l'intormer 
de  la  mesure  prise  par  le  Roi,  son  Maître,  relative- 
ment au  blocus  des  Ports  de  Ja  Flandre  occidentale» 
et  de  ceux  de  Gand  et  d'Anvers. 

-Venant  d  apprendre  aujourd'hui  que  ce  blocus  a 
été  mis  hors  de  vigueur  pour  tout  le  tems  que  durera 
la  suspension  d^hostilités  dans  le  Royaume,  le  Sous-       '  < 
signe  s'empresse  d  en  faire  part  à  Lord  Palmerston. 
etc.  et  ii  profite  de  cette  occasion  etc.  ■  •  ' 

A.  a,  Falck. 

XIV. 

Quatrième  protocole  de  la  conférence  de  Lon^ 
dres^  du  30  JSÎovembre  1830. 

Pfdaens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
FVnnee;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Pnisse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  et  de  Russie,  se  sont  réunis,  pour  prendre 
en  considération  les  Communications  qui  leur  ont  été 
adressées  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  sur  les 
premiers  résultats  de  leur  seconde  Mission  à  Bruxelles. 

L'attention  des  Plénipotentiaires  s'est  principale- 
ment portée  sur  la  Note  verbale  ci -jointe  (A.)  que  ' 

M.  M.  Cartwright  et  Bressoo  Leur  ont.tranamîse. 
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Les  Plënfpotealiaîres  ont  rësolu  de  leur  expédier, 
au  sujet  de  cette  Noté,  l'Instruction  ci-annexf^e.  (B.) 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  a  lait  en  même  tems  connoitre  à  ceux  des 
5  Pui^éances,  l'entière  adhésioji  dn  Roi  son  Maître  à 
leur  Protocole  du  17  Novembre,  1830.  ^  «  ' 

EsTEBJIAZY.     TAXiIiBYBAND.     FiiLCK/  LiEYEN. 
WESSJBKBEae*    PjUiMEBSTON.    BuLOW.  AilTCSSKEWlC 

Pièces  iaùMxééB^  au  proiocph  de  ta  ccnférence  ' 

dû  Londres  du  30  NovenJ>re  1830* 

Note  adressée  -mt  le  gaupernement  helgè  à  M.  M. 
'  Càrifprfght^ei  jBresson,  Comnd^irss  as  la  confé^ 
rsnce  de  Londres*  (Note  Verbale.) 

Bruxelles,  le  23  Novembre  1834>. 

Dans  le  Protocole  de  la  Confi'rencc  tenue  h  Lon- 
dres le  17  Novembre,  1830,  au  Foreign  Oftice,  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  après 
avoir  déclaré  qu'ils  acceptent  la  réponse  du  Gouver-  ^ 
nement  Provisoire  de  la  Belgique  aux  propositions 
d'Armistice,  dont  les  bases  avaient  été  indiquées  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  émettent  l'opinion  que 
cet  Armistice  convenu  constitue  un  engagement  pris 
envers  les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Belge. 

Le  Gouvernement  Provisoire   de  la  Belgique  n'a 
pu  considérer  l'intervention  des  5  Puissances  que  com«  ' 
BÎe  une  démarche  amicale  de  médiateurs,  animés  d'un 
Cfprit  de  ooncordè  et  de  paix ,  qui  offreat  leurs  bons 
omss»  aux -Pàrfka  Bcffigâmiles , .  et  cberdieiil  à  eoa* 

e'fier  les  diffpreoda,  à&  l'aveu  et  du  fibre  conseeté- 
tont  de  leurs  ÂlKés  ou  toisHis  engagés  daus  une  Guerre. 
Mais  eo  i^emnressant  d'aceueilllr  des  proposîtiofis  uai 
teadiJent  à  fiure  eesser  les  heiitilltés«  et  à  fixer  les  li- 
mites dmière  lesouelles  doIveoC  se  retirer  les  Trou-^ 
pes  Bejges  et  HuHandaises,  le  Cloweruement  de-  la 
Belgique  n*a  pas  entendu  s'obliger  euven  h»  Pulssan-' 
ices  par  un  engagement  dont  aucune  drcolistaiiee  ne 
pût  le  délier.  Il  a  voulu  répondre  aux  intentions  eon- 
ciliatdees  des  ^Puissances,  niréter  reffnîon  dn  sang« 

Digitized  by  Google 


et  ie  montrer  disposé  à  l'adiqplkMi  de  liâtes  les  mesa« 
ra  que  rédament  Ja  jostice  et  inhumanité:  U.n^a  point 
supposé  que  ces  (Bspoflilîoiis  ^ci6ques  dussent  être  ' 
envisagées  dans  le  aeiif  que  aemblei  leur  donner'  le 
Proto^e. 

'  Au  surplus ,  le  Gouvernement  Belge  croit  devoir 
demander,  quelle  signification  précise  attachent  les 
Plénipotentiaires  à  l'engagement  que  constituerait  de 
sa  parti  envers  les  ô  ruissancesy  l'Armistice  convenu. 


Tnatruciim  adréèsée  par  la  conférence  de  Londreê 
à  se»  comndêeairea  à  Bruxelles^  en  date  du  30  No-- 

pembre  iOdO*  ' 

Nous  avons  examiné  avec  attention  la  note  verbale 
que  vouç  nous  avez  transmise,  et  où  se  trouve  exprimé 
le  désir  de  connaître  la  signification  de  l'engagement 
d'armistice  que  les  clncr  cours  ont  déclaré,  par  leur 
protocole. da  17  Nmmm,  ômr  é$4  contracté 
.pere  jaliee*  ^  » 

lit  meAt  de  cet  engagement  est,  qu'amnés  do 
désir  «Pélèindr»  JhiQt  sentraient  dCiimiM^  entre  les  po* 
pulatîons  que  divise  en  ce  momenl' une  lutte  dëplofaUe, 
et  non  d'en  faire  prévoir  le  retour,  les  Puissances  bnt 
jugé  utile  de  rendre  l'armistice  entre  la  HoUande  et 
la  JMgiqae  indéfinie,  et  le  considérait  comme  un  en- 
fllfeUnent  pjris  *  eprers  elles-mêmes ,  et  à  l'eiéeiiâeii 
duquel  U  leur  appartient  désormais  de  ▼èiHer» 

En  cQnséquenee,  cette  des  deux  perdes  «d  'roni^ 
pnut  cet  engstgement  se  trouveriait  eu  opposition  ou* 
verté  avec  les  intendons  salutaires  qui  ont  dicté  les 
démarches  faites  par  les  cinq  Puissances  pour  arrêter 
refiusîon  du  sang. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d'observer ,  que  s'il 
ne  résultait  de  Parmisticç  cette  sécurité  complète,  sous 
la  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentiaires  n'au- 
raient pas  consenti  à  proposer  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  l  évacuatiqn  de  la  oitadelle  d'Anvers,  et  à 
changer  ainsi  sa  position  dans  le  cas  d'une  reprise 
d'hostilités. 

Vous  êtes  autorisés  à  puiser  dans  la  teneur  de 
cette  .  Dépêche  t  la  matière  d'ude  Note  verbale  que 
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Vous  remettres  en  réponse  à  odie  qai  ?oiii  a  été  com* 
moniquée, 

Agrëesy  etc. 

Lettre  du  F'icomte  P aimer sion ,  Ministre  dee 
relatio/ie  extérieures  à  Londres,  à  Lord  Ppn^ 
sônby^  du  1  Décembre  ±%30. 

Londoo,  foreiga  office,  lit  December  1830. 

'  My  Lord, 

The  i^ng  having  been  pleased  to  make  choîce  of 
you  for  the  spécial  and  temporary  service  of  condu- 
ctîng  the  Comiiiunications  which  are  now  carrying  on 
wîth  the  Provîsional  Government  establîshed  at  Brus- 
sels ,  I  have  to  request  thaï  you  wili  proceed  wîth  the  - 
least  possible  delay  to  that  City.  ^  * 

As  the  independent  political  existence  of  the  Bel* 

Sic  Provinces  nas  noi  yeC  assomed  any  dig^nct  ôr 
efinite  shape,  yoii  are  not  jo  connder  yoaraelf  acting 
in  tiie  character  of  an.accredited  BfiidMter  to  an  esta- 
blislied  and  recognined  Government,  bat  as  the  organ 
'of'the  Conférences  of  the  Ministers  àssembled  in  Lon<- 
don,  and  renresentiog  the  Powers  wbo  ara  anîmated 
witb  a  mntual  désire  to  put  an  end  to  the  hostilities 
now  exîstlng^  between  HoUand  and  The  Netherlands» 
and  to  effect'  an  arrangement  which  Inay  restore  peacè 
to  tliose  Countries  and  security  t6  Europe;  and  yoa 
are  acçordingly  to  foUow  su  ch  Instructions  as  yoa  may 
from  time  to  time  receî?e  from  the  Ministers  àssem- 
bled in  those  Conférences.  ,^ 

In  the  performance  of  tbîs  diity  you  wîîî  find  you 
self  âssociated  with  M.  Bresson,  the  or^an  of  tlie 
French  Government,  and  you  will  consider  ail  the 
Instructions  whîch  you  wîll  receîve  from  the  Conférence, 
as  addressed  jointly  and  cqualiy  to  both  of  ^ou.  It  is  * 
scarcely  necessary  to  say,  that  it  îs  the  désire  of  His 
Majesty's  Government  that  in  ail  your  intercourse  with 
M.  Bresson ,  and  in  the  exécution  of  your  commun 
Instructions  ,  you  should  use  that  unresei^ved  confidence, 
and  mauifest  that  perfect  cordiality  and  union  which 
now  so  happily  prevail  betvseen  your  respective  Go- 
?ernmeab.  •  '•  • 

k 

\ 

\ 

l  .  ■  .  • 
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But  BgiiÎÊ  thoQght  that  the  acoompBslimait  of  1830 
the  objects  for  which  tais  Misnon  b  entrnsted  to  yoo, 
may  be  materially  asaisted  by  your  beiog  put  in  pot* 
80881011  of  the  ?iew8^of  yoor  owa  Governiaeiit  upoa 
tboso  mattèni  mih  wbieh  vou  wîU  have,  in  thor  firat 
instance,  to  deal;  think  it  my  duty  to  explain  to 
you  shortiy,  the  nature  of  thoae  views,  and  the  pomta 
whîcli  you  are  to  aim  a^  as  opportnnities  of  doiog  80 
may  occur. 

His  Majesty*s  Government  consîder  the  absolqle 
and  entire  séparation  of  Belgium  from  Holland  to  be  no 
longer  a  matter  of  discussion,  but  to  have  become, 
by  tlie  course  of  events,  an  established  and,  as  far  as 
can  at  présent  be  foreseen,  nn  irréversible  fact.  Any 
attempt  ao:aîn  to  joîn  those  Countrîes  together  under 
any  modiiication  of  union,  wouid  probabïy  be  as  ré- 
pugnant to  the  wishes  of  the  Dutch,  as  it  would  be 
to  the  feelinirs  oi  the  Belgians,  and  to  any  attempt  to 
reestablish  sud\  an  Union  by  the  einployment  oi  lorce, 
Hîs  Mafesty's  (Government  never  coiild  consent.  But 
Beigiuni,  witli  tiie  exception  of  the  Citadel  of  Antvverp, 
is  entirelv  in  the  possession  of  its  own  Military  force, 
the  Dutch  Troops  having  been  drîvei^  into  the  ancien  t 
ProvinOès  of  Hôiiand ,  nèither  of  the  Contending  Par- 
ties therefore,  hafe  any  adéquate  moti?e  for  â  conti- 
noance  of  hostifitièa;  the  Datch  cannot  hope  to  recon- 

2oer  Belgium;  the  Bci^l  ins  bave  aiready  deared  thdr  ' 
îountry  of  ^e  -lyntch  ;  nor  could  any  attempt  on  the  " 
part  ofeither  of  thèse  Goantries  to  encroach  upon  the 
rossessîons  of  the  other,  be  permUted.  in  this  statç 
of.things,  it  is  the  opinion  ot  His  Majesty's  Govern- 
ment,  that  it  is  not  only  the  right,  but  the  duty  of 
the  Aliied  PowerSf  to  interfère  to  put  a  stop  to  hosti- 
lities ,  which  have  ceased  to  have,  on  either  side,  any 
fair  or  attaînable  object,  and  which,  if  fiirther  proîon- 
Ç,va]  ,  thrcnten  the  tnost  serions  and  imminent  danger  • 
to  the  gênerai  tranquiiiity  ot  Europe.  Iftherefore  you 
shonid  nnd,  upon  your  arrivai  at  Brussels,  that  the 
Provîsionaî  GovcrnineiU  have  not  yet  consenled  to  a 
complète  and  ur^limileil  Airnistice,  you  vvill  take  the 
eariiest  opportunity  ot"  expressing  to  ihcm ,  in  the 
strongest  manner;  the  conviction  of  His  Majesty's  Go- 
vernment, that  the  immédiate  establishment  of  such  an 
Armistice  is  iodispeasably  necessary  tor  the  attaimueot 
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|JB80of  the  objecte  which  the  5  Powers  have  to  mooh 
at  heart. 

The  Territories  of  the  Dutch  Government,  pre- 
vlous  to  the  annexatlon  of  Belgiiim  în  1814,  consUte^t 
of  the  7  Unîted  Provinces  of  Iloiland,  with  their  de- 
tached  Dependencîes,  and  the  King  of  the  Nether- 
londs  possessed,  in  his  own  right ,  certain  llereditary 
States  oi  the  Uouse  of  Nassau,  situated  in  Gerrnnny. 
For  lh«se  latter  States,  the  Prince -Sovereign  ot  Iloi- 
land received  in  exchange  the  Grand  Duchy  ot  Lu- 
xemburg ,  under  the  Stipulation  of  a  Trealy  by  whicU 
be  was  to  hold  that  Diicliy  by  the  same  titie  by  which 
\l\o  had  held  his  heredîtary  histales. 

Advertîng  to  this  staLe  ol  things,  prevîoiis  to  the 
union  o!  the  2  Countries,  what  should  tlie  Liiiù  ol' 
Dciuiii  cation  lo  be  estabiished  hchvccii  the  Contending 
Parties  for  the  puipose  of  the  Armistice,  seems  to  ba 
at  onoe  pointed  out  ;  and  !t  foUowa  that  tbb  Une 
should  rnn  along  the  ancient  Boundary  whieh  formerly' 
separated  Belgium  front  i\m  T*  United  Provincea^  and 
from  the  Grand  Dacby  of  Luxemburg,  inoiudtng,,  ho- 
weyer,  within  the  limite  of  Datch  occupation,  Mae- 
strichtf  aud  the  other  small  detached  Dependendes» 
which  formerly  belonged  tb  the  7  United  Provinces. 

This  Line,  which  is  nearly  that  of  actnal  occa* 
patîott,  you  wilt  accordingly  ose  voar  influence  to  prcss,  - 
and  you  will  of  course  not  fait  to  point  out  to  the 
Belgian  Government  the  fact«  that  tne  adoption  of 
this  Line  will  imply  the  évacuation  by  the  Dutch  of 
the  Cilade!  of  Antwerp  on  the  one  hand,  and  on  the 
other  that  of  Venloo,  and  any  other  Forteresses  within 
the  original  Dutch  Territories,  )vbich  may  now  be  in 
the  hands  of  the  Bel^i  tns. 

When  hostîlitics  shali  have  pemanently  ceased,  în 
déférence  to  tho  wish  of  the  Allîed  Powers,  and  each 
Party  shall  Ijave  retired  vviihin  its  own  iimits,  mutual 
irritation  nuay  be  expccted  to  nbate,  aud  subsequeut 
arrangements  may  become  more  easy. 

It  is  not  the  intention  of  His  Majesty's  Govern- 
ment, and  it  would  be  contrar^'  to  their  prînciples,  to 
interfère  otherwise  than  by  their  counsel  îu  the  arran- 
gemente  which  the  Belgians  may  make  for  the  con* 
stitotion  of  their  internai  Government,  except  în  so  - 
far  as  any  proposed  arrangement  might  affect  the  in- 
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terests  of  neîghbouring  Powers,  or  the  général  secu- 
rity  oi  Kurope  ;  but  having  every  motive  which  a  re- 
gard for  the  interests  of  England  can  afford,  for  wî- 
shing  that  Belgînm,  whcn  separated  from  Holland, 
shall  continue  independent ,  and  becoinc  prospérons, 
they  feei  that  thcy  cannot  too  strongly  urge  the  Bel- 
pans  to  consider,  that  a  jiist  regard  for  their  own 
intereits ,  ought  .to  indoce  them  to  contait  the  wishés. 
and  feelîngs  of  tiie  Gréât  Powen  Vf  wUcli  they  are 
Borroandea,  ia  settling  arrangements»  which  must  hâve 
an  important  influence  npon  the  future  fate  of  Beiginm. 
His  Majesty's  Oo¥ernment  therefore  tnut,  that  it  wiU 
net  be  imputed  to  any  unfriendly  feeiing,  but  to  sen- 
dments  direeted  bvthe  reserve,  if  they  urge  theBel- 
g^auB  to  cast  astde,  in  jthe  délibérations  which  they 
may  hold  on  thèse  matters,  every  other  considération, 
except  that  of  makîng  arrangements,  whidi»  whilethey 
may  provide  for  the  internai  happiaess  and  prbsperi^ 
of  Belgium,  shall  not  prove  the  source  df  jealonsy  or 
alarm  to  any  of  the  neîghhotirîng  Powers. 

It  îs  în  fortherance  of  tliese  prîncjples,  that  you 
are  (Jcsîred  to  express  to  the  Provisional  Government 
the  entire  concurrence  ot  His  Majesty's  Grovernment 
în  the  view  taken  by  HÎî?  Mnjesty's  Allies,  of  the  un- 
reasonablence  and  injustice  of  finy  attempt  on  the 
part  of  the  Belgînns  to  deprive  thé  King  of  the  Ne- 
therlands  of  the  Grand  Duchy  de  Luxemburg. 

I  have  already  adverted  to  the  rîght  whîch  the 
Kiii^  of  The  Netherlands  acquired  in  that  Duchy,  an- 
tcrior  to  ihe  union  of  Belgîum  with  Holland,  and  by 
virtue  of  Treaties  separate  from  tbose  by  whîch  that 
union  was  effected  ;  but  the  Grand  Duchy  aiso  a 
Member  of  the  Germanie  Confédération,  subject  to. 
that  System  of  internai  juHsdictioif  and  redprocal  obH-» 
gation«  w^fch  solemn  Treaties  ba^è  Cftablisbed  Krilh 
respect  to  ail  the  Members  of  that  Confédération;  and 
Bis  Majesty's  OoTcmment  woold  consider  any  attempt 
of  the  Belgîans  upon  that  Dochy  as  an  act  of  agres- 
sion which  tbe  Cfonfederation  would  be  justiy  entitled 
to  reneL  « 

In  conclusion  I  bave  to  désire  that  your  Lord- 
ship  wîll  lose  no  opportunity  of  inspiring  the  Belgian 
Atithoritiés  with  a  full  and  jnst  confidence  in  the  frîendly 
dispositions  ol  His  Majesty's  Govemment  towards  the 


.  ,    iOO  Act^s  et  Documens  diplomat,  et  polii.  relatifs 

1830  Belgians  ;  and  that  you  wîll  use  yonr  best  eflbrls  to  . 
convlnce  them,  that,  subject  to  the  conditions  itfentio^ 

witt  be  ^  see  the  independçnce  ofÉeigiuin  estttbbhed 
tipon  a  Bofid  and  durable  basia  ^  and  to  open  to  tde 
Bclgian  People  «f  ery  sonree  of  proiperi^  to  which  it 
^>    may  be  pracdcable  to  give  them  access. 

J  am,  etc.  Palmeeston. 

XVI. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  f^idomte  de 
Paimerston  du  3  Déeetfibre  1830.  (arrivée  à 
Lôndres  le  6 'Déceiftbre.) 

TJw  Hagae,  8fd  Deeember  1830* 

My  Lord,  '  ^ 
,  Before  this  Despatch  reaches  London,  you r  Lord- 

ship  wîll  have  received  one  writtea  by  Mr.  CartwrigUt, 
aud  forwarded  by  a  Courier  sent  to  the  Prince  Tal- 
leyrand ,  by  Mr.  Bresson ,  acquainting  you  with  the 
sudden  interruption  of  the  Negotiations  aï  Brussels,  in 
conséquence  of  intelligeiice  received  there,  îhat,  not- 
withstanding  the  Kîn^*s  orders  of  the  2slh  of  last 
'  month,  to  raise  the  Blockade  of  the  Scheldt,  Vessels 
^  were  still  prevented  from  going  up  to  Antwerp.  By 
the  same  Despatcb,  3^our  Lordshij>  wîll  ha?e  learnt 
that  ît  was  Mr.  Cartnright's  intentiori  to  proeeed  îm- 
mediately  to  The  Hague ,  for  the  purpose  of  aseertaî- 
ning  the  groands  apon  which  tfais  prohibition  conti^ 
noed  to  be  enforced. 

Early  this  momihg,  MoDSiènr  d*fiennezél,  one  of 
the  âectétariès  o(  the  French  Légation ,  arrived  here  - 
from  Paris,  with  a  Letter  Uom  M.  Bresson,  which  he  > 
had  receiveid  in  his  passade  through  Brussels,  addres- 
sed  to  the  Count  de  la  Rochefoucauld,  the  French 
Chargé  d'Affaires  here,  acquainting  him  with  the  dif* 
ficulty  which  had  arisen  upon  tfais  point,  and  annoQil- 
«  cing  the  inunediate  departure  of  Mr.  Cartwright  for 
,The  Hague. 

Upon  the  recept  of  Mr.  Bresson's  Letlf^r,  M.  de 
la  Rochefoucauld  and  J  lost  no  time  in  calling  upoa 
M.  Verstolk,  and  requestiog  some  expJaQatioa  of  th« 
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.  suppoied  d«lfty  io  the  execatfon  of  Ae  King^s  orden  18M 
In  r6ip«ct  to  the  raûing  of  the  Blockade,  when,  J  re- 
gret to  say  tiiat,  although  M.  Verstolk  took  every 
thing  v^nioh  we  submitted  to  him  for  référence  to  the 
,Kiog,  he  ga?e  us  clearlv  to  understand  that  a  wtde 
distinction  was  to  be  taken  betvreen  the  removal  of 
the  Naval  Blockade  of  the  Goatt  of  Fia  nd  ers  and; 
moutbs  of  the  Scheidt ,  and  the  removal  of  those  ob« 
stades  whîch  the  Dutch  Ctoremmenf  felt  that  it  had 
a  rigbt  to  impose  to  the  navigatioB  of  a  River  which 
was  wUMn  theîr  own  Territory,  —  of  whîch  ihey  pos- 
sessed  both  the  Banks  ,  —  and  of  whîch  the  prindpaî 
Port  was  in  a  state  of  siège  —  deciaring,  at  the  saine 
tinae,  that  the  navigation  of  the  Scheidt  was  now  only 
lîable  to  the  same  interruptions  which  had  existed  un- 
der  an  Arrête  of  the  Kîng,  issued  and  eoforced  prîor 
to  the  application  of  the  Naval  Blockade. 

A  few  hours  after  our  interview  wîth  M.  Verstolk, 
Mr.  Cartwright  arrived  here,  and  I  have  only  time  to 
acquaint  your  Lordghîp  by  the  night's  Mail,  that,  in 
the  conversation  which  he  bas  just  had  wlth  M.  Verf 
stplk,  and  at  which  I  was  présent,  we  have^been  led 
to  expect  that  we  ahall  receive  in  the  ^course  ef  to 
iiorrow  morning,  the  defioite  answer  of  the  King 
npon. the  «abject,  but  I  mucli  fear  that  tluÛK  answer  « 

«wiirnot  be  as  saCisfaetory  as  we^eoQld.wi•h«        ,  V 
I  shaU  wrke  follv)  to  y<|iir  Lordsbip  upon  tUa  sitib^ 
jeet.  by  the  nextMail,  but'I  hafe  to-night  mereiy 
time  to  acoualnt  you  with  Mr.  Cartwright's  armai 
1  We  ,  etc. 

Chaelbs  Baqot* 

xvu.  .  ^ 

Dépêche  de  Sir  Charles  JBagat  au  Ficàmte  dfi 
Palmerstonj   en  date  du  S  Décembre  iS30 
(arrivée  à  Loadres  le  10  Décembre  1830). 

The  Hagoe»  15th  Décember  18d0. 

My  Lord , 

Referring  your  Lordsbip  to  roy  Despatoh  by  the 
last  mail,  1  have  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor-  ' 
ning,  and  informed  me,  that  he  had  rcported.to  the 
King  the  conversation  which  Mr.  Cartwright  and  I 


1830  11  ad  had  vvilh  him  the  prcctidîng  eveniiig,  upou  the 
fiubject  ol  ihe  conilnued  interruption  of  the  navigation 
of  the  Scbeldt,  notwitbstanding  the  removal  of  the 
maritime  iilockade^  aad  the  smpeoiioii  lAieli  û&ê  in* 
'Mraption  ïUbA  oceaiioned  in  the  NegotiaSion  df  fijlr^ 
CSartwrîght  «nd  M.  Bressoii'ia  Bnisseb,  and  tbat  h» 
'  kad  bnea  direded  by  His  Majesty  t»  acqaaint  os  Aat» 
ai  it  wi)8  impofiible  fer  liim  te  eater  into,  aay  ^ra<* 
oommonioatioD  «fth  the  Peraona ''«onBTttsins  authority  |a 
BdgMini,  or  to  4*^1  wkh  any  (}uesilo«  wmcliiiad  refe- 
renise  to  the  f^vè^nt  stQte  of  afiairs  in  that  Country, 
etliervMe  than  through  Plenipotentiaries  of  the  5  Po- 


wen  assembled  in  LondoQ,  he  imiat  decHoe  to  gîve, 
Ihi^ngb  Mr.  Cartwright,  any  expiaoatioa  to  the  Bai* 

'  gian  Authorities  upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  thîs  intimation»  Mr.  Cartwright  re- 
turncd  to  BrussMs.  last  nîght,  and  I  présume  that  Mr. 
Falck  will  be  instruoted ,  by  the  mail  which  conveys 
thîs  Despatch,  to  give  to  the  Plenîpotentiaries  such 
explana^on  io  the  matter  aa  Bia  Majesty.  may  deem  re- 
quisite*    '  .' 

:  J  bave,  etc.  GhartiKs  Bagot*  ^ 

Dcpêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bagot  an 
Vicomte  de  P aimer stouy  en  date  du  5  Décem-^ 
br9  1^30  (arHyee  à  Londres  le  10  Décembre).  - 

The  Hagne,  5th  Oeee«te,'188é' 

My  Lord  9 

M.  Verstolh,  io  hb  Note  of  tbe  lOth  of  lest 
ittonâi  to  the  Foraig^MUiisterB  and  myseif  announced« 
^qmpçsrr^jirrMMoyàl  du  7  da  moiê^  la  côte  du 
J&yaume  des  Pays  -  Bas  appartenante  à  la  Flan* 
dte  pceïdentale  avait  été  déclarée  en  état  de  blom 
eue,  avec  les  Ports  qui  sy  trouptr^t^  ainsi  que 
cmiff  d Anvers  et  de  Gand.^^ 

In  that  which  he  addressed  to  us  on  the  26th  of 
last  month,  he  notified  to  us  that  tbe  Ring  ^^venait 
de  mettre  fiors  de  %>igueur  le. Blocus  établi  par  sm 
Arrêté  du  7  Novc/nhre,  1830" 

The  distinction  iiow  taken  bv  the  Netherland  Go- 
venunent  betweao  the  maritime  Uiockade  of  the  Coaat 
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of  Flanders,  and  the  removal  of  those  obstacles  which  1830 
they  consider  themselves  perfectly  justified  in  conti- 
nuing  to  oppose  to  the  free  navigadon  pf  the  inland  • 
watere  of  the  Goantrv»,  and,  conseqQently,  as  U  con- 
tended,  of  the  Scheldt,  may  uerhaps  be  {ust»  bot  it 
if  Y«ry  oertain  that  no  soeh  distînctioii  was  cenGAralfy 
ooderstood  or  anticipated ,  and  that,  If  it  b  penisted 
in»  it  may  lead  to  many  aeriooa  inconvenienoes. 

Upon  tbat  question,  hèwefer,  it  is  for  tbe  Pleni- 
potentiaries  of  the  ô  Powers  to  décide.  'The  immo* 
dîate  object  of  this  Despatch  is  to  report  to  yourLord- 
aliip  more  foily  than  I  was  able  to  do  by  the  latt  mail, 
the  language  heid  by  M.  de  Verstolk  in  the  conver- 
sation which  M.  de  la  Rochefoucauld,  Mr.  Cartwright, 
and  I  had  ynûk  hiip  upoo  the  subject  the  day  before 
yesterdny. 

When  Mr.  Cartwright  stated  to  him  the  reasons 
by  which  he  had  been  induced  to  corne  to  The  Ha- 
gue,  and  informed  him,  that,  in  conséquence  of  the 
intelligence  received  at  Brussels  from  Antwerp  of  the 
continued  interruption  of  the  Navigation  of  the  Scheldt, 
the  Negotiations  respecting  the  Armistice  had  been  im- 
mediately  suspendcd,  he  professed  to  be  entirely  in- 
diffèrent upon  that  subjecL  He  declared  that  the 
Armistice  was  do  longer  a  matter  of  importance  in  his 
eyes;  that  it  had  beeD-hitherto  entirely  to  the  advan- 
tag;e  of  those  who  are  la  anns  qgainst  theirSoyereign, 
and  to  the  disadvantage  of  the  King;  that  wHIe  Hia 
Majesty  was  jpredaded  from  atailing  himseif  of  that 
itrength,  which  he  was  dailv  acquirin^,  no  gua^ 
rantee  whatever  had  been  anorded  to  him  that  thé  . 
Belgians  wonid  not  violate  the  Armistice  upon  any  oc- 
casion when  it  might  suit  their  own  conventence;  that 
in  fact  thev  bad  aiready  violated  it  by  entering  into 
a  part  of  North  Brabant,  and  tliat  he  held  at  that 
moment  in  his  hand,  a  Letter  just  received  by  the 
Mînîster  of  "War  from  General  Van  Geen,  stating  that 
tbe  Belgian  Troops  had  continued,  since  the  cessation 
of  hostilities ,  to  assemble  in  such  force  at  West  Wc- 
sel,  and  upon  the  immédiate  frontier  beyond  Breda, 
that,  uniess  some  means  were  taken  to  preveni  tliem, 
his  position  would  be  scriousiy  cxposed,  wbenevcr  they 
mignt  choose  to  résume  hostilities. 

He  then  proceeded  to  say,  tbat,  in  addressing 
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1880  himself  to  the  Représentatives  of  Constitutîonal  Powm, 
he  fihould  be  perfectiy  understood  when  he  assured 
118,  that  there  were  points  beyond  which  it  was  îm- 
possible  for  the  King  to  go  with  safety  to  himself  ;  ' 
that  he  did  not  disj^uîse  tVom  us  that  the  JNorthern 
Provinces  of  the  Kingdom  were  aiready  hi  that  state 
qf  exaspération  against  the  Bel^^ians ,  that  the  smallest 
sacrîBces  which  might  now  be  muiic  to  them  would  in- 
tallihly  turn  tliat  exaspération  agaiiist  the  King's  Go- 
-  /  vernment,  and  lead  to  eonsequenccs  of  which  no  Per- 
8on,  who  had  not  the  saine  knowledge  that  He  had 
ot  the  character  ol  llie  iJultli  People  wlieii  once  ex- 
,  cîted ,  could  lorm  anv  adtjtjuate  idea;  thaï,  after  the 
immense  sacrifices  wnich  the  Northern  Provinces  had 
aiready  made ,  and  were  stiH  making ,  for  their  own 
defenoe,  and- îd  the  enthosiasm  which  preraUed  throii* 
ghpnt  the  whole  Country,  and  the  &cea  deteraiMoatioA 
wÛdi  there  was  tb  brine  itself  baèk,  at  ail  hasard,  to 
its  ancient  eondttlon,  and  to.  sejiarate  itsélf  totall^  and 
for  e?er,  from  ail  connexion  with  the  Belgian  Terrî- 
tory,  the  King  was  no  longer  in  a  situation  in  which 
he  could  venture  to  yield,  upon  hîs  own  responsabîlity, 
one  iota  more  to  the  demanda  of  hls  rebcllious  Sab-* 
ject«  in  the  South,  at  the  expence  of  what  mîght  bo^ 
considered  purely  Dutch  interests. 

The  Belgians,  he  said,  had  aiready  dîstînctiy  de- 
clared,  that,  in  acceptîng  the  Armistice,  they  had  ta- 
Icen  no  crifr  if^cment  whatever  towards  the  5  Powers, 
whîle  the  5  Powcrs  had,  on  their  part,  given  no  sort  - 
of  guarantee  that  that  Armistice,  when  once  accepted, 
should  be  eiiforccd;  and  that  it  would  therelore  be  the 
height  oi  imprudence  in  the  King  to  forego,  in  thîs 
State  of  things,  a  single  advantafre  wfiich  he  mîght  be 
able  to  command,  for  the  security  oi  what  reioained 
to  him  of  his  Dominions. 

In  answer  to  tliese  observations,  we  did  not  tall  to 
rcmind  M.  de  Vetstoik,  that  the  demand  of  an  Armi- 
tlce  was  originally  made  to  the  5  Powers  by  the  King 
himself,  and  that  the  drcumstance  of  hîs  bdng  now 
in  a  stronger  attitude  than  hewas  at  the  moment  when 
the  demand  was  made,  did  iM>t  make  it  less  bioding 
upon  him,  in  prudence  as  well  as  in  good  faith,  to 
carry  it  into  enect  on  his  part  in  the  roost  loyal  and 
unreserfed  mann^,  and  we  earnesdy  entreated  him 
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to  consider  that,  howeftr  ev^  it  might  to  défend  H 
în  arEomeDt ,  and  under  a  stnct  interprétation  of  Na« 
tionalLaw,  the  distinction  taicen  between  the  ranoval 
of  the  Blockade  of  tiie  moath  of  the  Schehlt,  and 
t|ie  fiberty  to  navigate  its  waters  for  commercial  par- 
poses  ,  suoh  distinction  bad  been  entirelv  unexpected, 
was  but  little  understood,  and  would,  if  persbted  in, 
certainly  afford  to  the  Belgians  a  plausible  pretèxt  for 
%ÎDg  ,  if  it  shonld  appear  to  them  tb  be  their  inter* 
est  to  do  80,  irom  tbose  engagements  to  which  they 
were  at  tbia  moment,  but  atter  much  diffîcnlty,  npoD 
the, point  oi  being  irrevocabJy  boond. 

M.  de  \  cTstolck  conciuded  a  long  conversation  of 
whlch  I  have  given  your  Lordship  merely  an  ootline, 
by  saying,  that  he  coiild  only  receive  wîiat  vve  ihen 
saîd ,  for  référence  to  the  King;  and  on  the  followiug 
ilay  lie  gave  rae ,  by  the  Kings  désire,  ibe  iiUâwer 
wbich  îâ  reported  in  my  ^receding  Despatch. 

There  may  be,  and  undonbtedly  there  is,  some 
exaggeratiotf  in  tbe  représentation  made  by  M.  de  Ver- 
stolk  of  tlie  présent  state  of  thé  public  .lemper  in  thls  « 
Country;  there  cari,  boweVer,  oe  no  question  that, 

wjîinn  thèse  few  weeks ,  a  national  feelîng  has  arîsen 
berc  which  is  so  strong,  so  anli  -  Belgian ,  aiul  exclu- 
sif ely  Dutch,  that  it  certainly  -  behoves  the  King  to 
be  extremly  cîrcumspect  in  every  measure  whîch  he 
adopts,  especially  as  regards  the  Belgians.  The  Coun- 
try is  making  great  cfl'orts  and  great  sacrifices,  but 
they  are  ev!<fent<y  not  uncondiiional,  and  the  main- 
tenance of  the  King  s  Authority  is  a  secondary  consi- 
dération to  that  of  absolute  and  perpétuai  séparation 
from  the  Southern  Provinces  ,  and  a  rcturn  to  tlieir 
ancient  independence,  {inder  ^whatever  system  of  Go- 
vernment . 

The  sum  of  352,000  florins  was  ananimonsly  voted 
on  Saturday  last  for  the  extraordînary  expences  of  the 
War  Department,  and  the  voluntary  contributions  ma- 
king throughout  the  Conntry  for  tbe  service  of  the 
State»  already  amonnl  to  a  ?ery  considérable  sum* 

4 

1  bave,  etc. 
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d^ime  tettre  de  Jfdird  Paimersiot^'  à  Sir 
Charles  Bagot  à  la  Haye,  en  dafe  du  7 

cembre  1S30'  ^ 

LoDdoo,  Fonigii  Oflice,  71b  Deeember,  lâào. 

Imniediately  apon  the  reeelpt  of  your  Exeellency's  - 
Deipa^h  of  the  3rd  inaitaot,  which  reached  me  yester- 
day,  I  reqUested  é  tneêtiiig  of  the  Pleni^otentiarîes  of 
,the.5  Powers,  and  they  accordingly  assembled  at  the 
Foreign  Office  yesterday^  The  resuit  of  the  délibéra- 
tion was,  that  M.  Falk  was  requested  to  wrîte  by  to- 
liay'i  post  to  his  Court,  to  inform  them,  that  the  Con- 
femce  bad  Jearnt  with  regret  the  dîffîculty  which  had 
been  started  by  the  King  of  The  Netherlands ,  iipon 
the  subject  of  the  Blockade  of  Antwerp,  and,  in  con- 
séquence of  which  ,  the  Negotlatrons  al  Bi  iisseis  for 
the  Armistice  had  been  suspended,  at  the  very  mo- 
ment when  the  Belgîan  Authorities  were  .on  the  point 
of  agreeing  to  the  term  reqnîred  by  our  Commissio- 
ners,  that  we  regretted  thîa  the  more,  as  the  faith  of 
'  the  Allied  Powers  had ,  in  some  degree,  been  pledged 
to  the  Belgians  on  this  subject,  that  the  Conférence 
trusted  that,  on  further  considération,  the  King  would 
be  induced  îmmediately  to  suspend  the  fnrther  exécu- 
tion of  this  Arrêté j  and  that  his  not  <loinixso  >vould 
create  eiiibarrassiiients  of  the  most  serions  nature. 

I  cannot  help  hoping  that,  before  this  Despatch 
reaches  yoar  Excellency,  the  King  of  The  Nether- 
lands will  ha?e  seen  reason  to  alter  his.deteroiîliation; 
but  if,  onfertanately,  thîa  ihould  not  have  lianpened, 
.  and  the  Blockade  of  the  Scheldt  shoidd  stiil  be  in 
force,  it  ia  the  désire  of  His  Majesty's  Government 
diat  yen  will  îmmediately  renew  your  remonstrancea 
vpon  thia  sabject 

You  witt  remiad  the  Dutch  Qo^emment,  that,  in 
conséquence  of  an  ofEcial  intimation  by  the  Dutch 
Anibassador  at  this  Court,  the  Plenîpotentiaries  of  the 
6  Powers  assembled  in  Conférence,  authorized  their 
Commlssiôners  at  Brussels  to  atate  to  the  Provlsional 
Government  there,'  that,  upon  a  suspension  of  arms» 
ali  hostilities  by  seà  and  by  land  on  the  part  oï  Hol- 
land  wonld  cease,  and  that  the  aame  assurance  waa 
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also  Gonveyed  to  the  Comuiisnoners  by  a  Letter  from  1830 
yourself.i 

That  ihîs  asiurance  was  one  j^reat  inducement 
held  out  by  the  Coipmîssîoners  to  thc  Belglans,  to 
persuade  thein  to  accède  to  the  annîstiee;  and  ttiat 
if,  after  the  Bélgians,  oa  their  part,  had  discontinued 
ail  ho8lilitM8«  aad  wheo  they  nad  ahnott  agrecd  to 
the  terma  the  Ânaistice  and  to  the  Liae  of  De- 
marcatioB  required,  this  ataoraiiG^  is  to  be  broken 
through  by  the  King,  aot  the  King  only,  but  the 
5  AUied  Powers  also.  will  be  exposed  to  the  charge 
of  having  broken  their  laltL 

It  ia  nnterstood  to  bavé  bMi  aheged  b^  theDutch 
GoTernmeflit,  that  the  undertaking  to  raise  Blocka* 
des  meant  only  Blockades  by  sea^  and  did  not  indude 
Blockades  of  Rivers.  Bot  Hls  Majesty's  Government 
are  unwîllîng  to  belleve  that  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  can  have  gîven  hîs  sanction  to  such 
a  distinction  as  this;  and  to  such  an  argument,  tber 
reforc ,  I  do  not  think  it  necessary  to.  auggest  any 
aerious  answer. 

It  appears  from  your  Exceîlency'g  Despatch,  that 
M.  de  Verstolk  stated  to  you  that  the  Blockade  bad 
been  raised,  but  that  upon  the  cessation  of  the  Blo- 
ckade, there  came  again  înto  opération  a  pievious 
jérrété^  promulgated ,  I  bclievc ,  in  October,  and 
which,  probibîting  ail  intercourse  bctvvcea  the  fallhful 
and  the  revolted  Subjects  of  the  King  pf  the  Nether- 
lands ,  was  applicable  to  rWer  as  welT  as  to  land  com- 
DMiaicaUon.  ^ 

To  thia  it  is  to  be  obsenredi  tfaat  «dch  an  JÊrrété 
was  dther  a  measnre  of  bostility  against  the  King'a 
revolted  Sabjects,  or  a  measnre  ot  precaiitionary  police 
bearing  upon  hls  then  faithful  Subjecto,  and  intended 
to  préserve  them  from  infectioua  contact  with  ^oie 
who  werfB  In  a  state  of  insurrection. 

If  it  waa  a  measure  of  hostility ,  arising  out  of 
the  civil  War  which  then  raged  between  the  King 
and  the  Belgîans ,  ît  is  obfious  that  it  ought  to  cease, 
the  moment  it  bas  been  agreed  that  hostiBUes  ahail 
be  suspended  on  both  sldes. 

If  ît  was  a  measure  ot  precautionary  police»  it 
could  only  be  applicable  to  the  King  s  Subjects,  and 
the  Belgîans  are  noW  f  by  the  force  of  efentSi  ao  Ion- 
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1830  ger  his  SabjecU  de  fado ^  and  ià«  Arrêté  çannot, 
therefare,  lie  applicable  to  them;  but  farther  than 
this ,  a  great  nany  of  the  Ships  detaioed  at  Fhishing 
are  Foreignan,  aod  npon  wliat  pesdble  plèa  can  a 
'  police  regdadeii  of  the  Ring,  applicable  to  his  owii 
Babjects,  bè  made  an  obitade  to  présent  English^ 
French,  and  American  8hipf  firom-entering  the  Bel- 
l^an  Port  of  Antwerp?  , 

If  it  îs  contended  that*  prevloas  to  the  conqnest 
iftf  HoUand  by  France,  the  navigation  of  the.  Scneldt 
was  closed ,  it  is  to  be  stated  in  reply ,  that  daring 
the  interval  whîch  elapsed  between  the  exécution  of 
the  Treaty  of  Paris,  by  the  évacuation  of  Antwerp  by 
the  French  Forces,  and  the  final  union  of  Belgifini 
with  iioiland,  the  navigation  of  that  IVsver  to  Antwerp 
was  ofien,  snbject  only  to  the  payaient  of  a  moderate 
toli;  and  that,  by  the  firsi  Protocol  of  the  Conféren- 
ces, ihc  2  contending  Parties  were  to  be  re-placed, 
hy  the  Armistice,  as  nearly  as  possible  in  the  relative 
situations  îo  which  tiàey  stood  in  1814 ,  previous  to 
their  union. 

To  say  that  the  Biockade  has  been  raised  while 
the  Arrêté  continues,  îs  only  a  play  upon  words,  and 
net  an  altération  of  things  ;  and  if  it  is  ar^ued  that 
.the  Arrêté  la  not  a  meadore  of  bostilitjr  ,  it  may  be 
weB  to  aïk  By  what^means  except  the  threat^  or  tbe 
actnal  employaient  of  force,  (that  is,  by  hostifityO 
tbe  obaer? ance  of  the  Arrêté  can  be  compelled, 

Yonr  Bxcellency  will  uiige  upon  Dutch  Govern- 
ment, in  the  strongett  manner,  the  indispensable  ne- . 
eessity  of  casting  asîde  aH  gratuitons  diffîcnltîes  of 
Ibis  Kind,  and  of  affording  to  tbe  AllidB  a  cordial  eo«^ 
opération  in  their  endeavoom  to  bring,  by  their  mé- 
diation ,  the  contest  bety^een  Holland  and  Beiginm  to 
tiie  ipeîdiest  possible  adjostment. 

^  PAIiMBBSTOir* 

^'  '    '  XX.       ^  • 

Cinquième  protocole^  de  la  Conférence  de  JLon^ 
dreSi  du  %Q  Décembre  ±^3/ù^ 

Présens:  —  Les  Plënipotenlhiiies  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de^  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de.  Russie;  * , 
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lies  Plénipotoitiàicat  im  5  Coon  s'étaat  réoid%  18W 
ont  reçu  le»  deai  Con^momeallons  d- annexées  (A.B.)  / 
.da  Plénipotentiaire  de  Sa  Maiesté  le  Roi  des  Pays* 
Bas;  ^*prei»^r»y  appelant  rattention.de  la  Confé- 
rence sur  les  observations  faîtes  à  Broxènei,  contre  le 
caractère  indéfini  que  les  &  Cours  aTaient  eu  Tintent  - 
tion  de  donner  à  i'Ai^mîstice  mentionné  dans  leurs Pro« 
tocoles  do  4^  et  du  17  Novembre;  la  seconde ,  expo* 
sant  les  motifs  qui  avident  engagé  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  à  laisser  subsister,   tout  en  levant  le 
Blocus  établi  par  son  Arrêté  du  7  Novembre,  les  me- 
sures de  précautions  prises  par  un  Arrêté  antérieur 
du  20  Octobre,,  en  tant  qu'elle  atfectent  ia  navigation 
de  rËscaut. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  pris  con-  * 
noissance  en  outre,  des  Dépêches  ci -jointes  de  Sir 
Charles  Bagot,  (C)  de  M.  Cartwrîght»  (D)  et  de 
tiord  Ponsonby,  (E.  F.) 

Après  avoir  discuté  les  questions  auxquelles  se 
rapportent  les  Communications  du  Plénipotentiaire  des 
Pays -.Bas,  ainsi  que  les  Dépêches  annexées  au  pré^ 
sent  Pi'otocole^  les  Plénipotentiaires  ,des  5  Cenrs  ont 
étjé  d*avis;  —  *  - 

1^  Qjap  d'aprèi'  les  expRcatfons  présentées  par 
le  Plénipotentiaire  dès  Pays-jBas,  il  y  a^alt  tien  de 
croire,  '^oe  si  le  Roi  hésitç  à  révoquer  les  mesorea 
de  précaution  adoptées  le  20  Octobre,  en  tant  qn'ellea 
affectent  la  navigation  de  TEscaut ,  c'est  surtout  par- 
cequ'il  regarde  comme  possible  le  renouvellement  des 
hostilités  contre  lui,  avant  la  conclusion  définitive  de 
TÂrnifstice,  dont  le  principe  et  1rs  bases  ont  été  posés 
dans  les  Protocoles-  du  4  et  du  17  Novembre. 

2^.   Que  soiis  ce  rapport,  le  sens  des  stipulations 
convenues  entre  les  Plénipotentiaires  de<;  5  Cours  n'a 
pas  été  entièrement  saisi;  mais  que  du  reste,  il  est  ,^ 
plus  complettemcnt  expliqué  dans  le  Protocole  du 
Novembre,  et  surtout  dans  Tinstruction  à  Lord  Pon- 
sonby et  à  M.  Bresson,  qui  s'y  trouve  jointe. 

3—.  Qu'en  conséquence  de  cette  Instruction  il 
doit  être  entendu,  que 'la  cessation  des  hostilités  est 
placée  sous  la  garantie  immédiate  des  5  Cours;  quil 
ne  s'agit  plus  de  savoir  dans  la  négociation  relative  à 
TArmisticL',  si  les  hostilités  seront  ou  ne  seront  pas 
reprises,  màia  simplement  de  tracer  la  ligne  de  démar- 
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ISWeatlon  qni  doit  aépÎMr  les  Troupes  respectives;  et 
qnfto  mooYeUemeat  d'hoftiBtëB  tmlt  (Wil  termes  de  , 
rlMtractioii  do.^  Novembre,  à,IiO«d  FooMiby  et  àr 
M.  Brceson)  ,,en  oppmaiâoD  onvirCe  avee  ks^ioteD-  , 
doBs  saktaEres  i|m  ont  dicté  lee  dteordm  faites  par  ' 
loi  &  PÉissanctes  poar  arrêter  TeffosioB  da  sang/' 

4®.  Enfin,  que  d'après  ces  coandératioiis,  8a 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  serait  engagée,  ao  nom 
^  des  Conrs,  à  réroqiier  le  pfaitftt  ponble,  les  mesa- 
res  de  précaution  qui  entroTont  encoie  pour  le  mo- 
ment la  navigation  de  rBscaat,  et  à  compléter  ainsi 
la  levée  du  Blocus ,  telle  ^  que  les  Flénipotentiaires  Ta^ 
voient  comprise  dès  le  principe. 

Le  dernier  point  sur  lequel  les  Plénipotentiaires, 
ont  délibéré,  est  celai  qni  ge  trouve  mentîonée  dans 
la  Note  verbale  reçue  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
8on,  concernant  la  navigation  des  bàtîmens  qm  appar- 
tiendraient aux  Ports  de  la  Belgique. 

Tl  a  été  décidé  que  la  ConTerence  ferait  Jes  dé- 
marches nére-^saires  auprès  du  Gouvernement  de  Sa 
Majeslé  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  que  les  bâliméns  * 
de  commerce  Belges  ne  fussent  pas  molestés  par  les 
Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  <  ■  » 

Quant  à  la  question  du  Pavillon,  il  a  été  conveno 
qu'elle  ferait  l'objet  d'une  discussion  ultérieure. 

JBSTJBRHA7.Y.     PaLMERSTO'V.     TaLLEYRAND.  BuI«OW« 

Li£V£iK.    WJc;Sâ£MB£Ba.  Matuszbwic. 

Pièces  wmmtiÊS  au  protocoh  de'  la  eonfêrëmse  \ 
de  Londres,  du  ±0  Décembre  1830.' 

ui. 

•••• 

NM  adrenée  par  le  PUnipoténtiaire  des  Payu^  • 
Bae  h,  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 
Le  Soussigné  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer  M. 
*     M.  les  Plénipotentiaires,  que  le  Roî ,  son  Maître,  avait  " 
ordonné  aux  Comraandans  de  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  cesser  les  hostilités,    et  que  le  Blocus 
établi  par  rArrété   de  Sa  Mfijesté  du  7  NoTembre, 
^  '  fUrait  été  rois  hors  de  vigueur  le  25.  du  même  mois. 

Lorsque  le  Roi  adopta  ces  mesures ,  il  loi  parais* 
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««k  que  le  Proimle  Nm,  .8,  wàkKWuk  la  garate  IM 
Dëcesiaire  pooç  le  maintleii  4e  la-snspenéiett  én  boeâ* 
1itë9,   el  Je  l'Anwtiee  dont  elle  devait  étra  enimt 
Maïs,   d'aprèa  ce  oue  Sa  Majesté  a  appiif  depuis, 
les  Iiisargâ  ont  fait  oiffiéulté  de  reconiuûtre^aerAmiH 
stice,  étant  convi^nu  de  part  et  d'antre^  constitue  un  en* 
*  gageaient  pris  envers  les  5  Pnîssances.  Cet  inddent 
a  entièrement  changé  Fétat  des  choses,  car  dès  que  * 
les  Insur^çés  ne  se  çroyeùt  pas  liés  envers  les  5  Puis-  • 
sances ,  ils  peuvent  se  res^arder  comme  autorisés  à  r^ 
commencer  les  hostilités  aossitèt  qoe  l'occasion  leur 

paraîtra  favorable. 

En  conséquence ,  îl  a  été  prescrit  au  Soussigné 
d©  déclarer  que  Sa  Majesté,  sans-  se  refuser  à  un  Ar-  ^ 
mistîce  avec  des  garanties ,  suffi  sa  nte«< ,  doit  se  réser- 
ver, pour  le  moment,  la  faculté  de  mettre  un  terme 
â  la  cessation  d'hostilités  iorsqti'elle  le  croira  convenable. 
Le  cas  se  présentant.  Sa  Majesté  à  llntention  de  la 
dénoncer  10  jours  d'avance. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  apprécieront  facilement 
la  résolution  du  Roi  en  cette  circonstance.  Elle  cët 
fondée  sur  le  défaut  d'acceptation  explicite  du  Proto- 
cole  de  la  part  des  Insnr|;és  Belges ,  sur  la  justice  de 
sa  cause,  et  sot  le  patnoâsme  et  Tesprit  pnWie  des 
Btats  Généraux,  et  de  toos  Jes  habitaas  des^rovin* 
ces  septentHonales  des  Pays  -  Bas  :  —  esprit  ifojs  tottt 
Gonvememei^  constitutionnel ,  qui  se  trofave  à  la  hao» 
tenr.  do  siècle,  est  tenu  de  respecter  dans  la  Nation 
ani  destinées  de  laquelle  îl  ^préside  ;  qni ,  dans  la  par-» 
tie  septentrionale  des  Pays-Bas,  reponsie  tont^sacri* 
fice  an  fanatisme  relijçieux  et  politique,  et  qui  doit 
surtout  guider  les  déterminations  dn  Boi,  lorsqn*il 
s^agit  de  maintenir  Undépendance  des  anciennes  Pro>  - 
.vinces  Unies  des  Pays-^ms,  et  la  vraie  liberté  civile 
et  réligieuse  dont  la  possesnon  lear  est  d^nls  n  long* 
tenpÉ  assorée. 

Seconde  Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  dee 
Pays-Bas  à  la^ conférence  de  Londree» 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 
Le  Soussigné  s'empresse  de  communiquer  à- M.  M. 
les  Piénipotentiaires ,  les  renseigncmeos  auti^nti^ues 


112  jiaifit  HDoiaêmMBdîpkmailêtpcij^ 

i 

UnipM  ia  dernièra  milfe  de.HdiMide  nmâ  i%  M  «ppor* 
tàT)  et  qoi  loi  manquaient  lonqoe  leurs  Etcettences  M 
.  goM  occupée^  le  <i  d«  ee  peîs ,  des  pluntee  des  ôégp'-' 
(tiàAi  d'Anvers,  translbites  par  Al  Cartwright* 

Les  Navires  destines  pour  ce  Port  ont  été  détenus 
à  Flessingue,  parcemie.  la  Ville  d'Anvers  est  occupée 
par  les  Troupes  des  Iniurgés ,  et  que  ia  Citadelle  se 
trouve  en  état  de  siège.    On  ne  péut  en  ^  approcher 
par ^ la  rivière,  qu'en  traversant  la  ligné  ndlitmre  qui  a 
été  établie  pour  séparer  les  Provinçes  fidèles  de  la 
.  '   Tille  d^Anversy  aussitôt  què  celle -d  se  fût  soustraite 
i.  Pauiorité  légitime,  c'est  à>dire,  .dès  la  fin  dn  mois 
.  d'Octobre.  > 

*  *  - 

Les  Ânvefsois  nis  prétendôit  pas,  squs  dente,  à 
là  faculté  de  francbir  la  partie  4e  cette  ligne  qui  in- 
terrompt leurs-  communications  avec  la  HolTande ,  par 
^  terre,  et  dès  lors  on  .  est  en  droit  de  s'étonrier' de  lenrs 
réclamations  relativement  à  la  route  fluviale ,  interrom- 
pue par  les  mêmes  motifs ,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes.  Accueillir  ces  réclamations,  ce  serait  de  la  part 
.  da  Aoi,,  une  faveur  d'adtant  plus  grande,  qu^  n'y  a 
pas  même  encore  d'Armistice  formellement  conclu,  et 
qu'ûnsi,  au'  grand  détriment  de  la  bonne  cause^  on 
s'exposerait,  par  f^^dmîssîon  des  Bàtimens  de  >Gora- 
merce  dans  l'Escaut  intérieur,  à  augmenter  les  moyens 
et  les  ressources  du  parti  des  Insurgés,  dans  le  cas . 
:  où  il  trouverait  bon  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  d'insist;êp  sur 
.  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  Armistice,  et-.une  sus- 
pennon^  d'armes,  telle  que  celle  qui  existe  en  consé* 
quence  du  Protocole  No.  2.    Ce  Protocole  ne  fait  pas 
mention  du  Blocus ,   et  d'après  quelques  Publicistes, 
le  Blocus,  n'étant  pas  un  acte  d'hostilité  positive,  peut 
très  bien  subsister  durant  une  suspension  d'armes.  Ce 
nonobstant,  aussitôt  que  Sa  Majesté  a  été  instruite  du 
désir  manifesté  à  cet  égard  par  la  Conférence,  sans 
attendre  le  règlement  final  de  l'Arniistîce,  eiie  a  mis 
hors  de  vîtçueur  son  Arrêté  dn  7  Novembre,  et  déjà 
^  depuis  15  jours,  Ostcndè,  Nicuport,  et  toute  la  côté 
,  de  la  Flandre  occidentale,  sont  parfaitement  accessibles. 
Si  le  Port  d'Ans iTs  est  privé  de  cet  avanta<îe,  c'est  h 
cause  des  circonstances  particulières  détaillées  ci  -  des- 
'  su^i  et  par  l'effet  de  mesures  qui,  prises  autérieuie- 
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ment  au  7  Novembre,  n'ont  ëtë  aflTeetëes,  ni  par  Të- 18 
tabiiâsement  ni  par  la  levëe  du  Bioca8«  Falck. 

Lettre  de  Sir  Charles  Bagot  au  f^icomte  de 
♦         ■    aimer  ston. 

* 

Xiie  aagp0,  5tli  Dweaber,  1880. 

My  Lord, 

Referriiig  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mail,  I  have  now  tke  honour  to  acquaint  you, 
lhat  ^>^.  de  Verstolk  cnlled  upon  me  yesterday  tnor- 
ning»  and  uifoimod  me  tliat  he  had  reported  to  the 
King  the  conversation  wliich  Mr.  Cartwri^lit  and  I  had 
had  vvîth  him  the  precedîng  evening,  upou  tiie  subject 
of  the  coiiiiinied  Interruption  ot  the  navigation  ot  the 
Scheldt,  noivvitlistandînïç  the  removal  ot  the  marU 
time  Blockade,  and  iUe.  suspension  which  this  inter- 
ruption had  occasioned  iu  theNegotîations  of  Mr.  Gart* 
wrigbt  and  M.  Bresson  in  Bnissek;  and  that  he  had 
heen  dlreeted  by  Hb  Majesty  to  aeqaaiot  os  tbat,  aa 
it  waa  impossible  for  bUn  to  enter  into  any  dfect  com- 
munication witb  the  Persons  <exerdsin|^  anthoritv  in 
Belgiam,  or  to  deai  with  any  ques^on^  Which  baa  ré- 
férence to  tbe  présent  state  of  afTairs  in  tbat  Coimtry, 
otherwise  than  througb  the  Plenipotentiaries  of  the  5 
Powers  assembled  in  LondoD^  he  most  décline  to  give, 
throogh  Mr.  Cartwright,  any  exphination  to  the  Bel- 
gîan  Authorities  upon  tbe  point  in  question. 

Upon  receiving  tbis  intimation,  Mr.  Cartwright 
retîirned  to  Brussels  last  nigbt,  and  1  présume  tnat 
M.  Falck  wîll  be  instructed  by  Uie  mail  whîch  convcys 
thî<i  Despatch ,  to  gîve  to  the  Plenipotentiaries  such 
e\|d  a  nation  in  the  matter«  as  Uis  Majesty.  may  deem  - 
requis!  te. 

I  bave  tbe  booour,  eta         Çharles  Bagot. 

D.  ' 

Lettre  de  Thomaê  Cartwright  Eaq*  au  Vicomte  de 

'  Palmerston. 

Bnusels»  7tb  December  lfl8f^« 

My  Lord, 

I  returned  hei  e  the  night  bcfore  last  from  The 
Bagne  I  and  have  the  honour  to  put  your  jLordship 

B 
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'  1830  in  possession  of  what  passed  during      »iay  there,  oo 
the  object  of  my  Journey. 

I  had  Iwo  interviews  wilh  M.  Verstolk ,  at  whiçb 
I  received  an  explanation  of  the  çauses  which'stUl  clo* 
sed  the  Port  of  Antwero  to  ail  commerce  or  comma- 
nioatton.  Prom  the  informatioD  he  gaVe  me,  I  foond 
thkt  whea  the  iUng  df  The  Netherlands  sead  Ordres 
/  to  tahe  off  the  Blodnde,  he  directed  his  Naval  Com- 
oianderi  to  shat  the  Seheldt»  the  rèsolt  of  which  mea* 
*  fitre  b  absolately  the  same  as  that  of  a  strict  Blo- 
ekade*  M.  Verstolk,  in  jastificatioii  of  this  proceedîng» 
stated ,  that  when  His  MAj^^y  took  off  the  Bbckade^ 
thlngs  iijptQrned  to  the  state  in  which'  they  were  pre« 
vious  to  its  establishment;,  that  on  the  20th  of  October 
last,  the>Kiug,  by  a  Decree,  forbade  ali  communica- 
tion with  the  insurgent  Provinces;  that  the  Blockade 
was  only  put  on,  on  the  7th  of  November;  that  now,, 
therefore,  the  navîp;atîon  was  subject  to  the  rejçulalîons 
of  the  Decree  ot  the  20th  of  October;  and  that  con- 
sequently,  Orders  had  been  send  to  the  Naval  Corn-  ' 
manders  t6  prevent  Vessels  crossing  theîr  naval  milîj» 
tary  line  established  at  the  mouth  of  the  Schcldt.  M. 
Verstolk  maîntaîned  His  Majesty  had  a  përfett  right  - 
to  enforce  t)iîs  measures;  that  it  was  not  an  act  of  ho- 
stility,  and  conld  not  therefore  bc  afiected  by  the  su- 
spension oT  liostillties  to  whîch  Ilis  Majesty  had  agreedy 
aud  wiûch  he  had  faithfully  executed. 

I  represented  to  M.  Verstolk,  that  I  doubted 
much,  whether^,  when  the  Plenipotentiaries  decided 
that  the  Blockade  miist  be  taken  off,  or  tiie  suspen-  ^ 
slon  of  hosfilities  beioe  acceded  to  hy  both  Parties,  ' 
they  eveir  côtttemphited  that  His  Netherland  Maiesty 
wonld  take  other  measares  by  which  the  effects  of  the 
Blockade  would  in  fàct  hé  roaintained,  and  which  ren- 
dered  the  raising  of  a  Blockade  perfectiy  illosory;  but 
BisBxceUency  refosed  to  enter  înto  the  (|uestion  with 
mOf  as  he  said  His  Majesty  had  determined  to  refer 
tliie  question  to  the  Plenipotentiaries  in  London,  who 
would  décide  whether  His  Majesty  was  justîfied  or  not| 
in  adopting  he  consîdered  necessary  for  the  defence 

of  his  own  Dominions. 

T  represented  to  M.  Verstolk,  that  I  wns  afraîd, 
frojn  llie  disposition  in  which  I  lest  the  iCongress, 

that  the  expiauation  I  had  receiveil  would  be  very 
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far  from  sadsfactory;  and  I  GOidd  not  conceal  froiii  1830 
him,  that  it  would  certalnly  add  to  the  irritation^  which 
was  aïready  excessive  when  I  left  Brussels,  on  account 
of  what  was  consîdered  to  be  the  violation  of  the  su- 
spension of  hostilities  on  the  part  of  the  King.  That 
at  such  a  moment  ît  might  operate  most  pemicioiisly 
on  the  progress  of  the  Negotîations,  and  perhaps  cause 
the  ruptnre  of  them  altogether.  HisExcellency  always 
replied,  that  the  King  was  in  no  huny  tor  a  termina- 
tion;  that  he  did  not  fear  the  resuit  e?en  of  a  rupture; 
and  that  he  would  wait  the  dedsîon  of  the  Plenîpo- 
lentiaries  in  London  on  thÛK  différence. 

With.  tbis  eiplanaâon  I  eaid  I  ahoold  retan  te 
Brass^b,  thoueh»  as  to  openinc  the  Port  of  Antirero» 
it  left  matters  jost  where  they  had  6een»  bot  I  expbu*. 
ned  to  M.  Verstolk ,  that  I  nad  corne  to  ,The  Hague 
to  obtain  explanation,  because  my  CoUeague  atfd  my*  ^  ' 
self  had  been  left  in  total  ignorance  of  the  reasons 
wbich  still  rendered  the  navigation  of  tbe  Scheldt  îm« 
practicable;  that  the»  Datch  Government  had  placed  us 
m  a  very  embarrassing  position,  froA  the  reserve  which 
had  been  evinced  towards  us  on  thia  8ubj[ect»  and 
whîch  had  made  ns  appear,  eîther  as  havîng  led  the 
Provisional  Government  into  error,  or  as  havîng  îîeen 
deceîved  ourselves;  —  that  we  thoughtf  therefore,  we 
had  some  just  ground  to  complain. 

Thîs  aifficulty,  which  has  impeded,  and  still  îm- 
pedes,  the  Negotiation,  yonr  Lordsl^p  and  the  Pie- 
nipotentiaries  have  probably  alreadj  under  délibération, 
and  it  rcmains  tor  their  Ffxcellencies  to  décide,  whe- 
ther  the  conduct  of  the  Dutch  Government  has  been 
just  and  candid.  It  was  dccided  by  the  Plenîpoten- 
tiaries,  that  ihc  Blockade  sbould  be  ralsed  on  the 
suspension  of  hostilities,  because  it  was  an  act  of  ho* 
stîhty ,  and  His  Netherland  Majesty  then  take»  measu* 
res  within  bis  grasp,  which  render  the  effeet  to  be 
prodnced  by  ne  rwsing  of  l(hat  Blockade,  totaly  nn- 
gatory. 

^  The  ffreatest  anxiety  is  raanifested  here^  for  the 
dedalon  of  tbe^Plenipotentiaries,  because,  suspidons 
as  the  Béigians  have  been  ail  along  of  partiahty  on 
Ihebr  part  towards  the  King,  If  His  Majesty.  is  per-' 
miltea,  by  such  subterfuges,  to  connteract  the  mea- 
•lirai  to  which  ho  atanils  engaged,  thfey  feflTf  that, 

H2 
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when  they  shal!  have  accepted  the  Protocol,  in  ex-* 
tensOy  they  inay  still  furtbcr  be  su)y*ected  to  vexatiouft 
proceedin^rs  on  the  part  of  the  Dutch  Government. 

I  have  now  the  honour  to  clo^  my  Correspon- 
dence  with  yoar  Lordshîp  on  the  subtect  of  thèse  Ne- 
gotiations,  and  trust;  tnat  finy  conaitct  doting  thèse 
latter  transactions  wiu  meet  with  thç  approbation  of 
Qb  Majesty^  GoYemmoit  - 

liiafe  the^hononr,  etc. 

TsoicAs  CÀB«inktc«T.  r 

^  R 
Lettre  de  Lord  Fonsonby  au  Ficomte  de  P aimer &ton* 

My  Lord, 

I  enclc^se  herewith  Copy  of  a  verbal  Note,-  sent 
on  the  6th  instant,  conjointly  by  Monsieur  Bresson  T 
and  myscif,  to  the  Commîttcc  Tor  Foreign  AlTairs,  de- 
claring  our  inability  to  give  any  detinîtîve  explanation 
of  the  character  of  the  late  proceedings  of  the  Go- 
vernment of  Hîs  Majesty  (he  King  of  The  Netherlands, 
in  issuing  Orders  proscribin^  the  free  ^lassage  bf  Ves-  ' 
sels  up  the  Scheldt  to  Antwerp,  and  reierrîng  the  que- 
stion to  the  décision  of  the  Conférence  at  London. 

Your  Lordship  will  observe,  aiso ,  our  Statement,  - 
în.reply  to  a  Note  from  tbe  Cooiraittee  for  Foreign 
Aûalrs,  of  the  25th  Novenjber,  respecting  the  position 
in  which  the  Belgic  Flag  appears  to  us  to  be  placed 
at  the  présent  juncture.  *      ■  ^ 

.1  have  the  honour,  etc.  Ponsonby. 


Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Lord  Ponsonby 
auFicmite  de  Pahnerston^  du  T  Décembre  1830- 

L 

,JS^ote,  verbale  adreasée  par  le  gouvernement  belge 
à  M,  M.  Cartwright  et  Bresson, 

Bruxelles,  le  5  D^embre  1880.  « 
Le  gouvernement  de  la  Belgique ,  en  recevant  la  - 
BDUyelie  de  la  lerëe  du  Blocus  par  les  Hollandais,  a 
senti  qu'un  des  premiers  besoins  du  Commerce  Belge 
est  la  reconnaisance  dn  Pavillon  national. 

e 

*  I 

•  » 
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,  Ea  effet.  la  libre  nairigation  sut  les  mers  et  les  IBtiO 
fleuves,  résultat  oécessalrei  de  cette  levée  da  Blocas, 
devi^droit  Oiisoire  pour  les  negeciaiis  de  la  Belgique, 
sIIs  ^i^t  pbcés  daos  Tetternative  ou  d'arborer  le 
t^avflion  ennemi;  qu'ils  ne  doivent  ei  ne  peuvent  adop* 
ter,  ou  de  sorâr  de  dos  i»ortB  sans  Pavillon  reconnu, 
ee  l|oi  semblerait  les*  assimiler  à  des  forbans. 

En  présentant  cette  observa^on  à  M.  M.  Gart* 
,  wright  et  Bresson,  le  Go«v«enieinent  Beige  n'élève  pas  ' 
le  moindre  doute  sur  la  reconn^ance  du  Pavillon  aa- 
tSonal  de  la  Belgique  par  les  5  grandes  Puissances, 
qm  ont  offert  leur  .bienveiUaiite: .  médiation  dans  la 
proposition  d'Armistice,  tuais  il  croit  devoir  Insister 
auprès  des  A^çens  Diplomatiques  de  ces  mêmes  Puis- 
sances ,  pour  qu  el!es  fasfïtnt  reconnaître  et  respecter 
le  Pavillon  Belge  par  les  Hollandais. 

Le  Gouvernement  Belge  espère  que,  par  une 
prompte  Réponse  à  la  Note  qu'on  a  l'honneur  dcj  pré- 
senter, M.  M.  Cartwright  et  Bresson  voudront  bien  le 
mettre  à  même  de  calmer  les  inquiétudes  que  le  Com-  * 
merce  éprouve  sur  ce  point  importaut» 

a 

IJote  ptrhale  adresse  par  les  Commissaireê  dê,la  ^ 
conférence  de  Ijqndres  (Lord  Poneonby  et  M%  Bree^ 
son)  a»  gouvernement  heUge^ 

Braxelles,  ie  6  Décembre  1830, 
Les  faits  contenus  dans  la  Note  du  Décembre 
ont  soulevé  une  question  qui  n'était  pas  prévue.  K 
serait  difficile  que  la  solution  en  pût  être  donnée  à 
Bruxelles  d'une  manière  complette  et  satisfaisante,  et  ^ 
il  a  paru  nécessaire  de  s'en  référer  à  la  Conférence  • 
de  Londres.    La  Note  a  été  transmise  en  conséquence, 
par  le  Courrier  de  S  imedî,  4  Décembre,  et  la  décî-- 
sion  pour  ra  airiver  as  ant  la  fin  de  la  présente  semaine. 

En  réponse  à  la  IN  oie  reçue  .sous  la  date,  du  25 
Novembre,  il  semble  naturel  de  conclure,  que  pen- 
dant one  sospensîoo  d'armes  ou  un  Armistice  ,  ie  Ba- 
villon  de  Tone  des  Mm  parties  ne  pourrait  être  In- 
qkété  par  l'entre  ;  sans  qu'il  y  eût  bosdiité  comniise. 
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1830  s  ' 

Lettre  de  Lord  Fomonhy  au  Vicomte  de  Palmet'^  ' 
0ton,  en  date  du  7  Décembre  1830. 

BroiieUy  Ttb  December  1830. 

My  Lord, 

I  havc  the  honour  herewilli  to  înclose  Copy  of  a 
Verbal  Note,  sent  ia  yesterday,  conjoiutly  by  Monsieur 
Bresson  aod  mvselt 

Yoar  Lordflhtp  will  olnerre,  that  AU  Note  cod- 
tains  the  e&planation  gÎTen  by  the  Conférence  of  the 
5  Great  Power»,  of  uie  meanîne  afBxed  by  them  to 
the  Article  No,  2  of  the  Protocol  of  the  17tb  Novéni- 
ber,  1830. 

I  bare,  etc.  Pomsoiibt.  ' 

« 

(Indiue.) 

Note  verbale  adreeeée  par  Lord  Poneonfy  et  Jf.  ' 
.  Breeeon  <m  gouvernement  belge  y  en  ddte  au  6  JE7^- 

cembre  aUdO* 

BmxeUes,  le  6  IMeemlAv  1880. 
-  Le  gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  de-  - 
mandé  qaelle  signification  précise  les  Plénipotentiaires 
de»  5  Poiiflance»  attachent  à  TArticle  2  du  Protocole 
da  17  Nofembre,  1890. 
'  ^       Qet  Article  dit  que  PAimutice,  ëtant  cooTena  de 
'  part  et  d'atttcoi  coastitae  on  engagement  pris  enver» 
le»  5  Puissances.  » 

Le  Gouvernement  Belge  a  parfaitement  compris,  ' 
et  il  Ta  exprimé  dans  la  Note  à  laqudle  on  répond,  la 
mitare  de  la  démarche  des  Puissances ,  qu'il  qualifie  ^ 
de  démarche  amicale  de  médiateurs  animés  d'un  esprit 
de  concorde  et  de  paix*   C'est  précisément  parceqae 
tel  est  Tesprit  de  leur  démarche,  et  afin  que Teifet  en, 
soit  sûr  et  placé  hors  d'atteinte ,  que  les  5  Puissances 
ont  jngé  utile  de  rendre  l'Armistice  Indéfini^  et  de  le 
considérer  comme  un  eiîj;nf:;cment  pris  envers  elles-mê- 
mes^ et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor* 
mais  de  vdller. 

Le  but  des  5  Puissances  est  d'éteindre  tout  senti- 
ment dmin;tilié  entre  les  populations  que  divise  en  ce 
moment  une  lutte)  déplorable,  et  non  d'en  faire  prévoir 
le  retour. 

€ei  engagement  porte  spécialement  sur  TArmistlce, 
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et  n  n'est  pns'dontmix  qn'îl  n'écarte  'avee  bien  .plnalSSO 
de  certitude  tonte  possibilité  da  renoqvellepient  des  , 
hostilités;  car  celle  des  deux  Parties  qui  la  romprmti  * 
se  plaçendt  en  {opposition  ouverte  avec  les  intentions 
salutaires  qui  ont  oieté  les  démarches  faites  par  les  5 
Puissances  pour  ^arrêter  Teffusion  du  sang. 

L*on  doit  faire  observer  on  outre,  que  »*3  ne  de^ 
vaît  pas  résulter  de  rA^mistice  une  sécurité  complette, 
sous  la  î]çarant!e  des  Puissances,  les  Plénîpotentiaîres 
n'auraient  pu  songer  à  proposer  1  évacuation  de  la  Ci- 
tadelle d'Anvers,  par  exemple;  évacuation  qui,  dans  le 
cas  d  une  reprise  d'hostilités,  aurait  changé  si  essen-. 
tiellement  la  position  de  Tune  des' deux  Parties.  ' 

L'un  ajoutera  que  le  Protocole  du  17  Novembre 
a  reçu  de  la  Cour  de  la  Haye,  une  adhésion  pleine 
et  entière. 

XXI:  . 

Le  f^ieàntie  de  Palmereton  à  Sir  Charles  Ba^ 

gû£  à  la  Ilaye^  le  10  Décembre  1830. 

London,  Foraicn  office»  lOtb  December  1880. 

Sir, 

I  have  conunanicated  your  Excellency's  Despat* 
chas  of  the  5th,  6th  and  7th  instant,  relative  to  the 
navigation  of  the  Scheldt,  to  a  ConferencjO  of  the 

Pleniptftentîarîes  of  the  5  Powers  assembled  thîs  day 
at  the  Foreîgn  Office;  and  the  Conférence  have  the- 
reupon  agreed  to ,  and  signcd  the  Protocol  (No.  5.), 
of  which  I  enclose  to  your  Excellency  a  Copy,  and 
which  contalns  the  opinion  of  the  Plenîpotentiaries  upon 
the  question  of  thè  Ëlockade  of  Antwerp. 

I  have  to  request  your  Excellency  to  communî- 
cate  this  Protocol  to  the  Government  of  Hîs  Majesty 
the  Kîng  of  Tlie  Netherlands;  and  1  liavc  no  doubt 
that,  if  the  difticulties  to  which  it  relates  have  not 
been  aheady  removed,  His  Majesty  will  yield  to  the 
wishes  and  opinions  of  the  5  Courts  npon  this  pointi . 
wbflli  they  are  made  known  to  Jiira*  ^  ' 

Your  Excellency  will  lose  no  opportunily  of  im- 
pressing  upon  the  minds  of  the  Sntcn  Government  the 
nied  and  «uaninioQs  denre  of  Âe  Plenipotentiaries  to 
put  an  inmiediate  oAd  to  hosttfities ,  and  to  prevent 
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9  ^  ' 

1 

1880'theîr  reaampfioii;  aqd  you  will  use  ail  those  argnments 
wblch  were  sketched  out  in  mv  Despatch  of  the  7tli 
instant,  to  prove  to  the  Datch  Government,  fbat  a  re- 
newal  of  hostilities  between  them  •  and  th^  Betgiang, 
would  be  no  less  préjudiciel  to  their  own  interesls, 
t|iaB  destructive  to  the"  {çeneral  peace  ot  Jiîuropei 

The  latter  part  of  the  enciosed  Protocol  has  re- 
t^erence  to  a  Note  verbale,  glven  to  Lorci  Ponsonby 
and  M.  Bresson  by  the  Provlsional  Government,  and 
of  which  I  herewith  transmit  a  Copy  to  your  Excel- 
lency  ;  and  I  bave  to  request  you  to  communicate  the- 
reupon  with  the  Dutch  Government,  and  endeavour  to 
obtain  from  thum  an  assurance,  ia  conformity 
that  part  of  the  ProLocol ,  that  Vessels  belongîng  lo 
the  uelgian  Ports  sball  not  be  molested  by  the  Shîps  « 
of  the  King  of  The  l^etherlands  by  reason  of  tlie  mf- 
ference  of  Flag. 

I  am  etc.  PAxadOMToir. 

xxn. 

Sixième  protocole  de  la  conférence  de  Londres^ 
dû  18  Décembre  1830. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Aatriche;  4e 
France;  de  la  Grande  Btretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-I3as,  dé 
■f  Prusse,  et  de  Russie,  s'étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a  été  faite  d'une  déclaration  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  portant  adhésion  à  l'Armi-  ' 
^  stîce  que  les  5  Puissances  avaient  en  vue  d  établir  par 
leurs  Protocoles  du  4,  du  17 ,  et  du  3o  Novembre, 
ainsi  que  du  10  Décembre  dernier. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  prendre  acte 
de  cett^  adhésion,  en.  joignant  au  présent  Protocole 
la  Déclaration  dont  U  s'agit  (A.). 
^  Cette  Déclaration  était  accompagnée  d'une  Note 

relative  à  Ifi  ligne  d'Armistice  adoptée  par  le  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique. 

Ne  trouvant  pus  dans  la  Corres|ioodance  de  leurs 
Commissaire»  à  Bruxelles ,  d'informations  qui  prouvent  < 
que     ligne  en  question  a  été  convenue  avec  le  con^ 
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coiira  des  Gciainiissaircs  de  Sa  Mijesté  le  Rot  .des  Part- 
Bas*  ainsi  qa'il  avait  été  statué  par  les  ProtocoiiBS  ms., 
2  et  3  du  17  Novembre,  les.  (lénipotentîàirfes  ont  jugé 
nécessaire  de  suspendre  toute  opinion  au  sujet  fie  cette 
Note^  jusqu'à  la  réception  de  plus  aaiples  renseigne- 
meas*  Il  a  été  arrêté  du  reste,  que  la  dite  Note  se- 
riût  provisoirement  annexée  au  Présent  Protocole.  (B) 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  se 
sont  Ensuite  acfjuittés  auprès  de  la  Conférence,  d'une 
Communication  spéciale  dont  les  avait  chargé  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique,  par  rapport  au  Grand 
l>(ichf'  de  Luxembourg.  Cette  Communication  a  eu 
lieu  au  moyen  de  la  Note  ci -jointe  (C.)  cijue  la  Con- 
férence s'est  réservée  de  prendre  en  considération  dans 
sa  prochaine  réunion. 

De  son  coté ,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  a  fait  lecture  d'une  Note,  concer- 
nant les  discussions  dont  la  levée  du  Blocus  des  Cô- 
tes  de  Flandres  avait  antérieurement  férmé  le  sujet; 
et  en  même  te  m  s  H  a  annoncé  que  le  Roi  son  Maître 
avait  chargé  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son 
Ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  d'assister ^  en 

3aélité  jle  seoond  Plénipotentiaire,  aait  Conférence^ 
e  Londres^ 

II  a  été  convenu  que  cette  Note  serait  jointe  an- 
présent  Protocole.  (D.) 

ESTERHAZT.  ,  TaIiLBTRAND.    BiILOW.  LiSTEN. 

Wjbssenbbro.  PalMebston.  Matuskbwic- 

Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres j  du  Ift  Décembre  1830* 

A. 

Déclaration  du  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique  portant  adltésion  au  protocole  dU  17  No- 
vembre de  la  conférence  de  Jucndres^  en  date  du 

15  Décembre  183a 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  dé- 
clare à  M.  M.  les  Commissaires  délégui's  par  LL.  EB. 
les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances  ,  sig- 
nataires du  protocole  de  Londres,  en  date  du  17  No- 
vembre I8«%,  qu  il  adhère  au  dit  protocole. 
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Le  goaveramneiit  jpmMn  a  Uen  «rtenda: 
1<2.  ,  Que  b  Àavigatîoii  de  FEbeaat  am'  complè-  ' 
temeni  Vibre t  aiiui.qQa  LL.  EB.,  les  plënlpoteotiairee* 
Font  deddë  dans  lear  oonféreace  du  10  Décembre  cou- 
rant, sans  autres^  droits»  de  péage  et  de  YÎMte  que  ceux 
établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la  Bdgiqno  et 
,de  la  Hollande. 

2^.  Que  les  lignes  déterminées  dans  la  note  ci-', 
jointe  de  ce  jour  et  les  occupations  militaires  des  ter- 
ritoires indiqués  ne  préjugent  en  rien,  aux  termes  du 
dit  protocole,  les  questions  ultérieures  politiques  et  ter- 
ritoriales, définitivement  à  régler  entre  la  Belgique  et 
la  Qollande. 

3^,  Que  personne  ne  pourra  être  recherché  nî  în- 

auiété  pour  opinions  manifestées  ou  faits  politiques 
ans  les  parties  de  territoire  qui  seront  occupées  par 
les  troupes  respectives  en  vertu  de  l'armistice.  ' 

Le  gouvernement  provisoire  s'engage,  en  outre, 
à  opérer  l'échange  en  masse  de  tous  les  prisonniers 
un  mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  de  1  armi- 
stice, de  part  et  d'autie,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  au  Palais  de  la  Nation ,  à  Bruxelles ,  le  IS 
|>écembre  laSO. 

Signé:  S.  y  an  de  Wbter,  Comte  F;  ]»M&iodb« 
Ce.  RoGiBEy  JojuiT,  F.  db  Oomif»  J.  Yah* 

Jfote  secriu  du  15  Décembré  ^1830  mnexie  à  ta 
dAslaration  du  mène  jour. 

La  ligne  mîlîtaîre  sera  tracc'e  sur  la  rive  droite 
de  în  Meuse,  de  Mastricht  à  Stevenswaerd  et  Venlpo, 
en  laissant  Ruremonde  sur  la  gauche ,  avec  la  désig- 
nation des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  Commîssaîres. 
Le  territoire  au  -  dessous  de  Venloo  sur  la  rive  gauche 
en  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à  Tangle  oriental 
du  Brabant  septentrional,  pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les  Hollandais. 

CJn  rayon  de  deux  mille  quatre  cents  mètres,  à 
partir  de  la  ligne  capitale,  sera  accordé  autour  de 
KUistricht^  il  ne  pourra  être  lait  aucun  ouvrage  d'at- 
taque il  six  mille  métrés  de  la  ville  de  Mastri<£t» 

Mastricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  com- 
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•  «  .      -     '  .         •  ■ 

.nmiflies,  i»là,  raule  anr  itti*La-Cllu^e«  tout  en  1880 
'laiMWiit  eatttt  rooto  aoos  l'adiniiiiatralioii  eidiulfé  do' 

b  Belgîqae. 

MT  M.  les  0«BUDiMaire8  Uiterpeseront  leori  béna  • 
offices  pour  faire  rétablir  la  lîb^té  de  la  nafigaâlui  , 
par  SMaitricht»  aTeo  lès  prëcnntîons  '  nécessaires  peur  la 
aécurité  de  la  jplace ,  ainsi  que  \a  cenimtnio;iâoa  avee  ' 
la  rive  droite  de  la  Mease.  ^  « 

Ib  s'emploieront  ^iilement  pour  les  commnniea- 
tions  avec  la  mer  - par  le  canal  de  Tcrneose. 

En  pfMTtant  de  Tangle  oriental  de  la  province  de 
Brabant  septentrionale,  vîs  à  vis  de  Venloo,  la  ligne 
de  séparation  sera  déterminée  par  les  limites  actuelles 
des  provinces  de  Lîmbourg  et  d'Anvers.  Au  delà  de 
TEscaut  cette  ligne  sera  déterminée  par  les  Jimites  qui  • 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres 
et  de  la  Flandre  dite  des  Ëtatfl  %  incorporée  à  la  pro- 
vince de  Zélande. 


l^ote  des  Plénipotentiaires  d^ Autriche  et  dePru999 
adressée  à  la  nonférence  de  Londres. 

Iiondrei,  le     DIeembre  188(K 

Les  Soussignés 9  Plénipotentiaires  d'Autriche,  et 
de  Prusse,  qnt  été  ebargés  par  la  IKèto  Germanique 
de  faire  à  la  Conférence  ht  Commuidea^  soÎTante:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Blw  a  récbuné^  e» 
«a  qnaRté  de  Grand  Ihie  de  Luxembourg,  de  la  Diète,  < 
les  secours  nécessaires  pour  réprimer  nnsorvection 
éclatée  dans  le  Grand  Duché. 

Cette  réclamation  devoit  être  accudliîe  par  la 
Diète.  Considérant  .toutefois  que  l'insurrection  dans  le 
Grand  Duché  n'est  nue  la  suite  de  celle  éclatée  en 
Beleiqae,  et  que  celle-ci  fait  dans  ce  moment  l'objet 
de  M  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  5  Puissan- 
ces réunis  à  Londres,  la  Diète  a  cm;  avant  de  pren- 
dre les  mesures  qui  sont  de  sa  compétence,  devoir 
s'adresser  à  la  Conférence  pour  s'assurer  sî  elîe  n'a 
déjîi  trouvé,  ou  ne  s'occupe  à  trouver,  des  moyens 
sutôsans  à  l'efiet  d'obtenir  le  but  en  question,  et  qui 
rendraient  superflue  en  tout  ou  en  partie  une  inter- 
vention plus  positive  de  la  part  de  la  Diète  Germanique, 

Les  Soussignés  «  en  s^cqnittant  de  cette  commis* 
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1630  sion,  prient  la  Conférence  de  foololr  bien  les  mettre  , 

à  même  de  transmettre  à  la  Diète  les  informations 
»       quelle  désire  ohtèoir. 

Ncie  adressée  par  ie  Phnipotentùdre  des  Pays- 
Bas  à  la  conférence  de  Londres*  ' 

Londres,  le  —  Décembre  1830. 

Le  Plénipotentiaire  des  Pays  *  Bas  a  T  honneur 
d'informer  la  Conférence  que  le  Baron  de  Zuylen  de 
Nyevelt,  Ambassadeur  duRoî  près  de  la  Sublime  Porte, 
est  sur  le  point  d  ai  river  à  Londres,  afin  d'assister  aux  ' 
'  •  délibéra tio^is ,  en  qualité  de  second  Plénipotentiaire. 
Il  s'est  embarqué  hier  soir  à  Helvœt,  et  sera  porteur 
des  întenfions'  de  Sa  M^esté  relativement  aux  affaires 
en  général,  et  aetanwnt  par  rapport  au  Sme  Pro«' 
tocmL  ' 

En  attendant,  et  pour  ce  qui  regarde  la  fin  de 
ce  Protocole,  le  Soussi|pié  a  reço  Torare  de  déclarer, 
que  les  Ilârîmens  de  Commerce  des  Pava -Bas,  appar- 
tenant à  des  Ports  de  la  Belgique,  ;n^ayant  éprouvé 
jusqu'à  présent  aucune  roolestation  de  la  paît  de  la 
Marine  Royale ,  la  demande .  d'une  assurance  à  cet 

^  ésard  est  pour 'le  GonTernement  des  Pays-Bas  une 
cboee  inattendue;  —  qu'au .  surplus  les  dits  Bàtimens 

•  ne  seront  pas  non  plus  molestes  par  îa  suite,  tant  que 
les  însnr{2;és  Belges  ne  molesteront  ni  les  BAtîmens  ni 
les  Propriétés  des  Provinces  Septentrionales  des  Pays- 
Bas;  enfin,  que  la  dernière  phrase  du  Protocole  a 
causé  au  Roi  jutant  d'étonnement  que  de  peine,  puis- 
que Sa  Majesté  ne  conçoit  pas  ce  qui  a  pu  donner 
lieu  à  recevoir  et  à  mettre  en  délibération  un  écrit  des 
Insurgés ,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel- 
gique que  celui  des  Pays-Bas;  et  que  Sa  Majesté  ne 
,  connaît  ui  ne  reconnaît  un  tel  Pavillon. 

XXJII.  .      '  ^ 

Septième  protocole  de  la  oûnjéreiice  de  LiOïir* 
dree^  du  20  Décembre  1830* 

Prés^us:      Les  Plénipotentiairet  d'Autiiche  ;  de 
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/  France;  de  la  Grande  JBrelagpe;  des  Pays-Bas;,  de  1 
Proise;  et  de  Rosne.  ' 

,  Les  Plénipotentiaires  des  5  Coors  ayant  seç«  Pad* 
bësion  formelle  du  GonrernenMt  Bel-^e  à  l'Asmistica 
qai  lui  avait  été  proposéi  et  qoe  le  Roi  des, Pays- 
pas  a  anssi  accepté;  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en 
arrêtant  i^etfuslon  dn  sans,  accomj^  la  oremièrè  tâclM' 
qu'elle  s'étoit  imposée^  les  Plénipotèaàaires  se  sont' 
rënnis  ponr  délibérer  sur  '  les  mesitres  uUëiienres  |^ 

E rendre,  dans  le  bat  de  rémédier  au  dérangement  que 
«  troubles  sorTeoiis  en  Belgique  ont  avorté  dans  le  . 
système  étabU  par  les  Traités  de  1814  et  181Ô.  :  ^ 

En  formant,  par  les  Trâites  en  question  ^  TumoD, 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les  Puissances  sîgiia- 
taîrcs  de  ces  riKines  Traités,  et  dont  les  Plénipoten- 
tiaires sont  assemblés  dans  ce  moment,  avaient  eu 
pour  but  lie  fonder  un  {nste  équilibre  en  Ëurope^.et  ^ 
d'assurer  le  maintien  de  la  paix  générale. 

I^es  c^vènemens  des  4  derniera  mois  oAt  malheu- 
reusement démontré  que  „cc^  amaîgume  parfait  et 
complet  que  les  Paism^ces  vouloient  opérer  entre 
ces  deux  Pays  n'avait  pas  été  obtenu,  qu  il  serait» 
désormais  impossible  à  etrectuer,  qu'ainsi  l'objet  même 
de  Tunion  de  la  Belgique  avec  la  Hollandé  se  trouve 
dëtrqit,  et  què  dès  lors  il  défient -indispensable  de 
recottifr  à  d'anfares  arranlieiaens  pour  aceom^illr  les  in* 
iénfîons«  à  l^exécotion  'âsscjnellés  ceUe  nmon  detdt* 
servir  de  moyen.  ^ 

Unie  à  la  HoQande ,  et  faisant  partie  intégrante  ^ 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  la  Beigtqîie  avolt  à  rem- 
plir sa  part  des  devoirs  Européens  de  ce^Rpyanme^ 
et.  des  obligations  que  les  Triiités  lui  avaient  fait  con- 
tracter envers  les  autres  Puissances.  Sa  séparation 
d'avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  eette  part 
de  ces  devoirs  et  de  ses  obligations. 

La  Conférence  s'occupera  conlequemroent  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  h  combiner  Tindépendance  fntnrc  de  la 
Belgique  avec  les  Stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  Puissances ,  et  avec 
la  conservation  de  l'équilibre  Européen.  A  cet  effet 
la  Conférence  tout  en  continuant  ses  né^î^ociations  avec 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
^Bdà,  engagera  le  Gouverm^nent  Provisoire  de  la  oel- 
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gique  à  envoyer  à  Londres,  le  plutôt  possible ,  des 
Uomnnssalres  munis  d'instructions  et  de  pouvoirs  assez 
amples,  pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  ce 
qui  pourra  faciliter  Tadoptioii  définitive  des  arrange- 
mens  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut.  ^ 

Ces  arrangemens  ne  pourront  affecter  en  rien  les 
droits  que  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération 
.Germanique  e^i^eriseot  sur  le  Graad  Duché  de  Lu* 
^embourg. 

Les  Plénipotentiaires'  des  5  Cours  sont  convenns 
que  le  présent  Protocole  seroit  communiqué  au  Pléni* 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
envoyé  en  Copie  à  Lord  Ponsonby  et  à  Monsieur 
Bresson,  moyennant  la  Lettre  ci- jointe  (A),  dont  ils 
donneront  coimoiggance  au  Gouvernement  Provisoire 
lté  la  Belgique. 

,    BsTERHAaT.    TALLBYBAin>«    BuiiOW.  LiBTBEf. 
WSSSBBIBBBO.    PaLMBMTOH.  MaTUSZBWIG. 


Pièce  annexée  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  éUê  20  Décembre  1830»' 

Itettre  des  Plénipotentiaires  de  la  conférence  de 
Londres  à  Lord  Ponsonby  et  M*  Bnssson*^ 

/  Londres,  le  M  DéemliM  IdSO*. 

Messiemm^  . 

Nous  avons  Thonneur  de  Vous  transmettre  au-  > 
Jourd*hui  un  Protocole  t^ui  consacre  une  détermination 
importante  prise  au  nom  des  cinq  Puissances  alliées. 

Notre' intention  est  que  cette  Pièce  soit  portée  à 
la  connaissance  du  gouremeoient  i^rofisoire  de  la  Bel- 
.g^que,  et  que  Vous  insbtez,  Hesneors,  sur  le  prompt 
eiiTo!  des  Commlssdreg,  afcc  lesquels  noii8  (dtMroiis  - 
de  nous  entendre* 
Agrées  etc. 
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xxnr. 

Note  adressée  au  F'icomte  de  Palmerston  par 
PUiiMpoiênUaire  .dee  PayS'^Baa  à  LKmdrêê 
en  âaU  du  S2'*Decembre  iSSOi 

Londre»,  1«  22  I>éocinbre  ISSOi» 

Le  Soussigné  etc.,  a  rhonnenr  de  s'adresser  à 
SOD  Excellence  le  Vicomte  Palmerston ,  pour  accuser 

la  rëceptîon  du  Protocole  dii  Décembre  1830,  qu'il 
a  comme  Plenipolentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 

tannique, et  en  même  teros  pour  déposer  entre  ses 
mains  sa  Protestation  formelle  contre  le  contenu  de 
cette  Pif'ce  si  inattendue  pour  lui. 

Le  Protocole  dont  il  s'agît  commence  par  s'ex- 
pliquer  au  sujet  de  TAiinistice,  en  des  termes  qu'il 
paroit  essentiel  de  releyer  en  ce  qu'ils  pourroient  don- 
ner lieu  de  croire  à  un  état  dé  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe  réellement.  Il  ne  peut  entrer  dans 
la  pensée  du  Soussigné  de  contestera  la  Conférence  le 
mérite  d'avoir  contribué  à  arrêter  l'effusion  du  sang; 
mais  de  cette  simple  cessation  d'hostilités,  susceptible 
d'être  dénoncée  d  après  la  réserve  qu'il  a  été  chargé 
#eD  faire,  et  i|Qlie  trouve  consignée  dans  TAuDexeX  ' 
4u  Protoeble  Mr.  5,  il  't  a  loîa  à  và  Armistice  final ,  tà, 
que  Mesilenn  les.  Pl&ifjotentiàita  I'eiit«  teujours  éé- 
nré.  L'adkéÉioQ  donnée' à  BroxelleB  aux  Propositlona 
/de  leurs  Bxcellencei,  an  lien  d*étre-  explidte  et  Iran- 
che,  se  trouve  Bée  à  différepte»  cMiditions,  doiit  une 
notamment  est  imse  en  avant  pour  la  première  fois/ 
et  n'a,  par  conséquent,  jamais  fait  l'objet  des  délibé** 
rations*  au  6ouvernëment  des  Pays  -  Bas.  '  La  ligne  de 
démarcation  reste  encore  à  tracer  de  la  manière  in^ 
quée  dans  les  Protocoles  IN  os:  2  et  B,  et  enfin,  U  ne 
resuite  d'aucun  des  Rapports  et  Documéns  parvenus  à 
la  connoîssince  du  Soussîp;ne ,  que  la  garantie  des 
5  Puissances,  d'abord  révoqut'e  en  doute,  n  fini  par 
être  positivement  ndmise  à  Bruxelles  dans  Je  sens  où 
les  Commissaiics  de  la  Conférence  ont  été  itérative* 
ment  charges  de  i  expliquer. 

Mal{i;rc  Je  nombre  et  la  gravite  des  questions  qui 
restent  ainsi  à  régler,  le  Protocole  part  de  la  conclu- 
sion lie  l'Armistice,  comme  d  un  point  fixe  et  certain, 
pour  ctablir  aussitôti  que  le  moment  est  venu  de  s  oc- 
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|6W  cuper*de8  mesurea- nltérictirefl,  propres  à  remédier  au 
dérangement'  que  les. troubles  {le 'la  Belgique  ont  ap-> 
porté  dans  le.  système  politique  établi  en  1814  et  1815,  . 
et  Ton  convient  de  prendre  pour  bases  de  ces  mesures 
Timpossibilité  de  toute  Union  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  telle  que  les  Traités  Pont  voulu  pour  le 
'    maintien  d'wi  juste  équilibre,  et  delà  paÎK  générale*. 

'  Certes  le^  Soussigné  est  en  droit- de  s'étonner  de 
f extrême  promptitude  avec  laqnello  une  pareille  base 
a  été  adoptée  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours,  qui, 
d'après  l'invitation  de  Sa  Majesté-le  Roi  des  Pays -Bas, 
avoiènt  consenti  à  délibérer  (ce  sont  les  propres  ter- 
-\    imés  du  4  Novembre  dernier)  ,,à  délibérer,  de  concert 
;,avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  mpyens  de  mettre 
I,un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  Etats." 
^  Idl  le  concert  n'a  été  ni  établi,  ni  même  tenté.  Une 
première  délibération  9  été  immédiatement  suivie  d'une 
^d^cision  importante,  et  on  a  tranché,  le  noeud  que 
l'Europe  s'attendait  à.  voir  délier. 

En  admettant  n^ue  d'après  l'expérlencç  des  4'  der- 
niers mois  une  réunion  intime  ^  et  complette ,  telle^  que 
l'ont  prescrite  les  8  Articles,  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doit  être  regardée .  comme  dorénavant  im- 

Î»mticable,  est -il  nécessaire  de  conclure»  ainsi  qué  le 
ait  le  Protocole,  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne 
peut  plus  remplir  le  but  salutaire  dans,  lequel  il  a  été/ 
formé  en.  1815?  N'y  a-t-il  aucun  autre  moyen  que  • 
celui  d'une  séparation  totale ,  pour  obvier  aux  inconvé- 
oiens  qu'on  a  éprouvés  de  part  et  -  d'autre  sous  Tem- 
pire  de  la  Loi  Fondamentale  établie  à  cette  époque, 
et  si  long  teins  invoquée  par  tous  les  partis?  Teî!e 
n'a  pas  t^te  l'opinion  de  la  partie  la  plus  éclairée  de 
la  Nation;  et  ses  organes  légitimes,  les  Etats  Gt^né- 
raux,  a««?eniblé8  ad  hoc  peu  de  jours  après  que  les 
troubles  eussent  commencé,  se  sont  bornés  à  demander 
que  Jes Institutions  existantes  tussent  modifiées,  de  ma- 
nière à  laisser  à  chacune  des  grandes  Divisions  du  Royau- 
me une  liberté  d'action  plus  étendue  sous  les  rapports  de 
la  législation  et  de  Tadministration  ultérieure.  Cette 
.  demande  n'est  pas  resiée  inlVuctueuse.  Lne  Commis* 
sion  composée  de  Hollandais  et  de  Belgei? ,  a  été  char* 
gée  d'une  révision  des  Loix  et  des  relations  existan- 
teS|  dans  le  sens  indiqué ,  et  le  résultat  de  son  trà« 
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Vail  est  de  natore  à  coflidlier  presque  tous  les  iat^éts  1880 

positifs  y  et  à  satisfaire  aux  voeux  de  riniinense  majo->' 
rité  des  Habîtans,  aussitèt  que  J'efierr^cence  produite 
par  de  trop  malheureux  'érèoemens  se  .sera  plus  ou  - 

moins*  calmée. 

Maïs  dans  la  supposition  même  que  la  nécessité 
d'une  srparation  absolue  exigeet  enti  aiiie  c(j<  noi;vcMiî\ 
aiTangeinen*;  dont  il  est  question  dans  le  Protocole, 
Tordre  de  thoses  qu  on  se  propose  de  changer,  n'est- 
il  pas  fonde  sur  des  Traîti^s  solennels?  Ces  Tmitc^s, 
en  imposant  nu  Roi  des  Pays -lias  différentes  obliga-  , 
lions,  ne  lui  ont-ils  pas  contéré  des  droits?  Ces  droits, 
peuveal-ils  être  oubliés  ou  méconnus  au  point  de  sta- 
tuer sans  son  consentement,  et  même  à  son  insu,  sur 

,  des  Stipulations  bilatérales,    auxquelles   il   a  souscrit 
comme  Partie  Contractante?   A  quel  titre  en  veut-on 
maintenir  quelques  upes,  en  abroger  d'autres,  soustraire  * 
à  rautorîtë  légitime  des  Provinces  entières  dont  Je 
voeu  'n*est  rien  moins  que  constaté,  et  proclamer  cettcï 

^indépendance  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  les 
comoinaisons  politiques  du  moment,  mais  qui  ne  sera 

g*  mais  un  âément  de  bonkeuc  dans  les  destinées  dé  la 
eigtque? 

Ces  questions  sont  rendues  doublement  graves  par 

la  situation  où  se  trouvent  presque  tous  les  Etats  de 
l'Ëurope,  par  la  iiécèssité  chaque  jour  plus  évidente  de 
faire  respecter  les  principes  conservateurs,  par  le  dan- 
ger.qui  résulte  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  toute 
déviation  de  la  règle  légalement  établie.  Le  Sous- 
signé anroît  eu  soin  de  les  proposer  h  Messieurs  les 
Plénipotentiaii  es  avec  plus  d'étendue  et  de  force,  si 
leurs  Excellences  lui  eussent  fait  l'honneur  de  l'inviter 
à  leur  Conférence  de  Lundi  dernier.  Peut-être  le 
§.1  du  Protocole  du  4  Novembre  dernier,  basé  sur 

.  le  §.  4  de  celui  du  15  Novembre,  1818,  lui  permet- 
tait-il d'éspérer  que  cette  invitation  ne  serait  pas  plus 

>  omise  lorsqu'il  s'agirait  de  délibérer  sur  ta  cjUéstioii 
principale,  que  lorsqu'il  s'était  agi  d'un  point  prélimi- 
naire et  subordonné,  tel  que  l'Armistice.  Mais  c*est 
là  un  donte  sur  lequel  le  Soussigné  s'abstient  d'autant 
plut  volontiers  dlnnster,  qu^l  se  lie  plus  ou  moins  à 
-des  ..considérations  personnelles.  Un  devoir  vr^ment 
.urgent  à  ses  jjreux,  c*est  de  protester  soMndlem^nt, 
comme  11  le  fait  par  la  présente  Note,  contre. le  Pro- 


ioit  par  ses  dis^sltions,  soU  par  ses  ei&resstonsi  cet 
Acte  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  .  Majesté  le  Roi 
des  Pays  «Bas;  et  0  proteste  de  même  contre  ioates  l^s 

conséquences  qui  pourraient  en  ctre  tirées  aa  détri- 
ment de  la  TafiiUté  des  Traités  eibtans,  ou  au  pr^ju* 
^ce  de  ion  Angoste  Souverain,  ^oi,  fort  delà  jostice 
de  sa  caose,  et  de  la  droitare  de  ses  intentions  y  avi- 
sera aux  mérares  ultérieures  à  prendre  dans  Je  double 


Le  J'^icomte  de  Palmerston  à  Sir  Charles  J3a- 


HÎ8  Majcsty's  Government  bave  ïearnt  with  great 
regret,  by  Despatches  received  this  day  .  from  Lord 
Ponsonby,  that  the  Kîng  of  thc  NetherUnds  hag  not 
\et  set  tree  ihe  navigation  of  the  Scheldt,   and  tliat 


rété,  the  Bioekade  which  he  had  promised  to  discon- 
tinue. .  His  Majesty  the  King  of  the  NetherJands,  no 
donht,  supposes  that  the  pressure  and  distfess  which 
Ihis  Bioekade  créâtes  atOnent  and  Antwern,  wlll  iead  . 
to  dutarhanoes  in  Aose  Towns,  wbioh  may  bring  about  ' 
some  results  favorable  to  his  cause;  hut  in  this  caku-' 
latîon  he  is  entîrely  nustai(en.    The  dîstress  created 
may  prodnee  disturbances,  but  those  dîsturbances  ne- 
ver  can  advance  bis  cause; 'on  the  contrary,  the  ex- 
aspération which  the  System  upon  which  he  his  aptiog,. 
onàvoidably  excites  in  the  minds  of  that  party  vpho  are 
adverse  to  hîbi,  is  tending.  evcry  day  more  and  more 
to  aHcnnto  from  hîs  famîly  the  f'cclings  and  alTcc  lions 
of  the  li('li;ians.    Il  is  f>v  benetils,  and  not  by  ijijuries, 
that  good  will  can  be  cunciliatcd,  or  enmity  overcome; 
but  to  suppose  that  a  People  can  be  won  over  to  hÎH 
cause  by  the  inundation  ui  tbcir  Country,  and  by  the 
ruin  of  their  commerce,  implies  on  thc  part  of  hiâ 
Ciovernoient,  principles  of  astion  vcry  diil'erent  from 
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those  wbich  are  believed  by  Hîs  Majesty^s  Govern- 
ment  «  to  J»e  foonâed  in  reason  a^d  good  poiicy.  Tbe 
Ctovernmèiit  of  tbe  King  of  *Netberlaod$  ougbt  to  fed^- 
tbat  renewed  duturbances  in  Belgiam  can  ovfy  htA 
to  connection' with  j^ance,  a  reauit  no  leys  ntal  to  - 
Uaowtt  intemts,  ^a^  prejudidal  to  those  ofbis  Allies, 
aiid  His  Majesty's  Govemment  are  isoovineéd  tbat  tbe 
only  safe  and  certain  way  of.prèventing  sndi  a  resoit, 
is  to  makc  ^^peedy  arrangements  for  the,  separate  exi* 
atenee  of  Belgiam  aa  an  ladependent  State.  In  tbe 
settlement  of  sucb  arrangements  it  will  be  tbe  désire 
of  His  Majesty's  Go?emnient,  as  it  mast  be  ior  tbe 
interest  of  Ençland,  to  make  the  inost  favourable  pro- 

'  vîsîôn  for  the  interest  of  the  Kin^  of  the  Netherîands, 
which  may  be  consistent  with  a  just  regard  to  other 
considérations;  but  you  wîU  impress  strongly  upon  His 
Netherhind  Majestys  Government,  that  the  course 
whicli  he  is  pursuin^  augmenta  iricalculably  the  diffî^ 

"culties  whîch  in  thîs  respect  His  Majesty's  Governmeut 
may  bave  to  encounter.  1  have  not  assembied  a  Con- 
férence sînce  that  of  Monday  last,  at  which  the  Pro- 
tocol Nr.  7  was  agreed  to ,  and  therefore  I  have  no 
rîf^ht  to  spcak  of  what  may  be  the  sentiments  of  the 
othcr  Plenipotcaliares  upon  that  subiecL;  but,  judgîng 
from  what  I  know  of  their  views  and  opinions,  I  bave 
no-  donbt  tbat,  when  the  Conférence  ne\t  meets»  it 
wiil  consider  tUs'^perûstance  of  tbe  Kîng  çf  tbe  Ne- 
tberiands  îa  maintainin^  his  Blockade  of  the  Scheldti 

.  and  in  closiae  tbe  Sinices  it^bich  diadiarge  tbe  drai- 
nage ôf'Flanaers,  as  being,  in  tbe  woras  of  one  of 
the  former  Protocols,  ^n  open  opposition  to  l^e  râbi- 
lary  intentions  of  the  ÔJ"  Courts;*^  and  I  have  to  de- 
sire  that  your  Excellency  will  request  the  Government 
of  tbe  Kîog  of  The  NeOierlànds  well  to  weigh  ail  the 
conséquences  which  may  resuit  from  sàch  a  éourse« 
and  to  consider  whetber  it  is  not  more .  for  the  inter- 
est of  the  Ring  to  Comgly  immediately  witb.  the  wishes 
ot  the  Conférence,  by,  mising  the  Bioçfca^Sr  ^d  by 
opening  the  Siuices. 

Your  E-xct'IIency  will  corhmiinicate  to  the  Govern- 
ment of  the  Ring  the  whole  of  thi^  Despatch,  if  you 
thiiik  it  expédient  to  do  so,  and  you  will  also  conimu- 
nicate  upon  the  siihject  of  îrfreely,  with  the  llepre- 
sentativcii  of  the  other  4  Courts  at  the  Ijague,  to 
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1690^^0™  '  I  }>^vc  no  doubt,  the  Fkoipotentianes  here 
m'ûk  wrUe  to  a  simllar  efieet» 

*  I  am»  etc.  Pai<më&ston. 

XXVI. 

Hxatiime  Prdocote  de  la.  canfërmcê  de  Ié<m^  , 

*  dres  du  27  Décembre  1830. 

Présens:  —  Le?  Plenîputeiitîaîres  d'Autrielie;  de 
France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de  Russie, 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis, 
à  Teffct  de  prendre  en  Considération  les  mesures  que 
leiir' semble  réclamer  TArmistice  qae  la  Conférence  de 
Londres  a  eu  en  vue  d'établir,  par  ses  Protocôles  du 
4,  du  17,  et  du  30  îSoveuibte,  ain^î  c^ue  du  10  Décem* 
bre  dernier*  '       .  ' 

Parmi  ces  mesures,^  la  première  oiu  leur  a  para 
in&peiutable,  est  i'enToi  de  Gommlssaim  de  Sa  Ma* 
'  jesté  le  Rei  des  Pays-Bas,  chargés  de  fixer,  de  coq--  , 
cerC  avec  des  Commissmres  Belges  aTee  lInterposiUoii 
des  Commissaires  Alliés,' si  elle  était  ' nécessaire,  la  ligne 
de  dëiaiarcation  derrière  laquelle  doivent  ée  retirer  les 
Troupes  respectives.  Cet  envoi  de  Commissaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  dttf  arrèbS  par 
les  2  Protocoles'  da  17  NoTembre,  en  présence  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  et  le  Roî  ayant,  en 
outre,  fait  noti&er  par  le  dit  Plénipotentiaire,  sa  pleine^ 
adhésion  aux  2  Protocoles  mentionnés  ci -dessus,  la 
Conférence  n'a  pu  élever  aucun  doute  sur  Tempresse- 
nient  avec  lequel  le  Roî  fernit  exécuter  cet  engage- 
ment, dès  qu'il  serait  rappelé  à  son  attention. 

L'accomplissement  en  est  d'autant  plus  indispensa- 
ble, cjue  la  Conférence  a  déjà  reçu  de  Bruxelles  une 
Note,  relative  à  une  ligne  d'Armistice  qui  venait  d'être 
discutée  entre  les  Commissaires  Alliés  et  les  Commis- 
saires Belges.    Informée  que  cette  ligne  na'voit  point  * 
été  projectë  avec  le  concours  des  Commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  Coiilcrence  a  sus- 
'pendu  tout  jugement  à  l'égard  de  cette  même  I]g»e, 
,      mais  elle  n'en  a  que  plus  complettement  reconnue  ur- 
gente nécesnté  de  renvoi  des  Commissaires  oRoyaoir^ 
et  elle  s*est  déddée  à  le  réclamer  de  la  sagesse  et  de 
la  loyauté  da  Gonvemement  des  Pays-Bas. 
^  *  A  cette  occasion  les  Plénipotenliaires  des  5  Cbdni 
ont  encore  nne  fob  examiné  les  drconstances  relati*  • 
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ves  à  fa  fermeture  de  la  navigalioli  de  l'Ëacaut^  et  au  1830 
Blocus  de  la  ville  d'Anvers» 

Considérant  que  f)ar  lé  Protocole  Nr.  3,  du  17 
Novembre,  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
adhéré,  il  a  été  statué,  que  l'Armistice  à  établir  serait  v 
un  Armistice  îfidélini  :  que  les  l^iiissances  le  regardent 
comme  uu  engagement  pris  envers  elles-mêmes,  et  ù 
Texécution  duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller  : 

Qu'après  quelques  difncaités,  ces  principes  fonda- 
mentaux de  la  politiqae  des  5  Fuissances  ont  été  éga- 
lement adoptés  par  les  Autorités  existantes  en  Belgique: 

Considérant  en  outre  que  p^r  le^  Protocole  du 
SQ  Novembre,  les  Stipulations  des  Protocol«i  du  17 
ont  été  renouvelées  «  et  la  garantie  des  5  Jouissances 
convenue  relativement  à  la  Annbticé:  , 

Que  raékne  par  le  Protocole  du  10  Décembre, 
cette  garantie  a  été  étendue  et  appliqtiée,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  à  la  cessation  des  hostilités:  . 

Qu'enfin  la  Conférence  de  Londres  a  reçu  en  der- 
nier lieu  des  communications  qui  ne  lui  laissent  aucun 
doute  sur  l'adhésion  entière  et  incondîfîonelîe,  des  Au- 
tontes  existantes  en  Belgique,  aux  principes  sur  les-  . 
quels  les  5  Cours  ont  fondé  tant  la  cessation  des  ho- 
stililés  que  i  Armistice  lui  -  même  : 

Qu'ainsi,  d*un  côté,  elles  peuvent  garantir  de 
nouveau  à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qu'il  ne  , 
sera  exposé  désormais  à  aucun  acte  hostile,  de  l'autre, 
que  la  cessation  des  hostilités  et  TArmisticé  constituent 
ua  engagement  pris  de  sa  part  envers  les  5  Puissan- 
ces, et  conséquemment ,  n*exigent  pas,  au  préalable^ 
de  Convention  spédale  entre ,  les  Parties  contendantes. 

Les  Plénipotentiaires  des  $  Coun;  ont  réMu 
d'engager  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays- fias  à  faire  cesser  les  hostiTités,  tout  acte  qui 
pourrait  être  envisagé  comme  hostile  ^  et  de  demander 
itérativement  à  Su  Majesté  la  t  révocation  des  mesures  't 
de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  moment  la  • 
hav^gatiou  de  l'Escaut. 

Aux  considérations  qu'ils  ont  indiquées  plus  baut, 
les-  plénipotentiaires  ont  cru  d'en  devoir  ajouter  de 
moins  décisives,  puisés  dans  la  conviction  où  ii^  sont 
tous,  que  le  succès  de  leur  démarche  exercerait  la 
plus  favorable  înfhience  sur  les  moyens  d'arriver  aux 
combinaisons  les  plus  propres  à  assurer  jes  intérêts  de 
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1630  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  l'oeuvre  de  . 
'    paix  qui  occupe  la  Conférence  de  Londres. 

C'est  donc  au  nom  de  ces  intérêts  mêmes,  c'est 
dans  Tamitié  que  leurs  Souverains  portent  au  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  que  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'en- 
gfiger  instamment  Sa  Majesté,  par  l'organe  des  Am- 
•  ba^ijadcurs  et  Ministres  des  5  Cours  accrédités  auprès 
de  celle  de  la  Haye,  à  remplir  le  plutôt  possible  les 
toeux  dont  ils  se  hâtent  de  lai  réitérer  la  formelle 
expresflioD*  '        '  ' 

l  n  a  ëtë  coQvenn ,  qae  le  présent  Protocole  serait 
transmiB  aux  Ambassadrârs  et  AIBnistres  des  5  Ûours 
à  la  Jlaye ,  moyennant  la  Lettre  ci  -  jointe.  (A*) 

«     WëSSËNBERG.     TaLLEYRAND.     BuLOW.  IiI£V£N» 
,    *'  ^ALMEftSTOiN.     MaTUSZEWIC.  ' 

Pièce  annexée  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres,  du  27  Décembre  1S30« 

■  ■  ^.  ■ 

Lettre  des  Plénipotentiaires  de  la  conjérende  de 
Londres  au»  Ambaaaadeura  et  Ministree  des  cinq 
\  coure  à  la  Haye* 

Londres,  ce  27  Décembre  1330. 

Messieurs ,  '  ' 

Nous  avons  Thonneur  de  transmettre  à  Vos  Ex- 
cellences le  Protocole  ci -joint  que  nous  venons  de 
signer  à  l'effet  de  Vous  conter  une  démarche  auprès 
du  (jJouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  —  démarche  qui  aurait  pour  but  d'engager  Sa  - 
Majesté  à  faire  cesser  les  mesures  de  précaution  qui 
entravent  jusqu'à  présent  la  navigation  de  l'Escaut 

Nous  prions.  Vos  Bxcdiences  <le  porter  notro  Pro- 
tocole à  la  connaissance  de  M«  le  Baron  de  Verstolk,  - 
>      .  eC-  iTtoployer  tous  vos  soins  à  obtenir  ,  de  la  cour  de 
la  Haye,  le  plus  promtement  possible,  une  dëcisipn 
^conforme  à  nos  désirs. 

La  conférence  de  Londres  a  pesé  toutes  les  obser« 
valions  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  mais  elle  ne 
peut  que  persister  dans  ses  opinions  et  demander  au 
«gouvernement  du  roi  de  vouloir  bien  les  prendre  en 
considération.  '  , 

^Agréez ,  etc.  ' 
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XX\1I.       '  ,  1830 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bci^ot  transmUe  au 

.  f^iconiie  de  Palmerston^  en  date  du  28  J^^- 
cembre  1830  (ai i  ivée  à  Londres  le  31  Décembre).  . 

^       *  Tlm  Htgne»  SathrDéccmber  1090. 

Biy  Lord» 

Yesieniay  aDternoon  a  Mesaenger  arriyed  hère 
firom  BriMaebt  hringitis  me  a  Letter^  dated  on  tbe 
25th  instaatt  Ârom  Lora  Ponsonby ,  io  wbîch  vas  in- 
closed  a  Despateh  of  the  28dy  Io  tbe  contenta  of  whieh 
he  referred  me,  from  G«ieral8ebaatiaid  Io  the  Comte 
de  ia  Rochefoueanld. 

By  ihis  Despatch,  whicb  M.  de  la  Rochefoocaold  - 
has  read  to  me,  he  is  dîrected  to  make  an  other  and 
last  attempt^to  induce  Uis  Metherland  Majesty  to  carry 
into  complète  eflect  the  removal  of  the  Blockade  of 
the  Coasts  of  Flandcrs,  by  openîng  the  navigation  of 
tlie  Scheldt,  and  to  déclare  that  if  ITîs  Mnjesly  shall 
still  persist  in  his  refusai  to  do  so ,  the  Fi  ench  Go- 
vernment wiil  be  iinder  the  necessity  ot  instructing  M. 
de  Tallcyrand  to  propose  to  the  Power»  assembled  in 
i  otilt  ience  ia  London ,  that  a  French  Naval  Force 
'sbouid  bc  employed  for  this  purpose.  ^ 

A  few  hours  after  the  arrivai  ot'  Lord  Ponsonhy's 
Messenger,  I  received,  by  the  Mail  ot  Fiiday  last, 
)our  Lurdship's  IJespatch  of  the  24th  hislant,  instruc- 
ting  me  also  to  urge,  in  the  namu  of  my  Govci  innent,  . 
aoo  in  the  strongest  possible  manner,  the  absoiote 
necesâity  of  aettlng  thia  questiqn  îmmediately  at  rest,  • 
not  only  by  making  entircly  free  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  Antwerp,  but  bv  nbstaining  from  aU>exa-  , 
tiens  measures  oi  ail  kinds  which  were  Inconmstent 
vyijh  a  hona  fide  cessation  of  hostiliâes  oo  the  part  oi 
tbe  Netherland  Government 

^  Ëarl^-  this  morning ,  M.  de  hi  Rochefoucauld  had 
an  interview  with  M.  de  Verstolk,  at  .'which,  withont 
commnnleating  to  him  General  Sebasiianî's  Despatcb,. 
he  reported  to  him  the  Instructions  which  he  had  re« 
ceivcd  from  his  Court,  requesting  that  he  would  lose 
no  lime  in  makîng  thern  known  to  the  King,  nnd 
gave  him  at  the  same  time  to  undcrstand,  thaï  the 
Messenger  from  Bruifsels-  would  be  ëctained  until  tiis  - 
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1880  Majesly  siiould  ^^ve  some  defiaitivè  «nswer  npon  the 
sttbject 

,  Immediately  after  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
left  hîiïi,  1  called  upon  M.  de  Verstolk,  and,  wîthout 
hésitation,  T  pinced  in  his  hands  your  Lordships  Des- 
patch, and  retjuestcd  that  he  woiild,  wîthout  a  mo- 
ment's  delay,  con(i(ien(îal!v  communicate  ît  ,  in  ex-- 
tenso,  to  the  King  ^  and  tliat  he  would,  in  iny  natne,  - 
implore  [lis  Ma jesty  to  consider  well  the  point  lu  whîch 
roatters  vere  now  bioiijxht,  and  the  absolute  impossi- 
bility  iu  which  he  would  place  the  5  Povvers,  ot  con- 
sultîn<^  his  înteregts  în  the  way  în  wliu  h  I  belîeved  that 
ail  ot'  ihem,  aiid  certaînly  England,  were  disposed,  aad 
^  anxîous  to  do,  if  he  delayed  any  longer  or  undci  any 

Sretext  whatever,  to  lîsten.to  theîr  warning,  and,  jn- 
eed.,  to  abandon  fab  «aase  nnmerfedly,  and  while 
there  was  yet  -  lime,  '  to  Ihair  exdonfe  care  aod'  ma- 
#  nagement 

I  told  M., de  Yerstolk*.  at  Uie  aame  lime,  timt,  ^ 

'AoQgh  I  was  pjerfectiy  avare  ot  tbe  îacanTealence 
wlii<£  might  be  thought  to  arise  Irom  hb  commoniea- 

tîiirr  the  King's  delct  inûiation  upon  every  point  to  the 
Mimsters  of  thè  5  Fowérs  here^  wbile  their  Plenipi^ 
tentiarles  were  aaaembled  io  Conférence  in  London, 
your  Lordship  wôuld,  n|iOB  the  présent  occaflion,  cer- 
taînly look  to  me  for  soroe  dîs^ct  answer  as  to  ËUs 

^  Majesty's  final  décision  in  regard  to  thîs  question  of 
the  Scheldt,  and  that  1  thcrelore  earnestly  requested 
His  Majesty  to  enal)le  me  to  acquaint  my  Govenuiu  nt, 
by  the  iMail  of  this  evening,  whether  I  had  or  had  not 
suceeeded  in  chaDgÎDg  fiia  Majesty 'a  détermination 
upon  thls  point. 

I  bave  now  waited  till  it  is  time  to  despatch  the 
Messenger,  s^Ubout  havîng  receîved  any  answer  irom 
M.  de  Verstolk  sînte  tlie  breakîng  up  o/  the  Couucil, 
which  lastcd  iiearly  G  liours,  and  1  am  therefore  not 
able  to  acquaint  your  Lordship  positîvely,  w'dh  the 
détermination  which  roay  bave  oeen  taken  ;  but  I  bave 
atrong  reason  to  hope,  Irom  information  whieh  I  bave 

.   recèlved  from  an  indireet  aenree,  that  my  repre^- 
talions  bave  prodoced  théir  efiéct,  and  that  llie  Go- 
vernment la  at  length  disposed  to  yicid  o]>on  the  points  * 
upon  wtiich  the  Freneh  Chargé  d'Aflaifes  ane  I  8o 
strennooaly  insisted. 


I 
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M.  de  Verstolk  despatches  a  Courier  by  ihîs'pa-  1830 
eket  to  London,  he  will  probably  give  to  M.  FaIck  the 
information  which  I  had  hoped  to  be  able  to  transmît 
to  your  Lordsbip  mysdf. 

I  hâve,  etc.  Chablbs  Bagot«' 

xxvin. 

V 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bttgot  au  F'icomie  de 
PalfhersioHj  du  30  Décembre  1830.  (arrivée  à 
LonJies  le  3  Janv.  1831.) 

Tbe  Hagve,  SOth  Decflinb^,  1880. 

M  y  Lord , 

Before  ihis  Despatch  reaches  En^^land,  yourLord-  - 
ship  wîli  no  doubt  bave  learnt  from  iM.  Falck  and  M. 
de  Zuylen,  the  gênerai  purport  of  the  Instructions 
which  were  transnjiLted  to  them  by  the  Courier,  who 
sailed  from  Uelvoet  yesterday  mornln^,  but  which  I 
was  not  able  to  comtnunicate  to  you  by  iny  Despatch 
uf  the  preceding  evenin^. 

Early  yesterday  moi  iiinfi;  I  called  oponM.  de  Ver- 
stolk, vvho  ihen  iiitonucd  ine  thaï,  by  ihese  Instru- 
ctions, Hîs  ^clherhind  Majest^  â  Flenipotentiaries  in 
LondoQ  were  dîrectcd  to  deny  tbe  competency  of  the 
ÔPowers  to  dedare,  wîthont  the  knowledge  and  con* 
lent  of  the  King ,  and  in  the  manner  which  they  had 
done  by  tbe  Protocol  of  the  SOth  instant,  the  existence» 
as  «n  independenf  State«  of  the  Belgîan  Provinces  of 
the  Kingdbm;  aM  he  dted^^n  support  of  the  opinion 
entertaîned  upon  this  subject  by  the  King,  the  Pro- 
tocol of  the  Conférence  held  at  Aix-la-Chapelle  on 
the  ]5th  of  November,  1818,  which  déclares,  that  thé 
Allied  Powers  shall  not  interfère,  in  matters  regardlng, 
the  interests  of  other  States,  excepting  upon  the  ior-  » 
mal  invitation  of  tliose  States  whose' interests  may  be 
concerned,  and  with  the  express  reserve  that  they 
s  ha  il  be  admitted  fo  participato  in  the  délibérations 
ihereupoîi. 

thcn  said  t!iat  M.  Faick  and  M.  de  Zuyien 
were  instructed  to  déclare  that,  thoogh  His  Nelîier- 
land  Majesty  had  a^reed  to  and  lailhtully  observed  a 
cessation  01  hostilities,  neîthcr  he  nor  the  Provisional 
Governoaeut  of  IScl^ium  did  or  could  consider  that  tiiey 
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1830  bad  accepted  an  Armistice  in  thc  complète  and  formai 
sensé  of  the  word,  in  as  mucli  as  both  Parties  had 
coiipled  theîr  acceptation  nith  conditions,  whicli  were 
stili  ihe  subject  of  considération  ;  but  tbat  ihcy  were 

'       abo  instructed  to  déclare,  that  it  was  not'  the  inten- 
tioip  of  ifis  Majesty  to  cornndt  any  acts  of  ag;gres8ion 
whftarer,  dther       land  or  aea,  upon  tbe^ekian 
Territory  witb  a  viow  to  re^obt^in  possefslon  oF  it> 
or  apon  the  peraons  or  property  of^  its  iobabitants^ 
'  and  that  they  were  further  inslracted  td  déclare  ^  tliat 
in  the  hope  tfi  it ,  under  the  Instructions  now  sent  to 
His  Majesty's  Plenipotentiaries,  ail  the  chief  points  (b 
be  arranged  between  tbis  Country  and  Belgium  niight 
^be  definitively  agreed  npon  befbre  that  time,  His  Ma* 
^    jesty  would  consent  to  open  the  navigation  of  the 
âcheldt  to  ail  neutral  Fla^s  on  the  20th  of  next  month. 

M.  Falck  and  M.  de  Znylen  were,  he  said,  in- 
structed to  urge  the  Plenîpoteniiarie.-^  of  the  SPowers, 
in  the .  stronp^pst  manner,  to  proceed  instantly  to  the 
discussion  of  the  principal  questions  whîch  were  to  be 
adjusted;  such,  for  instance,  as  the  séparation  of,  in- 
cluding  the  line  of  démarcation  between  the  2  Coun- 
tries;  the  Public  Debt;  the  Foreign  Colonies;  and 
theindeinnitieîi  tu  which  His  Netherland  Majesty  nii<^ht 
be  entitled,  etc.  etc.  etc.;  and  that  upon  ail  thèse 
'points,  they  possessed  sucli  ample  and  précise  Iji- 
structions  front  llieir  Government,  that  he  beliL'ved» 
and  conlidently  hoped,  tbat  a  very  few  days  v^ould  be 
eafficîent  for  that  purpose* 

M.  de  Verstolk  was  aware^  be  said,  that  it  might 
.BOt  be  possible  to  adjust,  completely  and  finally,  ail 
,tbe  minor  détails*  of  thèse  several  questions;  but  h« 
bopedi  and  M.  Falck  and  M.  de  Zuyicn  were  înstruo 
teo  to  propose,  tbat  the  Plenipotentiaries  woold  in- 
mediately  agrée  upon  and  record  some  gênerai  pria- 
éiples  in  regard  to  thera,  wbicb  might  serve  as  the 
fixed  basis  of  their  ulterior  arrangements  ;  and  he  then 
proeeeded  to  say ,  that  His  Netherland  Maîest^  was 
prepared  to  place  the  fullest  relîance  upon  tne  justice 
and  the  friendiy  disposition  of  îhe  5  Powcrs  în  theîr 
décision  upon  the^e  qne'^tîons  ,  ;niu  ihnt  he  feit  confi- 
dent that  they  would  ncver  be  iaclincd  to  make  any 
sacrilice  of  hîs  rîghts  and  interests ,  hcyond  those 
whi<jh  the  unluitunate  circumstance^  in  which  hîa 
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CoQirtry  was  placed ,  might  imperalively  demand  ;  bot  liS30 
that  if 9  GODtrarv  to  ail  ois  hopes  and  ex|»ectalîons,  it 
jihould  eveotaally  be  iletermlned  io  impose  upon  him 
an  annngeflient  or  condîtiona,  to  whfcli  He  caaid  not 
flubscribe  connstently  witfa  was  due  to  his  own  honour, 
and  the  înteraaU  and  welfare  6f  his  People,  he  moM,  ' 
in  that  cas€>,  réserve  to  himself  the  rignt  of  refusing 
to  adhère  to  tbem;  and  that,  relyîng  upon  Providence, 
and  the  patriottsm  and  exertions  of  his  Dutch  Sub- 
jccts,  he  shonld  then  endeavour  to  extrîcate  himself 
as  weîl  as  he  conld,  by  his  own  means^  firom  the  dit» 
ficulties  with  whîch  he  was  sunoiiaded. 
,  •    The  N'etherland  Plenipotentiaries  are  directed  to 

fîve  the  most  unqualitled  d-^iial  to  the  assertions  made 
y  the  Beljrian  Government,  that  the  Slulces  which 
discharge  the  drainage  of  Flandres  have  been  closed, 
and  to  déclare  that  no  iniindatîon  whatever  bas  been 
made  by  means  of  thèse  SiaicQS^  or  that,  in  point  of 
fact,  it  exists.  .        v . 

1  have  the  honoiir,  etc.  *        •  • 

CiiAfiiits  IIagot. 

XXIX. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Sagot  au  Vicomte  fie 

Palimrsloii\   du  31  Décembre  1830  (anlvcc  à 
Londres  le  3  Jaayier  1831)- 

The  HagM  »  the  aith  Deeember  1860.  , 

My  Lord, 

The  Messenger  Fricker  arrived  hère  at  7  o^clock 
yesterday  evcning,  and  delivered  to  me  your  Despat- 
ches ,  transmitting  to  me  Copies  of  the  6ih  and  8th 
Protocois  of  the  Conférences  held  în  London  on  the 
AfTairs  of  The  Netherlands,  and  of  the  Papers  theré« 
linto  annexed. 

Within  an  hoiir  after  the  arrivai  of  the  Messenger, 
I  had  an  opportunity  of*  asseinbling  the  IMînisters  oi 
the  5  Powers  at  tbis  Court,  and  of  communicating  to 
tbem  the  Letter  addressed  to  t!iem  by  the  Plenînoten- 
tiaries  in  London»  I  have  since  farnîshed  thim  N\ilh 
atitbenticated  Copies  of  the  Protocol  to  which  tha^ 
LettcT  réfère. 

it  was.last  oight  agreed  betweea  us,  that,  in 
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IfiW.order  to  save.  as  mncb  ttme  as  possiblei  and  to  enable 
M.' de  Verstolk  to  bring  it  to  •day  beforc  theConm^l, 
wMcb  meets  every  afternoon  at  2  o^dock  at  the  Pa- 
lace, I  should  early  this  iporning  communîcate  to  him,  - 
confidentially,  the  othProtocol,  ànd  that  I  should  tben 
request  hîm  to  appoint  a  time,  at  which  the  Mioist(ers 
ot  tbe  ô  Powers  mîght  jolatly  delîver  it  to  bim  in  a 
more  formai  manner. 

M.  de  Verstolk  appointed  8  o'clock  thîs  cvening 
for  this  purpose  and  m  y  Colieagues  and  1  ,are  jui^ 
returned  liom  the  interview  with  him,  at  \\h\th  we 
h;\ye  made  to  hîin  the  communication  rcquired  by  the 
Plenipotentiaries ,  and  at  which  he  has  intonned  us 
that  the  Kîn^  hopes  that  the  Instructions  sent  <i  days 
ago  to  his  Anibassador  in  London,  will  be  found  to 
have  anlicipated  in  a  great  degree,  il  not  entirely ,  ail 
the  objecU  of  the  Conférence  ol  the  2?th  instant;  but 
that,  as  he  had  already  stated  to  us  upon  more  than 
one  occasion,  His  Majesty  was  of  opmîon  that  the 
Conférences  upon  the  affaira  of  tbis  Country,  having 
beep  once  estal^shed  in  London,,  and  tbe  Netherland 
Plenipotentiaries  bdng  now  there ,  His  Majesty  could 
not  consent  to  treat  those  affaira.  In  différent  places» 
and  with  différent  Ministers ,  and  that  it  was  therefore 
not  in  his  power  to  enter  with  os  înto ,  the  matter  -  of  - 
the  Protocol  wiiîch  we  had  commnmcated  to  him ,  •  or 
to  do  more  than  reGd,ve  it  at  our  hands  for  theJiing'a 
information.  '  , 

'  I  most  presnme,  that  any  additional  Insimctionfl 
which  the  coromunîcalîon  of  this  Protocol  will  have  made 
nccessary,  will  be  forwaided  to  M.  Falck  and  !V!.  de 
Zuyîen ,  by  tbe  Conrier  whom  M.  Verstolk  despatches 
to  them  by  thisPacket;  but  it  may  serve  to  giv^  yoiîr 
Lordshîp  some  idea  of  the  difBculty,  J  mif^ht  almost 
say  the  împossibiiity ,  of  trcating  wîth  this  CiJovernment  - 
upon  the  points  now  in  negotiation  with  them  ,  and  in 
their  présent  disposition,  when  I  state,  that,  notwith- 
standing  ail  the  endeavours  made  by  my  Colieagues  and 
myself,  in  an  interview  which  lasted  more  than  an 
hour,  it  was  absoUitely  impossible  to  draw  from  M.  de 
Verstolk  any  opinion  whatever  upon  the  diflerent  points  . 
upon  which  we  severably  ouestioned  him,  or  to  drive 
mm  from  the  grouné  wbicn  he  bad  taken,  of  refusing 
to  difcuss.  any  ol  the  points  to  iiblch  we  adverted« 
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otheryvise  than  with  thePlenlpotenâaries  of  the  5P6w- 
.  ers  through  Bis  Netherlaoa  Majesty's  Ambaasadors 
in  London. 

The  only  information  whioh  we  have  dôrived  from 

our  interview  îs,  I  am  sorry  to  say,  of  a  nature  ivhich 
seems  likely  to  throw  again  frcsh  obstacles  în  the  wa^ 
of  îi  speedy  termînatîon  of  the  labours  of  tlie  Pieni- 
potentîai  îes.  I  had  certainly  understood  that,  in  ti.xing 
the  20th  of  next  montU  as  the  day  on  vvhich  the  na- 
vigation of  the  Schcldt  should  be  re-opened,  it  was 
iotended  that  this  period  should  be  absolute.  , 

The  FfeniDh  CRargd  d'Affaires,  to  nvhom  M.  de 
Yerstolk  had,  upon  2  occasions»  announced  the  fact« 
was  undet  the  same  impression,  and  had  written  to 
his  Coart  accordîngly»  Somethîng  havîng  been  said 
in  the  cdarse  of  the  conversation  tbis  evenîng,  whîch 
seemed  to  raise  a  doubt  upon  the  sulject,  Monsieur 
de  la  Rochefoucauld»  in  the  présence  of  the  other 
Ministers,  put  the  question  to  (Vf. -de  Verstolk,  who 
stated,  to  our  surprise,  that  he  miist  have  been  mîs- 
understood,  and  that  the  openin<i;  the  Schcldt  on  the 
20th  of  next  month  was  still  intcnded,  as  he  conceî- 
ved  to  be  dépendent  upon  the  arrangement  by  that 
tîme  of  thosc  points  which  M.  Falck  and  M.  de  2uy!en 
were  dîrected  by  their  last  Instructions  to  ijavite  the 
Pienipotentiaries  to  adjust. 

I  am  the  more  anxions  to  lose  no  âme  In  statine 
this  circumstance  to  jour  Lordship,  as  the  FrencS 

Government  may  possibly  found  some  Instructions  to 
,  M.  de  Talleyrand  ùpon  the  Report  whîch  they  wili 
receiVe  from  M.  de  Rochefoucauld,  who  was»  equally 
with  myself,  fuiiy  persuaded,  tîU  this  efening^^  tha^ 
under  no  circumstances  whatever,  the  navigation  of 
the  Scheldt  would  be  kept  closed  by  this  Government 
beyond  the  day  named  by  M.  de  Verstolk. 

I  have ,  etc.    ^    '  ■ 

Charles  Bagot* 
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Note  verbale  du  gouvernement  Belge  à  Lord  • 
.  Pùosonby  et  à  31.  Bre^aon  à  JiruxeUee^  3 

Janifier  Î831* 

Le  Prudent  et  les  Menbrai  du  Cumitë  DîpIo«  • 
mtiqiie  ayant  eu  Thonnear  de  recevoir  do  Lor4  Pon- 
eonby  et  M.  Bresson ,  par  une  Note  Verbale  du  31 
Décembre,  1830,  Copie  certifiée  du  Protocole  d'ooe 
'  Conférenpe  tenue  h  Londres  le  20  Décembre,  par  ^ 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5  Grandes 
Puissances ,  et  d'une  Lettre  qui  l'accompagne ,  en 
date  du  même  jour,  ae  Ibat  ua  devoir  d «^aner  la 
réponse  suivante.  , 

il  leur  a  para  que  la  levée  du  Blocus,  et  la  libre 
Navigation  de  l'Escaut,  étant  la  condition  principale 
de  fArmistice,  et  même  de  la  suspension  d'armes  déjà 
consentie  le  21  Novembre,  la  m^emière  tache  que  s'é- 
'  *  taient  proposée  les  5  Grandes  Fuissaoces  n*était  pas 
encore  remplie, 
^  L'équibbre  de  FEurope  peut  encore  être  assuré, 
^  la  jpaîx  gëiléi^le  maHitenae ,  en  rendantp  la  Belgique' 
l«f^«ld(ùm,  forte,  et'  heureuse;  si  Ja  Belgique  était 
sans  forcflL  et  sana  bodiear,  le  nouvel  arrangement  au/- 
qad  on  pourrait  rouvrir,-  serait  menacé  du  sort  de 
la  combinaison  politique  de  1815. 

La  Belgique  indépendante  a  sans  doute  sa  part 
deÉ  devoirs  fitttepéeiR  à  rempBr;  mais  on  jsoooemlt 
.    ^fficîlement  queues  obligations  ont  pu  résulter  pour 
elle  de  Traités  auYqueb  eUe  est  restée  étrangère. 

Les  Commissàires  envoyés  à  Londres  sont  niums 
•  >  .    d'Instructions  suffisantes  pour  être  entendus  sur  toutes 
/       les  aflaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront  laisser 
ignorer  à  la  Conférence,  que  dans  les  circonstances 
imminentes  où  se  trouve  le  Peuple  Belge ,  il  paraîtra, 
sans  doute,  impossible  que  la  Belgique  constitue  un 
Etat  indépendant,  sans  la  garantie  immédiate  de  la 
i  liberté  de  l'Kscaut,  de  la  possession  de  la  rive  gauche 

de  ce  Fleuve,  de  la  Province  de  Limbourg  en  entier, 
et  du  Grand  Duchô  de  Luxemboug,  sauf  ses  relations 
avec  la  Confédération  Gcrmanioue. 

Leurs  Excellences    les   Plénipotentiaires    des  5 
Grandes  Puissances   concevront  ia^ilement»  diaprés 

ê 
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les  Rapports  qtt^ont  pu  filin»  liord  Ponsouby   et  M.  183j[ 
Bresson,  ta  posHîoa  critiqDe  dit  Pays,  «I  fimpossibililé  , 
dé  prolongeriMt  étal  dlncerdtude. 

lie  Président  et  les  Membres  dîi  Xfomité  Oiido- 
matique  prient  Lord  Poesonby  et  M.  Bmson  d'à» 
gréer,  etc.  ^ 

Note  adressée'  à  la  Conférence  de  ^  Londres 
par  les  Plénipotentiaire^  ^àes  Pays    Bas  ^  en 

.  date  du  4  iauuier  1831. 

l4>iidre8,  te  4  Ja&fier  I8Se. 

Les  Soussigné»,  Plénîpoteritiaîres  de  la  Cour  des 
Pays-Bas,  ont  été  chai<^és  de  demander  liesertioa 
aa  l^rotocole  de  la  Déclaration  qui  suit. 

Le  lloi  des  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur 
profonde,  la  détenniaalioji  prise  à  régard  de  la  Bel- 
gique par  Messieurs  les  Plénipotentiàires  d  Autriche, 
de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et 
de  p.us8Îe,  rétinls  ea  Ooaférenoe  à' Iiondres ,  le  20 
Déeemlire,  1830,  el  eiprimée  dans  ie  Pretacols  da 
.  dit  joor  eommoniqtté  à  son  Ambassadear. 

Oemme  Roi,  appelé  à  veâler  an  bien -être  d'ime  ^ 
.  fraction  de  la  Population  Buropéeane,  Sa  Majesté  a 
été  irif  émeut  affeeti^  de^remfcrqaer  que  1er  €0in|llMa- 
tions  survennes  en  Borepe  ont  para  tellement  grafes, 
qu'on  a  jugé  devoir,  oomme  nmqoè  remède,'  sanction*  . 
.  ner  iea' résoltats  d'une  révolte,  qnt^  ne  fut  provoquée  . 
par  aucun  motif  légitime 9  et  compromettre  ainsi  la 
stabilité  de  tous  les  Trônes ,  l'ordre  social  de  tous  les  . 
Etats,  et  le  bonkéor,  le- repos,  ist  la  prospérité,  de* 
tous  les  Peuples.  -  « 

Indépendamment  de  la  solidarité  établie  entre  les  , 
divers  Membres  du  Système  l'européen.  Sa  Majesté,  . 
comme  Souverain  du  Royaume  des  Pays-Bas^  y, a 
trouvé  «ne  atteinte  portée  à  ses  droits. 

Si  le  Traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à 
la  disposition  des  Hauts  Alliées,  ceux-ci,  du  moment 
où  ils  eurent  fixé  le  sort  des  Provinces  Belges,  renon- 
cèrent, d'après  la  Loi  des  Nations,  it  ia  faculté  de 
revenil'  sur  leur  ouvrage,  et  la  diâ^olulioa  des  liens  , 
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IjBSl  formés^  entre  4a  Hollande  et  la  Belgique  soos  '  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Orange- Nassau^  'se  trouva 
exclue  de  la  sphère,  d^  leurs  attributions.  L'accroisse- 
ynent  de  Territoire  assigné  aui  Provioees  Unies  de» 
Pays-Bas  fut  d'ailleurs  acquis  à  titre  onéreux,  mo-  ' 

'  yennant  le  sacri6oe  de  plusieurs  de  leurs  Colonies ,  Ui 
dépense  exigée  pour  fortifier  divers  endroits  dps  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  et  autres  charges 
pécuniaires.  La  Conférence  de  Londres  se  réunit,  il  v 
est  vrai,  sur  le  désir  du  Roi,  mais  cette  circonstance 
n©  conférait  point  à  la  Conférence  le  droit  de  donner 
à  ses  Protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet  pour 

'  lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu 
de  co- opérer  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
Pays-Bas^  de  les  iaire  tendre  au  démembrement  du 
Royaume. 

Tontefbîs  Sa  Majesté,  quoique  entourée  d  ua 
Peuple  dévoué,  loyal,  et  déployant  à  Tefi'et  de  main- 
tenir le  règne  des  Loix,  la  même  énergie  que  provo- 
'  que  aiHears  le  fanatisme  populaire,  se  saurait  seule 
conjurer  les .  orages  politiques ,  qui  peuvent  menacer 
f  Europe.  EÛe  les  attendra  avec  calme.  Quant' à  la 
Belgique,  le  Roi  attache  on  trop  haut  prix  au  patrie- 
tbine  des  Provinces  Septentrionales,  qui  lui  sont  re- 
^  stées  fidèles,  pour  s'en  prévaloir  dans  une  cause  qui 
hien  qu'étroitement  liée  a  celle  de  TEurope,  et  de  la 
Hollande,  pourrait  être  considérée  comme  n'étant  que 
la  sienne,  11  s'abstiendra  dès  lors  de  mesures  agressi- 
ves, qui  tendraient  à  faire  rentrer  sous  son  autorité  un 
Peuple  égaré  dont  l'ingratitude  pr^ësente  un  si  malheu- 
reux contraste  avec  l'attachement  et  l'esprit  indépen- 
dant et  réfléchi  des  Habitahs  de  la  partie  septentrio- 
nale du  Royaume.  Néanmoins  les  obligations  du  Roi 
envers  les  îSouverains,  envers  sa  Dynastie,  et  envers 
le  |;rand  nombre  de  ceux,  qui,  dans  les  Provinces  In- 
surgéeà  déplorent  les  maux,  qui  les  accablent,  lui  pie- 
scrivent  de  se  réserver,  comme  il  le  fait  par  la  pré- 
sente, ses  droits,  et  ceux  de  sa  Maison,  sur  la  Belfî;i- 
que,  et  de  déclarer,  à  la  face  du  Monde,  que  d'après 
l'exemple  de  ses  ayeux,  qui  versèrent  leur  san^  pour  , 
'  la  vraie  liberté,  il  n'adoptera  jamais  pour  prifitipe  de 
son  llègne  une  politique  subversive  de  l  ordie  social,, 
ni  des  doctrines ,  qui  sous  la  fausse  apparence  de  libé* 
ràlité  ne  tendent  qu^au  despotisme.  ,  ^ 
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Pour  ce  cial  concerne  4es  Provinces  anciennement  1831 
connues  sons  le  nom  de  Protinces  Uniés ,  des  Pays-' 
BaSf  les,  obligations  de  la  Belgique  -envers  eOes  sont 
«ans  doote  comprises  dans  la  mention  fftite  par  laCon- 
fërence,  de  la  part,  qVavoit  la  Belgique  dans  les  de* - 
vdrs  Ëaropëens  du  Royaume  des  Pays-Bas/ et  dans 
les  obligations ,  que  les  Traitas  lui  avaient  fait  con-  . 
tracter  envers  les  antres  Puissances.  Cc^nme  il  ne 
s'agira  par  conséquent  ,  que  d'exprimer  et  de  dëvelop* 
per  cette  part,  le  Roi  désirerait,  que  çet  objet,  em« 
brassant  les  Conditions  de  la  Séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  y  compris  spécialement  la  ^n^ 
de  Limites,  les  Indemnités;  la  Dette  Nationale,  le 
Com^nérce,  et  le  rapport  de  Navigation  Belge  avec 
les  Colonies,  tiit  réglé  le  plntot  possible  d'une  manière 
équitable,  et  d'après  les  bases,  que  ses  Plénipotentiai- 
res sont  prêts  à  communiquer  à  la  Conférence. 

*  Le  Roi  aime  d'autant  plus  à  compter  sur  les  heu- 
reux résultats  de  la  co-opération  de  la  Conférence  à 
cet  égard,  qu  il  regretterait  beaucoup  de  devoir  re- 
courir contre  les  Belges,  atîn  d'obtenir  une  séparation 
é<]nital)le,  aux  moyens  coercitifs,  qui  se  trouvent  en 
son  pouvoir,  et  dont,  par  suite  du  changement  total 
des  circonstances,  i|  ne  lui  est  pas  permis  de  se  des- 
saisir, jusqu'à  ce  qn*on  se  soit  .entendu  sur  les  Clauses 

Krinoipales  de  la  séparation.   Un  puissant  motif  d'accë- 
Srer  ice  travail  résuite  de  la  diversité  'd*opinion ,  qui  - 

Î tarait  exister  entre  la  Cour  des  Pays-Bas  et  la  Gon- 
érepce  relativement  'à  TArmistice ,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant considérer  comme  une  adhésion  formelle  du  soi- 
disant  Gouvernement  Belge  à  l'Armisdce,  son  adhésion  ' 
eonditîonelle ,  ni  te  regarder  elle  -  même  camme  liée 
par  un  Armistice,  dont  les  ouvertures  forent 'faites 
>dans  un  état  de  choses'  entièrement  différent 
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Note  adressée  au  Lord  Palnierston  par  M*  de 
Zufyen  de  Nyevelt^  Plémpoteniiàire  du  Rai 
des  Paya^BM  à  Londres^  en  daie  dtt.ô  Janr- 

pM  1831.      /  - 

,  My  Lord, 

Nous  avons  PhonritMir  de  faire  parvenir  à  la  Con--  ' 
'féçcnc,  par  I  Fiiterm^diaire  de  votre  Excellence,  la  Pièce 
cl -jointe  contenant  les  Bases  principales  de  la  sépa- 
ration, telles  que  le  Roi  les  conçoit  sous  le  double 
rapport  de  la  justice  et  des  intérêts  réciproques.  Votre 
Excellence  voudra  bien  remarquer  que  ces  différentes 
conditions,  quoique  se  référant  à  aes  chefs  distincts, 
tels  que  Territoire ,  Partage  de  la  Dette  et  Na- 
vigation  'aux  Colonies ,  constituent  cependant  un  en- 
aernble  que  le  Roi  propose  avec  confiance  à  la  sanction 
des  5  Cours. 

Agréez  etc^       '  . 

.  UL  De  Zdtler  de  Nyetblt^ 

*  ■ 

.  (Inclure.) 

B/sues  principalee.de  la  Séparaiion* 

« 

A.  —  Territoire.  * 

^  Les  J!rontîères  de  la  Hollande  seront  telles  qu*dle8 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  t  Bas  en  ; 
1790,  flauf  les  modifieatioiù  résnïtaiit  de  la  descriptioii 

qd  soit:  ^  *  '  -     •  ^ 

La  BgDe  de  démarisadon  paHira  de  la.  inser  au 

ëoint  où  se  toaclidt  à  la  dite  époque  les  Territoires  ' 
[ottandais  et  Aatriehien,  et  longera  jusqu'à  |a  rive 
gauche  de  FEscaat  celui  de  la  Flandre  -  Zéiandaise, 
ci  devant  la  Flandre  des  Etats.  Sur  la  rive  droite  de 
i'JSscaiit  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
sépara  le  Brabant  Septentrional  des  Provinces  d'An- 
vers et  de  Limbourg ,  jusqu'au  point  de  cette  dernière 
H^ne,  situé  immédiatement  au  dessous  de  Valkens*  * 
waard.  De  là  tirant  vers  le  midi ,  la  lî^ne  de  démar- 
cation, laissant  Peer,  Bilsen  et  Tongeren  à  l'ouest,  et 
Ackel,  Hamwont  et  Bree  à  Test,  ijra  rejoindre  k  li- 
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mite  actneHe  entre  les*  Ph>ftec«i*4e  Llmboorg  et  de  1831 
Liè^e,  au  nQrd  de  Ybé  sur  la  Même» , et,  de  là,  après 
àirair  traversé  eetté  rivière  ^  ellç'  se  prdlongera  jas* 
qa'.à  laFronâère  de  la  Pmss^  en  simet  exaetenéal 
la  dite  limite  aetoelle  entre  lesProvîeces'deLiiiiboa^lj; 
et  de  Ldègeu 

Teqs  les  Territoires  et  Pays  sîtnës  aa  nord  et  à 
Test  de  cette  dteâreatloD,  iippartieiidroiit  à,k  Hol>«  , 
lande. 

En  traçant  cette  ligne ,  on  a  eo  en  vue  d'établir  ' 
une  démarcation  qai  jne  laissât  pont  favenir  aucon 
prétexte  à  des  discussions  quelconques  ;  et  le  système 
ae  desenciaTement  et  de  contîp^uîté  ayant  été  adopté 
ahtant  que  possible  dans  toutes  les  transactions  mo^ 
dernes,  le  Roî  n'hésite  pas  à  demander  rapplîcatîon 
de  ces  principes  en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa 
Majesté  aura  une  coiinniniîcation  libre  avec  Maestricht, 
communication  indispensable,  et  qu'elle  aura  renoncé 
de  son  coté  aux  enclaves  que  la  HoUaude  a  possédées 
hors  de  cette  ligne.     '  *  ' 

L'addition  de  Territoire  que  cette  démarcation 
procurera  ;i  la  Hollande,  peu  importante  en  elle  nnéme« 
coinpreiKint  en  ^lamie  parlie  un  terrain  peu  fertile,  et 
n'ayant  d'ailleuis,  à  Texception  de  quelques  Districts, 
pas  fait  partie  des  Pays-Ëas  Autrichiens,  ne  pourra 
pas  être  regardée  paroles  5  Pidssanees  comme  un  ac- 
erolsseinent  réel 

Poor  rendre  encore  plus  dalre  la  déBraltation  in- 
diquée ,  on  pent  aussi  la  d^rlre  .comme  assurant  à  ' 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  Nord  du  Rovaome  des  ^ 
Pays-Bas,  avec  deux  Ârrondisseaens  de  m  province 
^de  Limbo'urg,  ceux  de  Ru  remonde  et  de  Maestricht, , 
à  l'exception  toutefois  de  Tongeren  et  de  son  District, 
lesquels  appiirtiendront  à  la  Belgique. 
^    Ao  surplus, on  se  réfère  à  ja  Carte  ci -jointe. 

B.  —  ParUge  de  la  jDette. 

La  Dette  Nationale  .sera  pi|rtagée  de  manière  qae 
la  Hollandif  et  la  Belgique  seront  respectivement  cmtf* 
géès^des. sommes, néc^sair^  pour  Je  service  de  ren« 
tes  et  ramortissement,  dans  la  proportion  de  la  somme 
moyenne  qu'elles  ont  fournies  pendant  les  années  1827, 
18^. et  1829, >  dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  et  les  accises  du  Royaume. 
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1831  Bien  «itenda  qoe  dans  la  dénomination  de  Dette 
JV<i/«>i|2a/6.  sont  compiim  généralement  iesl  obligations  .  » 
et  charges  qaî ,  sans  Çaare  partie  de  la  I>ette  Nationale 
proprement  dite,  n*en  sont  pas  ndoins  an  compte  do 
Trésor  pnbfic  da  Royanme,  et  par  conséquent  et  spér 
dalement;  les  obligations  et  chal'ges  da  Syndicat 
d'Amortissement 

Les  ouvrages  d*utîiité  générale  ou  particulière^ 
tels  tpie  Canaux  «  Routev,  on  ^antres  de  semiblable  na- 
ture, 4sonstroits  en  tout.oii  en  partie  aux  frais  du  Ro^ 
yanme  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avan- 
tages et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  à  la  Partie 
où  ils  sont  situés;  bien  entendu  que  les  capitaux  le- 
vés pour  la  cotistruction  de  ces  ouvr3j2;eg ,  et  y  spé- 
cialement affectées ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
♦  remboursé?,  sont  compris  au  nombre  des  dites  charges, 
'  sans  que  les  dépenses  déjà  acquittées  pour  ces  con< 
structîons  puissent  donner  lieu  ,  à  iiquidalion  entre  les 
2  Parties. 

En  attendant  la  réunion  de  Commissaires  respec- 
tifs, qui  seront  chargés  du  détail  des  arrangemens 
nécessaires  résultant  des  bases  cl -dessus  énoncées,  il 
serait  pourvu  au  service  des  rentes  provenant  dë  la 
Dette  Nationale,  ain^i  que  dés  remboursemens  et  de 
l'amortissement  qui  8*y  réfèrent  «  comme  également  au  \ 
'  service  des  autres'  charges^  pour  compté  do  Trésor,  " 
le  tout  par  inode  de  provision et  sauf  liquidation ,  s'il 
y  a  lien.  Les  payèmens  à  faire  en  exécodoii  de  la 
disposition  <|Ui  prélude,  pourront  avoir  lieu  moyen- 
nant des  fonds  à  fournir  par  la  Hollande  et  la  Belgi- 
que dans  h  proportion  déterminée. 

« 

C.  —  Navigation  aux  Colonies.  ^ 

En  considération  de  Tarrangement  qui  précède  - 
sur  la  Dette  et  les  charges  nationales»  les  Uabltans  » 
'  de  la  Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Com- 
merce aax  Colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  le 
même  pied,   avec  les  mêmes  droits,  et  tes  mêmes 
^  ê  avantages  que  les  Flabîtans  de  la  Hollande. 

Les  sacrifices  consîdti  abies  et  de  tout  n;enre  que 
la  Hollande  a  été  obligée  de  faire  h  cniise  de  U  réunion;  ' 
les  sommes  énormes   employées   en  Belgique  pour  la 
construction  des  Forteresses  ;  les  pertes  imiiienses  et 
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incalculables  qu'éprouvent  les  Provinces  du  Nord  par  1891 
la  défection  de  la  Belgique;  enfin  les  justes  indemni^ 
tés  auxquelles  elles  ont  droit,  et  qui  dérivent  aussi 
bien  de  ces  sacrilices,  de  «cet  emploi»  de  fonds,  et  de 
ces  pertes  mêmes ,  que'  des  acduisitioiis  faites  de  Pays 
qai  antérieurement  n'ont  pas  fait  partie  de  b  Bdgî- 
que,  par  eianple,  le  Pa|!S  de  Id%e»  et  les^'Canteiis 
cédés  par  laPrance  en  1815:' tontes  ces  eoasldéraâéns^ 
ajoutées  besoin  qu'éprouvent  sans  doute'  les  5  Oom 
«Tarriter  promptement  au  rétaUissèment  dtt  jsalmë,  en 
fixant  le  sort  ne  t|Uit  de  «réanders,  indigènes  et  étraiip 
ters^,  reeomnMindent  eh  générd  nn  mode  de  ll(]|uida- 
tton  qd,  pour  les  SM^fe  énoncés,  parait  le  plos  josteii 
le  plus  naturel,  et  1^  moins  cempaqné,  d'autant  pins 
que  le  Roi  de  son  propre  mouvement,  -  et  afin  de  ma» 
aifester  son  désir  de  prévenir  là  Conférence ,  dans  le  ^ 
nM)yen  le  plus  important  ^our  y  arrî?e^,.  d'après  les 
bases  indiquées,  consentiroit  dans  ce  cas  a  ouvrir  lés  ; 
Colonies  Hollandaises  à  (s  Navigation  et  au  Commerce 
de  la  Belgique.  ^ 

Si  dans  Texécution,  des  bases  indiquées,  il  s'éleva  i 
^des  dissentimens  qui  ne  pourraient  être  conciliés  à  l'a- 
miahle,  Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  d'en  appeler  à 
la  médiation  des  5  Cours ,  afiii  de  lui  assurer  ia  réa-  *  ' 
libation  d'nrrano;emens ,  dont  elle  désire  que  les  bases 
soient  sanctionnées  par  elles. 

Il  est  bon  de  taire  observer  ici  que  les  dénomi- 
nations de  Hollande  et  de  Belpqne  dont  on  s'est  servi, 
ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence,  étant  principale- 
ment employées  pour  rendre  plus  claire  Texpressiou 
des  idées  >  en  évitant  des  circonlocutions.  ' 

xxxm. 

Vote  verbah  adre»iée  au  horâ  Palnwrston 

4 

par  les  plénipotentiaires  des  Pays- Bas  à  Lon- 
■  dfes^  également  en  date  du  6  Janvier  1831* 

^a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,^  dans  l'attente 
.que  les  traits  prindnaox  dcsi  conditions  de  séperafion  ^ 
seront  r^lés  ntant  lé  20  Janiier,  se  pt  opose  dWrir 
cejoar-fi  la  navIgaUe»  de  lÂcant  peur  les*li»ftti- 
mens  neutres. 
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1831  .  ' XXXIV. 

Neuinème  ProtoGûle  'de  la  cor^érenoe^  tenue 
au  Èureau  des  affairée  étrangères  à  Lîondree, 

le  g  Janvier'  lQ3f.    '  '  . 

Préem:,-^  Les  PlénipoteiitlaîreB  «TAotriehe) 
France;  4eÂi  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 


Les  Plénipotentiaires  des  5  Cdars  se  sont  r^aols 
k  l'efifet  d^examiaer  les  rjHiutions  que  la  Conférdtiice  de  . 
Londres  a  reçues  'de  la  part  da  Goovernement  Pw- 
visoired^taBelgîqiie,  contre  la  prolongation  des  mesures  , 
qui  continuent  à  entraver  la  navigation  de.TËscaut;  et  de  . 
la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  contre 
4e8  actes  d'hostilité  commis  par  les  Troupes  Bel|2;es. 

Consîdtfrant:  que  lé  Protocole  Nro.  1  du  4  No- 
vembre, 1830,  porte  ce  qui  suit:  I^e  part  et  d'autre 
les  hostilités  cesser  ont  entièrement  :  ~  ^ue  par  le 
Document  annexé  sous  la  lettre  B.  au  Protocole  iSr.  2, 
le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgiffiie  s'est 
engagé  à  donner  les  ordres ,  et  à  prendre  les  uie^ 
sures  nécessaires^  pour  que  toutes  les  hostilités  ceS" 
sent  contre  la  Hollande  du  côté  des  Belges: 

Considérant  de  plus,  que  par  le  Document  an- 
nexé sous  la  IcUre  A.  au  Protucole  Nr.  3  du  17  No- 
vembre, 1830,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ad^ 
daré,  qi^il  accepte  la  propù$iticn  ei  deama  mea^ 
tionnée  (edié  de  la  céssadon  en^ère  des  hostifités  de 
part  et  d^aotre)  diaprés  *  la  teneur  du  Protocole  JVr, 
i  de  la  Q>aférenàe*i 

Que  Protocole  Nr«  2-  du  17  NoTombre ,  port» 
que  l^Armiatice  étant  conpenu  de  part  et  d'autre^ 
conetitue  un  engagement  pria  enpera  lea  5  Pifû- 
aances  ;  et ,  que  de  part  et  d^uutre  on  conaefvara  la 
faculté  de  communiquer  UbretUent  par  terre  et  par 
mer  avec  lea  territoirea^  places,  et  points ,  que  lea 
Troupes  respectives  occupent  hors  des  limites  qui 
séparaient  la  Belgique  des  Proidnces  Unies  des 
Paya -^8,  avant  le  Traité  de  Paria  du^Mcd^ 

Considérant  aussi,  que  par  le  Protocole,  Nr.  3, 
du  17  Novembre,  les  Puissances  ont  regardé  l'enga- 
gement d  jîrmiatice  comme  un  engagement  pria  en-f 
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'  vers ^elleif "mènes    et  à*J'exétution  duquel  il,  leur  1831 
appartient  désormais  peiUers 

Qoé  daiw-  le  Protocole  subséquent  ^  Nr.4  da  20'  ' 
Novemlire/'/e  Plénipotentiaire  de  .Sa  Majesté  le  ^ 

,  Boi  des  Pays  -  Bas  a  fait  connaître  à  ceux  des  5i  \ 
Puissances ,  Ventière  adhésion  du  Roi  son  Maître 
à  leurs  Protocoles  du  i7  Novembre  j  iS^  : 

Que  dès  lors  il  a  été  eDlendu  ^qae  les  hostilités 
(]u*îl  s'agirait  de  faire  cesser,  cei^seroîent  entièrement 
sur  terre  et  sur  mer,  et  qu'elles  ne  seraient  reprises 
dans  aucun  cas  ,  rArmistice  ayant  été  declart*  indéfini 
par  les  Protocoles  déjà  cités  du  17  Novembre,  et  la  ^ 
cessation  des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garan- 
tie innnédiate  des  5  Puissances  par  les  Protocoles  Nr. 
4  du  30  Novembre,  et  Nr.5  du  10  Novembre,  1880: 

Que  la  nature  et  là  valeur  de  ces  engagemeiis  . 
ont  été  expliquées  au  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Bel*çif[ue ,  dès  le  6  Décembre,  moyénnant  une  Note 
verhaie  de  Lord  Ponsonby  et  de  Monsieur  Bresson,  à 
la  suite  de  la  quelle  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique  a  déclaré  guHl  adhère  au  Protocole  du  i7 
^Njùuembres  '  l 

Considérant  enfin,  que  sar  lii  foi  de  cette  adhë-  ' 
siott,  line  démàrche  commune  des  Paissantes  a  eu 
lieu  auprès  de  Sa-  Majesté  le  I!loi  des  Paysv-  Bas,  d w 
le  bat  d'obtenir  la'  rëYocajtion  complette  des  mesures 
qdi  entravent  encore  la  navigation  de  l'Bs'caat: 

'  Les  Plénipotentiaires  ont^  été  vnanimement  d\vîs, 
qu'il  était  du  devoir  des  5  Puissances  de  tenir  la  nnain 
àj'exécution  franche,  prompte,  et  entière,  des  eéca- 
gemens  qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers  ms- 
mêmes.  « 

En  conséquence,  les  Plénipotentiaires,  ont  résolu 
de  faire  connaître  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  :  f]ue  les  5  Puissances  ayant 
pris  sous  leur  garantie  la  cessation  complette  des  hos- 
tiliu's  ,  ne  sauraient  admettre  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté la  continuation  d'aucune  mesure  qui  porterait  un 
caractère  hostile ,  et  que  ce  caractère  éiilint  celui  des 
mesures  qui  entravent  la  navigation  de  TEscaut,  les 
Puissances  sont  obligées  d'eu  demander  une  dernière 
fois  la  révocation. 

Les  Plénipotentiaires  ont  observé  que  cet  l  e  révo- 
cation devait  être,  entière,  et  rétablir  U  libre  navigation 
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ISBl  de  V'Pic^ut  sans  autres  droits  de  péage  ni  de  visite 
que  ceux  cjui  étoîent  établis  en  1814,  avant  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  Bàtimens 
neutres ,  et  de  ceux  qui  appartîendroient  aux  Ports 
Belges;  Sa  Majesté  le  lloî  des  Pays-Bas  ayant  dé- 
claré, par  l'organe  de  son  Plénidoientiaîre ,  que  les 
BâUmens  appartenant  aux  Ports  Belges  n'avoient  pas 
été  et  ne  seroîent  pas  molestés ,  tant  que  les  Belges 
ne  molesteroint  ni  les  Bâtîmcns  ni  les  pfopriétés  des 
Provinces  septentrionales  des  Pays-Bas. 

Coiivaiiicus  que,  dans  sa  loyanté  et  sa  sagesse, 
Je  roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points 
de  leur  demande,  les  Plénipotentiaires  sont  néanmoins 
fareéê  de  décl'arei;  ici ,  que  le  rejet  de  cette  demaftde^ 
serait  mfisagé  p#  les  5  Puissances 'comme  on  acte 
d'hostilité  enveoi  elles,  et  (|ue  si  le  20  Janvier  les  me- 
sures qui  entravent  la  navigation  de  TEscaut  ne  ces-  * 
saient  dans  le  sens  indiqué  cl-dessus,  et  conÂ!»mieinent 
aux  promesses  de  Sa  Maiestë  même,  les  $  Puissances 
se  reserraient'  d'adopter  telles  déterminations  qu'elles  ^ 
trouTeraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  de 
'  leurs  engagemens.  s 
Par  une  juste  réciprocité,  les  Plénipotentiaires 
ayant  été  informés  qu'une'*  reprise  d'hostilités  a  eu  lieu 
principalement  aux  environs  de  Maestricht;  que  des 
mouvcnjcns  de  Troupes  Belges  semblent  annoncer 
4'intention  d'investir  cette  place  ;  et  que  ces  Tronpes 
ont  quitté  les  posislions  qu'elles  devaient  conserver  jus- 
qu'à la  fixation  de  la  ligne  définitive  d'Armistice,  en 
vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  (A.)  du  Gouvernement 
'  Provisoire  de  la  Belgiqua.  à  la  date  du  21  Novembre 
1830  —  ont  résolu  d'autoriser  leurs  Comrnissairea  à  . 
Bruxelles  à  prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  que  les  actes  d'hostilité  dont  il  a  été  que- 
stion plus  haut ,  doivent  cesser  sans  le  moindre  dé- 
lai,  et  que  les  Troupes  Bel;; es  doivent  rentier  de 
suite,  aux  termes  de  la^  déclaration  mentionnée  ci- 
dessus,  dans  les  positions  qu'elles  occupaient  le  21 
Novembre,  IfiSO. 

Les  Commissaires  ajouteront,  qde  si  les  Troupes 
Bdges  n'étaient  pas  rentrées  dans  les  dites  posiiiona 

^      le  w  Janvier»  les  5  Puissances  regarderaient  lè  rejet 
de  leur  demande  sons  ce  rapport  comme  on  acte  d'hoiF-  , 
'    fiBté  envers  elles  «  et  se  réserveraient  f  adopter  toutes 
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'  »  ■    '  • 

les  mesures  qa'des  jugeraient  conyèiiables  fMSUr  faine  18S1 
rcdpecter  et  exécnten  m  engagemensiirid  à  leur  ëgerd*^ 
Les  Plénipotentiaires  réitèrent  oo  reste  dans  le 
présent  Prototede  la  dédaraâen.  formelle  «  que  la  «es* 
saiJon  entière  et  réciproque  de»  hostilités  est  placée  sons 
Ul  garantie  immédiate  des  5  Puissances ,  qu'elles  ont 
pris  la  détermination  immuable  d'obtenir  l'accomplisse-  ^  ' 
ment  des  déeisioBs  que  leur  dicte  la  justice ,  et  leur 
idésir  de  copserver  à  raiarope  le  bienfait  de  la  paix  gé- 
nérale. 

EsTERHAZT.  Talleysaiid»  Bulow.  Lietèn* 

WBSSBRBBBfik    PaIjMBBSTON.  MaTUSZ&WIC* 

Pièce  annexée  au  Protocole  de  la  conférence  ^ 
de  JUfndbreë  du  9  Janvier  1831* 

Nete  du  gouvernement  Belge  à  la  conférence  de  ^ 
ljon£*e8  f  en  àate  du  21  Novembre  ±830*  * 

Le  comiti'  Central  ayant  reçu  communication  dO' 
Protocole  dii  la  Contérence  tenue  au  Foreign  Office,  . 
le  17  Novembre,   IHIiO ,  par  les  Plénipotentiaires  des  • 
0  Grandes  l^uissaiiccs,  rAutiitlie,  la  France,  ia  Grande 
Ijretâgne,  la  Prusse,  et  la  Russie;  considérant  le  dé- 
sir manifesté  en  leur  nom  par  Messieurs  Cartwright  et 
Bresson ,  de  saspendre  dès  à  présent  toutes  le&  hosti- 
lités entre  les  Troupes  Belles  et  Hollandaises ,  isans' 
rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  Protocole  du  17 
Novembre ,  1830 ,  qui  pourraient  être  sujettes  à  dis* 
eussions;  coudent  à  une  suspension  dVnies,  qui  du-~ 
rera  comme  mesure  provisoire  jusqu'à  la  fin  des  déli- 
béraUons  sur  PAfmistice,  sous  condition  que  les  Trou-  ^ 
pes  conserveront  respectivement  leurs  positions  telles 
qu'elles  sont  aujourdbui»  Dimanche  21  Novembre,  à 
4.  heures  de  rélevée,  et  que  dans  Tintervalle  la  faculté  ' 
sera  aceordée  de  part  et  d'autre,  de  communiquer  li<- 
brement  par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires,  pla- 
ces, et  points  que  les  Troupes  r^espectives  occupent 
hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays  -BaS|  avant  Je  Traité  de  Paris,  - 
du  30  Mai,  1814;       .      /  .. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de 
la  Hollande,  tant  par  terre  <|iie  par  mer,"  y  comprise 
la  levée  du  Blocus  des  Ports  et  Fieuves. 
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Et  pour  ëvifer  \m  débit  autant  que  possible»  le 
GoDven^ement  Provisoire  s'engage  à  expédier  ' immé- 
diatemeat  des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  liestllitës 

Eoarraîent  être  continuées  ou  roprlses^^  afin  que  ces  ' 
ostiBtës  cessât  do  moment  eùdes  ordres  correspond 
dans  y  seraient  anivéi,  on  y  arrireraient,  de  la  part 
de*  ia  Hollande. 

,   Bruxelles ,  le  21  NoTombre ,  16)30,  à  quatre  hen« 
res  de  relevée.  ^  \ 

Comte  Fblix  db  Merodb.  Oh.  Rogieb. 

StLVAIN  tan  de  WbTEB.  J.  VAllDERLIimBlf* 

Gendebib»;  F^de  Coppin. 

XXT. 

Jsoie  adressée  au  Lord  P aimer ston  par  les 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas,   en  date  du 
^    16  Janvier  1631* 

Londras  »  le  16  Janvier  1831 

My  Lord  ,  * 
Nous  avons  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Ex- 
cellence la  Note  ci -jointe,  avec  l'invitation  de  vouloir  ' 
bien  la  communiquer  à  la  conférence  et  nous  saisis- 
sons cette  nouvelle  occasion  pour  lui  réiteïei  les  assu- 
rances etc.  ' 

FaLCK..  li.  UB  ZuYLEN  DE  NtEVELT. 

(Incluse.) 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas  à  la  conjé- 
^     rence  de  Londres, 

Londres,  le  15  Janvier,  1831.' 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas  ont  déjà  eu  Thonneur  d*appeler  Tattention 
de  la  Conférence  sur  des  actes  d^bostilitë  flânante, 
conirois  par  les  Troupes  însurrcctionellesi  et  spéciale- 
ment autour  de  Maestricht,  dont  elles  ont  si  bien  cer- 
né^ les  avenues  en  avançant  militairement  sur  la  place, 
qu'un  feu  de  mousquettene  a  lUd  enga^t'  sur  le  glacis 
\de  la  Frirtercsse.  Des  violations  aussi  manilestcs  de 
la  suspension  d'Armes ,  des  inouveniens  de  Troupes  si 
contraires  à  la  démarcation  de  ia  ligne  fixée  au  21 
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NoTembre  dernier,  et  tendeol  avec  fméyénmee  Teni  1881 
'  un  bat  hàiitement  annonçë,  ne  .  pouvaient  manquer  en« 
fin  d'être  pris  par  le  Roi  en 'sérieuse  considération. 
Cependant)  Sa  Majesté,  quoique  autorisée  par  ces  ac- 
tes à  ordonner  la  rçprîse  des  hostilités,  n'a  voulu  en* 
core  4|i|i'agir  dans  Tesprit  de  leur  suspension.   En  èon- 
•  iséqnence»  un  Corps  des  Troupes  Royales  a  reçu  or- 
dre de  se  porter  sur  Maestricht ,   et  de  rétablir  nvec 
cette" Forteresse  les  communications  interrompues  par 
'  Jcs  Insurgés.     Si  ceu^-ci  se  retirent  à  l'approche  dij  • 
'  '-^  notre  Division,   et  s'opposent  aussi  peu  ceUc  fois -ci* 
h  sa  marche,   qu'ils  Tont  fait  il  y  a  2  mois,  loiî^que 
le  Ouc  de  Saxe-Weimar  commandait  Texpétlition ,  le 
'  Roi  n'aura- pas  à  regretter  l'effusion  du  sang.    En  cas 
contraire ,  il  sera  connu  d^avance  à  qui  la  faute  en 
devra  être  imputée.  '  ♦ 

FAiiCK.         *  ■     ILdE  ZuiiiLEJN  DE  ]Sit.VELï. 

*  XXXVI.  ' 

Dixième  Protocole  de  la  conférence  de  JLon-  , 
,  dres-  du       Janvier  1831-  •     '  ^ 

*  ■ 

Pfésens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Antridie;  de 
France  ;  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s^étant  réu- 
nis en  Cjbnrérence,  ont  résolu  d'adresser  à  leurs  Com- 
.  imissaires  à  Bruxelles  Tinstruction  ci-jointe,  (A)  en  con- 
séquence des  informations  qu'ils  ont  reçues  de  HoU       '  ^ 
lande  et  de  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  résolu  de  join- 
dre au  présent  Protocole  l'instruction  antérieure  qu'ils  • 
avaient  adi'e«;sée  à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles,  le 
9  Janvier  1831.  (B)  ' 

KsTERHAZY.       TalLEYRAND.       BuLOW.       LiEVEÎ^.         '/     .    .  ■ 
W£SS£NB£&G. .  PAXiMERSTOlf.  MATUj^ZËWlC. 

Pièces  imnexéea  au  protoùoie  de  kifi  conférence 
de  Londres  y  du  18  Janvier  1831. 

■  I 

Instruction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
à  Lord  Fonmnbj  et  à  M.  Bresson^  en  date  du  i&         '  • 

Jani>ier  1831.  *  n  , 

,    ■  Messieurs,  Londres,  le  18  Janvier  1831. 

.  Depuis  rexpédiiioQ  de  notre  Protocole,  Nr.  9,  du 

■ .   '      •  •     »  ■  ■  .       '        '  \ 
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Janvhr^  nous  afons  appris  aoe-  les  boaliilés'coBli* 
naaîent,  et  qoe  les  Troupes  Bdges  araient  oecopé 
les  posidoBS  nécessaires  pour  former  llnvestissemeat  4e 
Bl^eStricht,  tandis  qœ  le  Roi  des  Pays-Bas,  confor- 
mément à  la  teneur  du  Proiscole  cité  pins  haut,  îe- 
\  -mût  diarréter  la  marc)ie  du  corps  d'annde  qnll  avsit 
cnTçyé  au  secours  de  cette  Place.  ,  ^ 

Les  opérations  des  Troupes  Belges  sont  en  con- 
^       tradiction  ourerte  avec  les  engagemens  pris  envers 
les  5  Puissances  par  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique,  et  avec  le  but  que  les  Psîssances  ont 
**    irrévocablement  rt'solu  d'atteindre. 

Nous  espérons  que  là  commumcatipQ    de  notre 
V     Protocole  du  9  Janvier,  aura  mis  un  terme  à  l'état  àe 
choses  dont  ce  Protocole  lui  -  même  e'taît  la  consë- 

Suence.  Si  néanmoins,  contre  toute  attente,  les  Troupes 
►elges  n'étoient  pas  rentrées  le  20  Janvier,  dans  les 
positions  qu'elles  occupaient  le  21  Novembre,  vous  dé- 
■  clarerez,  Messieurs,  à  la  réception  de  la  présente,  que 
non  seulement  hi  Citadelle  d'Anvers  ne  sera  point  éva- 
cuée par  les  Troupes  tic  Sa  Majesté  le  Roî  des  Pays- 
lias,  mais  que  jusqu'au  moment  où  les  positions  du 
2t  Noven^bre  auront  été  reprises  par  les  Troupes  Bel- 
ges ,  et  la  fibertd  de  oommanicalions  rétablie,  aux  ter^. 
mes  de  la  lettre  da  ânormement  Provisoire  jointe  à  * 
notre  Protocole  dn  %  JanTÎer,  les  5  Cours  mettraient^ 
en  lenf  propre  ilom  le  Blocns  .devant  tous  les  -Ports  • 
de  la  Beigione*    Si  èes  détemdnations  se  tronralent 
encore  insuffisantes,  les  5  Cours  se  réserveraient  d'à* 
dopter  tout^  celles  qu'exigerait  de  leur  part  le  sôIb 
de  fi|ire  n^pecter  et  exécuter  leurs  décisions.' 

Vous  remettrez  Copie  de  cette  Dépêche  au  Gou- 
f  emement  Pri^vîsoire  de  la  Belgique  sans  aucun  délai, 
dans  le  cas  où  sa  réponse  à  la  communication  de  no- 
tre Protocole  du  9  Janvier,  n'aurait  pas  été  pleinement 
satisfaisante.  Il  s'entend  de  soi  -  même  que  si  elle  Ta* 
voit  été,  la  présente  serait  regardée  par  vons-comjne  ' 
non  avenue.  ^  ,  Kecevea,  etc. 
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Instruction  antérieure  adressée  à  Lord  Po/isonhy  ' 

et  à  M.  Mresson  par  la  conférence  de  X^ndres  en, 

date  du  9  Janvier  1Ô31. 
*  * 

^  liôBdnf  «  le  p  Jiaviar 

M  eifeleofs , 

Nottg  aironfl*  pris  coQnaisanee  de  la  Note  Teiiiale 
oui  Toas  aëtë  temise  par  le  Pirésident  eC  les  Membres  da 
Comité  l>iplonia1ioue , .  en  réponse  à  la  eommanicatlon 
mie  TOUS  bar  avies  faîte  de  notre  Protocole  du  iQ 
Décembre. 

U  est  à' regretter,  Messieiirsj  que  vous  ayez  ac- 
cepté cette  Note,  dont  la  teneur  ne  saurait  fa^ifiter 
raccord  désiré  par  les  5  Puissances,  A  nous  vous  in- 
vitons même  à  vouloir  bien  la  resti^er  an  Comité  ^i-^ 
jplomatîque,  a6n  d'éviter  des  discosûons  qni  n^  ponr»' 
raient  qu'être  fâcheuses. 

Les  motifs  qui,  nous  portent  à  cette  détermination^ 
goïit  puisés  ilans  l'intérêt  de  la  Belgique,  et  dans  le 
di^sir  qui  anime  |es  5  Piussances  d'affermie^  de  plus  en 
ploS'ia  paix  générale. 

Le  Protocole  du  20  Décembre,  en  faisant  prévoir 
rindependance  de  la  Belgique,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  „La  Conférence  s'occupera  conséqueroment  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 

élus  propres  à  combiner  l'indépendance  iuture  de  la 
Belgique  avec  les  stipulations  des  Traites,  avec  les 
inLéréls  et  la  sécurité  des  autres  Puissances,  et  avec 
la  iconservaticm  de  l'équilibre  Enropéen."  '   * . 

.  D'après  cette  Clause  ^n  Protocole  da  20  Décem- 
br^  l'indépendance  fotore  de  la  Belgique  est  rattachée 
à  3  priaapes  essentiels,  qui  forment  nn  enseaible,  et 
dont  l'obsenration  est  indisnensable  an  repos  de  l'Eu- 
rôpei,  ei  an  respect  des  droits  acquis  par  les  Puis* 
sances  ûm»^  ^  .    ^   -  ' 

La  note  vèrbàle  dn  3  Janvier  tend  d'ailleurs  à 
établir  le  droit  d'aggran  dis  sèment  et  de  conquête  en 
faveur  de  la  ^Belgique.  .  Or ,  les.  Puissances  lie  sao* 
iroîeht  reconnaître  a  aucun  Etat  un  droit  «luVUes  se 
rèfusént  à  elles-mêmes,  et  c'est  sur  cette  renonciation 
mutuelle  à  toute  idée  de  conquête,  que  reposent  au- 
jourd'hui là  paix  générale  et  le  système  Européen. 
La  teneur  de  cette  Dépêche  vous  ofûrira  les  mo- 
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1831  yenâ  A%^  faire  apprécier  au  Comité  Diplomatiqae  les 
raisons,  à  la  fois  immnableë  et  graves^  qui  nous  en- 
gagent à  vous  charger  de  lui  restitaer  sa  Note. 
Agréea,  etc. 

Qnzième  protocole  de  la  conférence  ienueàLon^ 
dres ,   Le  20  Janvier  1831. 

'  1  Présens:  Les  Plénipotendaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  oretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont 
pris  connaissance  de  la  Lettre  ci -jointe' (A.)  adressée 
à  leurs  Commissaires  à  Bruxelles,  au  nom  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique,  Lettre  qui  porte, 
♦  '  conformément  à  la  teneur  du  Piotocole  du  9  Janvier, 
1831,  que  les  Troupes  Belges  qui  s  étoient  avancées 
aux  environs  de  Maestrictit,  avaient  reçu  Tordre  de  se 
retirer  iitunédiatement,  et  deviter  à  l'avenir  les  causes 
d'hostilités.  ' 

Ayant  eu  Heu  de  se  convaincre  par  les  explications 
de  leurs  Coiiunissaires,  que  cette  retraite  des  Truupes 
Belges  aura  pour  effet  a  assurer  à  la  Place  de  Mae- 
stricht  rentière  liberté  de  communications  dont  elle 
doit  jouir;  ne  pouvant  douter  que  de  son  coté  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu  à  l'accomplis- 
sement du  Protocole  du  9  Janvier;  ayant  du  reste  or- 
/  rété  les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas  dans  le- 

quel les  dispositions  de  cç  Protocole  seraient,  soit  re- 
jetéeSf  soit  enfreintes;  et  étant  parvenus  au  jour  où 
doit  se  trouver  complettement  étal^ie  la  cessation  d'ho- 
stilités, ^ue  les  5  Puissances  ont  eu  à  coeur  dWenor;  , 
les  Plénipotentiaires  ont  procédé  à  l'exanrien  des  que- 
stions qu'ils  avoient  à  résoudre  pour  réaliser' Tobiet  de  . 
leur  Protocole  du  20  Décembre,  1830,  pour  faire  une 
utile  application  des  principes  fondamentaux  auxquels 
*  cet  Acte  a  rattaché  l'indépendance  future  de  la  Belgi-  ' 
'      que,  et  pour  affermir,  ainsi  la  paix  générale  «  dont  le 
maintien  constitue  le  premier  intérêt,  comme  il  forme 
le  |)remîer  Voeu»  des  Puissances  réunies  en  conférence 
à  Londres.  .  4 
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Dans  ce  .  bat  les  PléiiipotenUaires  oiit  jugé  indi- 1881 
spensable  de^poser  avant  »tOfit,  des  bases  ^aant  abx 
limites  qui  doivent  séparer  d^ormais  le  Ter ntoire  «Hol- 
landais du  Territoire  Belge?  ^ 

Des,  propositions  leur  avaient  étd  remises  de  part 
et  d'antre  sous  ce'  dernier  rapport  Après  les  avoir  mû-i 
rément  discutées,  ils  ont  concerté  entre  eux  les  bases 
suivantes: 

•  Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires,  riaces.  Villes,  et  Lîenx,  qui  ap- 
paVtenoîént  à  la  cl -devant  République  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l'annëe  17SK). 

Art.  if.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avoient  reçu  la  de'nominatîon  du 
Royaume  des  Pays  -  Bas  dans  les  Trdite's  de  l'année 
1815,  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourjr,  qui,  pos- 
sède à  un  titre  ditrerent  par  les  Princes  de  lu  Maison 
de  rsassau,  fait,  et  continuera  à  iaire^  partie  de  Ja 
Conféd(f ration  Ciermanîque. 

Art.  111.  11  est  entBndu  que  les  dispositions  des 
Articles  CV 111,  jusiju  àCXVIL  inclusivement,  de  l'Acte 
,  Génëral  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
pliquées aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  je 
Territoire  Hollandais ,  et  le  Territoire  Belge.  . 

Avr*  IV.  Comme  il  réiulterdt  ndanmoros  desfia* 
809  posées  dans  les  Articles  I  et  IL  que  la  Hollande 
et'  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs,  il  ssgra  eflêctué  par  les  soins  des 
5  Cours ,  telles  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
PaySf  c||ul  leur  assureraient  Tav^ntage  réciproque  ^  « 
d^une  entière  contiguïté  de  possessions,  et  d'une  libre 
communication  entre  les  Villes  et  Places  comprises  dans- 
leurs  Frontières. 

Ces  premiers  Articles  convenus,,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  porté  leur  attention  sur  les  moyens  de  con- 
solider l'oeuvre  de  paix  auquel  les  5  Puissances  ont 
voué,  une  active  sollicitude,  et  de  placer  dans  leur 
vrai  jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  po- 
litique. 

Ils  ont  c*te  unanîment  d'avis,  que  les  5  Puissan- 
ces devaient  à  Jeurs  intérêts  bien  compris,  à  leur  union,' 
à  la  tranquillité   de  l'Europe,   et  à  l'accompiisseineiit 
des  vues  consignées  dans  leur  Protocole  du  20  Dé- 
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1831  cembre,  une  mantrestalioa  gQlenodl^  ooe  preure  ëda- 
tante  de  1^  ferme  détermination  où  elles  sont«  de  ne 
chercher  dans  lies  arrangemens  relatifs  à  la  Belgique, 
comme  dans  totîfeg  les  circonstances,  qui  poarr4>nt  se 
»ptésenter  encore ,  aucune  angmentalion  de  territoire, 
aucune  influence  exclusive,  aucun •» va ntage  isolé,  ec 
de  donner  à  ce  Pays  hii-méme,  ainsi,  qu'à  tous  les 
Etats  qui  i'enviVonnent»  les  meilleures  garanties  ile  re- 
pos et  de  sécurité. 

C'est  par  suite  de  ces  maximes,  c^est  dans  ces 
intentions  salutaires,  que  les  Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu d'ajouter  ntix  Articles  précédens^  ceux  qui  se  trou- 
vent ci -dessous. 

Art.  V.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles  , 
quelles  seront  aiTétées  et  tracées  conformément  aux 
bases  posées  dans  les  Articles  I,  II  et  IV,  du  présent 
Protocole,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  5s  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle, ainsi  que  riiUc  griié  et  l'inviolabilité  de  son 
territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci  -  dessus. 

Àrt.  VI.  Par, une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  teiiue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autr^  Etats^  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à  leur .  trànqoiKté  intérieure  ni  extérieure. 

AftT.  VIL  Les  Plénipotentiaires  s'occuperont  sans, 
le  moindre  diélai,  à  arrêter  les  principes  généraux  dés  - 
arrangemens  de  Finances ,  de  ^mmerce,'  et  autres^ 
qu'exige  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande. »... 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  Pro- 
tocole ainsi  complété ,  Sera  converti  en  Traité  Défi- 
nitif,  et  communiqué  sous  cette  forme  à  toutes  les 
Coorg  de  TEurope,  avec  invitaticm  d'y  accéder. 

Art.  VilL  Quand  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  5  Cours  se  réiervent 
'  .  d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que-  , 
stion  de  savoir,  ^'il  y  aurait  moyen  d'étendre  ^aux 
Pays  voisins  ie^  bi6nlait  de  la  neutralité  garantie  à  la 
Belgique.        ^  , 

EsTERHAZT.    TaLLEYRAND.    BuLOAV.  LiEVEN. 

,  WiÇSSBNBBRG.    PaIiÏIEBSTON.    MaTUSXBWIC*  , 

f         ^  .     -  - 
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Pièce  annexée  à  V onzième  protocole  de  la  con-.V&ài 
fépencQ  de  Londres  du  20  Janvier  1831. 

JSote  adressée  par  le  Gouvernement  Belge  aux  Corn- 
miaBairêil  de  la  conférence  à  BruxMeë  {Lofd  Fon- 
êoaby  et  M  Breseon^y  en  date -du  17  Janvier  iSSi. 

Le  Comité  des  relations  extérieures  a  l'honneiir 
de  prévenir  Lord  Ponsouby  et  M.  Bresson ,  que  le:^ 
ordres  "sont  expédiés  pour  faire  retirer  les  trôupes  qui 
investissaient  Maestricht,  et  présçrire  de  la  manière 
la  plus  ioi  inclie,  d'éviter  toutes  les  causes  d'hostilité. 
.  11  prie  Loi  d  Ponsonby  et  M.  Bressoa  d agréer  etc. 
f  Le  vice  -  président  du  Comité 

Comte  d'A&sciiuT. 


XXXVIIL 

Mémoire  rédigé  en  Belgique  en  .suite  du  pro- 
tocoU  de  là  Conférence  de  Liondres^  du  20 

^     Janvier  1831. 

Le  protocole  de  la  conférence  de  JLoodres  du  20 
Jamier  assigne  à  Ja^Hdhnde  le  cUUu  quo  de  1790.^ 

,  Tput  ce  qm  e8t  en  deluio»  à%  ^  9taiu  quo 
ate  à'Ia  Belgioue.  ■    .  ,  ,  ' 

La  condiuoD  de  la  Hollande  n'est  pas.  la  même 
que  €»»Ue  de  la  Belgique:  la  Hollande^  en-reyendiquant 
tel  ou  tel  territoire,  est  tenue  jde  prcwiner  qu'ette  le. 
po08ëdi|ît  en  1790;  la  Belgique  «  en  fevendiqnont.  tel 
ou  tel  territoire  ^  n'est  pas  tenue  de  preaver  qu'Ole  kr 
'  possédait  en  1790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la 
floHande  ne  le  possédait  poiiit  à;  celte  époque. 

A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
à  la  Hollande  une  preuve  affirniAttve. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel  était  le 
statu  quo  de  la  république  des  jProffmcea  *  Unie9 

Les  termes  mêmes  dans.  lesquels  la  question  est 
posée  annoncent  que  tous  les  traités  qui  peuvent  être 
intervenus  depuis  1790.  sont  considérés  comme  non 
avenus.  •*    '  ' 

En  1790.  la  république  des  Provinces  -  Unies  pos- 
sédait la  ville  de  Venbo  et  ^3  vllkges  compris  dans 
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1Ô31  le  territoire  de  la  province  actuelle  du  Llmbourg  ^  et  • 
partageait'  avec  le  prince -évéque  de*Ltëge  la,gouve« 
raineté  de  la  ville  de  Maestricht ,  mais  à  cette  époque 
la  république  n^avait  pas  la  aouverainetd  entière  de 
Berg*op--Zooni,  .nP  aucune  des  possessions  qui  ont 
été  cédées  à  la  république  batave  par  le  traité  da  ^ 
Janvier  1800,  et  qui  saut  actuellement  comprises  dana 
le  territoire  des  provinces  septentrionales. 

En  vain  dira-t-on  avec  les  joùniaax  hollandais  que 
cette  cession  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art  5.  da 
traité)  le  traîlé  doit  subsister. 

L«  protocole  du  2i)  Janvier  arufantît  le  imité  du 
15  Janvier  1800,  au  détriment  de  la,  Hollande,  comme 
il  aiiéaniii  le  traité  du  16  Mai  1795.  au  détriment  de 
la  Belgique. 

Ces  faits  historiques  étant  établis,  l'art.  4  du  pro- 
tocole du  20  Janvier  noua  oûre  des  ressources  inat- 
tendues. *  '  • 

Cet  article  porte:  ,,Comme  il  résulterait  des  bases 
posées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande  et  la , 
Belgique  posséderaieiitvdes  enclaves  sur  leurs  jterritoî- 
res  respeGti6,  Il  sera  effectué,  par  les  )»oins  des  cinq 
Cours ,  tels  échanges  et  arrangemens  entr«  les/  déux 
pays  qui  leor  assureraient  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguïté  de  posséssion  et  d'une  libre  commu- 
nication entre  les  villes  'Çt  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières." 

De  fausses  notions  hîstoriqoes  ont  fait  croire  c||uil 
ne  s'agissait  dans-  cet  article  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  enclaves 
dans  Je  Brabaal  septentrional  et  dans  ^d'autres  pro^^^ 
vinces  du  nord. 

Enclaves  Hollandaises 
»'  Maestricht. 
La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville 
en  1790.  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  pr^ce 
de  Liège. 

Venloo. 

Cette  ville,  qui  a  signé  l'IIhion  d'Utrecht  en  1579, 
appartenait  eii  entier  à  Ici  Hollande  en  1790. 
'       \    ^     f        Villages  de  la  généralité.       f  ^ 
^  .     Les  villages  conmis  sous  cette  dénomination^  et 
qu'^  en  1790.  appartenaient  à  la  Hollsinde,  ^ent  .aa- 
nombre  de  j53;  us  étâieni  disséraenéa  dans  la  province  i 
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13  ëfnîent  situés  sur  la  rive  gauciie«.  >0  sur  h  Jcive  1831 
droite  de  la  Meuse.  , 

.  Enclaver  Belges.  ... 

Maestncht.  * 
La  part  île  sotiveraiiictc  exercée  dans  cette  vilfe 
en  1790.  par  le  prince  de  Liège  concurremment  avec 
les  Etats  -  Généraux  dcj  Hollande.  / 
»  Berg  -  op -Zoom. 

La  part  de  searmiiiTO  exercée  ea  1790.  dans.  Ie_ 
marquisat  et  la  v31e  de  ce  nom  par  Pàijct^ar  pabtîn.' 
Hayweo ,  Malboarg  et  Senmaar.  ^ 
Hiiysseii.  e^  Serenaiir^  deux  petites  vSles,  ayee  le 
village  de  Malboarg,  et  leur  territoire  ,  sont  comprî-  . 
ses  dans  la  province  aciaelle  de  la  Gueldre. 

En  1780.  ces  possessiona  faisaient  partie  du  daché 
.de  Cièves  qui  appartenait' an  roi  de  Prusse. 

Elles  ont  été  cédées  *h  la  république  batave  par 
le  traité  du  15  Janvier  1800  et  celui  du  14  Novero-  . 
bre  1802,  au  royaume  des  Pays-Bas,  par  l'art  (d6 
du  traité  da  Vienne.  '  • 

.  Ces    enclaves   auraient  assur^  à  la  Belgique  le 
cour;^  du  Ebin  sur  plus  de  deux  lieues  d'étendue.  '  '  >  * 

lEffelt 

Le  village  i'Eifelt,  situé  dans  le  Brabant  septcn 
trional,  sur  la  Meuse,  appartenait  en  1790.  au  rui  de 
Prusse,  comme  duc  de  Cièves,   et  a  été  cédé  à  la  '  ' 
république  batave  par  le  traité  du,  15  Janvier  1800. 

*  Boxmeer.   *  ' 

Oe  village  duBiabant  septentrional  appartenait  en  / 
tonte  souverainetés,  en  1790,  au  comte  Scneerenberg,  • 
et  ,  a  été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  de  . 
1800,      ^         ^  : 

'  Ravenstein.  ' 

La  seigheufie  de  Eayenstcin  eoAiprenait,  entre 
cett^  fins,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790,^ 
en  toute  souveraineté,  à  i^lecteur. palatin;  c'est  ce  que 
les  Btats  Généraux  de  HelUuido  avaient  reconnu  aprèp 
une  iongoO'  contestation. 

La  souveraineté  de  cette  seigneurie  a  été  cédée 
à  k  république  batave  par  le  trmté  de  1800* 

Meghen«.  ^ 

Le  comté  de  Megben' *  renfermait  en  1790,  outre 
la  petite  ville  de  ce  nom,  les  trois  vîllafres  de  Haren, 
Macberen ^ et  Tulfelen,  et  était. un  ûet  de  la  cour 

•  L2  • 
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18^1  féodale  de  Brabant  à  Bruxelles,  il  était  entièrement  in- 
dépendant des  Etats -Généraux.     l\  a  été  cédé  a  la 
,     république  batave  pnr   le  Irniu   de  LÔOO^   et  eet  COlA* 
pris  daas  le  Br^baiit.  sepienirionaL  ,  ' 

Gemert. 

Gemert  était  une  commai)derîe  et  une  seigneurie 
souveraine  appartenant  à  l'urdi  e  teutonique  ;  le  grand- 
mailre  de  cet  ordre  a  eu  ,  au  sujet  de  cette  souverai- 
neté, de  grandes  contestations  avec  les  Etats-Généraux  ; 
ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentions  en  1662. 
I^e  village  de  Uaandel  dépendait  de  Gemert. 

Cette  possession,  comprise  dans  le  Brabant  sep- 
tentrional ,  a  été  cédée,  à  la  république  batave  par  le 
^âllë  de  1800* 

'  Hilvarenbe*  k.   >  * 

Hilvarènbeck,  grand  bourg  à  deux  lieues  de  Bois- 
•    le-Duc ,  et  dont  dépendaient  trois  villages ,  Dissen, 
Riel  et  Westenbeers,  appartenail  pour  meitîé»  ea  1790, 
à  h  maison  de  Kprte.  ' 
•    Toutes  ees  possesiâQos  Qat  été  eédéea  à  la  Hol- 
lande par  le  tndlé  de  1^0, 

Douzième  Protocole  de  la  conférence  tenue  à 
Londres  j  le  27  Janvier  183 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d*Autrîehc;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ^étan^ 
réunis  pour  examiner  les  arrangemens  de  Finance,  de 
Comiiierce ,  et*  antres ,  qu'exige  la  séparation  de  la 
Belgique  d'afeela  Hollande,  ont  obfiervëque  les  5  Coura 
se  troorènt  obligées  dinterposer  amiealement  leurs  sbina 
dans  eotte  dreonstance,  par  deux  raisons  tealetnent 
'  impérieuses.  D'abord  ^expérience  même  des  Négocia- 
tions dont  les  Puissances  s'octeupent,^  ne  leur  a  que 
.  trop  prouvé  rimpossibifité  absolue  où  les  parties  di- 
rectement intéressées  se  trouveraient  de  s'entendre  sur 
de  tels  objets,  si  la  bienveillante  soUidtode  des  ô  Cours 
ne  facilitai  nn  aecord;  el  cette  première  considéra- 
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lîon  est  cl*aiifant  plus  importante ,  fjn'elîe  se  rattache  1831 
<'videniment  au  nialiUien  de  In  paix  ^uruVale.  Maïs  de  ' 
j)Ius  ,   les  qncslions  qu  il  s'agit  de  résoudre  ont  déjà  •  ' 

donne  lieu  à  des  décisions  dont  les  principes,  loin 
d'être  nouveaux,  J^ont  ceux  C|uî  ont  régî  de  tout  teins 
les  relations  réciproques  des  Etats,  et  que  des  Con- 
ventions spéciales  conclues  entre  ics  5  Cours  ont  rap-  * 
pcle.s  et  consacrés,  Ces  Conventions  ne  sauraient  donc 
être  chan<;ees  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des. 
Puissances  Contractantes.  * 

Les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  et  dont 
la  gravité  ii*est  pas  douteuse ,  ont  ciio;agé  les  Pléni- 
potentiaires à  dlscoter,  sons  le  rapport  des  arrange*  * 
mens  de  Finance  qui  doWent  neeessairement  s'appliquer 
tons  au  partage  des  Dettes  da  Royaume  des  Pays- 
Bas,  qui,  plus  ou  moins,  intéressât  tons  les  Peuples 
de  TEurope,  les  dispositions  des  Traltës  en  vertu  des- 
quelles les  Dettes  de  la  Hollande  et  celles  de  la  Bel»  • 
ique  ont  <été  déclarées  Dettes  communes  du  Royanme  '    *  , 
es  Pays-Bas.     Ces  dispositions,  consignées  dans  un 
Protocole  du  21  Juillet,  1814,  jointes  à  l'Acte  Géné- 
ral da  Congrès  de  l^enne  do  9  Juin,  1815,  et  re- 
gardées comme  faisant  partie  intégrante  de  cet  Âete, 
sont  telles  qu'il  suit: 

Article  VL  du  Protocole  du  21  Juillet,  1814, 
..Les  Charï!:es  devant  être  communes,  ainsi  que 
les  licnélices,  les  Dettes  contractées  jusqu'à  IVpo^jue 
de  la  n'nnion,   par  les  Provinces  Hollandaises  d'un 
côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l'autre,  seront 
*    à  la  cliai  J^e  du  Trésor  Général  des  Pays-Bas." 

'  D  après  cet  Article,  c'est  évidemment  sur  la  réu- 
nion  des  Provinces  Hollandaises        Provinces  Belles, 
que  se  fonde  la  communauté  de  Charges,  de  Dettes,     ^  ^ 
et  de  Bcnéfices  ,   donl  ce  même  Article  consacre  le  '  ' 
principe.    Ainsi,  du  moment  où  la  réunion  cesse,  la       '  • 
communauté  en  question  semblerait  defoir  également 
cesser ,  et  oar  «ne  antre  conséquence,  nécemire  de 
cet  axiome,  les  Dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réo* 
nîon ,  avaient  été  confondues ,  pourrai^t ,  dans  le  sy-  ^ 
stème  de  la  séparation,  être  rédifisées. 

Suivant  cette  base,  chaque  Pays  dévralt  d^abord 
reprendi:e  exclonvement  à  sa-charge  les  Dettes  dont 
il  était  gréfé  avant  la  réunion.  Ces  Provinces  Hol» 
landaises  auraient  donc  à  pourvoir  aux  Dettes  qu'eUes 
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1^1  avaient  contractées  jusqu'à  IVpoqiie  où  les  Provinces- 
Belges  leur  furent  annexées,  et  les  Provinces  Belges 
aux  Dettes  qui  pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque. 
Le  p^issîf  de  ces  deruières  se  composerait  ainsi  ea  . 
prenniër  H  en: 

De  la  Dette  Ansti  e-Belge,  contractée  dans  le  tems 
où  la-Beî^iq«e  appartenait  à  la  Maison  d*Àutiiche. 

De  toutes  les   andennes  Dettes  des  Proviaces 
Belges.  •  ' 

'  De  toutes  les  Dettes  affectées  aux  Territoires  qui 

entreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  ia  Belgique. 

Indépendamment  des  Dettes  qui  viennent  d'être 
énumerées.  ci^dessus,  et  qui  sont  exclusivement  Belges, 
la  Belgiaae  aurait  à  supporter  dahsi  Uur  intégrité^ 
d'abord  les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  cnara^e . 
de  la  Hollande , -que  par*  saite  de- la  réunion  ,  puis  la  ' 
valeur  des  sacrifices  que  la  Hollande  a  taîts  Jioiir  l'ob- 
tenir.  La  Belgique  aurait  à  supporteir  en  outre  dans^ 
une  juste  proportion ,  les  Dettes  contractées  depuis 
Tépoque  de  cette  même  réunion,  et  pendant  sa 'durée, 
par  le  Trésor  Général  du  Royaume  des  Pays-Bas^ 
telles  qu'eUes  figurent  au  budget  de  ce  Royaume.  . 
Lîî  même  proportion  serait  applicable  au  partage  des 
Dépenses  faites  par  le  Trésor  Général  des  Pays-Bas, 
conformément  à  l'Article  Vf!  du  Protocole  du  21  Juil- 
^  let^  1814,  lequel  porte  que: 

„Les  Dépenses  requises  pour  Fétablissement  et  la 
conservation  des  Fortiticalîons  sur  la  Frontière  du 
nouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  Trésor ' Général, 
comme  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  et  . 
l'indépendance  de  toutes  les  Provinces  ^  et  de  la  Na- 
.  tion  entière."  " 

Enfin ,  la  Belgique  devrait   être  nécessairement 
tenue  de  pourvoir  au  service  des  rentes  remboursables, 
ayant  hypothèques   spéciales  sur  les  Domaines  pa«. 
blics  compris  dans  les  limites  do  Territoire  Belge. 

,  JKais,  séparée  de  la  HoHande,  la  Belgique  n*aa« 
rait  auciin  droît  au  Commerce  des  Colomes  Hollàn-  • 
daiseSf  qui  a  si  puisamment  contribué  |i  sa  prospérité 
depuis  la  réunion,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  enâè/ement 
ce  commerce  aux  Habitans  de  la  Belgique,  oOt  de  ne 
J*ac6order  qu'an  prix^  et  aux  confiitlons  qull  jugerait 
çonvenable  d'y.  mettre. 
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arrangemeiis  qui  pourraient  déterminer,  ces  conrfidoits 
sens  'délai  ultérieur et  qu'autant 'il  est  juste  qu^un 
tel  avantage  ne  soit  accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  aux  Habitans  de  la  Bel^oe  que  mo- 
yennaut  dçs  compensations»  autant  il  imponte,  d^on 
autre  c6té,  à  la  conservation  de-iequilibre  Européen, 
et  à  l'accomplissement  des  vues  qui  dirigent  les  5 
Puissances»  que  la  Belgique  florisante  et  prospère» 
trouve  dans  son  nouveau  mode  d'existence  politique 
les  ressources  dont  elle  aura  besoin  ^our  le  soii^tenir,  —  ^ 
les  Plénipotentiaires  ont  été  d'opinion  fjiie  les  proposi- 
tions suivent  pourraient  complettement  réaliser  un 
voeu  sî  conforme  au  bien  général  de  PEurope,  et 
des  2  Pays ,  dont  la  réconciliation  èt  les  mutuels  inî fo- 
rêts occupent  l'attention  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Ils  ont  pense  qu'au  Heu  de  reprendre  ses  ancien- 
nes Dettes  tout  entières,  et  d'être  soumise  aux  Char- 
ges intégrales  et  proportionelles  indiquées  plus  haut, 
la  Belgique  devrait  entrer  en  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  telles*' qn'âles  existent  à  la  - 
charge  du  Wésor  Roval ,  et  qile  ces  Dettes  devraient 
être  reparties  entré  les  2  Pays,  d'après 'la  moyenne 
proportmnelle  des  contribations  directes,  indirectes,  et 
des  accises  acquittées  par  chacon  d^eux  pendant  lesy 
Annto  iSS7.r  o,*9.  que  cette  base  essentiellement  ana- 
logue aux  ressources  financières  respectites  dés  HoU 
landab,  et  des  Belges,  serait  équitable  et  modéi-ée; 
car,  malgré  la.  disparité  numérique  de  population,  elle 
âerait  poser  approximativement  |f  de  la  Dette  to- 
tale à  la  charge  de  la  Belgique,  et  en  laissrait  j-f- 
à  celle  de  la  Hollande;  que,  du  reste,  s'il  résultait 
de  ce  mode  de  procède  un  accroissement  des  passifs 
pour  les  Belges,  il  serait  entendu  d'autre  part  que 
les  Belges  jouiraient ,  sur  le  même  pied  que  les  liol« 
landais,  du  Commerce  de  toutes  les  Colonies  appar- 
tenantes à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  iiU  con-  . 
séquence,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  pro- 
positions ci -dessous:  ' 

Art.  1.  Lub  lieiles  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  quelles  existent  à  la  charge  du  Trésor  Ro}'al, 
savoir^  1-  la  Dette  active  à  intérêt:  2    la  Dette  , 
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ISSl  diffiSrée:  8»  let  Àfféreiitès  obligatloM  èa  sjrn&atd'A- 
mortbsenieiit:  4^  les  rêntes  remboaiMliles  suc  )es  I)o* 
^vainefl't  ayant  hypotbèqoes  spéciales:  seront  reparties 
eotre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d'après  Ir  BMiyenne 
proporUooelle  des  coDtôlHitlons  directes^  tndirectesip  et 
des  accises  du  Royaume  acquittées  par  cliaeaii  des  2 
Pays  pendant  les  Années  1827. -8. -9. 

Art.  il   La  oioyenne  proportii^neHe  dont  il  s'a- 
gît, faisant  tomber  approximalÎTeiiient  sur  la  Hollande 
«    14,  et  sur  la  Belgique       des  Dettes  dr  dessus  men-* 
,      tîonnëes ,  il  est  entendu  que  la  Belgique  resteni  cbar-  . 
gée  d'un  service  d'intcrèts  correspondant. 

Art.  \U.  En  considération  de  ce  partage  des 
Dettes  (iu  Royaume  des  Pays-13ns  les  Ilabitans  de  la 
.  Beijiirjiie  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
aux  Colonies  appartenantes  h  la  Hollande,  sur  le  même 
pied,  avec  les  mêmes  droits,  et  les  mêmes  avantâges^ 
que  les  Uabitans  de  la  HoUatuie. 

Art.  IV.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou  par- 
ticuliciic,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  sem- 
'  blable  nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
frais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages .  et  les  charges  ,qui  y  sont  attaçhés 
an  Pays  où  Us  sont  sitoés.  *  H  reste  entendu  <pie  les 
Capitaux  empruntés  poar  la  constnictîoa  de  ces  ou- 
vrages ,  et  qui  y  sobt  spedatoment  afieeCést  seront  eem-' 
'  pîris  dans  les  dites  charges ,  pour  autant  qulls^nè  sont  ^ 
pas  encore  remboursés,  et  sans  qu.e  les  rembounemens  '  • 
déjà  effectués  pinssent  donner  liée  à  llqmdadon. 

Art.  V.  Les  séquestres  uns  en  Belgique  pendant 
les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux  • 
de  la  Maiso^  dTOrange-Nassao,  ou  autres  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  .retafll,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
*    gilîmes  propriétaires. 

Art.  Vl-  La  Belfçîquc,  du  chef  du  partaji^e  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée 
d  auc  unc  autre  cliarge  que  celles  <jui  se  trouvent  indi- 
quées dans  les  Articles  ï.  II  et  IV  du  présent  Protocole 
Art.  vil  La  liquidation  des  cnarges  indiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d'après  les  principes 
que  les  .mêmes  Articles  consacrent,  moy  ennatil  une  réu- 
\  nion  de  Commissaires  Hollandais  et  Belfçes,  qui  s'as- 
sembleront dass  le  ylua  bref  délai  possible  à  la  Haye; 
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fous  les  documens  et  titres  requis  pour  une  telle  liqul-  1831 
dation ,  se  trouvant  en  la  dite  Vjlle. 

Art.  VIII.  Jusqu'à-  ce  que  les  travaux  de  cea 
CommUsaires  soient  ediév<b,  la  Belgique  sera  tenqe 
de  feumir  provisoirement,  et  sanf  liquîoa^ion,  sa  quote  * 

£art  an  service  des  rentes ,  «t  df»  raoï^rtiasenient  des 
,  dettes  da  J^oyanmé  des  Paj^-Bes,  d'après  le  prorata 
qui  rÀttlte  des  Articles  I  et  II  du  présent:  Protocole. 

'  Abt.  'IX» ^  Si,  dans  les  travaux  des  dits  Commls- 
éatres ,  et  en  général ,  dans  l'application  des  bases  >po* 
sëes  ci*dessns,  il  s'élevait  ^es  dissentimens  qni  ne 
piûssent  être  eondfiées  à  l'amiable,  les  5  Cours  inter- 
poseraient lenr  médiation,  à  Teffèt  d'^uster  .les  diffé* 
rends  de  la  manière  la  pins  conforme  à  ces, marnes 
bases. 

Leîç  Pîémpotentmîres ,  pour  compléter  les  clauses 
de  leur  Protocole  No  II  du  20  Janvier,  18Sl^S0at  en- 
core convenus  de  celles  qui  suivent. 

Art.  X.    Des  Commissaires  Démarcateurs  Belges  ,  ' 
et  Hollandais  se  reuniront  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, pour  arrêter  et  tracer  les  limites  qui  st'parcront 
désormais  la  lid^ique  de  la  Hollande,  conformément  * 
aux  principes  établis  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV  du 
Protocole  No  11,  du  20  Janvier,   1831.    Si  dans  ce  ' 
travail ,  il  s'élevait  entr'eux  des  dissentimens  qui  ne 
pijssent  être  conciliés  à  l'amiable,  les  5  Cours  înterpo-' 
géraient  leur  médiation,  à  Teffet  d'ajuster  lès  différends 
de  la  manière  la  plus  analogue  à  ces  mêmes  principes* 

Art»  XL  Le  Potit  d'Anvers  »  conformément  aux 
stlpnlations  de  PArdele  XV,  dn  Tk^lté  de  Paris,  .du 
aa  Mai  1814,  *)  cottûraeni  d'être  nniqueamt  imPort 
de  Cororaercei 

Après  avoir  ainsi  pènrm  nnx  principales  stipula- 
tions que  ienr  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  ^x  dont 
ils  s'occupent/  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  qile  les 
Articles  on  présent  Protocole  seraient  joints  à  ceux  da 
Protocole  précédent,.  No  11,  do  20  Janvier,  rangés 
dans  Tordre  le  plus  Convenable,  et  annexés  ici  dans 
leur  ensemble ,  (A.)  avec  le  titre  de  bases  destinées 
*à  établir  rindepptdmce  et  Pexislenee  future  ' de  la 
Belgique» 

♦ 

Art.  XV.   Traîlë  da  30  Mai,  1BU.   Dorénavant  le  Port 
d'Ajivtni  sera  «uiqaemeot  uo  Pan  <ie  CommerGC. 
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Il  a  été  arrêté  en  outre  que  les  5  Cours ,  unani 
uietnent  d'accord  sur  ces  babes,  les  communiqueront 
aux  Parties  directement  intcVessées,  et  qu'elles  s'enten- 
dront sur  les  meilleurs  moyens  de  les  laire  adopter  et 
mettre  à  exécution,  ainsi  que  d*y  obtenir,  en  temps 
opportun  l'accession  des  autrefe  Cours  de  l'Europe  qui 
ont  sigi^é  Jes  Actes  des  Congrès  de  Vienne  et  de  Pa- 
ris, on  qui  y  ont  aocëdé.  *  ^ 

Occupées  a  maintenir  la^palx  générale,  persuadées 
que  jeur*  accord  en  .est  la  seule  garantie,  .^et  agissant 
urec  un  parfait  désintéressement  dans  les  affaires  de 
la  Belgique,  les  5  Puissances  n*ont  en  en  vue  que  de 
lui  assigner  dans  le  système  Européen  une  place  inpf- 
fensive,  que.de  lui  offrir  une  existence  qui  garantit^  à 
la  Cois  son  propre  bânhedr,  et  la  sécurité  due  aun  au- 
tres Etats. 

*  filles  n'hésistent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d'autres  questions  ♦ 
graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la  Souveraineté 
de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer,  (ju'à 
leurs  yeux,  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessaire- 
ment répondre  aux  principes  d'cxîstene  ail  Pays  lui- 
même,  satisfaire  par  sa  position  personelle  à  ia  sûreté 
des  Etats  voisins,  accepter  à  cet  eflet  les  arrangemens 
consignés  au  présent  Protocpie,  et  se  trouver  à  même 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

BSTERIIAZY.      TaLLEYRAND.     BuI^OW.  LiEVEN. 
YilS&SmJiEAQ*    PALM£&SXQXi«  MaXUSZBWIC* 

,  I 

Pièce  annexée   au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  j  du  27  Janvier  1831* 

Éaaès  destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Bel- 
gique étapec  la  Hollande. 

I.  Arrangemens  fondamentaux. 

Art.  t.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap- 
partenoicnt  à  la  ci -devant  République  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l'année  17{)0.  ; 

Art.  II.    La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  re-  , 
bte  des  Territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
du  Royaume  des  Pays-Bas^  dans  le  Traité  de  TAunée 

>  A 
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IBl^i^vaut  le  Grand-Docbë  de  Lus^embourg ,  nul,  1831 
possédé  à  on  titre  ^fféceift  par  les  Princes  de  Ta  AiaU 
860  de  Nassau^  fait  et  continuera  à  faire  partie  de  lai 
Confédération  Germanique^ 

Art.  III.  II  est  entendu  que  les  dispositions  des 
Articles  CV 111  jusqu'à  CXVIL  inclusivement  de  l'Acte 
Gént^ral  du  Congrès  de  Vienne»  télativcs  à  la  libre  ria- 
'  irisation  des  fleuves  el  rivières  navigables ,  seront  ap< 
pliquées  aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais  et  le  Territoire  Belge. 

Art.  IV.  Comme  il  rf'î^ulterait  m' an  m  oins  des  ba- 
ses posf'es  dans  les  Articles  I  et  11  que  la  Ilullande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  snr  leurs 
Territoires  respectifs  ,  il  sera  eûeclué  par  les  soins 
des  5  Puissances,  telles  e'clianges  et  arrangemens  en-» 
Ire  les  deux  Pays,  qui  leur  assureraient  Tavantage  ré- 
ciproque d*une  entière  contJguît(?  de  possessions ,  et 
d'une  libre  communication  calie  les  Villes  el  Places 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Art.  V.  En  exécution  des  Articles  I,  II,  et  IV, 
qui  précèdent,  des  Commissaires  Dëmarcateurs  Hol-^ 
landais  et  Belges -se  nSuidront  dans  le  plus  bref  délai 
possible  en  la  Ville  *  de  Maestrieht,  et  prttcëderont  à 
fa  déinarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Bol- 
lande  de  la  Belgique,  confonpément  aux  principes  éta- 
blis à  cet  effet  dans  les  Articles  II,  et  IV/  mention-  • 
nés  ci- dessus.  -    "  . 

Les  mêmes  Commissaires  seront  autorisés  à  s'en- 
tendre sur  les  échannres  et  arrangemens  dont  il  est  ^< 

Înestîon  en  TArtide  IV,  et  s'il  s^âevait  entre  les  dits 
commissaires,  soit  au  suiet  de  ces  arrangemens  indi- 
spensables, soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  dé- 
marcation ,  des  dissentiments  qui  ne  pûssent  être  con- 
ciliés à  Tamiable,  les  5  Cours  interposeront,  leur  mé- 
diation .  et  ajusteront  les  dîft'érends  de  la  manîîTe  h 
plus  analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes  Ar- 
ticles I,  II,  et  iV. 

Art.  VI.  La  Belgique,  dans  les  limites,  telles 
qu'elles  seront  tracées  conformément  à  ces  mêmes 
principes  ,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 
Les  d  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle, ainsi  que  ^intégrité  et  rinviolabilité  ^de  son 
Territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 
AuT.  VIL    Par  u«e  juste  léciprocitc,  la  Belgique 
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J8S1  *era  teoae  d'o|>server  cettç  intee  nmOnStiLemm  tous 
les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aaeone  atteinte  à  . leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 
*  Art.  VIII.  Le  port  d*Anvers,  conformément  à 
l'Article  XV.  du  Traité  de  Paris  ^  du  30.  Mai,  i8L4, 
continuera  d'être  uniquement  un  Port 'de  Commerce. 

Aav.  IX.    Quand  les  arrangemens  relatifs  à  la 
Belgique  seront  terminés,  les  ô.  Cours  se' réservent 
d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers ,  la  que- 
*       slîon  de  savoir,  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  Pays 
voisins  le  bienfait  de  la.  neutralité  garantie  à  la  Belgi(|ue. 

II.  .Arrangemens  proposés  pour  le  partage  des 
Dettes  et  avantages  de  cominerce  qui  en  seraient  les 
conséquences. 

Art.  X.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bns, 
telles  qu'elles  existent  à  la  charge  du  Trésor  Royal, 
savoir  —  If.,  la  Dette  active  à  intérêt  ;  2~,  la  Dette 
diflerée ,  3—,  les  ditiërentes  obligations  du  Syndicat 
d'amortissement;  4^,  les  rentes  remboursables  sur  les 
domaines,  ayant  hypottièaues  spéciales:  seront  repar- 
ties entre  la  HolUnde  et  lA  Belgique,  d'après  la  mo- 
yenne proportionelle  des  contributions,  directes^  indirec- 
'  tes,  et  des  accises  du  Royaume  acquittées  par  chacun 
des  deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828  et  1829. 
^  '  Art*  XL  lia  moyenne  proportionelle  doïit  il  s*agit, 

faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande  ff 
et  sur  la  Belgique  4$  des  Dettes  ci  -  dessus  mention^* 
nées ,  il  est  entendu  que  la  Belgique  pestera  chargée 
d'up  service  d'intérêts  correspondant 

Art.  XII.  Ën  considération  de  ce  partage  des  Det- 
tes du|.JBloyai|me  des  Pays-Bas, ^les  habitans  de  la 
,  Belgique  |Oiuront  de  la  navigation ^ et  du  commerce, 
^ux  Colonies  appartenantes  à  Ta  Hollande  sur  le  même 
pied,  avec  les  mêmes  droits^  et  les  mêmes  avantagesy 
que  les  habitans  de  la  Hollande. 

Art.  XIII.  Les  ouvrages  d'utilité  publique  ou 
particulière,  tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  sem- 
,  blable  nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
-  trais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et.  les  charges  qui  y  sont  attachés ,  au 
Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  Ca- 
pitaux empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages, 
et  qui  y  sont  spécialement  aflectés,  seront  compris  dans 
les  dites  Charges^  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
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remboursés,  et  sany  que  les  rembourseraens  déjà  ettec-  183i 
tués  poissent  donner  lieu  à  liquidation. 

XaT.  XIV.'  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pen- 
dant les  troubles,  sur  les  biens  et  domaine^  paMinio- 
niaUK  de  k  Maison  «l'Orange -Nassau,  ou  aotreg  quel- 
conques, seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiîitenïfent  ren- 
doe  aux  légitimes  Propriétaires.  .     '  ? 

Art.  XV.    La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grévée  / 
d'aucune  autre  Charge  que  celles  qui  se  trouvent  indi-  > 
nuées  dans  les  Articles  X.  XI.  et  XIII.,  qui  précédent. 

Art.  XVI.  La  liquidation  des  Charges  mdiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  liea  d'après  les  principes 
que  ces  mêmes  Articles  consacrent»  moyennant  une  .ré- 
union de  Commissako»  Hollandais  et  Belges,  qui  sas-, 
sembleront  dan»  le  plus  bret  ddiaî  possible  à  la  H a^  e  : 
tous  les  Docamens  et  tStrcs  requis  pour  »ne  telle  li- 
quidation, se  trouvant  en-  la  dite  Ville. 

Art.  XVII.  lasqo*  à  ce  que  les  traVaax  d«  ces  Lom- 
mîssaîres*  «oîént  achevés,  4a  Belgique  sera  tenue  de 
fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 
nart  au  service  des  rentes,  et  de  ramortisscment  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays  -  Bas,  d'après  le  prorata 
nui  résulte  des  Articles  X.  et  XI.  ; 

Art.  XYIil.  Si,  dans  les  travaux  des  Commis- 
saires liquidatears,  et  en  ^r«^:néral,  dans  l'application  des 
.  dispositions  sur.  le  parta-e  des  Dettes,  il  s'élevoit  des 
dissentimens  quî  ne  pussent  être  concilies  a  l  amiable, 
les» 5.  Cours  interposeraient  leur  médiation,  a  lettect 
d'ajuster  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme 
à  ces  mêmes  dispositions. 

BsffBRHAST.       ÏALLEYRAND.       BuLOW.  LlRVEN* 

VfsssBNBBRa.    Palmbaston.  Matuss^wic. 

XL. 

Treizième  Protocole  de  la  conférence  tenue  au 
bureau  des  affaires  étrangères  à  Londres,  le 
même  jour  cjue  la  précédente  y  c^est  a  dire  le 

27  Janvier  1831- 
Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  delà  Grande  Brelague;  dePrusse  et  de^ossie. 
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liCs  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  ont  pris  con-  , 
naissance   des  Communications  ci  -  anjnexécs   (A.  B.) 
dont  les  unes  leur  ont  <*tc  faîtes  par  les  Pk'nîpotenti 
aires  de  sa  iMajeslt?  le^  Roi  dos  Pays-Bas,  relativement 
à  rouverture  de  TEscaut;  et  les  autres  par  leurs  Corn- 
missaires  à  Bruxelles ,  relativement  à  la  retraite  des  i 
Troupes  Bclgc'i  i^m  avaient  essaie,  diii\vestir  la  Place  J 
de  Maestricht     -     •  «  ^ ,  •     *  J 

-  En  joignant  ces  Communications  aa.  présent  Pro< 
tocole,  168  PlënIpoteotSaira  ont  résola  constater 
rengagement  pris  par  sa  Majesté  le.Roi  des  Pays-Bas, 
d*oayrîr  Ja  navigation  dc.TEscaut  sans  y  mettre  do 
nouvellès  entraves;  et  par  lea  Belges,  de  remplacer 
lenrs  Troupes  dans  les  positions  où  eU?s  se  trouvaient 
le  12.  Novembre,  1830 »  rétablir  par  conséquent* la  li- 
berté de  communications  *<|tt*elle8  avaient  interceptées, 
et  d'étiter  ^  l^avenir  toute  cause  d'hostilités. 

Garantes  de  la  cessation  indéfînie  de  ces  hostili- 
tés» en  vertu  d'un  consentement  donné  *dë  part  et 
d'autre,  lea  ^5  Gourd  les  regardent  comme  entièromeni 
terminées ,  et  ne  sauraient  en  aiicua  cas  on  admettre 
la  reprise. 

Par  suite  de  ces  principes  les  Pk'nipotentiaîres 
déclarent ,  qu'ils  ne  sauraient  accepter  aucune  <ies  ré-  ' 
•  serves  ni  restric  tions  renfermées,  soit  dans  la  Déclara- 
tion des  Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  soit  sans  la  Note  Belge,  jointes  au  présent 
Protocole. 

EsTERHÂZT.   Talleyrand.   Bdlow.  Lieyen* 
WfiàsJSEafiBQ*  Falmjsaston.  Matoszbwic» 

Pièces  annexées  au  protocole  de  la  seconde 
conférence  du  27  Jmpier  1831. 

Note  présentée  h  la  conférence  de  Londres  par  le»  / 
Plénipotentiaires  des  Pays-- Bas ^  en  date  du  2b 
,    ...  Janvier  1831. 

LootUen,  le  25  Janvier  1831. 

Les  Soussignés  ont'  re^  l*ordre  de  communiquer  •  < 
à  la  Conférence  la  Déclaration  sbivante. 


Digitized  by  Google 


à  la' Séparai.  4e  ia  Belg.  d'apec  la  Hollande.  jiJS 

»  ♦     ,         *     .  - 

^    <  Ij»  Rqî  4m  Pays-Bas  a  vu,  avec  satisfaclion,  que  1^ 

det  mesure*;  conven4ble8  Qui  été  adoptées  énns  le  Pro> 

tocoie  de  la  Conférence  des  Pténîpotenil*.ircs  d'Autri» 

che,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 

et  de  Russie,  du  9  de  ce  mois,    pour  que  la  reprise 

d'ho!«t!ni*''s  ,  principalement  aux  euvirons  de  Maeslrîcht, 

cesse  dans  it^  moindre  di^lai  ,  et  r|iic  les  Trouppes  âvn 

Insurgés  Belges ,   rentrent  de  siiite  dans  les  positions  • 

quelles  occupaient  le  21.  Novembre,  1830,  —  mesures  ' 

sanctionnées,  par  rengagement  contracté  envers  les  5 

Puissances  de  cesser  les  hostilités. 

Sa  Majesté  se  flatte  qu'elles  lui  épargneront  la 
pénible  nécessité  d'avoir,  recours  aux  moyens  matériels 
en  son  pouvoir,  afin  de  conserver  l'entière  liberté  des 
communications  civiles  et  militaires  avec  Maestriciàt, 
dont  elle  a  lInteotioD  de  faire  usage,  ainsi  que  les  po- 
sitions occupées  &  la  dite  époque  par*  les  Troupes  ^ 
Bjqrelei.  "       *'  .  , 

La  iMirtie  do  mém  Protocole.^  qoi  se  ^rapporte  k 
la  navigation  d(BTEscaut«  a  produit  sur  le  fioi  une 
jmpretfliott  bien  différente.    Sa  Majesté  eroîrait  mm^ 
tfiet  à  sa  dignité  9  en  lésant  transin<}ttre  à  la  Confc- 
reojce  de  Londres  des  '  observations  sdt  -  le  parallèle 
ûré  entre  llnfraction  manifeste  de  la  sospension  d'ho- 
stilités par  les  Insurgés,  et  les  mesures  défenisives  de  • 
poliee  et  de  sûreté  intérieure'^  aa'«lle  s'est  trouvée  ^ 
dam  le  cas  de  maintenir  soir  I  Eiscaot    En  .invo- 
quant les  bons  offices  de  ses  Alliés  pour  faire  ren- 
trer ses  Sujets  rebelles  dans  leur  devoir*,  et  pour  apla-  ' 
nîr  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées,  elle  n'a  certame- 
ment  pu  prévoir,  que  laConlérence  de  Londres  auroit 
mis  son  autorité  légitime ,  garantie  par  les  Traités,  et 
cimentée  par  les  Tiens  les  plus  étroits  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence,   sur  la  même  iî<!;ne  que  celle  du 
Cirouvertteflient  révolutionnaire  qui  s'est  imposé  nuK 
Belges.     Mais  indépendamment  de  ce  nppi  ochement 
de  deux  objets  d'une  nature  absolument  dil lé  rente,  la 
forme  et  le  fond  de  la  dite  partie  du  l^iotucoie  ne  ' 
sauroient  être  avoués  par  le  Roi. 

En  etict  ,  la  réunion  de  la  Conférence,  dont  est 
résulté  le  9l  Protocole,  a  eu  pour  obj^^t  une  affaîris 
spécialement  Kée  aux  intérêts  du  Royaume  des  Pays-  < 
Bas,  sans  que  les  Plénipotentiaires  da  Roi  y  aient 
parti<^pé  directement»  —  droit  qui  lenr.a  été  résérvé 
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IfiBtpar  le  §.4  du  Prôtoc^ihi  4'Aîx-la-CiiapelIe  da  15  No- 
membre,  1818.    Il  y  a  plus.    Ce  principe  ne  fîit  <|iie 

surabondamment  rappeltf  à  Aî\ -la  -  Chapelle  ,  car  aU;^ 
cune  réunion  de  Plt-nipolentiaires  ,  'quelque  nombreuse 
qu*el!e  soit,  et  quelque  puissant  que  soyent  les  Ftats 
'  qu'ils  représentent ,  n'a  qualité  pour  rèjçier  les  intérêts 
'  particuliers  et  territoriaux  d*autres  l^euples.  Sans 
cloute  la  Conlérence  de  Londres  se  réunît  d'après  le 
désir  du  Roî  des  Pays-Bas,  mais  ce  fut  dans  le  but 
de  rétablir  l'ordre  léj^al  dans  une  partie  de  son  Ro- 
yaume ,  et  nullement  pour  atirnoer  ses  moyens  tie  dé-  ' 
tcnse,  ni  porter  atteinte  à  la  Souveraifieté  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  Dès  lors  le  droit 
des  gens»  et  le  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  confé- 
raient aussi  jieu  à  la  Conférence  la  question  de  lEscaut, 

£16  iDii  origine,  qui  ayait  pour,  objet  le  maintien  des 
oUs  da  Roi. 

*  Quant  an  fonS  de  la  dite  question ,  lé  Protocole:  ' 
du  4  NoTcmbrê  porte,  qne  de  part  et  d*antre  Im'Iio- 
iblilltés  ee«Beront  entièrement.  Or,  le  GouVenieinent 
des  Pays-Bàft ,  après  y  avoir  accédé ,  a  serepulense- 
ment  observé  cette  Stipulation  ;  ^  mais  jamais  une  ees- 
salion  d'hostilités ,  qui  a  uniquement  pour  objet  une 
sospdnsion  de  mesures,  agressives,  n'a  privé  une  Puis-- 
sance  de  la  faculté  de  maintenir  sur  son  propre  Ter-, 
ritoire  ses  lignes  militaires  de  défense,  et  de  prévenir 
t  •  qu*U  ne  fut  traversé  par  TEnnemi,  ou  par  les  Nen- 
très  ;  et  l'on  ne  connaît  point  d'exemple  dans  l'histoire, 
qu^à  cet  égard ,  il  ait  été  fait  une  distinction  entre 
les  Forteresses  et  les  routes^  qui  y  aboutisç/ent^  et  ies 
rivières. 

Si  d'après  le  Document  annexé  sous  la  lettre  B, 
au  Protocole  iSo  2.  le  soi-disant  Gouvernement  Pro- 
visoire de  la  Belgique  s*est  engagé  à  donner  les  or- 
dres,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que 
toutes  les  hostilités  cessassent  contre  la  Hollande  du 
côté  des  Belges  ,   les  incursions  continuelles  des  Bel- 
jçes  dans  ia  Flandre  Zt'elaiidaise  ,  et  le  Brabant,  sep- 
'    lentrional,  et  spécialement  leurs  hostilités  contre  Mac- 
stricht,  prouvent  évidemment,  qu'ils  ont  manqué  à  leurs 
.enga^emens.    Ces  faits,  les  actes,  qù*en  opposition  • 
manifeste  à  la  teneur  des  Protocoles,  ils  continneat  de 
'      se  permettre  pour  prolonger  lé  soulèvement  du  Grand' 
Bûché  de  Lui^embourg ,  leur  refus  de  renvoyer 
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Militaires  des  ProTÎnces  septentrionales  tombés  en  !eur  1831 
pouvoir,  le  dur  traitement  qu'ils  Jeur  fout  éprouver; 
enfin,  un  grand  nombre  de  nouvelles  conditions,  mises 

•  ert  avant  de  la  part  des  Belles,  et  «ortoot  leur  réponse 
au  Protocole  du  20  'Déoeiabre,  rendant  difficile  <^  se 
con?ainere,  «^ue  lear  adhésion  an  Protocole,  da  17  No« 
▼embre  ne  soit  pas  illiisoire.  «Selon  ce  dernier  Proto- 
cole «  on  conservera  de  part  et  ë'aatre  là  iacnlté  de  ' 
commanîquer  librement  par  (erre,  et  pâr  mer  avec^es' 
Territoires^  Places,  et  Points,  que  les  Troupes  re- 
spectives occupent  bors  des  limites  qui  séparaient  la  . 
Belgique  des  Provinces  Cnies  des  Pays-Bai  avant  le 
Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814;  mais  cette  Stipn- 
lation  s'appliqne  exclusivement  aux  points  isolés,  occa* 
pès  par  les  Troupes  respectives  hors  du  Territoire, 
tels  que  la  Citadelle  d'Anvers  et  Venloo.   Elle  ne  sau« 
rait  en  ancnne  manière  être  învoqude  par  les  Belires 

"en  faveur  d'une  commiinicatiorî  par  mer  avec  la  Ville 
d'Anvers,  qui  n'e«t  pas,  comme  Venloo,  hors  des  lî-  ' 

^mîtes  de  la  Belgique.  Dire,  qu'on  moleste  des  voya- 
geurs,  ou  des  Bàtimens  marchands,  on  cju'on  commet 
des  hostîlite's  contr'eux ,  lors  qu*on  les  empecfie  de 
traverser  une  Place  forte  ou  ligne  de  défense  tiuvîale 
dans  rintérieur  d'un  Pays,  c'est  avancer  une  thèse  al>- 
çolament  insoutenable.  Knfin,  \,\  mi  iUion  faite  dans 
le  Protocole  du  9  Janvier,  1831,  des  droits  de  péage 
et  de  visite,  coniirme  l»i  vérité,  qu'il  concerne  des  ob- 
jets domestiques  du  Rojaume  des  Pa^s-iias. 

En  conséquence ,  Sa  Majesté ,  ayant  pris  cbnnaî»*^ 
aance  dë  la  dfemande  de  la  -Conférence  de  Londres* 
tendant  à  ce  qne  le  20  Janvier,  1831  —  et  n'importe . 
qo^on.  fût  alors  convena  ou  non  des  principes  de  la 
séparation       la  libre  navigation  de  rBscaot  soit  .en- 
tièrement rétablie  sans  antres  droits  de  péage  ni  de 
visite,   nue  cenx  qui  étaient  établis  en  lël4  avant  la 
réonfoji  de  la  Belgique  i|  la  Hollande,  en  faveur  desBàtU 
mens  neotres,  et  de  ceux  qui  appartiendraient  anxPorts' 
Belges;  et  de  la  déclaration  que  le  r^et  de  cette  de« 
naode,  à  tous  les  points  de  la  qndle  on  est -convaincu  - 
qve  Sa  Majesté  ne  manqoerar  pas  d'accéder,  serait' 
envisagé  par  les  5  PaissSqces  comme  nn  acte  d'hosti- 
lité envers  elles;  et  que  si  le  20  Janvier  les  mesures 

auî  entravent  la  navigation  de  TEscaut  ne  cesasient 
ans  le  sens  indiqué  ci -dessus,  les  5  Puissance»  sè 

mm 
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1831  résery^ent  d*adopter  teUes  détenninafions  qu'elles  tron- 
?eraient  nécessaires  à  la  prompte*  exécution  de  .leurs' 
.  engagemens;  déclare»  qfi'die.n'a  pu  concjlîer  le  terme 
d*iiostjlîtcs  avec  ie  voeu  annoncé  de  conserver  à  rEà- 
rope  fe  bienfait  de  la  paix  générale^  et  qu'elle  estime 
ces  dites  demandes  et  déclaradons  de  la  Conférence 
dérogatoires  à  sa  Souveraineté,  et  à  Tindépendance 
des  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  subver-. 
iiives  du  droit  des  gens,  et  nullement  compatibles  avec 
les  seiitiméns  d*amitic,  que .  les  5  Cours  ont  professé 
jusqu*ici  pour  Sa  Majesté. 

Considérant  toutefois,  que  l'Europe  ne  peut  at- 
tendre des  moyens  d'un  seul  Etat,  quelque  glorieuses 
que  soyent  ses  annales ,  le  retour  au  véritable  système 
de  non  intervention ,  basé  sur  le  respect  dù  aux  droits 
de  chaque  Peuple,  le  Roi  s'est  déterminé  à  ne  pas 
s'op])oser  à  la  force  majeure,  et  h  demeurer  pour  le 
moment,  h  partir  du  20  Janvier,  1831,  spectateur  de 
la  navigation  sur  l'Escaut  des  Ij.Uimens  neutres ,  ou 
appartenant  aux  Ports  Bolj^es,  sous  réserve  cl  la  pro- 
>  testation  les  plus  formelles,  tant  par  rapport  à  la  dite 
navigation  elle  -  même ,  qu'aux  droits  que  Sa  Majesté 
a  la  faculté  de  lever  des  Bàtimens  qui  naviguent  sur 
TEscant  En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné, 
qu'à  d^ter  du  dit  jour ,  il  ser^i  sursis  provisoirement  à 
Texécution  des  mesures  adoptées  à  Tégard  de  la  na- 
vigation de  TEsciant 

Cependant,  comme  aux  termes  du  Protocole  du 
9  Janvier,  la  levée  de  ces  mesures  est  essentiellement 
liée  à  rexécQ^on  ponctuelle  des  obligations  que  la 
Conférence  a  imposées  par  le  même  Protocole  au  soi- 
disant  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  et  en 
est  inséparable.  Sa  Majestjé  déclare,  que  dans  le  qas 
de  non  •exécution  ou  d'infraction  subséquente  de  ces 
obligations,  et  d'un  délai  éventuel  de  la  part  de  la 
Conférence  à  employer  h  force  pour  y  mettre  un 
terme,  elle  se  réserve  d'user  de  nouveau  et  incessam- 
ment de  son  bon  droit,  en  rétablissant  non  seulement 
les  mesures  de  précuation  sur  TEscaut,  mais  aussi  le 
Blocus  maritime,  et  qu'elle  étend  la  même  réserve  au 
cas,  où  les  grandes  bases  de  la  séparation  des  ancien* 
nés  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique, 
quMl  lui  importe  tant  devoir  lixer  incessamment,  épifou- 
vassent  des  délab  inattendus. 

FalÇK.  H.  DE  ZUTLEN  DE  NyEVELT. 
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B.  Itel  ,  * 

Note  perhale  adressée  par  le  gouvernement  Bel^j^c  ^ 
afihc  Commissaires  de  la  conférence  de,  Londres  (à  'v 
Lord  Poi^sonhy  et  à  , M,  Bresson  à  Bruxelles)  en 
date  du*  19  Janvier  iSdlv 

Bruxelles,  le  19  Janvier  J831. 

Les  Président  et  Membres  du  Comîté  des  Rela- 
tions Bxt('neures  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  de  Lord 
Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  par  une  Noie  Vcrbnîc  du 
.    14  Janvier,  Copie  certUiée  du  Protocole  d  une  Coulé-         •  ' 
renco  tenue  à  Londres  le  9  Janvier  par  leurs  Excel-  ^  < 

Icoces  les  Plénipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances. 

Le  Gouvernement  Provisoire   de  la  Bel<;ique  ne 
peut  considérer  la  résolution  prise  le  9  Janvier,  par 
Jes   5  Puissances,   (]iie   comme    une  consétjuence  de    *    "  ' 
leur  désir  d'assurer  un  efl'et  rccipro(|ue  à  la  Conven-  .  * 
tien  de  suspension  d'armes,  conclue  sous  leur  média* 
tioa  amicale  evitl*e  les  Parties  Belligérantes,  et  d*ache~  ^ 
▼er  aîQsi  la  tlchè  que  les  Puissances  ont  entreprise 
dans  un  but  de  conciliatioii  et  d'huipanUé;  c'est  daiis  • 
ce  seul  esprit,  en  eflet,  qiie  Ja  médiation  des  5  Pois- 
>  sances  fàt  spontanément  ofierté  à  -la  Belgique  par  le 
Protocple  du  4  Novembre,  et  qu'elle  'fôt  acceptée  par 
le  Gouvernement  Provisoire^  dans  ses  réponses  du  10 
NoTenihrc,  du  21  du  même  mois,  et  du  15  Décembre. 

Le  Gouvernement  Beige,  fidèle  à  la  parole  don- 
née, et  sous  la  toi  d'une  exécution  réciproque,  a  fait  *  . 
cesser  toutes  les  hostilités  de  notre  part  contre  la  Hol- 
lande dès  le  21  Novembre,  et  il  a  maintenu  K^i  état 
de  suspension  d'armes  (jcpni'^  près  de  2  mois,  sur 
presque  tous  les  points ,  malgré  la  violation  perma- 
nente de  sa  condition  principale  du  côté  de  la  Hol- 
lande, par  la  fermeture  prolongée  de  VEëcaut^  mal-  ,  t 
gré  les  autres  actes  évidens  d*hostiiité  envers  nous 
*  signalés  dans  les  Notes  du  «i,  du  8,.  du  18,  et  du  28. 
Décembre,  1830.  ^  ,  . 

Après  ces  preuves  non-équivoques  de  bonne  foi 
et  de  loyauté,  le  Gouvernement  Provisoire,  quelque  ' 
légitime  que  soit  sa  défiance  des  intentions  et  des  pror 
messés  de  la  Hollande ,  consent  à  donner  un  nouveau 
gage  de  sa  modération,  en  faisant  ordonnier  dè&*à- 
prâent: 

:  1^.  Qnçi  pour  le  80  dé' ce-  mois»  au  plus. .tard, 
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1831  'es  Troupes  Belges  aux  environs  de  Maestncht  soient 
t'ioignt'es  de  cette  Place ^  de  manière  à  éviter  Tocca- 
sîon  d'agression  journaiicTe  ^entrc  les  soldats  .  du  de- 
dans et  ceux  (lu  dehors:  % 

2^.  Que  les  nostîHtes  continuent  de  rester  suspen- 
dues de  notre  part  sur  toute  la  ligne,  et  fjue  ces" 
Troupes  reprennent  les  |iositious  qu'elles  occupaient  le 
.21  Novembre,  ISaO.    .  •  ^ 

Quant  ûnx  posltians  ^a'dtéi  avaient  an  •'dedans 
des  limites  non  contestées  de  la  Belgique,  U  a  paru 
au  ComitiS  que  la  facnllë  de  les  changer  était  restée 
parfmteineni  libre  aux  deux  Parties  Belligérantes.  - 

Le'GdUTemement  Provisoire,  en  agissant  a?ec 
cette  Entière  bonne  fol^  a  droit  de  compter  ^  poor  le 
20  Janvier ,  sur  la  complette  exécntîon  des  arrange» 
mens  de  la  Hollande. 

Si  ce  juste  espoir  était  encore  déçu;  si  KËscaut 
restait  fermé  après  2  mois  de  réclamations  et  d*attente 
vaines,  il  est  dans  les  devoirs  du  Comité  de  déclarer 
qu'il  sernit  extrêmement  difficile  d'arrêter  le  cri  de 
Guerre  de  la  Nation  et  l'élan  de  l*armée.  , 

A  cet  égard,  \e  Comité  ne  peut  se  dispenser  de 
rappeler  ici  qu'aux  termes  de  la  Note  remise  le  23 
Novembre,  à  Lord  Ponsonby  et  à  M. Bresson,  le  Gou- 
vernement de  la  Belgique  n*a  pas  entendu  s'obliger 
envers  les  Puissances  par  un  engagement  dont  aucune 
circonstance  ne  pût  le  délier,  qu  il  [n'a  pas  abdiqué 
surtout  le  droit  qui  appartient  à  toute  ISaiion  de  sou- 
tenir elle-même,  par  la  force  des  armes,  la  justice 
de  sa  cause,  si  1^  lois  de  la  justice  étaient  envers  elle 
violées  on  méconnues.  H  loi  parait ,  au  surplus ,  im- 
contestable  qu^  toute  Corivention,  dont  Tenet  serait 
de  résoudre  les  questions  de' Territoire  ou  de  Finances, 
ou  bien  d^affôpter  rJndépendance  ou  tout  autre  droit 
.  absolu  de  îa  Nation  Belge ,  est  essentiellement  dans 
pouYolrs  du  Congrès  Nationaly  qu*à  lui  seul  en  ap« 
partient  la  conclusion  définitiTO. 
*  .  C'est  an^i  parcequelea  propositions  des  Puissances 
n'affectaient  aucun  de  ces  droits  et  de  ces  hauts  in- 
térêts ,  parce  qq'eltes  avaient  pour  objet  un  état  purè* 
ment  temporaire  et  transitoire,  comme  la  nature  même 
de  ces  attributions,  que  le  Gouvernement  Belge  a  cm 
pouvoir  et  a  pu  en  effet  y  donner  son  adhésion. 

Le  Comité  y  ajoutera  cette  considération  bien 
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S rave,  mie  toute  autre  interprétatioD  de  t'esprlt  des  18ài 
iégociattons  «uivles  jusqu'à  ce'joar,  et  dateur  ré- 
sultat «  transformerait  réellement  la  demande  amicftle 
des  Puissances  en  une  intervention  direçte  et  positive 
dans  les  affaires  de  la  Belgique,  —  intervention  dont  le 
Congrès  a  formellement  repousse  le  principe ,  et  qui 
paraîtrait  au  Comité  non  moins  incompatible  avec  la 

Eaix  générale  de  Fij^urope  qu'avec  l'iodépendance  de 
i  Nation. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  relations 
extérieures  prient  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'a- 
gréer «  etc. 

XXV. 

Protestation  du  Congrès  belge  contre  les  bases 
établies  par  le  protocole^  de  la  conférence  de 
Londres  du  20  Janvier  1831f  pouir  la  sépara^ . 
lion  de*  la  Belgique  de  la  Hollande  ^  en  date 

'  du  ier  Février  1831.  ■  ».  ' 

^  *  r 

Ail  nom  da  peuple  belge: 

Le  congrès  national,  ^ 

Vû  l'extrait  de  protocole  de  la  conférence  des 
plénipotentiaires  de  l'Autricbe,  de  France,  de  la  Grande* 
Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  tenue  au 
Fbreign- Office  à  Londres,  le  20  Janvier  183U  com> 
inuniqué  à  rassemblée  le  29  Janvier ^  et  relatif  aui 
limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  réunis  à  Londres,  eu  propo^nt 
-au  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  la- conclu- 
'sioii  d'une  sn.spensîon  d'armes  et-  d'un  armistice  (avec 
Id  Hollande) ,  ont  formellement  déclaré  dans  le  proto- 
cole du  4  Novembre  1830,  que  leur  seul  but  est 
'  darréfer  Veffiision  dit  sang ,  sa/is  préjuger  en  rien 
les  cjuestio/is  dont  lU  auraient  plus  tard  à  Jacili'^ 
'  ter  la  solution;  ,  " 

Que  le  gouvernement  provisoire*,  de  Ifi  Belgique, 
en  consentant  à  la  suspensîou  d^armes  et  en  acceptant 
la  proposition  d'armistice a  également  déclaré,  dans 
.SCS  acte»  du  10  et  du  21  Novembre,  et  do  15  Dé^ 
cembre  1830,  ne  considéier  la  mission  de  la-confé" 
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1891  reticé  de  Uùndtes  qUè  conime  toute  philantropique^ 
.  et  n^a^yant  pour  but  que  ^arrêter  Peffusiondusang^ 
eans  préjudice  à  la  solution  des  questions  'politiques 
et  territoriales  ; 

Que  dads.tOQS  les  acteë  ultérieurs,  et  notamment 
dans^  la  réponse  faîte  le  16  Janvier  1831  an  proto- 
cole du  9  du  même  mois,  le  gouvernement  belge  a 
rappelé  à  la  Conférence  que  toute  convention  dont 
Vejjet  serait  de  ré  souffre  Les  questions  de  territoire 

'  ^  ou  de  finances  y  ou  bien  d' affecter  ÏHn dépendance 
ou.  tout  autre  droit  absolu  de  la  nation  heTge,  est 

♦  essentiellement  dans  les  pouvoirs  du  congrès  natio- 
nal de  la  Belgique  y  et  qu'à  lui  seul  en  appartient 
la  conclmiofL  définitive  j    •  ■  .  ■ 

Que  c^est  dans  ce  sens  que  les  înstrucfions  ont 
été  données  aux  commissaires,  délé^^oées  àLonares; 
qu^auMi  cea  derniers  dans  la  i^ote  remise  à  la  confé- 

.  refnce«  le  6  Jantiel',  et  dont  il  leur  a  été  accusé  irecép- 
tioh,  ont  déclaré  y  eb-lpurnissant  les  édairdMemens. 
8UP  1^  limites  de  la  Belgique^  et  en 'faisant  connais 
'  tre  les  uniques  bases  sur  lesquelles  on  pourrait 
voir  s^établir  un  Traité  y  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  ne'  pourraient  être  décidées  que 
par  le  congrès  national  ^  à  qui  en  seul  appartierét^ 
le  droit; 

'  Qu'il  r(^su!tc  de  ces  docuraens  que  c'est  dénaturer 
le  but  de  la  suspension  d'armes  et  de  l'armîstîcé;  et 
i  la  mission  de  la  contérence  de  Londres,  que  d'attri- 
buer aux  cinq  Puissances  le  droit  de  résoudre  défini-^ 
•  tii^emcnl  des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles- 
mêmes  vouloir  seulement  faciliter  la  solution ,  et 
dont,  à  leur  connaisance,  le  congrès  beige  ne  s'est 
jamais  dessaisi;  '  '  *  - 

Que  d'ailleurs,  c'est  violer,  de  l^i  manière  la  plus 
manifeste ,  le  principe  de  non  -  intervention  ,  principe 
fondamental  de  1^  poliilque  enropéenne,  et  pour  le 
t  mtônrîen  duquel'  la  France  et  la  Grande  Bretagne  no-  ' 
tammént,  ont'  pris  llnitiaUve  dans  les  occasions  les 
plus  solennelles;  •  . 

Considérant  qçe  ce  n'est  point  par  un  système 
de  conquête  et  ^agrandissement  que  le  peuple  belge 
eemprend  dans  sdn  territoire  le  'grand  -  duché  de  Lu- 
>\embonrg9  le  Limbburg,  et  la  rive  gaoche.  de  i'Ërscant,  " 
mais  en  vertu  du  droit  de  postUminie  oti  par  suite 
de  cessions;  '  -  ^ 

é  ■ 

» 
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Qo'en  eflet  le  grand -difdié  de  IiiizeiDboùr|c  et^^^  ^ 
la  majeure  partie  du  Xdmbeprg  ent  appartenu  à  Fan- 
eîenne  Belgique,  et  se'  sont  spontanânent  associés  à 
la  réfoiolion  belge  de  1830;  ' 

Qu'en  1795  et  postérieurement  la  Hollande  a  fait 
cession  de  la  ri?e  gauche  de  TEscaat,  ët  de  ses  droits 
dans  le  Limbourg,  contre  des  possessions  dont  elle 
jouit  actuellement;  •  ^  < 

Déclare  : 

*  Le  Congrès  ^iroteste  contre  toute  délimitation  de  ' 
territoire  et  toute  oblîijalîon  quelconque  qn'on  pourrait 
vouloir  prescrire  à  la  Bel^^ique  sans  le  consentement 
de  sa  représentation  nationale. 

Il  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  de  la 
conlérence  de  Londres  du  20  Janvier  1831,  en  tant 
que  les  Puissances  pourraient  avoir  i'intention  de  l'im- 
poser à  la  Belgique,  et  se  réfère  à  son  décret  du  18 
Noveaibre  1830,  par  lequel  il  a  proclamé  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  sauf  les  relations  du  Luxem- 
buur*:;  avec  la  contOderatiuii  germanique. 

Il  a  abdiquera  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  ca- 
binets étrangers,  Texercice  de  sa  souveraineté  que  la 
naUou  belce  lui  a  confié;  il.  ne  se  soumettera  jamais 
à  une  dëciâon  qui  détruirait  Hntégrité  du  territoire 
et  matilerèit  la  représentation  nationale;  U  réclamera 
toirionrs  de  la  part  des  Pubsanees  .étrangères  le 
mainUen  du  prinape  .de  non  -  intervention. 

Le'  pouvoir  exécutiT  est  chargé  de  rendre  pnblî* . 
I     qoe  la  présente  protestation ,  laquelle  sera  transmise 
à  la  conférence  de  Londres. 

.  Bruxelles,  le  1er  Février  1831. 

Le  Président  du  Congrès  national , 

E.  SURLET  DE  ChOKIEB.  •     ^  * 

Les  Secrétaires  membres  du  Congrès, 
VicoMTB  Vilain  XIV,  Nothomb,  Li£J>Ts> 

,    .H.  DE  B&OUCKGftfi. 

QuatanUme  Protocole  de  la  conférence  de  Lon-> 

dres,  (lu  1  Février  1831. 

Présens:  —    Les  Plénipoteiuiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de    '  ' 
Russie.  -         '  ^ 

*  » 

■ 
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Les  Plëiilpolenlialm*  des  5  (haxB  s'ëtant  rëuais, 

le  Plëiiîpoténtîaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  appeM 
^  TatteotHMi  de  là  CkAnfémce  sar  la  position  où  4es  5 
[  Goors  poarrment  se  trouver,  relativement  aax  résùl- 
tais  des  dëKbérations  du  Congrès  de  Bruxelles,  yâ 
vagitait  le  choî>^  d'un  Souverain  pour  la  Belgi<|ae»  Le. 
Inénipotentiadfe  de  Sa  Majesté  Britannique  a  observé^ 
que  rengagement  pris  par  les  5  Cours  dans  le  Proto- 
cole No  11.  du  20  Janvier,  de  ne  chercher  aucune 
augmentation  de  territoire,  aucune  intiuence  exchislve, 
aucun  avantage  isolé ,  dans  les  arran^eméns  qui  au- 
raient la  Belgique  pour  objet,  semblait  leur  imposer 
également  à  toutes  le  devoir  de  rejeter  les  oOVes  ({ul 
pourraient  être'  faites  par  le  Congrès  de  Bruxelles, 
en  faveur  d'un  des  Princes  des  Familles  qui  régnent 
dans  un  des  5  Etats,  dont  les  Représentans  sont  rëu- 
.  nis  en  Couléi  ence  à  Londres.  En  rappelant  les  ter- 
mes du  Protocole  du  20  Janvier,  Je  Plénipotentiaire  * 
de  Sa  Maîesté^Britanniqao,  a  ajouté,  que  dans  des 
drcouptancesià  peu  ffrès'  semblaDle^ ,  ce  roénie  devoir 
arait  été  formeUement  recoDnn  par  les  Cours  de  Fvance» 
de  la  Grande  Bretàgnè,  et  de  ÎMissiet  retadTeiaeiit 
à  la  Grèce;  qull-  èonviendraU  de  faire  ddcouler  aa-  ' 
jourd^hui  les  mêmes  conséquences  da  même  principe; 
et  quil  proposml  à  la  Conférence  de  déclarer  par  un 
Protocole ,  qu'an  cas  que  la  Souveraiiieté  de  la  Bel-  ' 
giqoe  fôt  o&èrte  à  on  des  Princes  des  Familles  qf|i 
régnent  en  Âutrîdie,  en  France,  dans  la  Grande  Bre- 
ta^e,  en  Prusse,  et  en  Russie,  eette  offlre  serait  in- 
variablement rejetée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  unanimement  adhéré  à  l'opinion  du  Pléni-  . 
potentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  se  sont  dé- 
clarés prêts  à  prendre,  au  nom  de  leurs  Cours,  Ten- 
«  gagement  qu'il  avoit  proposé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  pris  la  question 
ad  referendimi^  afm  de  recevoir  les  ordres  de  sa^' 
Cour ,  qui  lui  parviendraient  incessamment. 

•  JBsTERHAzy»   Talleyrand.   Bulow.   Lieven.  ^ 
WeSSENABAG*    PaIiMBBSTON..  Màtuszbwic 
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» 

Extrait  d^une  Dép'che.de  Sir  Charles  Bagot 
au  p^icomte  de  Palmersion^  da  4  Féyrier  1831 
{orrMe'  à  'Londres  le  g  Féurier). 

f  be  Hague,  4Ui  February  lS3i, 

I  had  hoped,  that  liy  thîs  Mail  I  sboold  ha?e 
been  able  to  acqnaint  yoar  Lordshîp  more  predaeJy 

than  I  find  I  can  yet  cfo  ,  wîth  the  impression  made 
iipon  this  Government,  by  the  12th  and  13th  Proto- 
cols of  Conférence  transmitted  to  me  in  Sir  George 
Shee's  Despatch  of  the  29th  of  last  mouth;  but  at 
présent  I  can  only  state ,  generaHy,  that  I  have  every 
reason  tô  believe  that  the  effect  produced  here  by  the 
former  of  thèse  Papiers ,  has  been  most  satisfactory. 

At  an  interview  wlûch  I  had  this  morning  wlih 
M.  deVertsolk,  for  the  porpose  of  distinctly  ascertain- 
ing  from  him  the  opinion  of  the  King  and  Minîsier«, 
as  to  the  basis  of  arrangement  there  laid  down,  he 
told  me  that  the  Protocol  was  still  în  circulation  among 
the  Minîsters  of  State,  and,  as  he  doubted  whether 
they  Mould  be  even  prepared  to  take  it  fully  înto  con- 
sidération in  the  Council  whioh  was  to"  be  held  this 
^fternoon,  he  wished  to  defer  the  discussion  s\\ih  me 
of  ils  détails  to  some  future  but  eariy  c^portuuity. 

As  I  have  beep  obiiged  to  content  myself  with 
'  this  answer  for  the  presepti  I  sbail  detain  Ihe. Messen- 
ger N}xon  untill  have  a  gain  seen  Monsieur  de  Ver- 
stolk,  and  am  enabled  to  write  to  vonr  Lordahîj^  more 
fully  upon  the  whole  snbject.  In  the  mean  while,  there 
can  be  no  doubt  thnt  the  arrangements  proposed  are 
such  as  wîll  certainly  fy'ive  gênerai  satisfaction  în  tliîs 
Country ,  as  tiie  knowledge  of  the  Protocol  of  the 
20th  instant  has  aheady  eflected  a  great  change  in 
the  temper  of  the  Public  here,  and  has  oçcasioaed  a 
considérable  rise  in, the  iunds. 

CHAftLBS  BaQOT. 
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1  XLIV.  ' 

Quinzième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, du  7  Février  1831* 

Présens:  —  ,1^68  Plënîpotentîalres  ^Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Rassie.  ^ 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  Con- 
férence par  line  déclaration,  portant  que  le  Gouver- 
neiûent  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Français  regardait 
comme  découlât  de  là  teneur  du  X^rotocole  Niu.  ii, 
du  20  Janvier,  1831 ,  la  résolution  déjà  antérieure- 
ment annoncée  par  le  Roi ,  de  refuser  la  Souveraineté 
de  la  Belfçîque  pour  le  Duc  de  INemours  ,  si  elle  lui 
était  utlerte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  et  qu'infor- 
mée que  cette  offre  allait  effectivement  avoir  lieu.  Sa 
Majesté  le.  Roi  des  Français  a?ait  chargé  son  Pléni- 
potentiaire de  réitérer  sous  ce  rapport,  ses  déclarations 
précédentes ,  qui  sont  rovariables. 

Lei  Plénipotentiaires  ont  décidé  que  cette  Com- 
munication serait  con^ij^née  au  présent  Protocole ,  et 
ont  pris  ensuite  en  consiiiérution  le  cas  où  la  même 
offre  de  Souveraineté  serait  i4iite  au  Duc  de  Leuch- 
tenberg.  ' 

Ayant  onanimement  reconnu  que  ce  choix  ne  ré- 
pondrait pas  à  un  des  principes  posés  dans  le  Proto- 
cole Nro.  12 9  du  27  Janvier  1831 ,  qui  porte,  „que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  '  ré- 
pondre aux  prindpes  d'existence  de  ce  Pays  lui-înéme, 
et  satisfaire  par  sa  position  personnelle  à  la  sûreté  des 
Etats  vobins;"  —  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que 
si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par  le' 
Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Leuchtenberg ,  et 
si  ce  Prince  lacceptait,  ii  ne  serait  reconnu  par  au- 
ciitae  des  5  Cours* 

BSTERHAZY.     TaLLEYRATVD.     Bl'LOW.  LlEVEN. 

\V  l:;SSEi>ia£|lG.    PALMliilbTOiN.     MaTUSZEWIC.  . 
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■  XLV,        •  1881 

Mxtrait  d^une  Dépêche  de  Sir  Charles  Bàgot 
(lié  yicomie  de  Pcdmerstoti,  du  S  Février 
.  (arrWce  à  Londres  le^  n  Février.) 

The  Hagiie,  8th  February  1831. 

Since  the  date  of  my  Despatch  by  tbe  last  Mail, 
I  have  had  several  conversaiions  wîth  M.  de  Verstolk, 
Upon  the  Subject  ot  the  12th  Protocol,  and  ilie  lia-  . 
fes  of  arrangement  tlàere  laid  down  for  the  Séparation 
ol'  the  2  Cotintiies;  and  I  am  now  able  to  acquaint 
yourLordship  that  they  have  been  receîved  wîth  j^reat 
satisfaction  by  thîs  Government,  and,  so  far  as  they 
are  yet  known,  by  Ihe  Country  in  geneiaU 

Since  my  communication  of  the  12th  and  13th 
Protocol» ,  M.  de  Ver«tolk  has  receîved  Copies  of  tfaen 
from  M.  Falek,  but  he  has  giveo  ne  t»  abderataiid 
that  the  Kîn^^  considers  my  previous  cotnmamcatîon 
.  of  tbem  as  otncîal  y  and  à  Messenger  has .  bèen  des^ 
patched  this  m'orning  from  Scheveningen  to  London, 
wîth  Instructions  to  M.  Falck  and  M.  de  Zuylen  to 
'  express  to  the  PlenipOtentiaries  of  the  5  Powers  the 
gênerai  acquiescence^  of  Hîs  Netherknd  Majesty  in  . 
Ue  projected  arraogemenis* 

Chaeles  Bagot. 

XLVI. 

Seixième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon^ 
dree^  du  8  Février  1831. 

Prësens: —  Les  PlénifiotentSaires  d'Autriche;  de 
France;^ de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de  ^ 
Russie, 

Les  Plénipotentiaire  s'étant  réunis  en  conférence, 
ont  résolu  d'adresser  h  leurs  Commissaires  à  BruxeU  * 
les  ,  ri nstrqction  ci  -  jointe  ,   motivée  sur  les  inlWma- 
tions  reçues  par  la  conférence,   relativcinent  aux  en-  ' 
traves  qu^éprouvent  encore  les  cominumca^ions  de  la  - 
Place  de  Maestricht 

ËSTEOHAZY.    TAI«LBYiUND*    BuLOW.  LlBVEIV. 
WESSBNBBEGt    PaLHEBSTOH.  MaTUSZBWIC. 
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l^i  /nsiruction  transmise  par  la  conférence 
Londres .  à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson 
à  BtHxeUes,  annexée  au  prot6c6le\de  la  Conr- 
férence  du  8  Février  1831. 

Londref,  le    février  1^1. 

Messieurs , 

Des  informations  authentiques  nous  prouvent,  que 
malgré  toutes  les  démarches  que  vous  avez  faites  au> 
près  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  en 
conséquence  de  notre  Protocole  du  9  Janvier,  Nro.  9»  ' 
les  Troupes  Belges  qui  avaiçnt  essayé  d'investi i  la 
Place  de  Maestriclit,   n'ont  pas  repris  les  positions  ' 
i|ii'6iles  occjapaient  au  21.NoTeiiil»re,  1830,  et  con-' 
tinuent  d*înterceptor  les  conmanications  de  cette  Place, 
tandis  qu'aux  termes  do  Plx>tocole  du  9  Jani ier,  Nro, 
9,  rentière  liberté  des  communications  de  Maestricht  - 
aurait  du  être  rétablie  dès  le  20  du  même  mpis^  con- 
formément à  la  teneur  de  rOffice  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  en  date  du  21  Novembre^ 
1830,  joint  au  dit  Protocole.  ^ 

Considérant  que  celles  deè  Clauses  de  ce  Proto- 
'    cole,  qui  concernent  l'ouverture  de  la  navigation  de 
TËscaut,  sont  complettement  exécutées,  nous  vous  in* 
vitons.  Messieurs:  — 

1-.  A  communiquer,  sans  le  moîndra  délai ,  au 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  Tlnstruction 
que  nous  vous  avons  adressée  le  18  Janvier  dernier, 
et  qui  se  trouve  jointe  à  notre  Protocole,  Nro.  10. 

2^.  A  vous  assurer  également,  sans  le  moindre 
délai,  du  véritable  état  des  choses  aux  environs  de 
Maestricht,  en  envoyant,  dans  ce  but,  un  de  vos  Em- 
ployés au  Commanciant  de  cette  Place,  auquel  vous 
ferez  connaître  que  les  5  Cours  envisagent  les  com- 
munications de  la  Ville  de  Maestricht  comme  absolu- 
ment libres  de  dcoit,  tant  avec  le  Brabant  Septentrio- 
nal qu'ayec  Aix-la-Chapelle;  qu'en  conséquence ,  le  • 
Commandant  est  prié  de  constater,  sans  aucun  retard, 
fil  elles. sont  libres  de  fait,"  et  nue  toute  mesure  qui 
tendrait  à  les  intercepter,  pu  à  les  entraver  d'une-ma-^ 
mère  quelconque,  se^it  envisagée-  par  les* 5  Cours 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  elles-mêmes,  ainsi 
que  le  portait  le  Protocole  du  9  Janvier. 

8î.  A  prévenir  le  Gouvemeinent  Provisoire  de  , 
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la  Belj^ifjue,  que  s'il  résaltaît  des  rcnseîgnemens  qne  ]^| 
vous  donnera  le  Commandant  de  Maastricht,   que  la. 
liberté  des  communications  de  cette  Place  avec  fe  Bra-  * 
bant  Septentrional,  et  avec  Aix  -  la  -  Chapelle^  n'est  pas 
eiuièrement  rétablie,  et  que  les  Troupes  Belges  n'ont 
pas  repris  les  positions  qu^elles  occupaient  au  21  No- 
vembre, 1830,  les  mesures  mentionnées  dans  l'Instruc- 
tion  que  vous  avez  reçues  sons  la  date  du  18  Janvier,  » 
seront  mises  aussitôt  à  exécution  par  les  5  Puissances. 
^  ^  4—.   A  prévenir  de  plus  le  Cioavemenaent  Provi-  . 
sôîre  de  la  Belgique,  que  si ,  après  avoir  été  rétablie^ 
la  liberté  des  comiDanications  de  Maestricht  venait  de  ^ 
noaveau  à* être  Interceptée^  on  entravée  par  les  Trouf  ' 
pes  Belges»  les  5  Puissances  auraient  recours  aux 
mènes  détermiaatioiis. 

Agrées  ^  et€i~  • 

♦ 

xLvn.  ' 

Noie  adress/e   au  Lord  fialmerston  par  les 
PlénipQimtiair^s  des  Pays^'Bas  à  ZfOndres^  en  » 
.      y     date  du  ±2 ''Février  iSSi* 

Londres,  le  42  Février  1891. 

-    '  ^    Mylord , 

Nous  venons  vous  prier  d'appeler  Fattention  de 
la  Conférence  sur  ie  Chapitre  de  la  Constitution  ré- 
cemment achevée  à  Bruxelles,  qui  traito^  du  Territoire 
de  la  Belgique.  La  Province  de  Lirabourg  en  son 
entier,  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  y  sont 
déclarés  faire  partie  intégrante  de  ce  Territoire,  et 
ainsi  le  soit  -  disant  Congres  National  a  persévéré 
jusqu'au  ^bout  darts  -ce  système  ^'envahissement ,  qui  . 
s*était  dé^  maivifesté  aussitôt  après  la  Communicatioa 
du  Protocole  du  4  Novembre,  auquel Heisieurs- les 
Plénipotentiaires  ont  vainement' opposé  les  conseils  de  ' 
la  sagesse  et  'de  la  modération.  Malfl^  les  averUsse- 
mens  réitérés  de  leurs  Excellences  ^  w  Gouvernement. 
Provîsoilre  et  le  Congrès  n'avaient  pas  hésité  à  conti- 
nuer leur  ingérence  dans  les  affaires  du  Grand  Bucbé; 
à  maintenir  leurs  Troupes  dans  des  positions  mena- 
çantes autour  de  Maestricht;  à  lair^  concourir  des 
Citoyens  de  cette  Viiie  Flollandaise,  et  des  Députés 
LttMmbonrgeois  à  rélection  d*no  Souverain, , élection 
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1831' <iue  eetfe-'eircdiwtance  seule  suffit  rendre  nulle  anx 
yeux  des  Puissances*  ,  Aujourd'hui  ils  sont  ailés 
plus  loin  encore.,  et  par  lacté  même,  qu'ils  an? 
noncent  devoir  être  la  pierre  angulaire  de  leur  ^exi* 

,  st^nce  politique,  ils  ont  taché,  de  consacrer,  autant 

.  (|oe  cela  dépendait  d'eux ,  des  dispositions  tout  st  fait 
contraires  à  celles  que  la  Conférence  leiir  avait  si  - 
SfMivent  indiquées  comme  étant  également  réclamées 

*  par  la  justice  et  par  les  Traités  exfstnns. 

Nous  pourrions  opposer  avec  avantage  à  une  con^ 
duite  si  peu  mesurée  tout  ce  qui  se  passe  en  Hollande, 
et  le  langage  noble  h  la  fois  et  modéré  de  no?  Etats- 
'    Généraux;   maïs  indépendamment  de  toute  comparai- 
son, et  sans  nous  livrer  au  sentiment  d*orgneil  natio- 

H  nal  qu'elle  pourrait  nous  inspirer,  nous  croyons  devoir 
rappeler  en  cette  occasion  qu'il  devient  de  plus  en 
plsjs  difficile  pour  îe  Roi,  notre  Maiue,  de  rester 
dans  une  attitude  passive  vis- à -vis  de  préparatifs  et 
de  projets  d'envahissement  si  solennellement  proclamés, 
et  développés  d^nne  manière  aussi  systématique.  L'é* 
vidence  de  son  bon  droit,  l'intérêt  de  ses  fidèles  Su- 
jets, la  sûreté  même  de  l'Etat,  l'engageraient' dès  à 
présent  à  des  mesures  de  répression  etBcaces,  si  Sa 
Majesté  n'avait  lien  de  compter  sur  Pefiet  de  celles^ 
que,  d'après  les  engagemens  consignés  dans  plus  d'un 
Protocole,  la  Conférence  ne  manquera  pas  de  pren- 
dre elle-même  lorsnu'elle  aura  apprécié  le  véntable 
état  des  ailaîres,  et  les  intentions  non  équivoques  dés 
'      hommes  imprudens,  qui  la  brarent.    Nous  nous  bor- 

.  aons  à  demander  que  le  moment  de  cet  examen  soit 
accéléré  autant  que  possible  et  en  attendant  nous 
avons  l'honneur ,  etc. 

V  '      FaLCX.        h.  1>£  ZuyLEN  JNxfiVELT» 

Incluse  de  la  noie  adressée  à  Lord  Palmorn 
aton  par  leè  Plénipotentiaires  des  Pays^JBas^ 
en  date  du  12  Février  1831* 

■  î^ote  sur  les  frontières. 

Pour  completter  les  arrangemens  relatifs  au  Ter- 
ritoire dans  le  sens  proposé  par  le  Roi  des  l*ays  -  Iîa.«, 
,  et  approuvé  par  les  5  Cours,  il  reste  à  établir  de 
quelle  manière  il  s'étendra  depuis  la  Frontière  de  la 
Hollande  jusquà  V  enloo  et  Maestricht 
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■ 

On  a  d^jà  fait  obserrer  que  les  2  Arrondissemens  [831 
demandés  \  oçt  effet  de  fà  Profince  de  Ltmbourg 
n*ont  pas  une  grande  valeur  soit  en  terrain  soit  en 
population,  lorsqu'on  en  dédoit: 

1.  Les  2  susdites  Villes  de  Maes^icht*  et  de  Venio 
avec  leurs  Environs  immédiats  qui  de  droit  appartiens 
nent  n  \\  HoUande» 

2.  Tongers  et  son  District  qui  resterait  à  la  ' 
Belgique. 

A  qnoî  îl  faut  ajouter  quelques  Villages  et  ter- 
rains, que  la  ^Hollande  possédait  en  1790  dans  le  Pays 
de  Liège,  et  qui  seraieat  à  [irésent  acquis  à  la  Bel- 
gique h  titre  d'enclaves.  • 

IVJais  pour  prouver  encore  d'avantage,  que  les  5 
Cours  ne  doivent  pas  craindre  de  déroger  à  Timpar^ 
tialitc  dont  elles  font  profession  en  adjugeant  au  Roi 
les  2  Arrondissemens  mention m  s  pins  liant,  il  convient  . 
de  rappeler,  que  les  8  Cantons  c|ui  étaient  restés  à  la 
France  en  1814,  et  aux  quels  elle  a  renoncé  par  la  ' 
.  Paix  de  Paris  en»  Î81j,  sont  une  acquisition  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas,   et  que,   {)ni,squ'il8   appartien-  * 
dront  en  totalité  aux  Belges,  ceux-ci  n'auront  pas  à 
se  plaindre  s'ils  perdent.  d]un  autre  cdté  ,un  Territoire 
à  peine  équivalent  à  la  moitié  de  cette  acquisition  à  la* 
'  quelle  la  Hollande  à  nn  droit  incontestfible. 
■ 

XLYUI. 

Dixseptième  Protocole  de  la  conférence  de 
Londres  y  du  17  Féprièr  1831- '  ^ 

Présens:  —  Les  Plénipotenâaires  d*Antricfaê;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  dé 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, 
ont  discuté  la  Note  Verbale  ci-fointe  (A),  qui  leur  a 
été  transmise  par  Lord  Ponsonby  'de  la  part  du  gou* 
vernement  provisoire  de  la  Belgique,  relativement  ani^ 
communications  de  la  Place  de  Maestricht. 

Plénipotentiaires  ont  résolu  d'expédier  ce 
sDjet  L  leur  Commissaire Bruxelles,  iiostruction  an- 
uexée  (B). 

EsTriRHAZY.   Tallkyrand.   Bulow.  Lieven. 

W£8SKB(BEEU.     PALM£aSTON.  MaTUSZËWIC. 
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Note  pei'hcde  adressée  par  le  gouvernement  Belge 
à  Ijord  I^onsofiby  et  à  Jtf,  Bi  essun^  en  date  du  lô 

Février  1^31. 

Bmxelles,  le  15  FéTrier  1831. 

Le  Président  les  Membres  da  Cofoité  des  Re- 
lations Extérieares,  ont  ea  rhoimeiir  de  recetoir  de 
Lord  Ponsonby  et  de  M.  Bressoa,  la  Note  e»  date 

'  du  8  Février,  à  laquelle  était  jointe  une  Copie  des  ré- 
damations  '  adressées  le  2  Février  à  la  Conférence  de 

.  Londres,  par  les  Plénîpoteniînîres  dii  Roi  de  Hollande, 
relativement  à  rexéciîlion  de  la  suspension  d'armes,  et 
notamment  aux  communications  de  la  Ville  de  Maes- 
trîcht  a?ec  Aix  -  la  -  Chapelle,  et  ie  lirabant  Septeo- 
trîooal. 

Le  Comité  des  Relations  E\t<'rieures  ne  peut  se 
dispenser  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  lM<nipo-' 
lentîaîres  Hollandais  n'ont  pas  distingué,  dans  leur 
Note,  ce  qui  appartient  à  l'état  de  la  simple  .cu.^peii- 
sion  d'armes,  et  ce  ^ni  pourrait  être  invoqué  dans  le 
cas  de  l'Armistice  pleiaernent  exécuté.  Sur  ce  point, 
la  pins  grande  conlÎHioo  didées  '  règne  dans  la  Fièce 
'  signée  par  Messieurs  Fakk  et  de  Znylen  van  Nyevdt* 

1m  Plénipotentiaires  Hollandais  a?aîent  ééjjk  suivi 
ce  systène  dans  les  Notes  précedemmenl  fournies  par 
enit  f  sur  le  wfbm^  objet,  à  leurs  Bxêettenees  les  Plé- 
nipotentiaires des  5  Grandes  Puissances,  puîscj^ue  rin- 
«    strn^on  envoyée  à  Lord  Ponsonby  le  18  Janvier ,  et 
dont  Copie  a  été  reçue  également  par  ie  Comité  Oi- 
plomallque  ,  ])nrle  de  IVvacuation  de  la  Citadelle  d'An* 
▼en  ipx  les  Troupes  Hollandaises,  qui  est  une  des 
~  conditions  liées  au  rétablissement  des  commiinîcationa 
*     entre  les  Tilles  de  Maestricht  et  d'Aix-la-Chapelle. 

Un  autre  Article  sur  lequel  on  ne  saurait  p^arder 
le  silence,  est  la  prétention  élevée  par  les  Piénipoten- 
tiaires  Hollandais,  qui  affirment  (]Uf*,  dans  toutes  les 
/lypothtsea  j  il  est  décidé  que  la  IJoi/andr  doit  con- 
server la  possession  de  Maestricht,  Le  Comité  des 
Relations  Extérieures  de  la  Belpqae,  en  recevant  Co- 
pie d'une  Note  des  Piculpoteuliaires  Ilollandaîs,  qui 
contient  des  assertions  si  complettément  inadmissibles, 
exercera  donc  de  nouveau  le  droit  de  protester  contre 
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tout  ce  qui  poarraît  porter  atteinte  aax  justes  récla-  1831 
mations  que  la  Belgique  ju^ra  convenable  de  l'ormer 
en  tems  opportun  ;  et  il  ne  traite  ici  les  questions  re-    •  * 
latives  à  la  suspension  d'armes   ou  à  l'Armistice',  que  * 
sous  la  réserve  expresse  contenue  dans  ia  déclaration 
da  21  Novembre,  1890,  de  ne  préjud}<;ier  en  rien  aux 
qaeitiani  de  TtrAnàTe,  et  aux  autres  dispositions  «qui , 
pottrronf  étrer  sujettes  à  controverse.  * 

Quant  au  rétablissement  des  communications  dont 
il  8*agit,  le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  Thon- 
neur  d'informer  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson ,  que 
M.  le  Commissaire  Général  de  la  Guerre  vient  de  don- 
ner à  cet  égard,  les  ordres  les  plus  précis.  ' 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique  a  juç^i^  qne, 
pour  se  conformer  à  la  suspension  d'armes  consentie 
le  21  Novembre,  1830,  les  Troupes  Beiges  devaient 
reprendre  les  positions  qu'elles  occupaient  à  cette  date,  t 
en  ce  sens  que,  conservant  une  entière  liberté  de  se 
mouvoir  sur  le  Territoire  Belge,  rcômme  il  était  libre 
aux  Troupes  Hollandaises  de  se' mouvoir  dans  leurs 
limites)  et  conservant  la  faculté  d'y  prendre  les  posi- 
tions, crarnisons  et  canton nemen s ,  à  leur  convenance, 
DOS  Troupes  devaient  cependant  laisser  libres  les  coni< 
munications  de  la  Forterestfs  de  Maestricht  avec  le 
Brabaot  Septentrional'  el  areOv Ais -  la-Cbapelle.  '  M aSs, 

Ear  oette  liberté  le  GouTerhemeiit  Bçlse  entend  ^  que 
»  Hollandais, aient  seulement  la  fiieinté.  de  parcourir' 
sans  entraves^  une  route  cboirie  de  commun  Accord, 
entre  Maestrîdit  et  le  Brabant  Septentrional,  et  une 
des  deux  routes  entre  Maestricht  et  Aix-la-Chapelle, 
sans  rançonner  .et  sans  d^vastir  les  villagea,  comme  ils^ 
l'ont  fait  fréquemment  (ce  qu'on  ^pourraît  prouver  par 
des  Pièces  aùthenti^es)  et  toujours  sans  traverser  des 
cantonnemens  garnis  des  Troupes  Belges,  tesq'H'lles 
conservent  leurs  garnisons  et  cantonnemens  du  21  ISo-   '  • 
vcmbre,  1830,  oU  en  prennont  d'autres,  et  sans  qu'il 
s'en  suive  pour  la  Hollande  la  faculté  de  se  servir  de 
ses  communications  à  travers  le  Territoire  Beï<»;e,  pour 
rassembler,  par  exemple,  dans  Maestricht  et  dans  les 
environs  un  Gorps  d'Armée  dont  la  présence  menace-  S 
rait  et  Liège  et  Bruxelles:  bien  entendu,  aussi,  que 
le  Gouvernement  Hollandais  ne  puisse  profiter  de  ces 
communications  pour  transporter  du  matériel  de  guerre, 

N      .     "  " 
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ni  des  munîiîuns  autres  que  celles  ciuî  sont  destinées 
à  la  nourriture  de  sa  garnison  actuelle. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 
lations Extérieures  prient,  etc. 

Inalrfiction  jpmr  Lord  Pon9onby  à  Bru»Me$m 

liMKUef,  le  17  Féviitr  1831. 

My  Lord, 

Lfi  Note  Verhale  que  vous  nous  avez  transmise  de 
la  part  du  Gouvernement  Provi«îoîrc  de  la  13cl;i;i(|ue, 
au  sujet  des  communications  de  la  place  de  iMaestricht, 
a  été  examinée  par  la  Conférence,  et  unanimement 
trouvée  inadmissible  dans  les  prétentions  quelle  an- 
nonce, et  évasive  dans  les  explications  qu'elle  renferme. 

Vous  nous  avez  laissé ,  d'ailleurs ,  dans  le  doute 

sur  la  rjiîestîon  de  savoir ,  si  vous  aviez  constaté  îe 
véritable  état  des  communications  de  Mauslricfit,  par 
renvoi  d'un  de  ?os  Ëmplo^és  au  Commandant  de 
cette  place. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dès  la 
réception  de  la  présente,  vous  rendre  vous  -  même 
à  Maeslrîcht,  ou  y  envoyer  M.  Abercrombie,  et  ajî- 
prendrc  du  Commandant  si  les  communications  de 
cette  place  sont  entièrement  libres  avec  le  Brabant 
Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Nous  enten- 
dons par  communtcalioiiB  entièremeot  fibres ,  des  coin- 
modcations  qui  ne  soyent  sonntises  à  'aucmie  restric- 
tion de  routes  ni  d'objets*  en  on  moti  à  aoime  en* 
trave  qaelconqoe. 

S'il  résulte  de  Tentrevue  avec  le  Commandant  de 
Maestrîcht,  oue  cette  Forteresse  ne  jouit  pas  d'une 
entière  liberté  de  commonications,  telle  que  nous  ve- 
nons de  k  décrire  pins  bant,  vous  reoremi  de  snite^ 
le  présent  Courrier,  et  Yons.  annonceres  immédiate* 
ment. an  Goimmonent  Profisoire  de  la  Bdgique,  que 
Iss  mesures  mentionnées  dans  Knstrncâon  qne  vooa 
avez  reçue  sons  la  date  du  18  Janvieri  et  qui  se  troo- 
▼ait  jointe  au  Protocole  Nro.  lOi,  seront  mises  à  exécu- 
tion sans  anonn  ddai  ni  avertissement  nllérieuTi 

A^réèS)  etCt  i 
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XLDL  1831 

Refus  de  houls-  Philippe  ^  Roi 'des  Français ^  '* 
d^accepier  la  couronne  de  la  Belgique  en  ja- 
pmr  de  soti  second  fiU^  le  Duc  de  Nemojurs^ 
M  date  d^ .  i7  ^Févrw  1831» 

Déclaration  du  Roî  Louîs-Pbîlîppe  adressée  h  îa  dë- 
piitntion  belge*),  arrivée  à  Paris  et  chargée  par 
11- Congrès  national  de  «la  Belgtqi^e  d'oâ)rir.  le  trôae 

au  Duc  de  Nemours. 

8i  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  coeur  et 
ma  disposition  bien  sincère 'de  déférer  au  voeu  d'un 
peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont  également 
ehùi  es  et  iinpoi  tantes  à  la  France,  je  m'y  rendrais 
avec  empressement  ;^maiâ  quels  <jue  soient  mes  regrets^ 
quelle,  que  soit  Tamertunie  que  j'éprouve  à  Vous  refu-  ^ 
eer  mon  fils,  la  rigidité  des  devpirs  que  j'ai  à  remplir 
m^'en  impose  la  pëmble  o^ligaïion;  et  |e  doia  déclarer 
que  je  n'accepte  pas  |>ouir  lai  la  cooroiuie  qae  Toas  ' 
êtes  chargés  tie  Im  offrir*  :  *     . . 

Mon  premier  devoir  est  de  consalter  avant  toat 
les  intërétii  de  la  France,  et  par  conaëqaent  de  ne 
point  comuronnettre  cet^e  paix  que  ^elpère'  conserver 
pour  son  bonbeur,  pour  celui  de  la  Belgique.,  et  pour 
celui  de  tous  les  états  de  l'Ëurope,  auxquels  elle  e9t 
si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi-même  de 
toute  ambition,  mes  voeux  personnels  s'accordent  avec 
mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  dçs  conquêtes, 
ou  Tbonneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  téte 
de  mon  fils ,  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon  pays 
au  renouveiiemeut  des  maux  que  la  guerre  amène  à 
sa  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pdurrions  eu 
retirer  ne  sauraient  compenser,  quelque  grands  qu'ils 
fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV.  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  inc  préserver  de  la  funeste 
tentation  d'ériger  des  trônes  pour  mes  liis,  et  pour 
me  faire  préférer  le  bonheur,  d'avoir  maintènu  la  paix, 


•}    Cette  (îépnrntîon  se  composait  de  M.  M.  Surht  de  ChoUetf 
préiiidetit  du  Congrès,  le  comte  Félix  de  Mérode^  lecojuts 
d^jirtehot^  Ch,  h  Bon,  Ck»  de  Brawàefe»  ÎUadttt  On^ 
'      flebien  père,  le  chanoine  Boucqtua»  dâ  FiUetai»»  Bar»  - 
théUn^  et  le  Marqvi»  de  Rodes. 
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Ibiil  à  tout  i-Lclat  de  victoire  qpe,  dans  la  guerre,  la  va- 
leur française  ne  manquermt  paâ  d'aââuier  de  nouveau 
à  nos  giorieu-v  drapeaux.      ^    ■       .  . 

jDix^huittèmc  protocole  de  la  conférence  deZjon^ 
dres  tenue  le  lô  Février  1831* 

Présens:  ^  Les  Pténlpotentiaîres  d'Autriche;  de 
'  Franee;  d0  la  Gi'ande  Bretagne;'  des  Pays-Bas;  de 
.  la  Prusse  «t  -de^là  Rasna 

Les  Plënipotendaires  de 'S.  M.:  le  fe!  des.  Paya- 
'  Bas  É^diioC  rëomt  ea  coofërence  ayeo  les  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  çoors,  ont  déclaré  que  le  Rei,  leor 
^  Hugoste  maître  «  les  arait  antoristfs  à  donner  une  ad* 
hésion  pleine  et  entière  à  tous  les  articles  des  boêee 
SesUaées  a  (  tablir  la  séparation  de  la  Brique 
d^aifec  la  Hollande  y  bases  résultant  des  protocoles 
de  b  conférence  de  Londres,  en  date  da  20  et  da 
21  Janvier  1831.  ■ 

luts  Plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en  se  féli- 
citant de  recevoir  cette  communication  de  la  part  de 
*  B.  M.  le  Roi  des  Pays- Bas |  ont  résola  de  la  consig- 
ner au  présent  protocole. 

ËSTEaHAZT.  TALIiEYBAND.  FaLCK.  H.  DE  ZuTIiEN 
DE  NyEYELT.  BuLOW.  LiEVJiN.  WBSSJBHBBUe. 
pAi^MËBSTON*  MaTUSZEWIC. 

•  '  •  ■  .        .  LI. 

Lettre  adtè3$ée  aux  Plémpoteniiairea  deePqyê-» 
.  JBoB  à  Londtea  par- lé  Ftcomfe  de  Paimeretohj 

en  date  du  18  Février  1831. 

London,  Foreign  Office,  18th  Febroaty  1831. 
In  transmitting  to  your  Excellencies  the  inclosed 
.  '    Copy  of  a  Protocol  sîgned  in  the  conférence,  held  at 
this  Office  to-day,  I  am  requested  by  the  conférence 
to  explain  to  you,  that  the  Article  111  of  the  „ Bases 
destinées  à  établir  la  s(5naratîon  de  la  Belgique  d'avec 
«    la  Hollande"  applies  only  to  rlvers,  whose  navigable 
course  traverses  the  Territories  both  of  HoUand  and 
Belgium,  and  séparâtes  those  countoies,  - 

>  I  hfive  the  bonour,  etç.  ,  Palmbbston 
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Dix  ~  nèni^ième  Protocole  de  ht  conférence  des 
plénipotentiaires  des  cinq  cours p  ienùé  au  bi^. 
reau  des  relations  extérieure  à  -LaudreSm  le 
19  Février  ±$3if  renfetmofù*  Sexpasithn  du:  * 
systèmei  que  la -Conférenie*  a"  suiin  dans  les 
affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

.Prtîsens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  l'ruâse;  et  de 
Russie. 

Les  plénipotenAnm  des  èonn  d'Autriche,  de 
France  y  oe  la  Grande  Bretagne,  de  Prasse  et  de 
Russie,  8*ëtânt  assemUtfs't  ont  porté  toote  leur  atten- 
tion snr  les  interprétations  diverses  données  ao  proto*' 
cofe  de* la  conférence  de  Londres,  en  date  du  20. 
Décembre  1830  et  aux  principaux  actes  dont  il  a  été 
suivi  Les  délibérations  des  plénipotentiaires  les  ont 
.conduits  à  recônnaitre  unanimement  qalls  doivent  à  la 
position  des  cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  pai)^ 
^nérale»  ^qui  est  leur  propre  cause  et  celle  de  la  cî- 
Yiiisation  européenne,  de  rappeler  ici  !e  grand  principe 
de  droit  public,  dont  les  actes  de  la  conférence  de 
Londres  n*ont  fait  qu'oti'nr  une  application  salutaire  et 
constante. 

D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  les  Trai- 
tés ne  perdent  pas  leur  puissance^  quels  que  soient 
lus  changenaens  qui  interviennent  dans  Torganisation 
intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  Tappli cation 
que  les  cinq  cours  ont  laite  dfe  ce  même  principe, 
pour  apprécier  les  déterminations  qu'elles  ont  prises 
relativement  à  la  iielgique,  il  suffit  de  fie  reporter  à 
Tannée  1814.  •  • 

A  cette  époque  les  provinces  belges  étaient  ocçu* 
nées  militûrement  par  rAntriche,  la  Grande  Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie;  et  les  droits  <pie  ces  puissan- 
ces eierçalent  sur  elles  furent  complétés  par  la  renon- 
ciation de  la  France  à  la  possession  de  ces  mêmes  ' 
provinces.  Mais  la  renondation  de  la  France  n*eut  . 
pas  lien  au  profit  des  puissances  occupantes.  Elle 
tfnt  à  09e  pensée  d'un  ordre  plus  élevé.  Les  Puis- 
sances et  la  France  elle>roéme,  également  désintéressées 
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1831  alors  comme  niijonrd*hoî  .dans  leurs  vues  sar  la  Bel- 
gique, en  gardèrent  la  dîsfposiiion  et  non  la  souve- 
raineté^ dans  la  seule  întenlion  de  faire  concourir  les 
provinces  belges  à  i  clablîssement  d'un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  maintien  de  la  paix  générale.  Ce 
lut  cette  inteikion  qui  présida  à  leurs  stipulations  tiU 
"  térieures;  ce  fut  elle  .qui  ùnit  la  Belgique  à^la  . 

-  badei  C6'fal       i^ui  |iorta .  les  Baiisaiieei  à  «nnrar 
'  dlès-lofs  aox  Belges  le  dqable  bienfait  dlufitlllkiiis 

.  fibres  èt  d'an  commerce,  fécond  poor  eux  en  richesse 

.  et  en  dëielopperiient  41nduslm* 

L'Union  de  la  .  Belgique  aveç*la  Hollmide  se  brisa* 
Des  commanicatîons  àfncielles  ne*tardèrent  pas  à  con- 
vaincre les  cinq  cours  qac^  li^.  «moyens  *priDiiti?ement' 
dèètinéi  à  la  4&ainténir^  ne  pourraient  ^ns  ni  la.  ré- 
tablir pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite; 

'  et  que  désormais,  au  lieu  dé  confondre  les  affections 
et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en 
présence  que  des  passions  et  des  haines,  elle,  ne  fe- 
rait jailiir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  aes 
désordres.  Il  n'appartenait  pas  aux  Puissances  de  |u- 
*  .  ger  des  causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  qu'el- 
les avaient  formés.  Mais  quand  elles  voyaient  ces 
liens  rompus,  il  leur  appartenait  d'atteindre  encore 
l'objet  qu'elles  s'étaient  proposé  en  les  formant.  Il 
leur  appartenait  d'assurer,  à  la  faveur  de  combinaisons 
nouvelles,  cette  tranquillité  de  TEurope,  dont  Tunion 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Palssances  y  étaient  impénensemeiit  ' 
appelées.  /^Ues  .aTaient  le  droit  et  les  évènemena  lear 
imposaient  le  devoir  d*empécher  qae  les  provinces  bel« 

Ê'  es,  devenues  indépendantes ,  ne  portassent  atteinte  à 
sécurité  générale  et  à  l'équilibre  européc»b  ^ 
Un  tel  devojr, rendait  inutile  tout  concours  ..étran- 
ger. Pour  agir  ensemble  lesPuissances  n'avaient  qu'à 
consulter  les  Traités  ;  qii*à  mesurer  l'étendue  des  dan-  . 
Iger^  que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  ^aurait  fait 
naître.    Les  démarches  des  cinq  Cours  à  l'effet  d'a- 
mener la  cessation  de  la  lutte  entre  la  Fîollnnde  et  la 
»       Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  tin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d  autre,  aurait  eu  un 
caractère  hostile,  furent  les  premières  '^conséquences  • 
.   de  fidentité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les  ' 
principes  des  transactions  solennelles  qui  les  lient 
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à  la  Séparai*  de  UtBelg,  d^avec  la  Hollande.  ±gg 

L'effusion  du  sang  s'arrêta;  la  Hollande,  la  Bel- 1831 
gîque  et  même  les  états  voisioa  leur  «ont  également 
redevables  de  ce  bienfait. 

La  seconde  application  des  mêmes  principes  ont 
,ei^  lieu  dans  le  protocole  du  20  Décembre  1830. 

A  l'exposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
icours cet  acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la 
Belgiqaè  resterait  chargée  eÉvera  Pfinrope,  toat'  en 
voyant  s'aiscraflif  ses  vdon  de  séparatioii  el  .d!indé* 
pendanceu  . 

Cbamie  naâoo  a  ses*  droits  partlcaCers;  mais  rBu- 
rope  aastt  a  son  droit:  c^est  Forera  social  qai>  le  loi 
a  donné. 

Les  Traités  qoi  régissent  TEurope  «la  Belgique 

devenue  indépendante'  les,  trouvait  laîts  et  en  vigueur; 
-  fUe  devait  dOnC'  les  respecter ,  et  ne  pouvait  pas  les  • 

enfreindre.    En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
l'intérêt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des 
états  européens  ;   en  les  enfreignant ,  elle  eût  amené 
la  confusion  et  la  guerre.    Les  jouissances  seules  pou- 
vaient prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'elles  le  pouvaient,  ' 
elles  le  devaient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salu- 
taire maxime,  que  les  évènemens  qui  font  naitre  en  < 
Europe  un  état  nouveau  ,  ne  lui  donnent  pas  plus  le  ^ 
droit  d'altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre, 
que  les  changemens  survenus  dans  la  condition  d'un 
état  ancien  ne  l'autorisent  à  se  croire  délié  de  ses  eo- 
gagemens  antérieurs  — *  Maxime  de  tous  1^  peuples- 
OTOfés;      nasiÎBe  qui  se  raltaelie  au  principe  même 
d'après  lequel  les  étala  «sarvivent    leîini  gouvememens» 
el  les  oliligarîons  imprescriptibles  des  Trutéi^  à  ceux- 
qui  les  conftaetent;  — '  maxime  enfin  qn'on  n'onblieiidt  ^ 
pas»  sans  faire  rétrograder  la  civifiswioa  dont  la  mo* 
raie  et  Ja  fol  publique  sont  heureusement  el^lea  pre- 
odèrei  conséquences  et  les  premières  garantffp. 

Le  protocole  du  20  Décembre  fui  rexpression  de. 
ces  vérités ,  il  statua  «  que  la  Conférence  s'occuperait 
.  de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arran{2;emcns 
les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de 
la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les  ,i 
intérêts  et  la  sécurité  des  autres  états,  et  avec  la  con- 
.  servation  de  l'équilibre  européen." 

Les  Puissances  venaient  d'indiquer  ainsi  le  but 
auquel  elles  devaient  marcher.     Elles  ^  marchèrejitf 
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ISSl.fortes  de  la  pureté  de  leurs  intenâei»  èl  de  leur  hn-  ' 

tartiafité.  Tandis  que  d*QD'«6tét  elles  re[>oa8saieiit 
es  prëtentipns  'qui  seront  toujours  inadmismbles ,  de 
^aatre  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plus  scrupulen^ 
toutes  les  bçîniops  qui  étaient  mataellement. émises,  tmm 
les  titres  qm  étaient  réciproquement  infoqaés.  De  pétte 
discusdon  approfondie  dea  diverses  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  desPays* 
Bas,  et  par  les  commissaires  belges,  résulta  le  protO" 
Co)e  définitif  du  20  Janvier  1831. 
"  ^  Il  était  h  prévoir  que  la  première  ardeur  d'une 
indépendance  naissante  tendrait  à  franchir  les  justes 
bornes  des  Traités  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
*  .  Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  états.  Mais  obligées  de 
V  résoudre  des  questions  de  territoire  essentielleinent  en 
rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  propres 
intérêts  f  les  cinq  Cours  ne  consacrèrent,  à  Pétard  de 
la  Belgique.,  que  les  maxliues  dont  elle3  s'étaient  fait  , 
à  elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles 
ne  sortaient  m  des , bornes  de  la  justice  et  de  Téquité, 
ni  des  règles  d'une  saine  politique,  lors  qu'en  adoptant 
impartialement  les  fimites  qui  séparaient  la  Belgique 
de  la  HoHfuide  avant  liear  réunion,  dlee  ne  refusaient  . 
aux  Belges  que  le  'pouvoir  d*envabir:  ce  pouToir,  dles 
, J'ont  rejeté  parçeau  elles  le  considèrent  comme  subveir- 
aif  de  la  paix  et  ae  Tordre  social. 

Les  rnissances  .  avalent  encore  à  délibérer  sur . 
'  d'antres  questions  qui  se  rattachaient  à  leurs  Traités, 
et  qui  ne  pouvaient  par  conséquent  être  sonmisà  à 
'  des  décisions  nouvelles ,  sans  leur  concours  direct. 

D  après  le  protocole  du  9,0  Détembre  1820,  les 
instructions  et  les  pleins  pou\. .-.s  demandés  pour  les 
cominissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à  Londres, 
devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation. 
Cependant  les  Commissaires  arrivèrent  sans  autorité 
suftisante,  et  sur  plusieurs  points  importans ,  sans  in> 
formations;  et  les  circonstances  n'admettaient  point  de 
retard. 

Les  Puissances ,  par  le  pi  otocole  du  27  Janvier 
1lS31  ,  ne  firent  néanmoins  d'une  part,  qu'énumérer  les 
charges  inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au 
territoire  boUaudais,  et  se  bornèteot  à  proposer,  de 
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raiitre,-d«i  flrrimgeâliéiis  fondés  aar  tne  f éeipmcité  de  188J 
oonoesâons,  sur  les  moyens  de  conserver  à  la  Belgi- 
que les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  riehesfl'^' 
eC  'sor  la  notoriété  môme  aes  budgeta  pablîea  du  rô-  /  * 
yaame  des  Pays-Bas. 

Dans  ces  arrangemens ,  la  nK^dîatîon  des  Puîssan* 
ceR  sera  toujours  requise;  car,  sans  elle,  ni  le*?  par- 
ties intéressées  ne  parviendraient  à  s'entendre,  ni  les 
stipulations  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris,  en  1814 
eti8i5,  une  part  immédiate,  ne  Dourraient  se  moditier. 

L'adhésion  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
au\  protocoles  du  20  et  du  27  Janvier  1831 ,  a  ré- 
pondu aux  soins  de  la  Conférence  de  Londres.  Le 
nouveau  mode  d'existence  de  la  Belgic^uc  et  sa  neu-  - 
tralité  reçurent  fûnsi  une  sanction  dont  ils  ne  pouvaient 
se  passer.  Il  lie  restait  plns  àja  conférence  que  d'ar- 
rêter les  rtolûtions  relatives  à  la  protestation  faite  en 
Bclgiqiie  ebiltre  le  premier  de  ces  Protocdes,  d^aor 
tant  pHis  Important  qn'U  est  ibndàmental.  * 

Gétte  protestation  invoqoe  d'abord,  on  droit  de 
poêt-liminie^  qoi  n'appartient  qo'aux  IBtats  indépèn- 
dans»  ^t  qoi  ne  saurait  par  conséquent'  appartenir  à 
la  Belgiàde«  poî^qa'eUe  n'a  jamais  ^té  comptée  au 
nombre  oe  .ces  Etats.  Cette  même  protestation  men* 
tionile  en  outre  des  Cessions  faites  à.  une' Puissance 
^rce,  et  non  à  la  Belgique,  qui  ne  les  a  pas  obtenus, 
et  qui  ne  peut  s'en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente. 
Loin  de  porter  atteinte  au  Territoire  des  anciennes  '  . 
Provincès  Belges,  les  Puissances  n'ont  fait  que  décla- 
rer et  maintenir  l'intégrité  des  Etats  qui  l'avoîsinent.  ^ 
Loin  de  resserrer  les  limites  de  ces ,  Provinces ,  elles 
y  ont  compris  la  Principauté  de  Liège,  qui  n'en  lésait 
point  partie  autrefois.  . 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer,  • 
elle  l'a  obtenu;  séparation  d*avec Ta Hollande^ndépen-   •  * 
dance,  sûreté  extérieure^  garante  de  son  Territoire ' 
et^de  ^a.neatrafité,  libre  navigation  des  fleqvea,  qui  ^ 
loi  serrent  de  déboacbés;'  «t  paisible  jouissance  die'  ses 
fibertés  nationales»  .  /  .  , 

Tels  sont  '  les  arrangeinens  auiqjiels  la  protesta-  ^ 
lion  dont  il  s'agit,  oppose  le  dessein,  publiquement 
avoué  ,  ue  ne  respecter  ni  les  poasesnons  ni  lea  droits 
des  Etals  fimitropW  .  *  ^ 
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I8S1    .  Plémpolenlîaires  des.  &  Conra,  considérant 

qne  de  pareille»  Taes  sont  de^  vaes^  de  conquête»  in- 

coropatîblea  avec  les  Traités  exîstans,  avec  la  pais  de 
rEiirope\  et  par  conséquent  avec  la  nealraiité  et  l'in- 
dépendance de  la  Belgique,  déclarent: 

1—)  Qu'il  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  dès 
Torigine,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Protocole 
du  20  Janvier,  1831,  sont  des  arrangemens  toadamen- 
taux  et  irre' vocables. 

2^)  Que  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5  Puissances ,  qu'aux  conditions  et 
dans  les  limites  qui  résultent  des  ditâ  arrangemens  du 
20  Janvier,  18;il. 

3^)  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  nQ?io- 
lalnllté  du  Territoire  Bci^c,  dans  les  limites  ci- dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  obligatoire  pour  les  5 
Puissances.  *     ^  , 

4^)  Que  les  5  Puissances,  6dèles  à  leurs  enga* 

Îipemens,  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer,  que 
e  Souverain  de  la  Belgique  doit  répondre  par  sa  po- 
sition personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Belgique 
même,  satisfaire  à  la  sûreté '  des  antres  Etats,  accepter 
sans  aucune  restriction,  comme  Tavait  fait  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  par  le  Protocole  du  21  Juillet, 
1814,  *}  tous  les  arrangeoiens  fondamentaux  renfer« 


*)  àcte  ligné  par  le  Seeréteire  d*Etat  pour  les  Affiiires  Etna- 
aères,  pour  racceptation  de  la  Souveraineté  de  Son  Al- 
tesse Royale,  des  Pcoviooet  Belgiqaet,  141  Haje,  le  81 
Juillet,  1814. 

Son  Excellence  te  Comte  de  Ciancarty,  Ambassndeur 
Bitmordinalie  et  lllnistie  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  de  Son  Alteîse  RojFale  le  Prince  Sou- 
Terain  des  Pays-Bas,  nyant  remis  au  Soussigné  la  Copie 
du  Protocole  d'une  Contérence,  qui  a  en  lieu  nu  mois  de 
Juia  passé,  eatre  les  Miuistreâ  des  Hautes  Pui««aaces  Al- 
liées, et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  rémioa  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande ,  et  le  dit  AmbàMadear  M  ayant  aimi 
fait  part  des  Instructions,  qu'il  vennît  de  recevoir  de  sa 
Conr ,  dé  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent, 
Gouverueur  Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le 
Goaveraement  Provisoire  dea  ProviDcea  Belgiquea  à  cciul 
qid  es  aérait  cliargé  par  Son  Altesse  Royale,  au  nom  dea 
Puissances  Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  for- 
melle; pourvu  que,  préalablement  et  conjointement  avec 
les  Miuii»tres  et  autres  Âgen^  Diplomatiques ,  de  rAutricke, 
de  la  RuMie»  et  de  la  Pnisae»  idaeUeouet  à  la  Baje,  le 
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tiKâs  daRB  hkFéoUM^  du  20  Janvier,  1831,  et  être  IMl 

■ta 

J      '-^it  Am!'îi«?s?ideur  reçut  de  Son  A ttesse  Royale,  «on  ndhésîoD     •  * 
formelle  aux  conditions  de  ia  réunion  des  deux  Pays,  selon 
Tinvitatioa  &ite  a«Briim  S«Hfcnin,  p^r  le  dit  Protocole  ; 
le  Souiâigaé  a  mis  lnr<7opie  da  Protcoblfl^  el^  lit  f^^te  of- , 

*  ficîelle ,  f^'i  dit  Ambassadeur,  qui  contenait  le  Précis  de  ' 
ses  Instruction»  à  .ce  si^t,  mus  les  yeux  de  Sofi  Altene 
Royale,^       '  •  '  • 

*  Ml  AlftaffM  Beytie  -le  Piii^'Soaveraiii'  reconoelt  que 
^         CQBdikkHiB  de  la  réunion ,  contenues  dans  le  Protocole^  ' 
'    aoilt  conformes  aux  8  Articles  dont  la  teneur  suit; 

Art.  1.    Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette, 
de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul  et  mé- 
.   lté  Btet,  régi  par  ItPo^Uftotlqii  dUià  établie  eaBelItade^ 
et  qui  sera  modiftée^'n  coowMUi.eeeonl  d'eprès  les  aeu^ 
velles  circonstances. 

ÏI.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  Articles  de  cette  Con- 
stitution, qui  assurent  à  tous  les  OuUes  une  protection  et 
«ne  femr  égales,  et  gafaotisseot  Fadnlssfoii  de  tras  les 
Citoyens,  quelque  soit  lew  ocoyanee  rdJgiaose,  aux  cuh 
plois  et  offices  publics. 

111.    Les  Provinces  Belgiques  seront  convenablement 
réprésentées  à  TAssemblée  des  Etats -Généraux ,  dont  les  * 
SesstoDS  ordinaires  se  tiendront  en'temi  de  paix  attemeti- 
vement  dans  me  Ville  Hollandaise  et  dans  «ne  yille,dè^ 
la  Belgique.  ' 

IV*  Tous  les  Habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant 
ainsi  constitoUonellement  aisinttés' Antre  enx,  les  différentes 
Proviœae  jonlront  également  de  tons  les  avantages  com»  « 
merciaux  et  autres,  que  comporte  leur  situation  respective, 
saiiH  qifaiicnne  entrave  ou  lesteictioil  puisse  -41(6  Imposée 
4  l  une  au  profit  de  l'autre. 

T.  Immédiatement  après  la  fémion,  les  Provinces  et 

•  les  yUtes  de  la  Belgique  seront  ndmises  au  commerce  et 
•à  la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même  pied  qa»  les 
Provinces  et  Villes  Hollandaises.  • 

VI.  Les  ctiarges  devant  être  communes ,  ainsi  que  les 
bénéfices,  le^  Dettes  contractées  jusqu'à  Tépoque  de  fa  ré- 
nidon,  par  les  Provinces  Hollandaises  d'un  côté,  et  de  !'nutre 
par  les  Provincès  Belgique!,  secont  à  In  ebai^ge  du  Trésor 
Général  des  Pays  -  Bas. 

•  VII.  Conformément  aux  mêmes  principes ,  les  ^dépcil'- 
aee  tequises  pour  Pétablissement  et  In  conservaâon  des  For- 
fificatimis  sur  là  Frontière  du  nonvel  Btat ,  seront  suppor- 
tées par  le  Trésor  Généra!,  comme  résultat  d'un  objet  . 
qui  intéresse  la  sûreté  et  1  indépendance  de  toutes  les  Pro-* 
.viuces,  ^t,  de  la  iSalion  entière. 

VIU..  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Dî- 
gnea  resteiont  ponr  le  compte  des  Districts  qof  Mut  pina 
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IMl  Qbe  ces  premîèirq^  ooViAâons  remplies ,  les 

5  PiniMunces  cit(Éilimierdii|''11*étaiployer  leoiv  sofos  et 
feiirs'bona  offices  pour  amener  l'adoptbn  rédproque 
et  la  mise^à  exëeutioD'dfes  autres  arrangemens  nëcewi- 
tés  pA'la  séparation  dé  la  Belgique  d'avec  la  HoUaiule. 

6—)  Que  les  5  Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en*  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles 
mesures  qu'iis  Jugeraient  nécessaires  «  pour  faire  re- 
specter on  pdnr  rétaliHr  leur  autorité  légitime  dair  'tous 

'  les  Pays  à  en  âpparteans,  awlesqueb  Iv^protesti^ 
tion  meatkmiiéè  'ples'  haut  élève  des  pr^HmoM ,  el 

.  qui  sont  situées  hors  da  Territunrn  Belge  dédaré  neutre. 

7~)  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  ^ays-Bas  ayant 
adhéré,  sans  restriction^  par  le  Protocole  du *18  Fé* 
'  vrier,  1831,  aux  arrangemens  relais  à  la  séparation 
de  la  Beiffîque  d'avec  Ja  HoPandei  totile'  entreprise 
,  des  'Antornés  Belges  snr  Territoire  qoe  lé  Protocole  . 
do  20  Janvier  a  aéchré  HeHandais,  sermt  envisagée 
comme  on  renooveUement  de  la  lotte  à  laqnelle  m  5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  on  terme. 

x'    BSXSBHAZT,      TaLLBTJUND.      BuIiOW/  LiavEK. 
WBSBBNBBaG.     P^MBKSVON»      MaYITBZBWIG*  ' 


directement  intéressés  à  cette  pîwtîe  (Îh  serrîce  pnhlîr ,  snnf 
roblîgation  de  TEtat  en  générai  à  fonniir  Hes  seroiir.s  en 
cas  de  désastre  extraurdiaaire,  le  tout  aioâi  que  cela  âei»t 
pntiqaé  jusqu*à  présent  en  'Holbndn. 

Bt  Son  Altesse  Èoyale  ayant  accepté  ces  8  Articles 
comme  la  hme  et  les  conditions  de  !?i  rt'nnion  de  la  Bel- 
gique à  la  Uoitaodei  «ODS  la  ^Souveraineté  d^  Son  Aitesss 
Royale;  '  ;  ' 

Le  Somdsnév  'Anrfe  Wilicm  Omel  Béton  de  Nagëll, 
m  ^  '      ,     Chambellan  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Sonrerain  des 
Pays-Ba»  Unis,  et  Son  Sécrétair6  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de 
son  Auguste  Maître,  d'accepter  la  Sonrecaineté  dearrovin- 
X      ces  Belgiqnes,  sons  les  conditions  cont^pines  dins  le%  8  ^ 
*  Articles  précédens,  et  d*en  ^nnotir  pnr  le  présent  Aetn 
Vacceptation  et  Texécntlon. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné  «  Anne  W  iitem  Carcl  Ba« 
ron  de  Nagell,  Cbambellnn  de  Son  Altesse  Royale  fe Prince' 
8on?erain  des  Pays -ta  Onls,  ei*  son  Secrétaire  d*Etat  ponr 
les  Affaires  Etrangères,  n  muni  îe  présent  Acte  dé  sa  llgaa- 
tnre  et  y  a  fait  apposer  le  C;u  tict  de  ses  Armes,  ' 
Fait  à  U  Haye,  ce  21  JuiUet  iiài^,  ' 

(U  S.)    A,  W.  C.  M .  NA«au 
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à  la  Sépara,  de  ia  Betg^  éCwec  la  HottoHdq,  20^ 

un.  1881 

Décrets  du  Congrès  de  la  Belgique^  relatif  à  * 
^indépendance  du  Peuple  Belge  ^  à  Pexclusion^ 
de  la  Famme  t^Orange- Nassau^  ei  à  fa  no-- 
nànation  du  Régent  de  la  Belgique  y  en  daie 

du  24  l  ei^rier  1831. 

Au  nom  du  Peuple  Belge* 

Le  OoQgrès  Nadonal  dëcbre  que  '  ifeit  comme 
Corps  constituant  qull  a  porté,  ses  Décrets  des  18  et 
24  Novembre  183Q,  relatifs  à  l'indépendance  du  Peu* 
pie  Belge  et  à  Texclu^ién  à  perpétuité  de)i  Membres 
de  la  Famille  d'Oiange-Massaa  de  tout  pouvoir  en 
Belgique. 

Charge  le  Pouvoir  Ëxécutif  de  l'eiLécution  du  pré-  ^  * 
sent  arrêté.  '     *  \ 

Bruxelles ,  le  24  Février  ISai.         '    ^        *  ^ 
Le  Vice -Président  du  Congrès -National. 

B.  C.  DE  Gerlache. 
Les  Secrétaîfes,  Membres  du  Congrès  National. 
NoTHOMB.      '      '  Le  V«  Vilain  XUIL 

H.  1>£  B&OCCKBRB.  '  LiEDTS.  . 

^Au  nom  du  Peuple  Belge.  •  *  ^" 

Le  Congrès  National,  considérant  que  le  Trône 
est  vacant  et  <]u'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ejLer- 
Ôee  du  Pouvoir  exécutif;  Décrète: 

Aet.  I.   Monsieur  Erasme  Louis  Baron  Surlet  de 
.Chokier  est  nommé  Régent  de  la  Belgique.  ' 

Art.  II.  A  dater  du  jour  de  Tentrée  en  fonctions 
do  Régent  la  constitution  deviendra  obligatoire  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions,  qui  ne  sont  pas^  con- 
traires au  présent  Décret. 

Le  Congrès  Natioiul  se  réserve  le  droit  de  nom- 
mer le  Chef  de  TËtat 

^Le  Congrès  exdunvement  conlimiera  à  exercer- 
les  pou^irs  législatif  et  consdtoant;  néanmoins  le  Ré^ 
gent  pourra  exercer  (initiative  par  llntermé^aire  de 
ses  mmistres» 

Le  Rësent  ne  prendra  part  à  Tekercice  du  Peu* 
voir  législatif  que  lorsque  le  Congrès  National  *aura 
été  remplacé  par  la  législature  minaira 
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Art.  m.  Il  est  assigné  menBoellenient  aa  R^ent  ' 

une  Liste  civile  de  10,00|0  Florins. 

U  est  mis  à  la  dbposilioD  du  Régent  aa  des  Pa- 
lais de  Ifi  Nation. 

Il  li)î  est  onvei  t  im  crédit  de  10|0Û0  Florîas,  pour  . 
frais  de  premier  établissement.  ^ 
Bruxelles,  au  Palais  de  la  Nation ,  le  24  Février  183L 

Le  Vice-  Président  du  Congrès  National* 

E.  C.  DE  Gerlache. 
Les  Secrétaires,  Membres  du  Congrès  National.* 

LlEDTS*  H»  DB  BjLOUCJŒRE.  Notiiomtî. 

Le  V«  XiUL  . 

LIV. 

Rapport  du  Lord  Ponsonby  au  f^icpmié  dé 

Palmerstoriy  en  date  du  22  Péurier  1831. 
(arrivée  à  Loiidrci»  le  24  Février) 

BrosMto,  22nd  Febniaij  1881^ 

My  Lord, 

I  have  the  honour  to  enclose  Copies  of  a  Note 
received  last  night  ïiom  the  Président  of  the  Commit- 
tee  for  Foreign  affairs,  relative  to  Maestricbt  aod  of 
my  aaswer. 

I  have  Ihe  honour  etc.  ,  Pu^âOMiV. 

4 

(Incluse  L) 

Le  Président  et  ies  Membres  du  Comité  des 
affaires  étrangères  au  Lord  PoMonby  et  M. 
*^  .  Bresêon. 

*  Bruxelles,  le  21  Février  1831. 

Le  PrMdoit  et  les  Membres  du  Comité  de  Re- 
lationa  Bitérieures  ont  en  Thonnear  de  recevoir  la  Ré- 
ponse à  lai  Note  i|a1ls  avalent  adressée  le  15  Février 
à  M.  M.  les  Commiualres  délégués  de  lenrs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5  Paissances,  relativement  . 
ani^  communications  de  la  Forteresse  de  Maestricbt 
ayec  le  Brabant  Septentrional  et  Aix- la -Chapelle. 

Le  Comité  s*einpresse  de  donner  l'assorance  for* 
jnelle  que  les  ordrçs  les  plosprécb  viennent  d'étr^.  ex- 
pédiés de  nouveau,  afin  que  la  suspension  d'armes 
consentie  le  10  Novembre,  1830,  par  le  Gouvernement 
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«fe  Ni  Belgique,  à  diarge  de  réciprodlé,  soit  rîgoa*  1881 
réosement  exécatée  dans  toute  Mi.leiiear,  nommém^t 
pour  ce  qui  concerne  la  Fibre  conmiun!catto&  de  Mae- 
stricht  avec  le  Brabanl  SeptenlrionaJ  et  avec  ,ia  ViUe 
d'Aîx  la -Chapelle.  '    '  . 

Mais  le  Comité,  voulant  (îviter  à  l'avenir  les  con- 
testations que  pourrait  faire  naître  le  sens  attribué, 
de  part  et  d'autre ,  au  root  (  onijnunicationa  libres,  . 
et  à  la  désignation  précise  des  points  à  occuper  sur 
les  Territoires  des  Puissances  Belligérantes,  croît  de- 
voir ici  rappeler  au  souvenir  de  Lord  Ponsonby  et  de 
W.  Bresson,  la  Note  du  Gouvernement  Belge,  datée 
(lu  21  Novembre,  1830,  par  laquelle  on  n'adhérait  à  / 
la  suspension  d'armes  qae  cossme  à  uaa  mesure  pro- 
visoire, jusqu'à  la  fin  des  ddObérationt  sur  fArmlslio* 
qoi.deraf^dM  eoncin  soas  plus  bref  délai,  aux  , 
.termes  da  Protocole  de  Londres,  en  date  da  17  No« 
▼embr^r,  1830,  où  il  est  dit  (No  3-,  des  mesures  con- 
venues dans  ta  Conférence  du  Foreign  Office,)  que  le 
Roi  de  Hollande  serait  invité  à  déléi^ucr  des  Corn- 
missairës,  pour  étâblir  sur  les  lieux,  .de  concert  avec 
'  les  Commissaires  Belges,  la  Ugne  derrière  laquelle  de- 
vraient se  retirer  les  Troupes*  respectives. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  l'honnenr 
d'inviter  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  à  demander  que 
le  Roi  de  Hollande  se  décide  proraptement  à  Tenvoi 
de  ces  Commissaires  chargés  de  s'entendre  a  cet  égard 
»ur  toute  la  frontière  a\ec  le«  Commissaires  Belges,  dont 
la  nomination  vient  d'être  arrêtée  par  le  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique ,  et  qui  sont  M.  M.-  Prisse, 
Colonel  à  TEtat  Major  général,  et  Schierveld,  Membre 
du  Congrès  National  de  la  Belgique. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  diploma- 
tique prient  etc. 

(Incluse  !!)• 

Lord  Ponsonby  au  Président  et  aux  Membres 
du  Conuté  des  -affaires  :étrangères» 

Bmiieby  tÈoà  "Febmaiy  1881. 
.    Lord  Ponsonby  bas  the  honour  to  acknowledge 
*the  reoeipt  of  tbe  Note,  dated  BrusselsV  the  21  $t  in- 
stant, from  the  Président  and  Members  of  tbe' Corn-* 
mittee  for  Foreign  Aflairs,  directed  to  M.  Bresson  and 
Lord  Pouonby  and  he  will  transmît  to  tbdr  Ex-^* 
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1831  cenencies  the  Plenipotentiaries  oï  the  ilve  Pow^ers  in 
London. 

Lord  Ponsonbf  iMaks  it  necessary  to  re-state  to 
the  Président  and  Members  of  the  Cemmittee  for  Fo- 
rdgn  AfiTalrt,  wUhdat  enterîng  into  any  discuiéion/' 
upon  any  point  whateter,  that  the  Conférence  has  re*' 
quired  the  immédiate  establishment  of  the  freedom 
of  Mnrounication  belween  Maestrîcht  -and  North  Bra- 
bant  and  Ah -li- Chapelle,  that  by  free  commnnU  « 
cation»  the  Conférence  means,  as  has  already  been 
"expressed  in  the  \vor.ds  of  the  Conférence,  »,i|oe  la 
Conférence   entend  par  communication  entièrement 
libre,  des  communications  qui  ne  soient  soumises  à 
aucune  restriction  de  route  ni  d^pbjety  en  un  mot^  à 
aucune  entrave  (quelconque/* 

That  the  Conférence  has  further  declared,  „que 
les  mesures  mentionnées  dans  l  instruction  sous  la  date 
du  18  Janvier  seront  mises  à  exécution  sans  aucun 
.  délai  ni  avertissement  tiltërîear." 

That  the  Conférence  has  been  offîcîally  infornied  . 
by  Lord  Ponsonby  ,   that  the  communications  between 
Maestricht  and  I^Iorlh  iirabant  and  Aix-la-Ciiapuile 
are  not  free,  » 

And  Lord  Ponsonhy  obterrei,  that  jt  follows  as  a 
conaeqaénce,  that  thç  measnres  which  the  Conférence 
may  esteem  necessary  to<  aecure  the  instant  freedom  ^ 
!  of  those  commonications ,  are  now  in  progreis,  and 
there  are  no  groundt  to  their  Excellenciéi  the  Pleni- 
potentiaries,  which  may  retard  the  full  eiecotion  of 
thoie  measores.  ■  .  '  Ponsonbt. 

w 

LV. 

Lettre  du  yicomte  de  Paltner&ton  au  yicomfe^ 
de  Granpille,  Ministre  plénipotentiaire  de  la 
Grande  Bretagne  à  Paris  ^  en  date  du  25  Fé^ 

prier  ±S3h 

London,  Foreigo  Office,  25th  February  1831. 
My  Lord, 

By  récent  Despatch^  firom  Lord  Ponsonliy  it 
appears  that,  notwitnstanding  the  engagements  ente- 
red  into  by  the  Provisional  OoTemment  of  Bel- 
giiiaii  and  notwithstanifing  the  repeated  remonstrances 
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made  hy  the  Conférence,  the  Fortress  of  Maestricht  1831 
is  still  ciosely  blockaded  ,^  and  that  ail  communication 
18  eut  off  betweeo  k  and  North  Brabant  and  Aix-la-  ' 
Chapelle. 

So  glaring  a  ^ûlatioB  of  the  ânmttiee,  to  màni- 
feat  a  hreach  of  thapositir^engagemeDta  fonnattyeDta* 
red  iato  hy  the  Belgian  Goferninent,  ao-lo'tag  ago  u 
Nofemberlaal,  appear  to  the  Coaferenee  to  leave  tô,  •  ' 
the  5  Powen  no  alternative  but  to  exeeote  fortMlh 
that  measnre,  which  bas  beeh- aiready  announced  to 
the  Belgians  ai  the  iae? itable  conséquence  of  their  per* 
■istînii;  in  thèse  acts  of  hostilîty,  and  to  blockada  îbh 
medîately  the  Ports  ofBelgium.  Suoh  a  step  seema 
to  be  indispensably  requîred  hy  a  due  regard  to  im- 
partial justice,  and  for  the  attaînment  of  the  first  ob- 
ject  of  the  Conférence,  the  cessatioo  of  hoatiUties  be-, 
Iween  the  Dutcb  and  the  Belgians. 

The  fîrst  act  of  the  Conférence  was  to  reqoîre 
from  both  the  contending  Parties  a  suspenmon  of  ho- 
•tilities,  and  an  Armistice,  To  thia  eachParty  agreed 
formally,  and  in  wrîting. 

The  King  of  the  Netherlands  did  not  fulfil  hîa  ' 
engagement,  and  coniinued  the  Blockade  of  the  Scheldt 
after  the  pcriod  fixed  for  raising  it. 

The  Conférence,  with  the  full  concnrreDce  of 
France,  peremtorily  reqoired«him  ton^se  that  Blockade 
hy  the  SOth  of  Janaary  ihreatenlng ,  if  he  ^  not  do 
io^  to  hlockade  aO  his  Ports;  and  the  Freneh  Govern-  ^ 
ment  even  proposed  to  aend  a  Squadron  ap  the  Scliel4t  ^ 
for  the  purpoae  of  rabing  the  Bloçkade  by  forée. 

The  King  lohmittedi  and  the  ^eheldt  was  opened  ; 
and  in  farther  eompBance  with  the  réquisitions  of  the 
Conférence^  he  atopped  the  march  of  a  oody  of  l^oopa- 
wbo  were  goin^  to  rélieve  Maestricht,  and  made  them 
hait,  when  within  2  days  march  of  that  Fortress. 

If  the  King  of  the  Netherlands  had  not  opened 
the  Scheldt,  the  5  Powers  were  prepared  to  bave  em- 
ployed  measarea  of  coercition,  to  have  conpelled  him 

to  do  60. 

It  was  at  that  time  believed  that  the  Belgîang,  on 
their  side,  had  performed  thetr  part  of  the  reciprocai 
engagement.  It  appears,  however,  by  the  Report  of 
Messrs.  Abercrombie  and  W  hlte,  that,  as  far  as  Mae- 
•tncht  b  concemed,  they  neyer  ha?e  done  ao;  and  that 
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1831  thîs  place  has,  op  to  the  date  of  their  Report,  beea 
gabjected  to  close  blockade.  .i  • 

•  •  -  If  thîs  State  of  things  were.  to  contiaue,  it  woliM 
be  impossible,  upon  any  princîple  of  fràmen  i^iid  yaa^ 
tflDe^.to  oWaet  40  làe&iog  of-'fMNfltheriowLitiiiardi- 
in|p  *M.  ooéqiuto*>ibree'*lo  ijtboitiidit  rdso  thé 
Bbekaito'«id  rdBim  the  Tôwo.-  Dot  if  diîs  wore  fhmoi 
llko  ooiMoqmnoo  mtM  be  «o  iatniodiato  renewal  of 
«000  hostîlitSog  between  iboriAHrâlMs  nUch  it  «as  tho 
first  obieor  of  fho  Ooniermico-fo  ^1'  an  end  to. 
^  ;  It  bocomcav 'however ,  necessttry %  '  either  tbat  thîs 
'  -Abald  happea  ,  br  that  thc  Ô  PowolO  shoald  take  the 
matter  into  tbair  éwn  banda',  and  exécute  their  origi- 
nal lÉtMtfooo/'b'y  compelling  Ike  Belgians  to  fulBI 
their  eh|ça^ements,  as  they  bave  conpfellM  tbo  Kiog  of 
thé  Netherlands  to  perforai  his. 

The  Conférence  were  disposer!  to  draw  iip  a  Pro*  - 
tocol  to  thîs  eflect,  and  to  require  France  and  Great 
Britaîn  imrttedîately  to  blockade  the  Ports  of  Belgium 
tn  the  natne  of  the  5  Powers.  Bat  it  appeared  that 
no  adventage  in  point  of  effect  or  time  would  be  gain- 
ed  by  snch  a  -f^roceeding,  inasmuch  as  the  Blockade  ~ 
could  not  be  actnally  established  ^  untîl  the  French 
Vessels  destined  for  thîs  service  should  reach  the  Sta- 
tion, and,  therefore,  the  Conférence  judged  it  more 
expédient  that  I  shonld  request  your  Lordship  ta  com* 
nninieato'^ïliii  Daapoldi  to  the  Frencb  Government, 
olMl'to  'itl^eÉt -1)1001  to  aàob  ofdorO'aa  they  may 
fkkA  necosioiy  for  proconOjpr-,;  as  Kttlo  dlciay  ao 
postibio^  IboooT opération  irï*roneb  *PofeO  imi  an 
fim^ift  one^  for  Aë  Moolcado  of  tbo  Sobeldt,  of  Orten^ 
and  Nîoaport  ;  iind  when  -  tho  Conférence  sball  be  in* 
Ibrmèfl  '  ot  thO'  probable  tlmo  'at  trhkh  those  Vessels 
may  bo  oxpiected ,  they  wiO  rooord  4É  O  Protoool  thoir 
décision*  on  this  subject*        "   '  • 

CKs  Majesty*s  GoTonmieot  are  fully  soifible  Of 
the  necessity  of  tbis  roeAsii're»  and  wlll  hold  in  roa^eiâ 
1.  or  2.  Fi»îgate8  and  some  smaller  Vessels  to  co-o|ie<> 
rate  wîth  an  equal  nnmber  and  description  of  Prencfi 
Vessels.  It  is  conceived  that  nothing  larîg;or  than  a 
prîgate  can  be  necessary  for  tbis  service. 

The  last  Note  from  the  Provîsîonal  Government 
of  Belgium  gives  reason  to  hope  that  it  is  not  impos- 
sible thdt  we  may  hear,  in  the  course  of  a  day  or  two» 
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that  the  conmiiinîcatîonff  of  IVfaestricht  hage  been  madelBSI 
free,  and  in  that  case,  no  Blotkade  would  be  neces- 
sary;  and  that  îs  one  considération  which  has  led  the 
Conférence  to  prêter  makînp^  thîs  commanicatîon  to 
the  Freucli  Government,  for  the  purpose  of  prepar- 
îng  the  means  of  Biockade  ^  rather  than  at  once  pro* 
ceedlng ,  to  déclare  tliat  filocka^e  established. 

I  aiD»  eto.  '   Palmbeston*  ^ 

Rapport  du  Miniaire  des  affaires  (étrangères 
en  Belgique  au  Régent ,  sur  la  situation  des 
Relations  extérieures,    fin  date  du  15  Mars 

1831- 

Monsieur  le  Récent, 

JLes  hommes  qoi,  dans  les  Gouvememens  Con- 
•titatîonnels,  ont  exercé  le  pouroîr,  doivent,  en  le  dé^ 
posant  f  rendre  compte  de  leur  gestiont 

Ttisqua  l'institution  de 4a  Régence,  des  fonetiona 
de  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ont  été  remplies 
par  un  Comité.  C'est  en  sa  qualiti^  de  Pre'sident  de 
ce  Comité  que  le  Soussigné  a  Thoaneur  de.  tous  sou- 
.mettre  I  t'Xj)os^  suivant. 

Aux  ycuit  de  la  diplomatie,  la  Rf^'volutîon  de 
Septembre  prend  un  caractère  tout  particulier,  qui 
ëcha|)pe  peut-être  au  grand  nombre.  C'est  la  plus 
audacieuse  des  entreprises ,  si  I  on  considère  que  la 
Belgique,  .garottéë  paroles  Traités  de  1815,  devait, 
en  s'insurgeant  contre  la  Maison  d'Orange  et  en  secou- 
ant le  joug  de  la  Hollande,  renverser  un  édifice  poli- 
tique ^e?é  à  si  grands  frais  par  le  Congrès  de  Vienne, 
«t  à  la  conservation  duquel  la  sainte- amuice  attachait 
une  si  hante  importance. 

La  Révélation  de  JaUlet,  qui  ne  consiste  qne 
dans  la  sohstîtation  de  la-Branche  d'Orléans  à  celle 
des  Bourbons ,  ne  fot  point  aussi  hosUle  <]ue  la  nôtre 
à  la  politique  Européenne,  elle  n'avait  point,  comme 
celle  de  Septembre,  ébranle  jtisc^ue  da^s  ses  bases,  la 
foelèté  reconsdtoée  par  les  Traités  de  1815. 

Cest  sens*  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
le  monveonent  social  qui  s'est  opéré  en  Belgique,  afin 
de  bien  appréder  toua  les  obstacles  que  nous  avons 
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lÔâl  à  surmonter ,  toutes  les  répugnances  que  nous  avons  ^ 
à  Taîncre  dans  nos  Relations  Extérieures. 

Il  est  important  <i  étudier  tous  les  Actes  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  4  Novembre,  1830,  jusqu'à» 
6  Février,  1831.  Oo  verra,  d*aD  côté,  la  Cohfôrenee 
de  Londres  niarchant  d'empidteméns  en  emplëtemens, 
^  et,  par  def  nnances  d*abord  presque  imperceptibles^ 
mus  plus  tranchées  par  la  snite,  cherchant  à  faire  ïé- 
géndf^r  une  simple  médiation  en  ntte  intervention  di- , 
recte  et  posiUfe;  et,  de  l'antre  eôté,  le  Cemité  Di- 
plomatique protestant  contre  chacon  de  ces  empiète- > 
mens  et  s^eflbrçant  de  censerTer  à  h  médiatiofi  smi 
isaractère  primitif. 

Le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  au  Forttg;n 
Office  de  Londres,  le  4  Novembre,  1830,  est  la  pre- 
mière Pièce  où  se  trouvent  exprimées  les  intentions 
des  5  Xîrandes  Puissances,  dont  !es  Plénipotentiaires 
se  présentent  comme  Médiateurs  entre  la  Belgique  et 
la  Uoilande.  On  y  voit  que  les  Cours  d'Autriche,  de 
France,  delà  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, avaient  été  invitées,  par  le  Roi  Guillaume,  en 
leur  qualité  de  Signataires  des  Traités  de  Paris  et  de" 
Vienne,  de  1814  et  1815,  à  délibérer  sur  les  moyens 
d'appaiser  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  dans  le 
Royaume  constitué  par  ces  Traités.  Le  moyen  qu'in* 
dîquent  les  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  la 
Cour  de  Londres,  est  une  prompte  cessation  d'hosti- 
.  lités ,  qui  ne  puisse  préjuger  en  rien  les  graves,  ouesr 
.tiens,  dont  les  5  Cours  désirent  disent-elles,  faaliter 
la  solution,  fjes  conditlona  de  la  suspension  d'armes 
sent  proposées  aux  2  Puissances  Belligérantes.  La 
principale  stipulation  porte  que  les  Troupes  respecâres 
auront  à  se  retirer  en  -  deçà  de  la  ligne  qui  séparait, 
,avant  le  Traité  de  Paris  du  30  Maî,^  1814,  les  Pro- 
vinces-Unies Hollandaises  du  Territeire  joint  à  celles- 
ci  lors  de  la  formation  du  Royaume  dfes  Pajys-Bas*  • 
10  jours  étaient  le  terme  fixé  pour  Févacuation  des 
Places  et  Territoires  occupés  au-delà  de  cette  ligiie 
par  les  Troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ayant 
reçu,  le  7  Kovembre,  communîcntîon  des  termes  de 
cette  suspension  d'armes,  au  nom  des  5  Cours,  qui 
venaient  d'envoyer  à  Bruxelles  Messieurs  Cartwright 
et  Bresson,  comme  Délégués  de  la  Conférence  de 
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Londw;  nMita  point  à  répondre,  lo  10  J^ovequbre,  Ml 
qoe  Yoniant  coôdlior  l'iBdépendaooo  du  Peuple  Belge 
wftç.  les  droite  de  l'hoBiaiiitë,  fl  contentait  à  donner 
des  Ordre»  poar  la  emadon  des' hoetilitéi,  et  que  des 
mesores,  allaient  étr^  prises  afin  d'opérer  la  r^tralle 
des  Troopes  Belges  en-deça^de  la  ligne  proposée. 
Il  déclara,  d'une  Manière  expresse  et  positive,  qa*il 
entendait,  par  cette  Cgne,  les  limites  qqi,  conformé* 
ment  à  rÀrticle  II  de  la  Loi  Fondamentale  de  Pancien 
iioyaume  des  Pays  Bas,  formaient  la  séparation ' entre  • 
les  Provinces  Septentrionales  et  Méridionale,  y  com- 
pris toute  la  rive  gauche  dè  l'Escaut,  et  que  l'on  n'ac- 
cepterait le  Protocole  que  sauf  réciprocité  de  la  part 
de  la  Hollande,  4aat  sur.  terre  que  , sur  mer,  dans  Iq 
délai  fixé* 

La  suspension  d'armes  fut  ainsi  arrêtée.  Le  Gou- 
vernement Belge  iravait  pu  voir,  dans  la  démarche 
des  5  Puissances,  que  le  but  philantropique  mis  en 
avant  par  les  Plénipotentiaires,  et,  dans  la  négociation 
même,  une  première  reconnaissance  de  la  Belgique 
comme  Gtat .  indépendant  et  son  admission  dans  la* 
Grande  Fanttle  Btti«êpéMn9- ' 

Le  18  Norembre,  le  GonVemenMnt  eonunttniqne 
an  Congrès  le  4exte  dn  Protocole  du  4  et  la  r^nse 
da  10.  Déjà  il  avait  fait  entendre  an  Congrès  en  oa« 
frant  la  Session  de  cette  Assemblée  par'  un  Discours 
eeleonel^  que  des  «teodations  ëtipent  enCaniées.  On 
rappellera  id  en  qocfi  teraies  Si  a^ékprima,  danacette 
snteorable  oceainon. 

,J>e8  relations  avee  l'Etrange ,  noiii  n'avoni  pas 
cru  devoir  en  établir,  dans  1^  circonstances  où  se 
trouvait  là  Nation.  Noos  savions,  d'ailleurs,  à  n'en  pas 
douter,  et  nous  pouvons  vous  en  donner  l'assurance 
positive,  que  le  principe  de  non -intervention  serait 
strictement  maintenu  à  notre  égard.  Nous  juf^eàmes 
donc  que  la  libre  Beîgcîque  devait  fonder  son  indépen- 
dance sur  ses  propres  torces,  toujours  prête  à  les  tour- 
ner 'Contre  quiconque  voudrait  entraver  ce  droit  sacré. 
Depuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution ,  nous 
avons  reçu  des  5  Puissances,  des  communications'  ré-  ' 
œntes  et  oITicietles,  dont  nous  sommes  heureux  de 
|>ouvoir  vous  faire  part,  en  ce  jour  solennel:  ces  commu- 
nications confirment  pleinement  les  assurances  ^ré*fi^ 
déminent. donnés,  ^  nous  font  lespérer,  avee  b  iOMlii- 


,  ^  t 

MM  tioB  iproéhatoo  dès  ImâMi,  Tent!^  évtmialiop,  sans 
condition  aacQM ,  da  territoire  de  ja  •  Belgîqo^'^  ^ 

La  Cllanse  -de  ce  Protocole  do  4  Nofembrè^.  en 
ce  qd  coDcème  la  ligne  dé  If  Armistice,  est  ÔYtrtae- 
ment  remarquable:  «le  nous  reporte  au  9tatu  quo 
du  30  Mai  1814,  époque  où  les  9  Départemens  Beir 
1^  ont  été  ajoutés  aux  Poslessioiis  au  PrH)oe  Sou^ 
.  ▼eraiii  des  Provinces  -  Unies  :  elle  consacre  ainsi  Pané- 
antissement  des  Traités  de  1814  et  1815.  , 

.  ^  Deux  points  nous  étaient  donc  garantis  :  la  recon-  %  ' 
naissance  du  principe  de  non  -  intervention ,  et  l'aban- 
X     ,    -   *     don  des  Traités  d'après  lesquels  fut  réglé,  par  les 
*  Grandes  Puissances,  le  sort  de  toute  l'Europe,  à  l'é- 

po(]^oe  où  tomba  un  pouvoir  colossal  devant  lequel 
avaient  disparu  toutes  les  anciennes  combinaisons  po* 
litiques. 

Le  Ministre  rapporteur  était  Membre  du  Gouver- 
nement provisoire,  quand  ;le  Protocole  du  4  Novem-^ 
bre  fut  accepté,  si  l'on  ne  lit  pas  sa  signature  à  côté 
de  celles  de  ses  Collègues,  c'est  qu*il  se  trouvait  al(}rs 
à  Londres,  chargé  de  la  première  Mission  dont  il 
fendit  compte,  en  séance  publique  du  Congrès.'  '  -  - 
.M* 'M.  Cartwright  et  Brèsson  ayant  reqdo  'compte 
'     à  Londres  de  leur  Mission  en  Belgique,  commuilkiuè- 
rent  an  GoaverneaMnt  nn  nooTean  Protocole  de  la  ÇenfiS- 
rence,  établissant  lès  moyen»  d'exécution  6t  la  nature 
de  i'Aralitlee^  *eft' annonçant  que  les  Plénpotentianres 
'  des'fic  Puissances  venaient  de i^eee«fisir  du  Ministre  Hol(> 

landais  à  Londres  la  Déclaration  que  le  Bx>i  Guillaume 
adhërût  aux  bases  de;. i*ismistiee^  indiquées ''dans^  le 
Protocole -du  .4  Novembre.  * 
.   ^  Maïs  9  ce  nouTcl^ctailet' Plénipotentiaires  ,  daté 

du  17  Novembre,  en  mentionnant  le  Rapport  de  M.- 
M.  Cartwiîght  et  Bresson  qui  représentaient  la  Confé-  . 
renée  auprès  du  Gouvernemant  Belge,  et  en  acceptant 
la  réponse  faîte ,  au  nom  de  la  Belgique,  à  une  sus- 
pension d'armes,  contenait  des  clauses  -  sujettes  -aux 
plus  graves  difficultés.  Ces  ditficuUés  avaient  été  pré- 
vues:-le»  Plénipotentiaires  avaient  demandé  que,  dans 
^  rjntervalle  eptre  laeceptation  de  l'Armistice  et  la  fixa- 

•  :tion  des  Limites,  les  hostilités  cessassent  de  pnrt  et 
d'autfe ,  ajoutant  que  de  part  et  d'atitré  on  conserve^ 
raît"* la  faculté  de  communifjuer  libremertt,  par  terre 
et  jpar  mer,  avec  les  territoires^  places  et  points  que 
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leg  troïîpes  respectives  occupaient  hors  des  limites  qui 
ëcparaieat  U  Belgique  et  la  Elollande^  aa  moment  do 
Traité  du  30  Mai,  1814.       .   .         ^  .    :  - 

Le  21  Novembre  )  le  GgnTerneiPènt  FM^iieirei 
«ans .  ri^  préjuger  «ai  dtgpositioiist  'dQ  ^ppoitmie  éiOL 
17  qui  poeralent  tee  >8ujett«B  ^MiiliaioD  «imiMitil 
à  Ui  cessutiqii  ionnéduile  des  luMlBitér^  '-denMmdëe  par 
81  m  Carlwright  efBresson^  .cbnme^-'nesûre  provî- 
tolre  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  rAnnistice,  à 
condition  que  les  Troupes  conservassent  respeetivement 
les  positions  tdies  qu'dies  étaient  «ie  21  NorôDbfe 
même,  à  .4  betores  de  relevée,  aioyenmiiM.la  coinmii^ 
meatîon:  libre,  par  terre  et 'par  mer;  kvec  tous  les 
points  occupés  nors  des  Timites  anciennes  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande;  le  tout  sous  réciprocité  par- 
faîte  de  la  part  de  la  Hollande,  tant  par  terre  que 
par  mer,  y  compris  la  levée  du  Blocus  des  ports ' et 
des  fleuvë^.  * 

Cette  suspension  d'armes  avait  donc  2  résultats 
principauic,;  Tun  avantageux  à  la  Belgique,  et  l'autre 
qui  Tétait  moins.  '  ' 

D'un  côté,  le  Roi  de  Hollande  se  voyait' f<Hrcé 
de  lever  le  Blocus  de  nos  côtes,  d'ouvrir  l'Escaut,  et 
de  rendre  libre  la  navigation  de  la  Meuse  par  Mae- 
stricht.  - 

'  De  l'autre  côté,*  les  Belges  se  troanfoat  dans  là 
nécessité  de 'renoms  an  siège  de  Maestricbl,  el^'de 
fremettre  dm'  Troupes  Hi4llamlàises  de  communiquer, 
de  ortter  Forteresse^  avee  le  Brabaet  aeplefetrien&l  dt 
avee  là  Ville  d^Aix-la-CimpeUe.  .  r  -  é^  wi . 

•Voavertlire  ^deFfiscaiit^  ^vivement  fëdamée  et  pdi 
la  ¥lile  d'Anvers,  et  par  tout  le  commisrce  Belges  et 
par  le  Oongrès  National  ,  semblait  un  avantage  im- 
ménse:  le  Goovernement  Provisoire  ie  considéni -eoDnbe 
«n  motif  de  ne  point  bésiter  à  conclure  la  suspension 
«PÛpmes.    L'acte  d'acceptation,  ceomiuniqué  au  Con- 

frès ,  le  22  Novembre,  n'y  rencoirtra  point  d'opposans. 
««'Goofemement  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  assu* 
ranees  ofHcielIès  que  la  suspension  d'armes  serait  exéi' 
catée  par  le  Roî  de  Hollnnde.  -  î  ;  i. 

Les  négociations  étant  ouvertes  d'une  •manière '«é* 
guiière,  on  sentit  la  nécessité  d  établir  un  Département 
des  Affaires  Etrangères,  et  de  combler  ainsi  lane^^lap 
cune  dans  notre  organisation.         ^   "-^    ^       -  ^. 


\'      ■  ■ 

216  JeêmwiMkkÊmtm  édiomkiu  Hp^L  rdéi^^ 

Sim  m  MU  4b  mNmmkn  tBSO,  le  «ton. 
'YMMMit:MDm<im  imlilaa  on  CbnM  ëw  Rilnd^ 
EMAtftm^  muMMé  de  M.  Ym  de  Weyer,  Pr4»- 
deiit,  IL  M.*  le  Comte  de  CeUes.,  Oonte  d'AjrsdioCt 
Destri^eanx  et  Notlnmli,  «tons  Membres  do  Congrès. 
Jeeqo'alors  le-GoavernemeDt  wmt  Imité  ^rectemenC 
avec  >'les  Envoyés  des  5 -Cours.  Dans  les  derineni 
jours  de  J)é€eime».lf.  Charles  Ia  Hon  fut  ^oioC  ma 
Comité.  Am  coiwMWWWieet;  de  Jatier  M.  HemiMis 
•e  retira. 

Le  23  JNovembrc,  on  ouvrît  des  ConfërenciB  re- 
lativement an  sens  du  Protocole  dat^  du  17. 

Le  Nq  2  de  ce  Protocole  porte:  „ l'Armistice, 
étant  convenu  de  part  et  d'antre,  eoeatitëe  un  enga« 
l^ement  pub  envers  les  5  Puissances.'^ 

Le  premier  Acte  du  Comité  fut  une  Note  Ver^ 
baie  remise  à  M.  M.  Cartwrîght  et  Bresson ,  afin  de 
provoquer  une  explication  sur  le  sens  de  ce  paragra- 
phe qui  paraissait  trop  susceptible  d'une  extension  illU  ' 
mitée.  J^e  Comité  protesta ,  que  le  Gonvememeat 
Prefiioice  a*aniit  pa  ni  toiiIo  robfigdr  anfaia  ka  5 
Hataaeaa  par:  ae  engagemeat*  deat  aaeaae  ciraê»- 
ataocB  ae  pût  déBar  la»  Belges;  que  k  dénareUe  dca 
Ceto  ëtraa|jères«a*élvt  eaaaidérée  ipw  oeanae  tmm 
■lédiatioa  aaucale.  comme  les  boas  effieaa  de  voi«na 
en  d'affiéi  qai  offreal  daa  censeBi,  daàa  on  efptfH  de 
ebnearde  et  de  paix. 

La  Note  du  Comité,  dictée  par  le  juste  seatiaient 
deJa^fignité  natkaiale  et  de  notre  indépendance,  fut 
reçue  par  les  Commissaires  ;  délégués  des  5  Puissances 
à  Bruxelles,  et  lis  en  référèrent  à  la  Conférence  de 
Lohdres.  Par  leur  Note  du  6  Décembre,  M.  M.  Cart-- 
wright  et  Bresson  déclarèrent  que  le  Comité  avait  par- 
faitement compris  la  nature  de  la  démarche  des  Cours 
Médiatrices;  qu'en  jugeant  utile  de  rendre  l'Armistice 
indéfini,  les  5  Cours  n'avaient  d'autre  but  que  d'assu- 
rer l'effet  de  leur  médiation,  et  de  faire  entendre  que 
l'espoir  seul  de  ne  plus  voir  se  renonveller  plas  tard 
les  hostilités ,  pouvait  déterminer  les  Plénipotentiaires 
à  proposer  une  mesure,  tdle  (par  exemple}  que  l'éva* 
cuation  de  la  Citadelle  d'Anvers. 

.  Daas  lintarfalle  qui  s'icceala  eatre  h'  reaiiie  de 
<  aalta  Nete  el  la  réponse  qpe  Fen  attendait  ,de  Lon- 
dres, le  Canilé  réehana  nvanaaft  MiCie  les  maswai 
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Frises  par  le  Roi  de  Hollande,  pour  se  soustraire  à  1831 
exécution  des  conditions  qu'il  avait  acceptéet^ ,  mesu- 
res qui  parurent  d'une  telle  *  gravité  que  M.  M.  les  ' 
CoQiinissaires  d^égués  en  réfëlrèrent  à  la  Conférence. 
Il  demanda, l'a  reconnaisance  du  Pavillon  national;  et 
eolama  les  dMcussions  sur  tes-  -  limites  provisoires  der- 
rière lesqa«N«s  tet  TiÎNipcii  respectives  auraient  à  se  • 
rêdrer.'  '  •        .  ..     .  . 

'    DiBf  .lejftréàinMe  és  'leur  Praloealtf  4o  17 
venbre,  let-  Plédipotentiâirw  lÊ^desOi  diehré  que,  d"»- 
prè»  le  Rapport  de  M.  Il  Cart^right  et  Bcenoti,  le 
passage  de  l'Acte '>*dh|  Gonvemement  Belge,  en  date 
du  10  NovenAre^'  concernant  les  limiteà ,  n'exprime 

3u'une  opinion  ;  que  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume 
es  Paya-^aa,  étant  pottérieure  an  Traité  du  àO  Mai 
1814,  ne  saurait  être  invoquée  pour  déterminer  des 
limites  antérieures  à  cette  époque;  ils  répètent  néan«' 
moins  que  les  limites  derrière  lesquelles  les  trou'^ 
pes  respectives  doivent  se  retirer,  sont  celles  qui 
séparaient  la  Belgique  et  les  Provinces  -  Unies  an^ 
terieurement  au  IVaité  du  30  Mai  1814.  Une  dis- 
cussion fut  établie  sur  le  sens  de  ces  mots. 

Le  Comité  Diplomatique  soutint  qu'il  fallait  com- 

£ rendre  dans  ces  limites  toute  la  Province  actuelle  du 
limbourg  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut.     Les  Notes  ^ 
des  27  et  28  ^^ovembre  firent  connaître  nos  droits  sur 
ces  territoires. 

Ces  droits  forent  conteatés  par  M.  M.  Oartwridbt 
et  Breuon,  dans  one  Note  do  1**  Déeembre,  à  la* 
^Éelle  le  Comité  répondit  les  9  .  et  6  du  même  mais. 

Le  8  Décembre  le  Comité  signala  une  noeveile 
laliractioo  de  la  suspensioD  dVnrmes,  et  en  demanda  la 
réparation.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Cartwright» 
l'un  dea  Conmiissaires  délégués  de  la  Conférenee  de 
Londres,  auprès  du  Gouvernement ^  ayant  été  nommé 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  la  Diète 
de  Fraacfbrt)  fot  remplacé  à  BrozellM  par  Lord  Pou- , 
aonby. 

Le  Protocole  du  4  Novembre  ni  celui  du  17,  n'a- 
vaient fait  aucune  mention  spéciale  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg.  Cependant  les  Puissances  n'igno- 
raient pas  que  cette  Province,  après  s'être  spontanément 
associé  à  la  Révolution  Belge,  avait  reconnu  le  Goa- 
vamement  Provisoire  et  envoyé  des  Députés  au  Con- 
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t  '  '      -  • 

gjc^NtigfmÊA;  qa'«ifiiH  açrèf  jii^  diiTtosBiOD  solennelle, 
le  Congrès  fayait  coipArise^  Je /|fiiBi«feiiibre«' dans 
k  Dfj^aratbn.d'iiid^rawi^  m'       •  * 

,JÎ^/€omité  l)ipHHi4Sqai»/ rédifea.  «nr  la  quèsâoB 
LnxcisilHnifgeaisey  1iii>AlëaM^e  d&îllé,  qall  comina- 
niqua  ail  .Congrès ,  dans  la  sëaneo'  dà  11  Noireiiibiie. 

La  suspension  d'arines  n'était  qu'un  prélimmaîre  da 
rArniistice.«  Le  Roi  Gaillaume  avait  levé  le  Blocus  do 
Port  d'Ostende  et  des  côtesi)  mab  il  prétendit -atoir 
le.  droit  de  tenir  1  Escaut  fermé.  Le  refus  de  rendre 
libre  la  nafigaiîee.d'iMi  jSeuve  dont  nos  bâtiment  né 
pouTaient.se  voir  exclôs,  sanj  qa*il  résultat  de  ee  re- 
fus les  plus'  graves  dommages  pour  notre  commerce, 
était  devenu  certain  depuis  le  3  Uécembre,  et  Ton  sus- 
pendit en  consëouence,  pendant  quelques  joara^  les 
délibérations  sur  rArmistice. 

Le  10  Décembre ,  les  Plénipotentiaires  à  Londres, 
avant  reconnu  que  la  réclamation  du  Gouvernement 
tfelge  était  fondée^  invitèrent  le  Roi  Guillaume  à  ou* 
vrir  TEscaut. 

Le  14  Décembre,  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson 
transmirent  cette  décision  au  Gouvernement  Belge. 

Ayant  ainsi  obtçnu  râssurance  que  l'Ëscaut  serait 
onvett,  et  se 'fondant  siir  çe  que  l'AroMstice  laissait 
Intactes  tontes  les  qnèaûons  temtctrîàles  et  politiques, 
le  GouTernementrPrei^SQire  accepta  cénditieneMenient  - 
^Armistice  le  15  décembre.  ^  »  -  ?  , 

Id'fimt  an  premier  ordre  de  eheaea/  La  Coafd« 
rence'de  Londres,  ayant  pris  acte  de  l'acceptation  de 
l'Armistice  y  est  entrée  dès-lors  dans  une  voie  noureiki 
oft-  le  Gottvernement  Provisoire  et  le  Comité  Diploma- 
tiqne  ont  constamment  refusé  de  la  suivre. 

Dans  le  Protocole  du  ^2ûl  Dlécembre  les  Plénipo^ 
tentiaires  déclarept,  qn'après  avoir  arrêté-  refiusion  dn 
aang,  ils  voient  entièrement  aV^compli  la  première-iÉaelie 
que  s'étaient  imposée  les  ô  Cours;  qiril  iena^feste 
à.  délibérer  sur  les  autres  mesures  à  prendtjé.  pour  re- 
médier aux  dérangemens  apportes,  en  conséquence 
des  troubles  survenus  en  Bel<;ique,  au  «système  établi 
par  Ibs  Traites  de  1814  et  1815.  ! 

Ainsi,  le  seul  bgt  avoué  n'est  pins  d'arrêter  PeflTu» 
«ion  xiu  sang;  les  5  Cours  semblent  .annoncer .rinleo- 
tion  de  reconstituer  la  Belgiqne. 
. .  Les  Piénipotentiares.  déclarent  ensuite  que  Tunion 
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ém'h  lèlgiqut  il  :)i»:liiHMb  -tMl*  èlipiiiurlrMai- 1831 
possible.  Cwtte.  dédmtlén  ,  quelque  toiéat'lcf  Mieiw 

Tes  ^  l^aoQompagoeot  V -mdîqiio       progrèsr  dsnff  k' 
qoestiiMi- Beige.     •    ^^iV»*  •>  • 

sigoaCwres  da  Protoeolo  ajoutent  que  làCmi-  .  . 
fiireBc»«tt-i^oecii|per>jéB^^  et^-Vté^eMMeitor.  les 

nouveaux  i^asigemens  les  plus  prépret  '  à  combiner 
l'ind^endance  future  dé^  Belgique  avec  '  les*  stifiiila- 
lions  des  Traités;  Us  demandent  que  le  OomnMMBtBt 
Belge  envoie  des  Cottttiissairfi»  à  LiMldipes;  enfin,  ils  « 
annoncent  que  les  arrancemens  ne  pourront  en  rien 
atl'ecter  les  droits  que  le  Hoî  Guillaume  et  la  Confé- 
dération Germanique.'  «Lercent  dana  le  Gnuid-Docbé 
de  Luxembourg. 

Cé'  Protocole  fut  communiqué  au  Comité  des  Re-  . 
lations  Extérieures,  par  Lord  Ponfonby  et  M.  Bresson, 
[e  31  Décembre.    '  -        •  •  • 

'  Le  Comité  Diplomatique,  dans  une  Note  du '3  ^ 
Janvier  1831 ,   protesta  contre  le  renouvellement  4p  ^  '* 

Sstème  de  1814 , et  de  1815,  revendiqua  le  GrancU 
acbé  de  Lnemboorg,  le^Lioiiboiirg>«ii  entier  et  la  ,  ' 
liire  gaôche'de  rfisbam  :'ec''iiisbli.'  «Qr>la  preoiyte  ev- 
mtorftide  oe  âeoté!  '  •  ••.  /».•...;./• 

iie  Protftcole  et  ia-  r^eMe  tiiniiit-  eoipiiiiBiqsét 
an  Congrès  le  mèriie  jour  ^  3  Janvier;  •  et  ia^eondoîte  ' 
d«  Gouvernement  reçul  l^a^jifirobation  de  l'AssoAblée: 
Lord  PoDsonby  renvoya  as  Oaaiké  la  r^KMiae 
êmié  au  Protocole  du  âldi».  «Ce  renvoi',  combiné. aivt» 
là' décision  prisé  en  faveur  dus Byol"de  Hollande,  aiir  - 
la  queslSon  dé  Luxembourg,'  ^loènaf  au  Gouverhement 
Belge  une  idée  peu  avantageuse  des  inteatUNMr'et  des 
VOes  de  quelques  -uns  des'  Médiateurs. 

Pendant  que  Ces  Communications  avaient  lieu  à 
Bruxelles  ,  nos  2  Commissaires  ,  dont  on,  demandait  ia 
présence  avec  tant  d'empressement,  venaient  de  partie 
pour  l'Angleterre.    La  Note  de  Lord  Pon^^ônby  et  de 
M.  Bresson  ,  datée  du  31  Décembre,  veille  de  l'arrivée-    "  . 
de  ;  ces  ^  Commissaires  Bëlges  à  Londres,'  fut  donc  ^ 
communiquée  au  Comité  iSplomatique^  tandis  qu'ils 
étaient  eu  route  pour  all^r  discuter  .plus  directement 
ce  qui  conoernait  les  points  traités  danç  divers  Proto»  .\ 
.  «Ml  ^'  â^lendre  spécialeipent  avec  les  j^lénipoten- 
Ikir^  Am't  €)0M  'par  '\^  intérêts  de  la  Belgique. 


un  Président  do  Comité  Diplomatique ,  et  M.  Hypolite 
.  Vilain  XIV  V  Membre  du  Congrès  National.  M.  le 
Comte  de  .Cellef  )  un  des  Membres  du  Comité  0îplo^ 
matlque,  se  trouva  chargé  de  la  présidence  par  iaterim» 
Ce  fût  à  cette  époque  que  le  Congrès  invita  le 
Gouvernement  à  iul  laire  connaître  l'état  des  Relations 
Diplomatiques,  et  posa  une  série  de  .questions ,  aux- 
quelles le  Vice  >  Président  du  Comité  des  B«latioiut 
fixtérîeures  s*emprej$sa  de  répondre. 

Les  %  Commissaires  Belges  agirent  à  Londres 
dans  le  même  sens  que  le.  Comité  des  Relations  Exté- 
rieures à  Bruxelles.  , 

La  première  Note  remise  par  eux  aux  Ministres 
de  !a  Coniérence  déclara  que  la  marche  suivie  par  le 
Roi  de  Hollande,  relativement  à  l'exécntioo  de  TAr- 
mii(tice,  Dé  laissant  pas  le  moindre  doute  smr  lee  intea* 
tioos  de  ce  Prinee,  les  Comndisairet  ne  traiteraient 
aneon  dea  peints  à  diacater  entre  les  2  Paissances 
b^Uigérantea,  jusqu'au  moment  où  le  Roi  GinBanM 
aoratt  satis&it  à  la  condition,  toajoars  éludée  iper  lu, 
de  Fouvertnre  de  l'Escaut  . 
'  Cette  Note,  du  4  Janvier,  fut  suivie,  le  6  da 
•  même  mois,  d'une  déclaration  où  les  Commissaires  dé- 
légués, ^pesèrent  la  pensée  du  Gouvernement  Belge 
sur  la  question  des  limites,  avec  la  réserve  expresse 
que  ce  point  ne  pouvait  être  décidé  en  dernier  ressort 
que  par  le  Congrès  National.  Les  Commissaires  firent 
sentir  aux  Ministres  des  ô  Puissances  que  Tunique  base 
d'un  Traité  conforme  à  la  justice  était,  pour  les  Bel- 
ges ,  la  possession  de  l'ancienne  Flandre  Hollandaise» 
de  Maestricht,  et  de  la  Province  de  Luxembourg. 
.Les  Plénipotentiaires  de  la  Conférence  reçurent  ui 
Note;  mais  celle  du  Comité  Diplomatique,  du  3  Jan* 
vier ,  en  réponse  au  Protocole  du  20  Décembre,  fut 
restituée.  ' 

Une  décision  du  Congrès  avait  interdit  aux  2  Com- 
missaires Belges  à  Londres  toute  n^ociation  sur  le 
choix  d'un  Monarque:  cett»  question  ne  défait  être 
traitée  que  dans  le  sein  du  Congrès  NadonaL 

Cependant,  d'une  part«  l'SSicaut  était  teujem 
fermé,      d'antre  part,  Maastricht  lUfcslL    .  .  .  . 
n   Sans  que  les  Commissaires  Belges  eussenli  été  en» 
tendus  ofBaeUenent,  ni  ottciellenient  consultés  à  est 
éguà^  anlrcaaant  ^  par  la  remise  de  leur  Nete«  Uê 
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PI(^nîpotentiaires  de  Londres  envovèrent,  à  Broxellea^  1831 
directement,  un  Protocole,  daté  dii  9  Janvier,  et  re- 
latif à  l'observation  de  l'Armistice.  Par  ce  Protocole, 
il  était  enjoint  au  Roi  Gulltanme  d'ouvrir  TEscaot,  pour 
le  20  Janvier,  et  au  Gouvernement  Belge,  de  faire 
débloquer  Maestricht.  On  ajoutait  que  l'engagement 
résultant  de  i^Armistîce  était  tel  que  le  renouvelleioeat 
des  hostilités  ne  pourrait  avoir  fieu  dans  aucun  cas! 

Ce  Protocole  fot  communiaué  an  Congrès  Natio* 
Bal,  dans  la  Séance  do  17  Janner;  et  TAtsembliéè  dé- 
dda  qoe  ai  PBieant  était  onvert,  nos  Troiqpea  cesse- 
raient dfin? estir  Maestricht  :  le  Congrès  protesta  contre 
la  dernière  partie  dn  Protocole ,  relàtm  à  la  natore  * 
de  rengagement  résultant  de  rArmistice.  Le  Coadté 
Diplomatique  répondit  «n  ce  sens,  à  la  Gonférencet  le 
18  Janvier. 

L'fiscant  fut  ouvert  le  20  Janvier.  Dans  Tinter-  ^ 
▼aile,  un  pas  de  plus  avait  été  fait  par  la  Conférence. 
Le  Protocole  du  20  Janvier  Bxa  les  limites  de  la^  B«i«> 
gique  et  de  la  Hollande;  on  décida  ce  point  sans  con- 
sulter les  2  Puissances  intéressées:  on  essaya  de  nous 
enlever  une  grande  partie  du  Territoire  qui  doit  in- 
contestablement nous  appartenir ,  et  de  Jions  constituer 
en  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Le  29  Janvier,  ce  Protocole  fut  communiqué 
an  Congrès  National,  qui,  le  2  Février,  fît  une  pro- 
testation solennelle  pour  s'opposer  à  toute  interven- 
tion et  pour  revendiquer  les  Territoires  contestés.  La 
protestation  fut  transmise  à  la  Conférence. 

M.  le  Comte  de  Celles,  qui  avait  laissé  à  M.  le 
Comte  d'Arscbot  la  présidence  par  intérim  àvk  Co- 
mité Diplomatique,  s'était  rendu  à  l^aris, «comme 
Chaiigé  d'Affaires  dn  Genvemement  Belge.  Le  Con- 
grès National  le  chargea  de  prendre  et  de  ttansmettrè 
en  Congrès ,  dans  le  plus  bref  délai  f  des  renseigne- 
mens  positifs  sur  tout  ce  i|ni  pouvait  être  relatif  aa 
dioix  dn  Chef  de  TEtat^  soit  sous  le  rapport  dn  Ter- 
ritoire, soit  sons  le  rapport  des-  intérêts  commerciaux, 
soit  sous  le  rapport  des  AiRances*  Cette  décision  dn  ^ 
Congrès  donna  Ken  à  des  négociations  importantes, 
qui  toutes  furent  communiquées  au  Congrès,  et  firent 
voir  l'intention  de  la  France  de  ne  point  reconnaître 
le  Duc  de  Lciichtenber^ ,    de  considérer  son  (élection 

.  comme  un  acte  d'hostilité  «  et  de  reiuser  la  Couronne 


ini  pour  M.'ier  Dtto  4e  Nemours,  atbra  néme  qefeHe  inl 
,  9mM  offerte  par  le  Congrès;  ; 

.  Le  'Ministre:  Rapporteory  F^'éshlent  dn^  Cotiiité 
'Dipbnsatlqoe;  a?ait  quitté  .Iioodrei»  avee  M.  Vilain, 
Xiy,  le  25  Janvier,  et  II  toit  reprendre  ses  travaux  ' 
dans  le  Comité.    Les  2  Cotmmîssaires  s'étaient  cru» 
obligé}  à  mettre  un  terme  au  ^owc  qu'ils  venaient  de 
.  faire  à  Londres.    Ce  qui-  ae  passait  relativement  aux  * 
Liniites,  allait  peut-être  se  répéter  pour  le  partage 
de,  la  Dette.    On  avait  traàelié  la  question  sanfs  les  .  • 
consulter;  ils  ne  voulurent  pas  qee  l'on  pût  alléguer 
qu'ils  eussent  été  entendus,  aux  termes  du  Protocole 
qui  avait  provoqiu5  letïr  arrivée,   et  que  l'on  pût  dire 
que  les  questions  ayant  v.ié  débattues  contradictoire- 
ment,  la  Belgique  n'avait  point  à  se  plaindre  d'un  par- 
tage sur  lequel  elle  aurait  donné  son  avis.    Cette  ré- 
solutionet  la  pensée  qui  la  leur  avait  fait  prendre, 
furent  communiquées  au  Congrès  par  les  Commissairesi 
Ot  reçurent  sou  approbation.  •  v  ' 

Depuis  cette  époque,  plu  si  enri' Notes  ont  été  de 
'nouveau  t'chanfjées  avec  Loid  Ponsonby  et  M.  Bres- 
son,  relativement  aux  communications  de  Ja  Forteresse  • 
de  Maestricht ,  avec  la  Ville  d'Aîx -la  -  Chapelle  et  avec 
le  Brabant  Septentrional ,  à  la  libre!  Navigation  de  la 
Ifense^.  9ux  nombremea  violations, de  la  suspension 
d'Armes  ete.  ,  ' 

Les  Protocoles  Nro*  12  et  13  datés  4a  27  Jan-  ' 
vier,  et  communiqués^,  par  Lord  Ponsonby  seul,  an 
Comité  Diplomatique,  sans  le  concours  du  Gouverne^  . 
ment  Français,  ont  manifesté,  de  la  manière  la  plu5i 
évidente^  la  partialité,  invoFontaire,  sans  doute,  de 
quelques-uns  des  Plénipotentiaites  de  la  Contérence. 
Ces  Protocoles,  relatifs  à  la  fixation  des  Limites,  k 
rArmistice.,  et  soirtout  au  partage  des  Dettes,  arrange- 
mens  qui  consommeraient  la  ruine  de  la  Belgique,  ont 
été  restitués  à  Lord  Ponsonby,  pnr  une  Note  du  22 
Février,  dernier  acte  du  Comité  Diplomatique.  La 
Note  déclare  qu'en  s'attribnant  le  droit  de  prononcer  ^ 
en  définitive,  au  Heu  de  se  borner  h  faciliter  les  Né- 
'gocialîons,  les  Plénipotentiaires  dénaturaient  le  but 
d'une  Conférence  purement  médiatrîre,  portaient  at- 
teinte à  la  Souveraineté  du  Congrès  Belge,  et  violaient 
^  le  prmcipe  de  la  non- intervention,  pour  statuer  sur 
nos  pkfi  graves  intérêts,  lesquels  se  trouvaient  sacrifiés 
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à  des  adV«n^ires  àfeê  l«i  <K?m  pointi  en*  Rtâge  ]gg| 
defaient  être  discutés  conlradietoirenient,  «t  en  défi^ 
nitiTe  réglés  par  m  Traité  à  eondai^e  an  ncÂn  dnCon^  . 
grès,  et  sous  son  approbation;  que  cette  inter^élltiiHi 
n'était  pas  justifiée  par  l^erreiir  où  les  PiéiUpofentialrea 
étalent  tombés,  en  se  persoadant  qué,  sans  cette  même 
inter?eQtion  forcée,  on  ne  verrait  jamais  se  terminer* 


landais.  On  sVtayait,  en  outre,  dans  cette  Note,  de 
la  déclitration  du  Cabinet  Français,  qui  avait  annoncé 
qu'il  n^adhérait  point  à  ces  Actes  qui  blessaient  nos 
droits  coinnie  Nation  in(l('pcndante.  La  Lettre  de  M.  * 
le  Comte  Sébastiani,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  datée  du  1er  Février,  adressée  à  M.Bres- 
^6n,  et  lue  en  Séance  du  Congrès,  le  8,' fut  imprimée 
par  ordre  de  cette  Assemblée.  le  Comte  Séba- 

stiani  déclare  dans  cetle  Lettre,  que  la  Conférence  de 
Londres  ne  pouvait  exercer  qu'une  simple  Médiation  ; 
que  rintention  du  Gouvernement  du  Roi  est,  qu'elle 
ne.  perde  ia mais  ce  caractère;  et  enfin ^ que,  dans  la  t. 

asiestion  des  DeCtèi^;  comme  dané  cette  de  la 'fixation 
e  l'étendue  et  des  Limites  des  Territoires  Belges  et 
Hollandais,  le  Gomrernemënt  Français- a- toujou^'en^  ' 
tenda  que  le  coÉcott'rs  et  le  conseotèmént  fibres  des*  1t 
Etats  dtment  néeessaîrea;  docMne  que.  le  Ministre  sèo^  " 
tint  de  nouveau,  à  la  Tribune  do  la  Chambre  des  Dé-  ^ 
putés,  le  23  Féfrier.    Ce  qui  retarda  la  communica- 
tion des  Protocoles  du  27  est  précisément  cette  décla- 
ration de  non  -  adhésion  de  la  France.  Lord  Ponsonby 
prit  lé  parti  de  les  envoyer  setil^ 

Un  autre  Protocole,  également  communiqué  par 
Lord  Ponsonby  seul,  est  celui  du  7  Février.  Le  choix 
du  Chef  de  l'Rtat  pre'sentaît  la  question  la  plus  grave 
de  la  réorgnni<;ation  sociale  des  Belges.  Le  Plénipo« 
tentiaire  de  la  France  à  Londres  avait  déclaré  que  le  , 
Roi  des  Français  n'accepterait  point  la  Couronne  de 
iaiBelgîf|ne  offerte  au  Duc  de  Nemours,  et  les  5  Cours 
s'étaient  engagées  à  ne  pas  reconnaître  le  duc  deLeuch- 
tenberg,  s'il  était  élu  Roi  dc.^  Belges.  Ce  Protocole 
fut  communique  après  i  eieclion  de  M.  le  Duc  dé  Ne- 
mours, et  pendant  que  nos  Députés  étaient  à  Paris. 

Le  10  Fe'vrîer,  le  Comité  Diplomatique  restitua 
ce  Protocole,  considéré  comme  attentatoire  aux  droits 
du  Congrès  National,  qui  avali  proclamé  le  Ouc  de 


les  différends  qui  existent 
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im  Nemours ,  et  envoyé  vers  le  Roi  des  Français  une 
Députation  nomtMvuse,:  chargée .  d'exprimer  meonelle* 
'  ment  à  Sa  Majesté  le  voeu  d^  Belges.    En  consë- 
i|oeBcef  cMtait  à  sa  |>éputation  seule,  ajentalt^oi!* 

2n*nne  réponse  ofGidelle  devidt  être  faite;  b  Cenuiè 
diplomatique  ne  pouvait,  sans  manquer  k  ses  devoirs 
-  envers  le  Congrès,  lui  communiquer  d'autre  répoMO 
sur.  le* choix  du  Chef  de  TEtat,  que  celle  qui  émane* 
fût  des  Députés  Belges  à  Paris. 

Tel  est  rétat  des^  travaux  qui  furent  confies  att*/ 
Ckimité  Diplomatique,  jusqu'au  jour  où  les  attributions 
de  ce  Comité  furènt  données,  par  M.  le  Régent,  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  nommé  par  Arrêté 
du  26  Février,  18S1.  Le  Comité  Diplomatique  sut 
toujours  opposer  une  sage  et  noble  résistance  aux  em- 
piétemens  des  Cours  Etrangères  sur  nos  droits  de 
Souveraineté. 

Dans  cet  état  de  choses,"  quelle  'est  la  direction 
que  le  Ministre  des  Atiaires  Etrangères  doit  imprimer 
aux  Négociations? 

Quatre  points  doivent  Bxer  son  attention: 
1^  L'Armistice,  dont  il  demandera  l'exécution, 
pleine  et  entière,  en  rappelant  les  Noteë  fournies  an«  • 
lërieurement,  et  notamment  celle  da  21  Février*  Si 
celte  éxécutipn  est  refusée,  n  la  Ville  d*Anvers  n'est  , 
point  évacuée,  si  Ton  pcfirfste  à  nous  tenir  dans  cet 
état  4e  suspension  d'armes  qui  n'est  ni  la  paix  ni  la 
guerre ,  et  qui  produit  pour  la  paix  tovs  les  maux  de 
celle-ci,  sans  aucun  des  avantages  de  celle-là,  la 
Beltfiqnei  après  avoir  donné  les  preuves  les  moins 
éqmvoqnes  de  son  désir  d'éviter  nne  conflagration  uni- 
versdle,  sera  autorisée  »à  se  déclarer  déliée  d'un  enga* 
gement  dont  aucune  condition  n'est  exécutée,  et  à  re- 
prendre les  hostilités. 

2®.  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilités  n'a  pas 
lieu,  il  avisera  aux  moyens  de  traiter  directement  avec 
la  Hollande,  et  de  provoquer  la  nomination  de  Com- 
missaires, chargés  ae  discuter  contradictoirement  les 
points  en  litige,  et  de  jeter  les  bases  d'un  Traité 
définitif. 

S^.  Il  présentera  de  nouveau,  sous  son  véritable 
point  de  vue,  la  question  d a  Luxembourg,  qui  parait 
en  général  mal  comprise,  el  provoquera  des  explica- 
tions positives  à  cet  égard.  " 

i 
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4-.  Enfin,  H  n'oobliera  point  qae  la  cfuestion  <iu  lg9|v 
choix  du  Chef  de  TEtat  est  la  première  sur  laquelle 
il  doive  chercher  à  préparer  une  sohitîon  qui  concilie 
tous  les  intérêts,  et  mette  on  terme,  d'une  part  à  cet 
ëlat  de  souifrance  où  l'incerlUudt^  jette  le  commerce  et 
rindustrie,  et,  de  l'autre^  aux  coupables  manoeuvieâ 
de  quelques  partisans  de  la  FanâUe  dMoe. 

•  Cesk  dm»  ee  mm  qi«e  serait  «onçues  les  Instrao-  • 
fions  qne  \p  Ministre  Sonssinë  dunnera  aux  Bnfoyéi  < 
chaif;é8  par  -Vons^  Mr.  le  Rdgent,  de  notifier  votre  - 
dtnatiooj^aox  Cours  da  Franeo  et  d'Angleterreu  Poi»- 
sent  cet  Négoctadons  étre^ceeronnées  de  sveiDëi  et  kl 
Beigiqee  temiaer  d%nenieot  ene  Révolution  qu'elle  a 
comasene^  avec  tant  de  ooilrage  et  d'énergie,  et  dent 
elle  a,  pendant  6  mois,  soppertè  les  conséquences  in- 
évitahles,  avec  une  patience  et  qne  medëratioa  qui  font 
l'admiration  même  de  nos  ennemis  ! 

Agréez,  MonaLeiir  le  ftégeat,  l'expreasioii  de  peii 
profond  respect.  .  '  ' 

Bmxeltosi  15  Alan,  1831. 

Le  Bltnistre  des  AAiraa  Btraïqptaitt 
STLTiXK  Tau  db  Wstuu 


yiagiiètne  Protocole  de  la  conférence  de  Loii" 
•    *    dres  d\i  J7  Mar^ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de 
Russie.  ^  ' 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
pour  prendre  en  considération  la  Communication  qui  a 
été  faîte  à  la  Conférence  par  le  Plénipotentiaire  de 
France,  et  qui  se  tronre  lâ -jointe,  sub  fit  A* 

Les  Plénipotentiaires  des  CkHirs  d'Aotrfdie,  de  la 
^h«nde  Bretagne,  de  Pmsse,  et  de  Rnsne,  ont  cm 
devoir  Mre  à  cette  €oniainnicaliton  la  Réponse  égale- 
«  nent  jointe  aa  présent  Protocole,  sçb  fit  B. 

EsTBRHAZr.     TalleyRAND.     BuiiOW.     LlBYBV*  . 

Wbsse^be&g.  Palmi^^aston. 


t. 
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\j^X  (AiiBefta  A.)  —  Conmiifmiioaiitn  fmie  à  la  Omfé^ 
renée  par  ie  PUnipoieniiaire  de  Framee, 

M.  ie.  Comte  Sébastian}  à  M.,  le  Pfiiiice  de  Taileyrand. 
•  VïïAê^  lel'IfarflK,  18^1, 

MonsWmr  FAmbaaiadear, 
,  .  Le  rm  m'a  efréamié  deî  vous .adrâter  mile  Pro- 
•  toeele  dal9Pdvsier,  des  eipHcations  qu'à  foos  ehaïf^ 
.  de  eommiiniqoer  offidellenient  à  la  Confëreiioe  de  be%^ 
-  dreg,  n  ne  saurait  admettre  ce  Protocole  sans  repous- 
ser certaines-  conséquences  <|ai  pourraient  être  déduites 
des  principes  qnli.  reuferae.    Le  Roi  a  l'intention  et 
le  désir  sincère  de  ceteerver  Taccord  si  bearensement 
établi  entre  les  5  Cours,  de  faciliter  In  conclusion  de 
la  paix  entre  la  Belgique  et      Hollande ,  et  d'aller  mir 
l'équilibre  de  l'Europe.    Il  croit  en   avoir  donné  des 
preuves  incontestables,  et  il  pense  que  les  explications 
actuelles,   loin  d'entraver  !ri  marche  de  la  Conférence 
vers  ces  résultats  désirables ,    pourront  l'y  conduire 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  prompte. 
•*  Le  Gouvernement  Français   ne  se  propose  point 

de  discuter  les  principes  de  droit  public  et  de  droit 
•  des  gens  qui  sont  ejwposés  dans  le  Protocole  du  19 
'  ^Février.    Au  nombre  de  ces  principes ,  il  en  est  qoi 
ont  obtenu  le  joste  assentiment  des  Naiioas- dfillféee» 
•or  lesquels  repose  Tordre  rég;alîer  et  pacifique  ^da 
fflarape*  «t  cpié  la  Prénce  se  plaît  à  recooua^ 
dans  toate  iepr  éCendoe.    Mais  il  eo  est  d^antres  qal 
sont  susceptibles  d^étre  contestés,  et  dont  il  serait 
trop  facile  d'abuser,  Sans  entrer  dans  une  centrofene 
«    inutile  au  but.  qull  veut  atteindre,  le  Gouvememeat  ' 
Français^ se  borne  à  protester  cdntre  tout  principe  ' 
qni  confla\:rerait  un  droit  d'intervention  armée  dans  les 
affaires  intérieures  des  diâérens  Etats  de  TEurope. 
En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  Jan- 
j    ^  vier,  le  Gouvernement  Français  n'a  point  méconnu 
l'esprit  d'équité  avec  lequel  la  Conférence  a  fixé  les 
limites  de  la' Belgique  et  de  la  Hollande.    Il  a  admis 
comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  a  été  distribué 
entre  ces  deux  Etats  le  Territoire  du  Royaume  des 
Pays-Bas.    Il  reconnaît  que  la  Hollande  devait  re- 

È rendre  les  limites  (ju'elle  possédait  en  1790 ,  comme 
Lépublique  des  Provmces  Unies.    Il  reconnaît  égalé- 
ment  que  la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie  du 

\ 
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Royaume  des  Pays-Bas  placée  en  dehors  des  ancien-  Ifiil 
nés  Possessions  Uoliandaises.     II  reconnaît  enfin  que 
le  Grand  Daché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté    '  * 
de  il  Maison  de  Nassau,  reste  compris  dans  la  Con-  • 
fédération  Germanique.         .  .  .  - 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgi» 
que,-  da  Grand  Duché  de  Loambourg,  tëtt»  qu^elle 
réenlle  des  Pratoeftles ,  reiti^  «mre  Mp  vague  tovt* 
'  ^  le  QDa^smeMBl  ém  Rei  penl  y  ailiérer' plliiH»»  ' 
méat  II  était  néeaitnre  de  la  rendra  plu  eelte,  plus  , 
préeite,  par  des  eiplicatiei»  ukéneores.  Il  cmeMit 
d'abord  de  déterminer  ce  m  formerait  éSûaàÛwmamA 
Je.Grand  Duché  de  LnaieniMiii|;; 

Il  a  tonpoora  pam  au  €biiYerttement  Français  QO*on 
ne  damdt  pas  attribuer  k  ee  Oraad. Duché  le  Terri- 
toire <}ue  le  Roi  des  Pays  -  Bas  y  a  ajouté ,  lorsqu'il 
en  a  formé  une  Province  de  son  Royaume,  et  quW  en 
a  appelé  les  Députés  dans  la  Seconde  Chambre  des 
Ëtats  Généraux,  au  lieu  de  ie  soumettre  à  un  régime 
spécial,  et  de  le  gouverner  comme  un  Etat  séparé, 
ainsi  que  les  Traités  de  1815  semblaient  le  prescrire. 
Le  Gouvernement  Français  croit  donc  que  pour  se 
conformer  à  ces  Traités  on  doit  distraire  le  Duché  de 
Bouillon  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Il  nous  ' 
parait  évident  qUe  le  Daché  de  Bouillon  a  été  donné 
au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  Maison  de 
Nassau,  qui  n*a  reçu  en  compensation  de  ces  ancien- 
nes Possessions  de  la  rive  droite  do  RIdn,  que  l'ai^ 
dm  Doehé  de  Luxeniboorg  AfltridueB.  Ces  Tcni- 
tdm  ne  ■eeniewt  daae  rciter  âMMxét  ao  mmaa 
Bofibé,  ifa  deheet  an  eontraire  être  léaina  'à  la  ' 
Balgiirae. 

Mtts  pour  en  opérair  la  réaiden  de  manière  à  don- 
aer  anx  deux  Etats ,  conformément  à  KArtide  IV  de 
l'Annexe  A  du  Protocole  Ne.  12  une  juste  coatiffoité  < 
de  Territoire,  il  eft  indispensable  de  régler  préamble*-  * 

,meat  des  échangea.  Cette  contiguité,  dont  la  Confé- 
rence a  senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes 

.les  l^rontlères  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  a 
aussi  besoin  d'être  établie  entreMaestrîcht  et  Stephans- 

•  werd ,  et  entre  Stephanswerd  et  l'ancienne  limite  Hol- 
landaise où  elle  n'a  jamais  existé.  11  faut  pour  y  par- 
venir que  la  Belirique  renonce  à  des  portions  du  Ter- 
rîtAHre  qui      est  assigné,  et  qu'ell  e  en  aok  iadanMiiaée 

pa  . 


H 

i 


Digitized  by  Google 


f 


228  '^ctss  etDocumena  dipio/nat,  et  polU.  relatifs 

|jggl  par  des  partions  équivalentes  prises  sur  Tancien  Terri* 
ioire  Hollandais  ou  sur  l'ancien  Duché  de  Luxembourg. 
Avant  qu'on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces  points 
.  importnASf  le  GUNivernement  Français  ne  peut  pas  ad- 
hérer oomplèteoient  à  la  délimitation  fixée  par  le  Pro* 
IMiife  ita  W  JM«ler« 

<tiuuie  roPreéiciig  .dn  87  (méte  n^)  qoi  règle 
ki..rép«1itfoii  ëtt  la  Dette  entre  ki  Helhiidret  b  M- 
giqtfe,  le  GosferBeunnt  du'  Rei  e'en  a  pas  firosf^  les 
liases  assez  équitables  pour  les  admettre.  H  ètt  aalb^ 
fait  de  ?eir  par  le  Protocole  du  19  Février,,  lyiie  la 
CeaUérence  tt'a  pas  eu  d'aatre  bqt  que  4*adrewer  des 

*  propositions  aux  Parties  intéressées.  II  regrette  toute- 
MIS  (||ue  des  Commissaires  Belges  et  Hellaaidaia  nf^^peat 
pohit  été  admis  à  discuter  oontradictoirement  une'  que- 
stion d'intérêt  privé,  plus  qqe  d'intérêt  Européen,  et 
pour  la  solution  de  laquelle  là  Conférence  était  à  la 
fois  moins  compétente  et  moins  éclairée  que  pour  la 
solution  des  autres.  Il  regrette  d'autant  plus  que  la 
Conférence  est  tombée  dans  une  erreur  évidente,  en 
prenant  pour  base  de  la  répartition  qu^ells  a  proposée, 

*■  •  les  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Cçs 
Budgets  distribuaient  les  charges  du  Royaume  entre 
ce  qu'on  appelait  les  Provinces  Méridionales  et  les 

.   Provinces  Septentrionales.     'Le  Grand  Duché  de 
.Luxembottre  étant  compris  dans  les  Provinces  Méri'^ 

exigeait  aa  moias  qu'oa  défalquât 
de  la  pairtie  de  la  Dette  binée  à*la.éharge  dë  Ja  Bai* 
gique,  une  pertioii  earreipeadanta  aa  Tenitoke  «ja'aii 
jd^taeMt*  Propincea  MéridionakÊ^  -m  n*a(lrilNiapt 
p«8  le  Graad  Dadié  de  Lanoiboiirif  à  la  Belfiqoeb 
Mais  cette  défalcadon  «ftt  été  eneorè  iBsefUsan^aty 
à  cause  de  la  disproportion  énorme  qui  existe  eiiàna 
k  Dette  Hollandaise  et  la.  Detle  Mge;  ia  jastioa  pi«* 
scrivait  -doae  de  résoudre'  eette  gestion  après  un  ploa 
mi^r  examen  t  et  la  prudence  oottmHe  ae  Ifi^rner^ 
jusqu'à  ce  que  la  délimitation  respective  des  deux 
IStats  ait  été  fixée  d'un  commun  accord.  Il  deviendra 
même  indispensable  alors  d'admettre  dans  cette  dîgfiiia-  ' 
sion  des  Commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ûient  du  Roi  à  désirer  la  modification  du  Protocole 
du  20,  et  ne  point  adhérer  à  celui  du  27  Janvier,  et 
que  Sa  Majesté  vous  charge ,  Monmor  rAmbassadeurv 
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de  faire  connaître  à  ]a  Conférence,  tout  eii  admettant  IMr 
comme  juste,  comme  conforme  à  l'ancien  Etat  de  pos-' 
session ,  et  à  l'esprit  des  Traités ,  la  base  d'après  la* 
quelle  les  limites  de  ki  Hollande  et  de  la  Belgique  ont 
été  indiquées  par  la  Oontérencé.    Le  Gouvernement 
Français  ne  peut  souscrire  la  fixation  de  ces  limitetr 
avant  que  l  étendue  do  Grand- Ducbé  dé^  I^uxembour^ 
toit  déterminée  aveo  prèeSsioni    Comme 'ses  principes  /  v 
poliiiquei  lot  ceMé'iîyiet«PB>ro|H<t> dttiètte ,  ■  \\  ne  saii^ 
rah  penser)  qn«  dans»  M  moyem*  é^liimwrlrtfaiiéir 
par  fePrelMeliiMn^iS^laÙonfé^^  pA'tfrolp  ^jott- 
prit  Wmei»entfe>-nrMéeV  e|  *éni|iM'4eg*U'lfenac> 
*  oCfeen  <biv    '"^  . . .  .  i  ^»  • ,   •  ^  .| 

HtiBn«"'ÉBMl«iiit 


(Anne&ê  B.>':*h>  <£e»  TUnipoieatt^fêê  Oès  4 

^  PfinipotenHairê  Vfir  ÏV^be.  '/     '  *  1', 

Londres,  le  IT  Man  1831. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,   de  la  Grande 
Bretagne ,  de  Prusse ,  et  de  Russie ,  ont  donné  toute 
leqr  attention  aux  observations  dont  le  Gouvernement 
,  Français  a  cru  devoir  accompagner  ton'  adhésion  au 
Protocole  du  19.  Février.  ^y-. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  y  ont  trouvé 
l'assurance  que  Sa  Majesté  le  Lloi  des  Français  était 
constamment  animé  du  désir  sincère  de  conserver  Fao^ 
.eetd  si  heureusement  établi  entre  les  5  Cours,:  ée 
f  acifiter  la  eonelntion-ëe-  la  paix  entre  la  Belgique  el 
hrnifliinHe,  èt  Mmk  TégoiKbfé:  'Jn  mwairk 
OonuMleé  Pr^éewlte  «NnMM  q^  in  Conltnnee  ^ 
éÉ'tooi  cne  objet»  mei'éUe  ne  pent  qtfeVappiafH 
dn  nkt  ^ne  la  piinrfMiél  Mnte  tToniMniontieiiy' 
qul  lui  ait  été  Crftn  par  1^  Gntfvernement'Françiâs'ntf 
•nrat  de  cet  FretoeelM,'  coaunence  par  approuver  ce- 
kn  qni  Im  consacre  tous.>  Imb  Fiénlpotenliaires  de§  4 
Oom  aioMBt  à  .âseîieiUir  .ee^ifieiit  fisebme  un  heureiit 
présage  do  saoaèl'  dë.  karii*'eflRMrtsT  et  aela  d'autant 
pin  %a*ils  sont  perioadés  que  ^M'^ntes  qae  le  Gou^' 
,  Tmement  Français?  semble  élever  ÉtUf  qtraques  Unes 
des  conséquences  du  Protocele -én^  quèsuafr,  penrent 
être  dissipés  sans  diliiculté.  >  j  ' 

Les  observations  du  Gouvernement  Français  por- 
tent en  preaier  Ueo  tur  les  principet  énoncét  dans  le 
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rétem»  en  ref^ajrdant  dfaètfii 

MMiUéi»  41  4o4l  il  «eidè  fraie  4'abMr;  èl  & 
fMMi  contre  tant  principe  qoî  consacrerait  M  ^fdU; 
d'intenrentlon  armée  dates  1w  tfakes  întérieurea  étm 
Jpitets  4e  i'Ëarope.  Si  les  passagei^  ds  Protocole  aox- 
i|afb'..les  obsenrations  da  Gouvernement  Français  se 
l^pporiteal  mient  été  indiqués,  les  Piénîpotentiairea 
des  4  dom  ne  itoatent  point  m  Jeor  «ât  été  fa- 
cile de  proarer  que  le  sens  de  ces  passages  n'a  pas 
été  bien  saîsî.  Aucun  des  Protocoles  de  la  Conférence 
ne  donne  liei^.à  l'appiicallon  d'une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Belgique,  pas  même 
dans  le  cas  d'une  Guerre  Civile,  cas  que  le  Gouver- 
nement Français  semblait  cependant  envisager  comme 
une  circonstance  qui  Tautoriserait  à  une  intervention 
armée  de  sa  part  dans  les  affaires  intérieares  de  ce 
Pays,  et  cette  intervention  il  a  également  manifesté 
vouloir  l'exercer  dans  le  cas  de  1  élection  du  Duc  de 
Leuelitenberg. 

lia  Conférence  a  déterminé, dans  le  Proteeafe  ma 
M  Janvier,  <]|nsttwi  émwmt  dti» ki  Mmitei  ie  h  Ha^ 
Iail40  iBt  d»  la JBdj^ique  aprèa  leur  eëpemâen^  en  é£k 

prendre  aei  ^ 


derant  que  la  Holuiade  détail  re| 
y^aimne  dnna  lente  fdiendne  qu'elfes  nmdant  eues 
^imà  ,ien  .  «nion  aiwe  la  Belgiquep .  Vt  Pretocofe  èn 
que^on  devait  doin»  nelnrolleffient  ^renfermer  la  dter- 
mînatioD  des  Peiasaneee  de  maintenir  Hntégiftéide  ces 
Territoires  contre  tonte  aggreasiea-  de  £  part  én  lu 
Btjlgjqjgf  Mais  il  serait  lîipeadUe  de  soutehir  que 
ceux  qui ,  en  conséquence .  des  -arrêtés  du  Protocole 
en  qacstion,  aideraient  la  Hollande  à  défendre  son  inté« 
çrité  conte  les  Belges,  exerceraient  par  ce  fait  une  interven- 
l^an  armt^e  dans  les  aiFaires  intérieures  de  la  Belgique. 

D'un  autre  coté,  nul  Etat  ne  peut  s'arroger  le 
droit  de  fixer  ses  limites  à  lui  seul,  de  comprendre 
<|ans  ees  prétendues  limites ,  le  Territoire  de  ses  voi- 
sin9  V  et  de  soutenir  que  quiconque  voudrait  Tempécher 
de  faire  de  pareils  cûnpiètemens,  interrient  .dans  ses 
affaires  intérieures.    '  »  '     '  , 

Le  Gouvernement  Français  a  reconnu  l'esprit 
d'équité  et  de  justice  avec  lequel  la  Conférence  a  lixé 
kjhtlnHtee  de  la  Bellande  et  de  laBelgiqué.  Il  à  ad- 
nwqpe  Sa  Migésté  le  Bel  dea  Pi^-Bm  amit  pWn 
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droit  à  rintf^grité  des  anciennes  Possessions  de  la  Hol-  1681 
lande  dans  toute  1  étendue  qu'elles  avaient  eue  avant 
l'union  avec  la  Belgique,  et  que  celle-ci  devait  corn- 
pmdre  les  aotm  Pays  qui  avaient  été  attribués  au 
Royaume  des  Pays -Bat  par  toa  Traités  de  1815^  D  ' 
rèeennait  enfin  ooe  le  Grand  Doc&ë  de  LusenibèarCi 
•ôw  la  Seevimneté-  de  b  llf abèil  de'  Naadaa,  •  im 
reater  •  cofnpris  ddna*  la  OonMeMtfea*  Gemiailk(iMi. 
QaanI  à  ces  points  foedamentauiK ,  iVullidsion  do  Goii- 
««mênieni  Françris  an  basas  de  séparation  des  deux 
Pays  est  complète  et  sans  réserve.  ^ 
^  H  remarque  à  la  vérité  que  l'Article  IV.  de  Vàll- 
,  nexe  Â,  au  Protocole  No»  13»  fait  mention  dMdiài^èB 
qui  devront  se  faire  par  les  soins  des  5  Poissaikees, 
pour  procurer,  s*il  est  possible,  à  la  Hollande  C0Éme 
à  la  Beîg;îque,  l'avantage  d'une  contiguïté  de  posses- 
sionsv  et  qu'il  ne  saurait  adhérer  compïettement  à  îa 
délimitation  fixée  par  le  Protocole  du  20  Janvier,  tant 

3ue  ces  échanges  n'auraient  pas  été  effectués.  Mais 
es  échanges  font  supposer  préalablement  des  droits 
de  possession  de  part  et  d'autre.    La  Hollande  et  la 
Belgique  ne  sauraient  entreprendre  à  faire  des  échan- 
ges, tant  que  Tétat  de  possession  de  Pune  et  de  l'autre 
n'est  pas  n\é.     Il  est  par  conséquent  d'une  nécessité 
absolue  de  faire  adopter  d'abord  la  délimitation  tixée 
par  le  Protocole  en  question  du  20  Janvier,  et  laCon* 
lérence,  ainsi  que  les  deux  Perdes  intéressées,^  ne 
sauraient  cenvemr  avant- cette  adoption  des  échanges 
.         «ereit  possible  de  faire  dans  ie  but  Indiqad. 
.     Ijo  Gouvemamsut  Françms»  admet  que  le  Orand 
Duché  de  Luxemboerg,  sons^la'SèurenuneH  de  Itf 
Bfaison  dé  Néssaii,  4i>^  continuer  à  faire^parfie  de  la 
Confédération  Germanlqna  Les  rapports  de  ce  Grand 
Duché,'  quoique  roentiomiés^- dans  le  Protoi^le' du  19 
Février,  ainsi  qu*  antériearement  dans  celai  du  17'b^o^ 
fembre,  n*olit  point  été,  et  nont  pu  étre^  détenoinétf 
par  la  Conférence:-  Celle  -  ci  n'a  pu  que  rappeler  les 
adpulations  que  renferment  à  cet  égard  1^  transactièttà 
auxquelles  -le^  priecipales  Puissances  de  ^  l'Barope ,  et 
la  France  eîîé-méme,  ont  pris  part.       '     '  * 
*      Cependant  le  Gouvernement  Français  élève  ,  dep 
doutes  sur  les  rapports  du  Duché  de  Bouillon  aVec 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  dtcc  ie  Roy^nnàks 
det'Pays-  Bas.    Les  mpporlis  de.  ce  D)l<^tf  '  imt:  éfd 
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VnXtaâê  fiar'lw  Tnitéii  et  tMmMMit  par  TAete  do 
Conerès  de  Vienne  «  nuua  cemme  cette  mieflâon  re* 
garde  direetemept  lea  droits  .do  Grand  Doe  de  Lu- 
xembottf^g  et  de  la  Gonféderation  Germàni^ue»  il  ne 
•aurait  appartenir  à  la  Conférence  de  la  décider. 

En  tout  cas  cette  quesdon-.  est  :  en  dehors  de  la 

aiiestîctn  principale  :  de  <  la  séparation  de  la  Hollande 
'avec  la  Bélgi^u^^  da  .tfapj^rt  lout  aa^plna  è  dea 
'  d^tttls  d*exécuiîon.  : 

La  dernière  partie  de  la  Dépêche  communiqiK^e 
par  le  Plénipotenliaire  de  France,  contient  c]uel(|ues 
observations ,  qui  portent  sur  un  Protocole  anténeur 
.  au  Protocole  No.  19,  savoir  sur  celui  du  27  Janvier, 
et  le  Gouvernement  Français  se  fonde  sur  elles  pour 
ne  pas  donner  son  adhésion  à  ce  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  sont  convaincus 
que  cei9  observations,  ne  reposent  que  sur  une  fausse 
interp  ré  talion  du  sens  dans  lequel  ce  Protocole  «i  été 
fé^igé.  ^ 

,  -  Ils  ne  remarqufiront  pas  que  la  non -adhésion  an 
Ftotocole  do  'SS"  Jannar  ,  ne  leur  est  parvenne  qne 
.  piir  one  QépéGhe  datée  dii  1er  MeiÉi|;et  .que  dans  cet 
,    intervalle  a^  tronveiit .  phisienra  Protocol  aoxqueb  le 
France,  die- méoBie  a  pris  part;  tel^  par  eiemple,  que 
i}eiai  4^:.7  Février»  qu'elle  à  pam  désirer. 
.,11  sprt  de  là  une  confusion  qui  n'échappera  paa 
^11  Gouvernem^t.  Français, :et  dont  les  PlénîpotenliiU 
rêa  .des  4  .Cours  se  contentent  de  faire  ici  l'observa* 
tioD«  Us  qe  .peuvent  d'ailleurs  riwpécher  de  raepdiir 
,        que  le  dernier  des  Protocoles  mentionnés  ci<  cfe8sai« 
rénf^rn^e  Taccesslon  formelle.  d»*IU>t  des  Pays-  Bas 
aux  bases  de  séparation  étaMiea'.  par  les  Protocolea  de> 
la  Conférence. 

Cependant  la  Conférence  se  ilatte  qu'il  lui  sera 
ifacile  de  démontrer  que  les  objections  faites  par  le 
Gouvernement  Français  au  Protocole  en  question,  ne 
s'appliquent  pas  à  la  partie  essentielle!  et  qu'elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  (invalider. 

Le  G(>uyemement  Fraa^is  s'oppose  à  ce  Proto- 
cole parcequ'il  ne  trouve  pas  la  répartition  de  la  Dette 
qui  y  est  proposée,  a^sez  équitable.  Il  croit  qu  avant 
a.en  .venir  à  un  tirràngement  final,  on  eût  dù  écouter 
les  propositions  de  part  et  d  autre  «  et  qu'en  eakulaot 
h  piroporlion  .fin  paclage  snr  rtchelle  des  imp6ts, 
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d'après  les  Budgcits  pubtîcs  du  Royaume  des  Pays*  1811 
Bas,  on  aurait  du  ëgalenijent  comprendre  dans  la  ré- 
,  partition  le  Grand  Duché  de  Luxembourg.  MaTs  à  .* 
fégard  de  la  Dette,  aiiisi  qu'à  legnrd  des  Kmiiiès,  lé 
Ciouvernement  Français  serftbléi  n'avoir,  pas  assez  dis- 
tingué entre  les  principes  fbndamentâbx  posés  dans 
Jes  Protocoles,  et  les  ariangemens  k  proposer  aui 
deux  Parties,  dans  le  but  de  faciliter  la  soliitioii  de» 
dilficultés.  •  •  •  •  ' .  '  * 

I>e  prindpe  potë  Aurtr  le  Pçototi^to  NoI2,> 
gard  é»  k  JleM,  «  M  'M*MkafV       I^'  M 
'mmlÛMk  4»  EMttuie  -dit  '  PSm-Baé ,  fiî'é^ièiâaiif  * 
r«A>B  'de  la  Bofande  a¥ee  h  Belgiaué;"léii*Dètteii 
de  tm  deux  Pays,  telles  qu'elles  emsau^iC  âfori;,''fV-! 
reat  par  I^.Tnlté  de  l815;  f<mdties  ensemmOof  aaf 
méate  masse,  et  ddehif^  Dette  NaUonaledti  Royàbnié 
Util.—    Il  est  donc  nécessdre  et  fastè  '  que  lonqiié 
la-  JSottànde  et  la  Belgique  sé  séparënt,  cb^cnne  re^ 
^eaae  le  Dette  dont  elle  éiait  chargée*  ëraat  ledjr  .  ' 
unioa,  et  que  ces  Dettes  qui  furent  réimW^én  nème 
temps  que  les  deux  Pays,  soient  séparées  de  même. 

Subséquemment  à  l'union ,  le  Royaume  Uni  a 
une  Dette  addilionelle,  et  à  la  séparation  du  Royaume 
Uni  cette  Dette  devra  être  divisée  entre  les  deux 
Ëtats  dans  une  juste  projwrtion ;  mais  lé'Protocole 
ne  détermine  pas  quelle  doit  être  précisément  cette 
juste  proportion,  et  réserve  cette  question  à  un  arran- 
gement ultérieur.       •  •  *'*  •     "  »  • 

C'est  ainsi  que  la  Conférence  posa  le  principe  de 
la  division  de  la  Dette,  principe  aortt  on  'ne  Saurait 
eea'tester  i'éanité'  et  la  justice ,  mais  après  avoir  posé 
ie  jxrincipe  Jw  partage,  la  Oi»réNliea  suggérée  la. 
«mâttddratioii  'dea  *dnix:  Barties  «a  a«rat|g«Mit ,  par 
la'  aaiyea  doqiid  la  Belgique  pourrait  M>tenii*  èe  la 
fibllaiide-  lé  privilège  du*  eonmeroa'de  ses'  Cofôalet; 
privilège  qa^eBe  perdrait  sans  cela*  par  tafte  de  là.ié*  . 
paratiou;  et  à  eat  égard ^  la  Cbbrarencë  a  suivi  peur 
'  m  Dette  la  même  «arolie  qne  pour  les  Limites ,  ett 
ei|ipeaiit  d'abord  ee  4fÂ  •MwÉn^.  chacune  des  Partie 
en  parllcaliarv>  al  an  mpoiant  ensuite  leg  éekailgaa  ' 
et  «a  «rraageaieBa  q«  pottrraieat  être  ^vm  eonreA  ' 
«aaèe  rédproqoe. 

L'arrangfement  contre  lequel  lé  Gouvernement  Fran-  * 

^aîa  «cMÎi i-^maîr  objecter ,  a*ett  en  effei  qajine  pro- 
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pfMÛâDO  Jiite  pour  être  ^BtcaMif  iM^.ks  JRMrtftt  iiK 
Urmèim»  La  ConféivaMe  juge,  «odmwi  k  Qitfama 
isept  Français,  que'k  partie  lie  k  De^  g^érale  ^ 
penit  jusn u'à  préMnt  for  le  Qii|i4  •  Qqoké.^  iatam» 
boerg»  adietaiytré.  ee.  aamne  ai>ee  le  Beyeanw  daa 
Pays-Bas,  <ioU,  4uis  là  repardtSoe,  ^tee  «se  à  sa 
«uiffi.  .I^ÇSeelërenco  jafe^alement  que  le»  dêuMâ 
4»  arraDgeoiifaa  conceraent^la  Dette  dknvent  être 
réglés  par  des  Commissaifis.  Bomës  à  cet  effet,  el 
Mf  )m  wrfjlîatiffn  des  Puissances  ne  doit  avoir  fiée  qw 
dans  le  cas  oà  les  Parties  intéressées  ee  •ponrraieni 
s'entendre.  Au  reste  cette  jnarche  se  troo^e  distincte- 
ment tracc^e  dans  les  Articlae  |VlIt  Vin,  et  IX.  dttPro- 
t«^e  en  question.     ^  > 

Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours,  après  atoir 
donné  la  plus  scrupuleuse  attention  aux  observations 
du  Gouvernement  Français  sur  le  Protocole  du  27 
Janvier,  ont  acquis  la  conviction  qu'elles  ne  dérogent 
en  rien  aux  principes  qoi  y  sont  posés ,  et  qu'elles  ne 
renferment  aucun  motif  suffisant  pour  engager  le  Gou^ 
vernement  Français  à  se  séparer  dans  cette  question 
des  autres  Cours ,  avec  lesquelles  il  a  agi  jusqu'à  pré- 
sent dans  un  si  parfait  accord. 

Dans  ie  dernier  passage  de  k  IMpMM>  floanMK 
niqaée  par  b  PMnipeteiCaîre  de  Fnnee,  il  est-dit 
qoe  Je  .GooienieMiil  Fnuicais ,  sei  pilMpet 

poBtiqaes  aont  eoaa«%>jte  fonrope  eraèro,  lie  aamit 
penser  qne  dans  les  moyens  d'exéeotien.  iiidiqoés  par 
le  Protcfeok  Ne  10t  k  Conférence  puisse  ateir  eeHr 
pris  rinterrention  année  et  rempW  de  k  force. 

La  Conférence  n'aadnns  dans  sesKrafeeoka  I'm» 
ploi  de  k  force  de  la  part  <fees  ft.Poitsailees»  penr 
kke  .cesser  les  .hostî|îtés,  et  pour  en  empêcher  k  f»» 
prisoi'  et  1^  GoO¥emeaient  Français  s'est  offert  de  con- 
conrir  parties  FsiReia  Nnvalos  à TeeooapKssenent  de 

Cft  objet. 

D'après  les  principes  qui  ont  invariablement  guidé 
les  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis 
en  Conférence  à  Londres,  tant  dans  leur  politique  par- 
ticulière, que  dans  leur  marche  commune,  elles  croi- 
raient sansj  doute  manquer  à  leur  devoir,  et  compro- 
mettre leur  dignité,  ainsi  que  1  intérêt  général  del'Eîa* 
rope,  si  elles  ne  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à 
i^ut,  emip^epi.ent  de.  lit.  p^rt  .de  ia  Jielgique  suc 
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9MHo!re  Hollandais;  ét'fes  PlènipotéiHafres  éti  41831 
Cours  sont  convaîncas,  que  si  la  Belgique  tentait  une 
invasion  en  Hollande,  ou  des  conquèteM  sur  elle,  le 
Gouvernement  Français  jugerais  Gomroe  eux,  que  dans 
un  tel  état  de  choses  les  ô  Puissances  seraient  appe*  ' 
lëes  à  donner  à  la  Holkade  toute  Fassistance  '  nooM* 
WÊSim  peur  awlaiiBlr  mhi  ÎÉdéyadQwëë,  «C  MMdve 
natëgrfté  de  soii  Torritotre.  '  '  .  ' 

Sm  PMnipotMitMrM  4m  4  Omm  le  jMNM  à  ' 
ngw  Jii  *b  PnuMHi  Mme  •ntaMe*  à  MoondMr  iMe* 
omit  Iran  «Hbrto  prar  rétmat  k'pair  ratre  la  M» 
^«•i  -svr  km  hmm  qo'efia  dédar»  dhh-néM  jostai/ 

BftTEBBAST.    TALIiBnAim*    BnbOWï  ÏOKfBStU 

WWBiniBEil» 

*  ,  1  .  • 

LYin. 

  r 

Extrait  (Tum  Dépêche  de  Lord  GramiUf  à 
Lord  Palmerston,  en.  date  du  s±  jipril  i%3i*  * 
(arrivée  à  Londres  le  4  Âml). 

Paris,  le  1  Avril  1831. 

*  I  saw  Connt  Sebâstiani  tHis  morning.  Hë  iread 
to  me  2  Despatches  from  General  Belliard  ,  who  ap- 

f»ear8  to  be  exert5n|Ç  hîs  influence  to  prevent  the  vio- 
ent  party  in  Beigiuoi  irom  provoking  hostitttiet  witb 
Ibe  Dutcb.  .    '  ' 

Noie  odreMée-  à  ia  conférence  de  Londres  par 
h  Plénipotentiaire  dés  Pays -Bas  ^  en  date  du 

16  Jpril  ±831. 

Londroi,  le  16  Avril  1831. 

Le  Soii88i|nié«  Pléaîpotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas»  se  voit  de  nouveau  dans  le*  cas 
d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  infractions 

à  la  suspension  d'Armes  qui  ont  constamment  lieb  de  • 
la  part  des  militaires  Belges.     Il  ne  s'est  pas  encore 
Tpassé  une  seule  semaine  sans  que  tantôt  sur  un  point 
du  Territoire  Hollandais,  tantôt  sur  un  autre,  les  Hà-  * 
bitans  ont  eu  ù  se  plaindre  de  vexations  et  de  pillages, 
dont  bien  wement  ii  a  été  obtenu  j(|uei<)ue  réparalioo. 


% 
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•      .    •  *  * 

|â31  Quaot  à  Maestriisbt  le  SousaSgn^  a  fait  Toir  par  ^fiffé- 
rens  détails  y  transmis  !  à.  cet  égard  ^  son  EMoHnrio 
,  Lord^iabn^rstoo,  de  çoaye»  iJ^'eii  fâiit  q««  latBd»>'  * 
ges^a^ool  U9A  km  jMiWBiminitinM"  ^a»  ceKs  FirtA-^ 
n98e«qKiè|tii|eotlbiW-.«t  ae«iv(^  Mieit  'diiKkM 
poallteM.  dÂ  SI  NoYfUlbre».  1  iCltait  eef^midMl  à  quoi 
la  CrWiftrwice,  Im  a  ontliidérdi.coniiBe.obligé^'H  mm- 
s^uence  de  rengagement  formel  do  €fouvemement 
piimjpDjre  ^  (Annexe  â*  du.  Protocole  No  d,)- et  il  faut 
'  l9nir<)u-el(ci'«it  jugé  <S^e  obli^^^ 
llQfri^  forcer  à  la  remplir,  I4  :Pr«i|Mol«JNo  lOv  ^ 
a  •  fl^acéa  . d'un  bloci»  à.  mettre ,  âa  hmi  ides  5  Oon, 
devant  tous  les  Ports  de  la  Belgique.  Mak  comme 
•  s*îl  eût  encore  fallu  d'autres  preuves  de  leur  opposi- 
tion aux  vues  si  souvent  manifestées  par  la  Conférence, 
ils  se  sont.Hvrés,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  à  des 
constructions  militaires  dans  la  Ville  d'Anvers  et  sur 
la  rive  droite  de  l'Escaut.  Ces  travaux,  parfois  sus- 
pendus, ont  été  repris  en  dernier  Heu  avec  une  telle 
vigueur,,  que  plus  de  400  ouvriers  y  ont  été  employés 
fiiéme  ditirant  les  jours  des  Tètes  de  Pâques,  et  lors 
de  l'expédition  des  derniers  Rapports  de  la  Citadelle, 
c'tîst  à  dire,  le  8  Avril,  on  voyait  approcher  le  mo- 
ment où  les  nouvelles  Batteries  siéraient  armées  de  7Q 
à  80  pi^ceifù^  canon  de -gros  calibra»  A  eo  jugée 
j^ii;  la  'direction  d^s  /embi^iisunesj/aiC  armentat  art 
pi^f^cinf^aïQent  destin^  A  iKManumier  la  ttova,,at.> 
aéMw  cas  ^aoéimaidcafiaite  avac  la  C5tedaBa,  «feât 

^      on  davalt  craire  que  l'entière  libarté  avait  été  saffiaaaw 
mant  garaatia  par. 'la  $.6' du  Protocole  Na2»  L'oaca-- 

^  patioo  Jtoote  récente  dn  FàxtoStt^  SAariaf  situé  sur  la 
ma\|;auche  da.  rpsaaii$,  est  une  circonstanaa  bÎM 
propre  à  faire  croire  que  les  Autorités  Belges  ont  le 
desMia  d'enfreindre  cette  Stipulation,  et  elle  offre  d'ail- 
laUfa*  aa<aïempie  dé  mouvaise  foi,  ou  tout  au  moios  de 
confusiQii,'qu'il  est  duidêvoirdu  Soussigné  de  signaler  à  Pa- 
niroadversioD  de  la  Conférence.  La  Fort  Ste.  Marie 
n'était  ni  occupé  ni  armé  à  Tcpoque  du  21  Novembre. 
Tout  à  coup ,  vers  la  fin  de  Mars ,  le  bruit  se  répand 
à  Bruxelles  que  les  Hollandais  y  ont  mis  Garnison. 
Ità  dessus,  grande  rumeur;  recours  à  Lord  Ponsonby  1 
et  au  GénérarBelliard  ;  envoi  de  Courriers  à  la  Haye;  ' 
(nenace  de  faire  reprendre  le  Fort  à  main  armée;  et 
mi.itésutMitf  ainsi  que  le  prouve  la  Lettre,  d-jointe  eu 
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Copie,  que  le  Général  Chassd  a  fait  écrire  au  Géné-  I83i 
ral  Belge  qui  commande  à  Anvers,  l'occupation  était 
du  fait  des  Belges  eux^mémes^  et  avait  été  immédia- 
tement suivie^  le  3  d'Avril,  d'un  acte  d'hostilité  posi- 
tif contre  lin  petit  Bâtiment  expédié  de  la  Citadelle 
pour  lierg  -  op  -  Zoom.  'Le  Soussigné  n'est  pas  dis- 
posé à  regretter  cet  incident.  Il  y  voit  au  contraire 
on  avantage^  réel , .  en  ce  que  les  Belges  ne  pourront  - 
ptoi  compter  sur  le  fiidle  acisa^l  qu*ont  troù? é  jus<ju'à 
présent  leoris  plaintes  exagérées  et  inékne  leurs  |^éfii 
tout- à -fait  imagimiires^  tandis  que  les  rédamattons 
auxquelles  leur  propre  >  coriduite  a  s!  sonveilt  donné 
lieu,  n'ont  amené  aâcan  redressement  satisfesant  et  dtf- 
.rable.  Mais  quelsque  soyent  les  motifs  de  la  patience 
dont  on  a  osé  à  leur  ^ard,  M.  M.  les  Plénipotentiaires 
reconnaîtront  ipie  lé  moment  est  venu  de  ne  plus  les 
laisser  eipliqaer  à  leur  (pré  les  conditions  de  la  sus- 
pension ,  d'armes.  Les  préparatifs  qui  se  fènt  à  AnVem 
et  snr  îa  rive  opposée,  au  Fort  Ste.  Marie, ^ont  d'uno 
nature  offensive.  Ils  chanf^ent  le  status  qjfo  que  les 
ô  Cours  ont  manifesté  l'intention  de  voir  soigneuse- 
ment maintenu,  ib  menacent  les  Bàtîmens  de  Guerre 
iioilandais  dans  la  position  rpi  Ils  avaient  le  21  Novem- 
bre, et  dans  la  liberté  de  leurs  mouvement,  et  de 
leurs  communications  avec  la  Citadelle.  D'ailleurs  ces  *  ' 
Bâtimens  ont  été  expressément-  compris  dans  les  Con- 
ventions faites  par  le  Général  Chassé ,  après  qu'il  eut 
repoussé  imprudente  attaque  dirigée  contre  lui,  le 
26  Octobre.  C'est  dans  l  intérèt  d'une  Ville  qui  mé-  $ 
lite  moins  que  jamais  d  être  exposée  '  à  de  nouveaux 
désastres;  c'est  dans  l'intérêt  de  rhumanité même,  qu'il 
iBonvient  d'empêcher  les  Belges  de  persévérer  dans  « 
^attitude  et  les  mesujres  hostiles,  quili  dnt  récemment 
prises  sur  les  bords  de  PEscant  Le  Soussigné  ne 
croirait  pas  sa  responsabilité  à  couvert,  ail  négligeait 
de  ren6uveler«  avec  ces  avertissemens  sur  c»  qui  se 
passe,  ses  pressantes  Instances  «  pour  que  le  Commis- 
aaire  de  la  Conférence  à  Bruxelles  s'oh  chargé  de  rap* 
peler  à  ceux  qui  y  dirigent  les  atfaires,  qu'elle  est  ré« 
aolue  à  ne  tolérer  aucun  citangempat  dans  l^état  des 
choses  du  21  Novembre,  et  que  ce  principe  s'appli-» 
que  aux  environs  d'Anvers,  aussi  bien  qu'aux  positions 
dans  la  Province  du  '  Limbourg.  "  * 

^    ^  A.  R.  Fai*ck* 
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|gg|  (Incluse  à  la  note  adressée  à  Ja  conférence  de  Lon- 
dres par  le  Plénipotentiaire  des  Pavs  -  Bas  •  du  lë 
Avril  I8S1.),      .  '    .  • 

;  Dépêche  adressée  pàr  lé  LUuL  Colçnel  Néer-- 
landaifi  Superius   m  commandant  Be^e  à 

.    '     ;  Anvers» 

■ 

,         ,  .  GitBdeUe  d'Âovera,  ]«  6  Afftt  IttU 

^         Uonnenr  le  Lîeuteiuuit  Colonel,  / 

En  réponse,  à  Votre  Lettre  du  5  de  ce  'mois  je 
sui«  chargé  par  S.  E.  k  général  Chassé  de  Vous 
dire  qu*an  rapport  erroné  a  seul  po  mettre  M.  le  Gé-; 
néral)  commandant  la  2de  Division  mîlîtaîre,  dans  l'î- 
dée  que  le  Fort  S  te.  Marie  était  occupé  par  nos  troo« 
pes.  Le  général  Chassé  me  charge  de  lui  offrir  d*y 
énvoyer,  sous  sauf  conduite,  ut)  de  ses  odîcîers 
pour  vérifier  par  lui  -  même  que  ce  Fort  n'est 
point  occupe  par  nous,  comme,  en  effet,  il  ne  la  pas 
été.  Il  parait  au  contraire,  qu'un  détachement  de  2 
à  300  hommes  de  troupes  belges  est  arrivé  à  Calloo, 
et  ce  sont  sans  doute  ces  troupes  qui  y  ont  placé  un 

Eoste  qui  aura  commis  Tacte  d'hostilité  qui  a  donné 
eu  à  ma  lettre  d'hier. 

Le  Lieutenant  ColoiMi  ooninaiidaiit  au  Quartier- 

f^ingi'- unième  Protocole  de  la  conférence'  de 
Londres,  du  17  Auril  1831. 

Pvésens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Aatrielie;  de 
France;  de  la  Orande  BMagner  dé  Prasie;  et  de 
Awie. 

A  Vosmrture  de  la  Conférence  le  Plénipoten* 
tiaire  Français  déclare  effîciettenient ,  d'eidre  diprès 

de  Roi  son  Maitre: 

Que  la  France  adhère  au  Protocole  du  20  Janvier, 
1831;  qu'elle  approuve  entièrement  les  limites  indiquées 
dans  cet  Acte  pour  la  Belgique;  qu'elle  adn^iet  la  neu- 
tralité ainsi  que  l'inviolabilité  du  Territoire  Belge; 
qu'elle  ne  reconnaîtra  de  Souverain  de  la  Belgique 
qu'autant  que  ce  Souverain  lui-même  aura  plei- 
nement accédé  à  toutes  les  conditions  et  dautea 
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éa  Protocole  Fondamental  do  26-JaBfier,  1831;  et 
ifoe  d'après  cet  principes,  le  Gouvernement  Françidi' 
considère  le  Grand -Duché  de  Luembourf;  comme 
absolament  séparé  de  la  Belgique ,  et  comme  devait! 
rester  toue  la  Souveraineté  et  dans  les  relatkHtt.ffact 
M  ont  assignées  les  Traités  de  l'Année  1815  : 

A  cette  déclaration  le  PlénîpotentiaMre  Français 
ajoute  quelques  observations  sur  la  nature  des  échan- 
ges territoriaux,  qui,  aux  termes  de  TArticle  IV  du 
Protocole  du  20  Janvier ,  1831 ,  doivent  s'effectuer 
par  les  soins  des  5  Cours  entre  la  Hollande  et  la.  Bel- 
gique, pour  leur  offrir  l'avantage  réciproque  d'une 
entière  contiguité  de  possessions  ;  sur  le  régime  con- 
stitutionnel que  les  Traités  d^  1815  ont  assuré  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent 
être  adoptées  relativement  à  ce  derniçr  Pays  ;  sur  la 
position  partieolière  du  Duché  de  BoaiHon;  et,  en  gé- 
néral, anr  Um  éèttÊh  d'eséMtioB  dn  FrotooiilB  do.  W 
Janvief,  183L  V' 

Le  Pléiilnntenâiuré  Français  finît  par  exprimer  de . 
nottrean  le  vif  et  invariable  déglrqn'a  toujours  éproov^ 
>soii  Gonvemement  de  rester  uni  à  ses  Alliés,  et  de 
eeopérer  avec  eax  wà  maintien  de  la  pidx  générai^  et 
des  Traités  qui  en  constituent  la  base.  Ileçue  par  . 
les  PlénipoteTOaires  des  4  Gonrs  avec  une  satisfaction 
onanîme  et  sincère,  cette  commnnication  les  engage, 
à  déclarer  de  leur  côté  qa*ils  en  apprécient  hautement 
l'esprit ,  le  but,  et  la  teneur.  Ils  la  considèrent  comme 
rheureux  eifet  des  explications  qu'ils  ont  consignées 
dans  le  Protocole  No  20  du  17  Mars,  à  la  suite  des 
premières  remarques  auxquelles  le  Protocole  No  19, 
du  19  Février,  avait  donné  lieu  de  la  part  de  la 
France.  Autant  les  4  Cours  regretteraient  toute  nuance 
d'opinion  même  momentanée  entre  elles  et  le  Gouver- 
nement Français,  autant  elles  se  félicitent  de  voir  la 
France  conserver  aujourd'hui,  par  la  déclaration  de 
son  Plénipotentiaire,  la  place  qu'elle  occupe  si  utile- 
.  ment  au  milieu  de  ses  Alliées  dans  les  Conférences  de 
Londres,  ajouter  le  poid  de  son  adhésion  aux  princi- 
pes sur  lesquels  se  fonde  le  19me  Protocole,  prind- 
pes  qui  découlent  tons  do  Protocole  dn  90  Janvier/ 
«bmniétcr  f  oidoi^  de^  Grandes  *  Puissances  «  et  donner 

£ar  la  sécntM  doot  cèa^iie  Btat^a  le  éralt  de  jodr, 
i  OMilléare  garantie  de  dnrée  à  la  pdi  générale. 

« 


Quant  aiii  observaliti»  de  détail  dont  le  PléÉ^*- 
INiteotiaire  Frai^îs  a  accompagné  la  déclaralkm  rap» 
portée  ci -  dessus  ,  la  Conférence,  après  iea  avinr  pe* 

aéés,  est  convenue  d'un  commun  accord  : 

IB..  Que  la  discussion  des  cchanjçes  territoriaux 
à  opérer  entre  ia  Hollande  et  la  Belgique  serait  pré- 
coce pour  le  moment^  et  qu'elle  ne  pourra  avoir 
lieu  avec  fruit  que  (|uand  les  parties  directement  inté- 
ressées auront  adhère,  Pune  et  autre,  aux  arrange- 
meus  qui  doivent  effectuer  la  séparation  de  la  Belgi^ 
que/ d'avec  la  Hollande;  et  quand  les  travaux  des  Oom- 
missaires   démarcateuis  auront   achève   d'éclaircir  les 

Îiuestions  d'échange  dont  Icà  â  Cours  peuvent  avoir  à 
aciliter  la  solution.     .  ■ 

2-.  Que  le  principe  '  Ibildainêntal'  de  la  politique 
des  5  Goura  étant  Je  respect' dea  Traités,  il  s'enteed 
4ae'  les  SfigMiledoiis  de  cA  mêmes  Trété§  rdatites 
aux  {nstitolions  àa  Graod- Duché  de  Laxembeurg 
d<4vent  s'accempfîr. 

.  3~.  Que  par  suite  da  même  principe,  les  Pltfnî- 
peUmtiaires  des  5  Cours,  r^ttab  en  Conférence  à  lum- 
dresir  procèderoo(  à  un  examen  des  Traités  existans 
en  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Bouillon,  dans  Je 
bat  de  constater ,  d'après  les  observations  faites  par  le 
Plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la  position  de  ce 
Duché  peut  avoir  de  spécial,  et  afin  que  les  plus  jus- 
tes éf^nrds  soyent  conservés  pour  celte  position,  dans 
les  mesures  dont  radoption  deviendrait  nécessaire  dans  * 
le  Grand -Duché  de  Luxembourg. 

BSTBRHAZY.      TaLLRYRA]?U>.      BuLOW.  LlEVEN. 
WfiSSISKCBBACb»  .  PaIiMBASTOK»  ,  MAVifSOfiWlC* 

LXL 

f{ingt  -  deuxième  Protocole   de   la  conférence 
de  LéOndreSy  également  du  17  April  1831* 

Présens:      Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
Fhmce;  dé  lé  Grande  Bretagne;  de  Pmise;  et  de  ^ 
Rnane. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Coors  se  sent  rénnie 
,à  l'effet  d'aviser  eux  détermina^ns  qui  ponrraienty  ^ 
hâtant  l'accomplissement  des  vues  développées  dans  les 
Protocoles  da  20  et  do,27.  JanvierA.  1^1,  1#.  mieitt 
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cof trilfNT  h  «inêntAT  entré  la  Belgique  et  la  Hol-  18ltl 
lande  cette  pani  «iBdé,  qui  totee  l'objet  de  Is  toUiq}* 
tivde  dee  5  Couci  et  de  leurs  oonstiint  efibfts. 

Ne  pouvant  troayer  les  ^énens  d'un  résultat  h 
désirable  que  dans  les  Bases  destinée»  à  ëtabUr  l» 
séparation  Oe  la  Belgique  d'avec  la  Hollande ,  Ba«> 
aes  joUites  au  Protocole  du  27  Janvier ,  1831  ^  et  -aux-  . 
quelles  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  ]ilrâenieD| 
adhéré,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  leur 
Commissaire  à  Bruxelles  reêévrait  l'ordre  de  oomm»*  '  ' 
niquer,  sans  nu\  retard,  les  Bases  en  question  au 
Gouvernement  13elge ,  de  faire  sentir  les  avantages 
qu'elles  oOrent  à  la  Belgique,  et  de  Teogager  à  y  acr 
céder  le  pliilùt  possible. 

•  11  a  été  résolu  en  outre  par  les  Plénipotentiaires: 
que  leur  Commissaire  appelerait  l'attention  duGouver- 
Dément  Belge,  sur  la  distinction  essentielle  que  les  Ba-  ' 
ses  dont  il  s'agit  consacrent  entre  les  artangemens  de 
Territoires,  qualiBës  de  fondamentaux,  qui  sont  irré^ 
ifocables^  et  les  arrangemens  relatifs  au  partage  des 
Dettes  et  au  commerce  des  Colonies  Hollandaises  les- 
quels fosmeat  une  simple  sérîe  de  propositions:  "que  ^ 
relatif ement  au, partage  des  Dette»,  Lord  Poasonby 
ferait  observer  au  Geuvemement  Belge,  one  si. nue, 
partie^  des  Dettés  dla  Ri>yaoaie  des  Pays-Bas  pesât 
sûr  le  Grand -Dndié  de  LnxembonriÇ,  cette  cnarge 
devrait  nécessairemest  «retomber  aufourd'hui  encore 
dans  une^  jostè  proportion  sur  le  Grànd  «Duché,  et 
alléger  d'autant  le  fardeau  de  la  Belgique:  qu'enfin, 
si  le'  Gouvernement  BjBige  accédait  aux  Bases  meu-  ' 
tionnëes  d  - dessus,  les  conséqnqûces  de  cette  àcees» 
sipn  devraient  être: 

La  prompte  retraite  de  toutes  les  Troupes  Belges 
qui  se  trouveraient  dans  ie  Grand -DOché  ao^JLuxera* 
bourg;    «  '  , 

La  cessation  absolue  de  toute  ingérence  de  la 
part  des  Autorités  Belges.,  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  Pays;  '  '  v 

L'envol  immédiat  de  Commissaires  -  d  émarcateurs 
à  Maestricht,  et  de  Commissaires -Uquldaieurâ  à  k 
Haye.    .  ^    %       - . 

L'expérience  dés  négodations  précédemment  en* 
t^pnéeji  à  BruielleSf  a  Aéanmeb»  forcé  les.Plénlnoten* 
âmres  è  discufer  ie^cas  où  les  Bases  déetinées'a  étor  • 

'  Q 
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IBàthlir^  la  séparation  de  la.  Belgique  d^avec  la  Hol^ 
lande  «seraient  rejetées  par  le  GoQTérneœebt  Beige,  et 
où  ce  Gonrernement  persisteraU  dàns .  ses  prétenliens 
antérieures  de  gaerre  et  de  eonqnéte. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas ,  les  Plénipotentiai- 
res ont  résolu  de'  faire'  déclarer  de  suite  an  Goufer- 
nement  Belge: 

'  1^.  Que  les  Arrangemens  appelés  Fondamentaux, 
^  compris  dans  les  9;  premiers  Articieii  des  dîtes  Bases, 
sont  des  arrangemens  irrévocables  aux  yeux  des  5  Puis- 
sanceR ,  d'riprès  la  teneur  des  Protocoles  du  20  Jan- 
fier  et  du  19  Février,  1831. 

2-  .  Qu'aux  termes  du  2  du  Protocole  du  19 
Février,  l'indépendance  de  la  Belgique  ne  sera  recon- 
nue par  les  5  Puissances,  qu'aux  conditions  et  dans 
les  limites  qui  résultent  du  Protocole  du  20  Janvier, 
1831.     '  '  , 

3—  ,  Qne  si  les  propositions  que  Lord  Ponsoiiby 
e^t  chargé  de  faire  par  le  présent  Protocole  ne  sont 

»,  pas  acceptées,  tout'e  relation  cessera  entre  les  5  Puis- 
sances et  ies  Autorités  Belges  ;  qu'en  consê(juence  Lord 
Ponsonby  quittera  aussitôt  Bruxelles,  et  que  l'Envoyé 
Belge  qui  se  trouve  à  Paris  sera  engagé  à  partir  sans 
nol  retard.  -     ^  ^  ^' 

4^,  Qiie  dans  lè  cas  du  rqet  des  propositions  ct^ 
dessos  menfibnnées ,  si  les  Etats  lésés  dans  leurs  pos-^ 
sessions  par  le  Gouvemenient  de  la  Belgique  prenaient  ' 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  pour 
rétablir  leur .  autorité  légitimé  dans  tous  les  Pays  à 
enx  appnrtenans,   et  qui  sont  situées  hors  du  Terri-, 
toire  Belçe  déclaré  neutre,  les  5  Puissances  ne  pour- 
•  •  raient  «  d'après  le  §«6e  du  Protocole  du  19  FéTrièr« 
que  reconnaître  pleinement  le  droit  en  verta  ddquel 
{ces  mesures  seraient  adoptées. 

5-.  Qpe  dans  ce  même  cas,  toute  entreprise  des 
Antorîfés  ou  des  Troupes  Relges  sur  le  Territoire  que 
le  Prot«^co]e  du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais,  et 
toute  violation  de  l'Armistice,  tel  qu'il  résulte  du  Pro^ 
tocole  du  17  Novembre,  1830',  et  de  îa  Lettre  du 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  en  date  du 
21  Novembre  de  la  même  année,  jointe  au  Protocole 

,  •  No  9,  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité  en- 
vers les  5  Puissances,  et  suivie  de  leur  part  de  toutes 
les  mesures  que  dUin  commun  accord ,  elles  trouveront 
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les  plus  propres  au  maintien  de  rînMgrîté  des  Etals  1831 
.  menacées,  et  à  Paccomplissement  des  vues  qu'elles  ont 
consignées  dans  le  Protocole  Fondamental  du  20  Jan- 
TOT  1831.  ; 

EsTERHAzî.   Talleyraîvd.   Bulow.  Liev£n. 

W^SBKBBBG.    PaLHE&ÇTOM.     MaTCJSZBVIC.  . 

é 

.  LXIL 

Co/njeuliori  e/i/re  les  plénipotentiaires  d^jiu'^ 
triche  j  de  la  Grande  Bretagne  ^  de  Prusse  et 
de  Russie^  réunis  en  conférence  à  Londres,  le 
17  jÉvrU  1Ô31>  concernant  les  forteresses  en 

Belgique.  '    ,  '  ■ 

Les  picnîpotentîaîres  d'Autriche,  de  la  Grande*. 
Bieta^^ne,  (le  Prusse  et  de  Russie  s'ëtant  re'unîs,  ont 
porte  leur  attention  sur  les  forteresses  construites  aux 
irais  des  auatre  Cours,  depuis  Tannëe  1815,  dans  le 
royaame  im  Pays-Bas^  et  sur  les  détermitiations  qull 
'  connendrait  de  prendre  à  l^ard  de  ces  forteresses^  . 
loiisi|iie  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hol- 
lande serait  dféfimtlTeinent  efiêctuëe. 

Après  avoir  mûrement  examiné  tette  question,  les 
•  pl(^nipotentiaîres  des  quatre  Cours  ont  étf^  unanime- 
ment d'opinion  ,  que  la  situation  nouvelle  où  la  Beigi- 
»  que  serait  placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie 
par  la  France,  devaient  changer  le  système  de  dé- 
fense militaire  adopté  pour  le  royaume  des  Pays-Bas; 
que  les  forteresses  dont  il  s'agit  seraient  trop  nombreu- 
ses pour  qu'il  ne  fût  difBcile  aux  Belges  de  fournir  à 
leur  entretien  et  à  léur  défense;  que  d'ailleurs  Tinvio- 
labilite  unanimement  adniise  du  territoire  belge  offrait 
une  sûreté  qui  n'*existait  pas  auparavant;  qu'enfin  une 
partie  des  forteresses  construites  dans  des  circonstan- 
ces différentes  pourrait  désormais  être  rasée. 

Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséquence  qu*n  IVpoque  où  il  exî«;terait  en  Belgique 
un  n:ouvernemcnt  reronnu  par  les  Puissances  qui  pren- 
nent p.irt  aux  conférences  de  Londres,  il  serait  en- 
tamé entre  les  quatre  Cours  et  ce  goa?ernement  une 
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négociation  à  l'effet  de  déterorfiiar^cèBes  des  dîtes  farw 
teresses  qui  devraient  être  défDÔReâ.  • 

MEfiTEBHAZy.       TaLLEYRAND.       BdLOW.  LlETEW* 

WËssBNB^aG.    Palm£i^xon.     Matuszbwic.  - 
.  LXUI. 

Nci0  femUe  à  la  eanfér0nh€  de  léondrèê  par 

le  Plénipotentiaire  des  Pays^Boê^  en  daté  d» 

.  21  Ai^ril  1631-     '  ' 

Londres,  le  21  Avril  1831. 
Depuis  que  !e  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roî  de  Pays-Bas,  a  eu  i'honneur  de  s'a- 
dresser à  la  Confe'rence  le  IG  de  ce  mois,  îl  lui  est 

{ parvenu  sur  la  sîttiation  des  choses  h  Anvers  et  dans 
es  environs,  des  renseignernens  nouvennx  et  assez 
iqiportaiia,  pour  qu'il  n'en  retarde  pas  la  comoMiiii- 
cation. 

Ils  se  trouvent  eu  partie  dans  le  Rapport  ci-joint 
en  Copie,  que  Sa  Majesté  a  reçu  du  Géi»(^ral  Chassé. 
Le  Général  Belge,  qui  lui  est  opposé,  tâche  d'expliquer 
faYorablemeiit  ce  qui  se  passe,  et  n*épargne  pas  les 
aiiiiraiicet  dé  '  nm  blmiàoii  d^obMnrar  religiepament 
les  conditioiii  de  h  CaiMtulalion  <lv  5  No? einbra^  ansii 
bien  que  cdies  de  fArmiatice.  Mail  tis-à-fis  de  eet 
protestatioaa,  que  ses  Prddëcess^rs  evaient  aosii  don- 
nées  à  difTërentes.  reprises  «  sé  troqve  le  latt  podllf  ' 
d'en  immense  développement  de  sès  moyens  d'attaque 
aer  la  Fle^  Hollandaise,  stationnée  dans  rfiscaut, 
et  fiommément  comprise  dans  les  Oonfenttons  qui  ont 
aoivi  le  bombardement  Un  fait  non  moins  significatif 
c*e8t  l'occttpation  du  Port  Ste.  Marie  aitoë  sur  la  rÎTè 
fauche ,  par  un  Détachement  de  Troupes  Belges.  Le 
soussigné  a  déjà  donné  à  cnnn-iître,  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  été  ordonnée  que  dans  le  but  d'entraver  la  li—  ' 
berté  des  communications  promise  à  la  Citadelle,  et 
comme  pour  justitier  ses  prévisions,  un  bateau,  por- 
tant des  malades,  n'a  pu  passer  devant  ce  Fort ,  sans 
essuyer  le  feu  de  la  Garnison.  De  près  de  40  coups 
-de  fusil,  plusieurs'  ont  porté  dans  les  voiles  et  le  gou- 
vernail Cette  hostilité,  dénuée  de  tout  prétexte,  a  eu 
lieu  le  13  Avril,  et  pour  empêcher  qu'elle  se  renou- 
velle sur  le  même  pomt»  ou  vient  d'y  placer  conveua- 
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blement  nne  Corvette  et  un  Brîc  de  la  Marine  Ro-  1S3I 
yale.  Maïs  ne  vaudrait- il  pas  mieux  ^'enjoindre  au 
Gouvernement  Belge,  qu'il  lasse  promptement  procé- 
der  à  l'évacuation  dti  Fort  Ste  Marie,  amsi  qu'au  dés-  , 
armement  et  à  la  démolition  de  ces  Batteries  sur  la 
rive  droite  du  tieuve,  qui  dans  quelque  but  quelles 
4yent  été  construites ,  altèrent  évidemment  le  statua 
quo  du  21  Novembre  au  grand  détriment  de  la  HoU 
iande?  Le  Sonsdcnd  eat  eharcé  de  démander  de 
nooTeau,  que  le  Conmdasaire  de  lé  Conférence  à 
Bruxelles  soit  ponnrn  dlnstmciionspoiitîfesà  eet  effet 
Il  sait  que  cette  demande  n'est  pas  adressée  en  vun 
aux  Elénipotendalres  des  5  Puissances,  qui,  «dès,  la  . 
9  Janvier  y  ont  formdiement  déclaré  qu'elles  né  sau- 
raient admettre  la  continuation  d'aucune  mesure  qui  ^ . 
porterait  un  caractère  hostile;  mais,  il  sait  aussi,  et 
des  expériences  réitérées  en  font  foi,  que  la  jus^ce  et 
là  sagesse  de  lénrs  conseib  sont  habituellement  roécon-- 
nues  en  Belgique.  Le  Roi  aimerait  h  pouvoir  se  re- 
poser sur  leur  puissante  co- opération  du  soin  de  met- 
tre les  intérêts  de  la  Hollande  à  Tabri  de  toute  at- 
teinte ,  jusqu'à  l'époque  où  la  se'paratloa  aura  été  en- 
^tièrement  accomplie,  d'après  l'acte  auquel  Sa  Majesté  * 
a  adhéré;  mais  à  délaut  d'un  tel  résultat,  Sa  Majesté 
ne  pourra  s'empêcher  d'agir,  par  rapport  à  Anvers  et 
à  TËscaut,  de  la  même  manière  aue ,  dans  une  «cca- 
sion  précédente,  elle  a  déclaré  devoir  agir  à  l'égard 
de  Maestrîcht;  c'est  à  dire,  que  ses  moyens  militaires 
seront  employés  pour  replacer  et  maintenir  la  Citadelle 
d'Anvers,  et  la  station  maritime  sur  l'Ëscaut,  dans 
l  Etat  où  elles  étaient  au  mois  de  Novembre,  et  d'op- 
poser sur  toûs  ces  points  la  fçrtee  à  la  force;  non 
pas  dans  lintendon,  de  roelire  fin  à  la  suniension  d'ar^ 
mes^  mais  uniquement  afin  de  conserver  intactes  la  11* 
berté  des  communications,  et  tonte  f étendue  actuelle 
des  moyèns  de  défense. 

â.  R.  Falçk. 


1891  Rapport      Général'  Chasêd  à  &  J!f#  le  'Boi  des  • 
Pays*-' Bas  (annexée  à  la  note  adressée  à  là 

Coujerence  de  Loudres  par  le  Plénipotentiaire 
,  des  Pa^ys'-BaSf  du  21  J^vril  1831-) 

CIteMe  d'Ane»,       Avril  IBSl. 

Comme  mite  à  mos  Rapport  do  6  de  ce  mo^ 
fai  Thonneur  de  transmeUrg  a  Sa  Majesté,  la  Copie 
de  la  Lettre  adressée  par  le  Chef  d*Bt^t  Major  de  2a 
2016  Di?i8ion  Territoriale  de  la  Be^iqoe  au  Comman- 
•  dant  de  mW  Quartier -Giénéral,  en  date  do  7  de  ce  ' 
mots  »  el  ee  réponse  à  c^e  du  5  dont 'j'avaii  joial 
Copie,  an  susdit  Rapport. 

Tî  résulte  de'  cette  Lettre  la  confirmation  îa  pîiis 

f positive,    prononcée  par  l'Autorité   militaire  Belge  <le 
a  Place  d'Anvers  elle-même,  que  ce  Fort  était  oc- 
'    cupë  au  3  Avril,  par  des  Troupes  Bel^e^;  aucune 
dénégation  n'accompagne  la  mention  de  ce  fait,  et  . 
l'on  s'y  borne  à  chercher  à  y  expliquer  Pacte  d'hosti- 
lité qu'elles  ont  commit)  ;  et  il  résulte  évidemment  de 
cette  Pièce,  rpie  lorsque  les  Autorités  Belges  adres- 
saient à  leurs  Excellences  Lord  Ponsonby  et  le  Gé- 
néral  Belliard  des  plaintes,  sur  une  prétendue  viola-, 
tion  du  Territoire  Belge,  et  sur  l'occupation  de  Tan- 
eioD/  Fort  Ste.  Marîe  par  les  Troupes  qui  sont  ,  sons  , 
mei  ordres»  eVtatent  ao  contraire  des  Troupes  Aelget 
qui  l'éceilpaient,  et .  se  disposaient  à  y  ëtabfir  et  ar^ 
mer  uii  nonfeaa  poste  dangereox  pour  la  pàvigatloii  « 
de  FBscant 

Cette  mesure  ayant  Indubitablement  un  caractère 
'  hostile  et  offensif ,  et '(5tant  contraire  aux  dlspositiooa 
du  Protocole  du  9  Janvier^  la  justification  d'eiUeora 
bien  faible  de  Facte  d'hostilité  par  lequel  ce  poste  a 
signalé  son  établissement,  contre  un  de  ces  Bateaux 
'  qui  descendait  l'Escaut  au  large  du  rivage,  n'est  en 
elle  même  qu'une  circonstance  secondaire  de  cette  .af« 
faire. 

Du  reste,  j'ai  cru  devoir  répondre  aux  protesta- 
tions réitérées  par  le  Géne'ral  de^BeauUeu,  Comman- 
dans  de  la  2me  Division  Militaire,  à  l'occasion  de  la 
Correspondance  à  laquelle  cet  événement  a  donné  Heu, 
pour  Ini  adresser  de  nouvelles  représentations,  au  su- 
jet dc^  travaux  et  armemens  conjsidérables  qui  ont  ^té 
pratiquai  iiu  nord  de  la  Place  d'uénpers  ^  au  ^ort 
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%du  Nordl/anx  Blitteries  «djaeeiitet«  auprès  des  Boê^VnX 
aihs  et  au  iFort  SL  Laurent^  dirigés  .colitfe  la  Force 
,  Navale,  qae  la  Convention  conclttê  avec  la  Placé  d*An- 
•vers  assure  à  Sa  Majesté  de  pouvoir  conserver  devant 
cette  Place,  et  contre  nos  CoUnnUDications  deTEscaut,  '  " 
travaux  qui  n'ont  été  exécutés ,  (|ue  par  l'abus  le  plus 
(Wldent  de  la  suspcDsioii  d'hostilités,  qui  i^eulo  lep  a 
rendus  possibles. 

Les  moyens  que  j'avais  à  ma  disposition  ni'au 
raient  permis  de  m*opposer  à  ce  qu'on  mît  .pèle  en 
terre  pour  procéder  à  des  travaux  offensifs  de  cette 
nature,  contrairement  à  la  Convention  par  laquelle  • 
j'avais  consenti  à  suspendre  les  hostilités  contre  la 
Ville  d'Anvers,  si  je  n'avais  pas  eu  les  mains  lices  par 
les  intentions  de  Sa  Majesté  le  Roi  mon  Maître,  et  le 
respect  des  dispositions  des  Conférences,  qui  avaient 
pour  but  de  suspendre  les  coups  de  la  Guerre.    *  . . 

Des,  Protestations  données  siitr  Vhonnmr  ^  et  en  ■ 
invoquant  la  bonne  foi,  ont  r^ponda  de  la  part  des 
Autorités  Militaires  Belges  à  mes  représentation»  aà 
sujet  de  ces  travaux,  ne  les  attribuant  qu*à^la  oéces» 
sité  de  pourvoir  à  Toocupation  d'ouvriers  désoeuvrés, 
et  en  les  colorant  de  mauites  dénégations  et  d'asso- 
rances  pacifiques,  jusqu'à  ce  qu'à  la  faveur  de  ce  lan- 
gage, et  d'un  abus  de  la  suspension  des  iMistilitést  qui 
constitue  véritablement  une  noire  trahison,  ces  ouvra- 
ges ont  acquis  une  importance  réelle  et  dangereuse. 

D'âpre  le  dernier  relevé  le  résultat  en  serait,  qu'il 
se  trouve  actuellement  complettement  monté  et  épaulé: 
Au  Fort  St.  Laurent  près  du  Slykpoort  4  pièces  de  48 
A  la  maison  aux  Anguilles  ,6    d^   de  36 

Un  peu  plus  bas  6    d-    de  48 

dont  une  sur  aflùt  circulaire  mouvant 
Plus  bas,  le  lon^  de  la  digue  12    d2_    de  48 

Vis  -  à  -  vis  du  Fort  d'Âustraivel  2  gros  mortiers 

Pl^s  bas  près  de  la  maison  le  long  de 

la  digue  2  {çros  mortiers 

•  f23  pièces  de  36 
.  il     d-2-  de.48 

et  enfin  au  Fort  du  Nord  \  2  mortiers  - 

{  2  pièces  longes 
V  Idites  coutjivnnes* 

Il  est  évident,  que  ces,  traïaux  constituent  nu 
danger  grave  pour  la  Force  Navale  ^  qui  se  trouve 
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sar  FEscatttf  et  compnNnet  les  arrivages  et .  commo- * 
nycalîôii»  de  I4  Citadâle,  d^aatant  plm  que  la  'diree-- 
tion  da  €oars  de  TEsci^ot  el  de  ses  courbes  y  le  jm 
de  lafgeor-'da  fleuve ,  les  dlTeto'  de  flbx  et  du  rênox 
■or  la  poaitten  des  Bâtimens  qo!  Toccupent,  efde 
•es  bas  Joads  aux  basses  inaré^ ,  sont  entant  de  cir* 
«oDStances,  qoi  ont  été  prises  en  ooasldération  à  l'éta*  ' 
biissemeiit  de  ees  Batteries,  poar  en  assnrer  Tefiet  de 
b  défense. 

La  pièce  que  j*a!  fait  adresser  à  ce  sujet  à  M.  le 
G(^néral  Beaulîeu,  récapitule  toutes  les  réclamations 
faîtes  par  mo!  là  dessus,  et  toutes  les  dénégations  et  ' 
assurances  fallaoîenses  de  ges^Prédécesseiirs ,  qui  ont 
eu  lieu  pendant  que  les  Négociations  pendantes  à  Lon- 
dres me  réduisaient  à  ce  genre  de  parlementation; 
cUe  se  termine  par  l'invitation  réitérée  de  l'observation  ' 
et  de  raccomplissement  des  Conventions  et  Stipulations 
existantes;  j*aurat  l*honneur  de   faire  parvenir  cette 
Pièce  à  Sa  Majesté ,  dès  que  j*en  aurai  reçu  réponse. 
,       Le  Rapport  cjue  j'ai  reçu  au  sujet  du  Fort  Ste» 
Marie»  est  qu H  y  avait  hier,  8  Avrif,  80  hommes^  « 
Calloo  avec  une  Garde  au  Fort  Ste.  Marie  ^   et  des 

Ëostes  jusqu'à  l'ancien  i^or^  de  la  Perle,    Le  Drapeau, 
irabançoD  est^  hissé  à.  1  ancien  télégraphe  du  Fort  Ste. 
'  Marie.    Des  OflSci^  de  génie  y  ont  été,  et  on  y 
lra?aille  eTee.aetifitë  pour  Te  remonter^  niaia  il  B*y 
est  pas  encore  arrivé  de  piècee. 

Le  Lieutenant  r  Général  Commandant  Je  4me 
Chrand  Commandement  Militaire,  et  Comman-  , 
dant  Sopériear  dè  la  Citadelle  d'Anvers, 

Bafon  CHAssé. 

Rapport  du  Lieutenant'^  Colonel  Hamesch  au 
Commandmt  du  quartier  Jgénér€d  de  la  cita- 
delle d^Amera  (annexé  au  rapport  du  Général 
Chassé  da'9  Avril  1831). 

2de  Division  Territoriale»      Au  quartier-général  d'An« 
Etat  -  Major.  vers  »  le  7  Avril  183L 

*        Monsieur  Iç  Lieutenant  -  Coîone! , 
D  après  les  renseigncmens  positits  et  précis,  qu'a 
fait  prendre  Monsieur  le  Général  de  Beaulîeu ,  Com^ 
mandant  la  2rae  Division  Mîlîtaîre,  sur  l'événement  qui 
fait  objet  de  votre  Lettre  du  4, courant,  j  ai  Thonneur 


4 


Digitized  by  GoogI< 


à  laSiparai.  de  ta  Belg.  gapee  la  HoUatr^h,  249 

de  f  ODS  faire  eouuûtre  de  sa  part  eommeiit  les  ehe-  1831 
ses  ont  en  Ken*  '  * 

Une  dialoope  que  Ton  croyait  partie  de  la  Cà^  .  , 
mete^  s'approcha  dans  la  soirée  do  3  <BOttrant ,  soos 

le  Fort  Ste.  Marie. 

Dans  Tobscuntë  les  sentinelles  crièrent,  Qu!  vire? 
on  ne  répondit  pa^  à  leurs  cris,    et  elles  firent  pe  • 

3 n'auraient  fait  les  vétres,  ce  que  font  les  sentinelles 
ans  toutes  les  armées^  elles  lâchèrent  leur  coup  de 
fusil,  et  le  Bâtiment  s*éloigna.  Il  n'en  fnt  pas  tiré 
d'avantage. 

Voilà ,  Monsieur  le  Lieutenant- Colonel,  l'exacte 
vérité  qu'a  fait  recueiMir  le  Général,  par  un  Officier 
sàr.  Il  n*y  a  eu  aucune  intention  hostile  de  la  part 
de  la  Troupe,  mais  seulement  de  défense  qui  est  toute 
naturelle.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  informer  M.  le 
Lieutenant -Général,  Baron  uhassé,  et  Tassurer,  en 
même  tems,  que  personne  plus  que  M.  le  Général 
Vicomte  de  Beaulicu ,  n'est  disposé  a  faire  observer 
les  Conventions  distantes.  %  * 

Le  Lientenapt-Golonel  Clief  de  PBCat  -  Major 
de  la  Sme  Division  Militaire. 

.AuG.  Hambsch.  V 

L3UV. 

Extrait  d'une  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  , 
au  f^icomie  de  Palmersion ,  en  date  du  22 
Avril  (arrivée  à  Londres  le  26  Avril). 

The  Hagsfl^  snndApril  ISSl» 

In  my  Despatch'of  the  16th  instant,  I  acquainted 
yonr  Lordshlp  that  M.  de  Verstolk  proposed  to  send 
a  Person  to  London  that  evening  witn  some  addltlonal  , 
Reports  «  which  bad  been  received  hère  from  *  General 
Chassé,  respecting  tbe  hostile  proeeedings  of  the  Bel* 
gians  in  the  Scheldt. 

Last  nigbt  M.  de  Verstolk  called  upon  me,  and  j 
înformed  me  that,  sînée  he  bad  despatched  those  Re- 
ports to  M.  Falck ,  General  Chassé  bad  again  written 
to  State  »  that  the  proeeedings  of  the  Belgians  were 
daily  assuroing  a  more  serions  character,  and  that  be 
began  to  entertain  such  apprehensîons^Yor  the  eventual  ' 
eaiety  of  the  communications  with  tbe  Citndel  of  Ant- 
\%erp,  and  indeed  of  the  Dutch  Fleet,  that  he  desired 
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lê^l  io  ha^  spedfic  losInictioDi  the  guldance  -.of  his 
cbnduct  in  certain  cases,  partîcularly  in  tbe  casé  of 
the  Belgiant  proceedlng  to  plant  cannon  ^opon  Fort 
Ste.  Marie,  and  tbus  to  interrupt,  as  they  would  be 
able  to  do,  from  the  narrowncss  of  the  Scheldt  àt 
|hat  point,  the  necessary  access  to  the  Citadeî. 

M.  de  Verstolk  theii  proceeded  to  state,  tbat,  in 
conséquence  of  General  Chwé  s  application,  à  Coun- 
cîl  had  been  summoned ,  at  which,  atter  long  délibé- 
ration, it  had  been  resolved  to  direct  General  ChasBéy  > 
to  the  event  of  the  Belgians  attempting  to  place  guns 
upon  Fort  Ste.  Marie,  to  addiess  himsclf  îmmedia- 
tely  to  General  Beauliiiii,  tlie  Commandant  ut  Antuerp, 
and  îo  endeavour,  by  teiupt^rate  remonstrance ,  to  in- 
ducc  bim      stay  ail  furtber  proceedingg  of  tbat  kiad; 
but  tbat  if  General  Beaulieu  should  décline  to  listeu 
to  suc!^  application,  General  Chassé  was  then  instroct- 
ed  to  direct  the  Commander  of  the  Datch  Vessd,  ^ 
stalioned  off  Ste.  Marie,  to  send  a  Flag  of  Trnce  " 
to  ihe  Commandant  of  the  F!ort«  for  the  porpose^of , 
making  to  bim  a  similar  application,  and  ot  declarin^^ 
that  il  he  should  persist  in  refusing  to  comply  with  it, 
his  orders  were  to  displace,  by  force,  tne  caniiOD 
which  niighl  be  planted  upon  the  Fort. 

M.  de  Verstolk  then  told  me,  that  thèse  Infractions 
lyad  been  sent  to  General  Chassé  in  the  course  of 
yesterday  morning,  or  of  the  preceding  night,  but 
lhat  he  communîcated  the  détermination  wnîth  had 
been  taken  in  the  Council,  to  M.  Faick,  by  the  Mail 
of  last  Tuesday  nigbt.  iiad  it  been  earlier  made 
knovvn  to  me,  1  should  certaînîy  not  have  faîled  to  use 
my  utmost  endeavours  to  di^iiuade  tbis  Government 
Irom  such  a  proceeding.  As  it  seemed,  however,  to  have 
been  aiready  adopted,  I  confined  myself,  in  what  I 
an^wered  to  him  last  nîght,  to  some  gênerai  expres- 
sions of  the  neçessîty,  which  I  adniittcd  to  exist  of 
His  Nethcrland  Majesty  taking  evciy  précaution  for 
the  security  of  the  Citadel  of  Antwerp,  and  roy  ear- 
nest  hope  that  the  case,  which  General  Chassé  ép- 
prehenoed  as  possible,  might  ne?er  arrife;  but  tqo 
more  I  reflected  apoa  the  conséquences  which  mîgbt 
possibly  grow  ont  of  thèse  condilional  Instroctionst 
the  more  serions  they  appeared  to  me;  and  in  a  se«  . 
cond  conTersation  which  I  had  with  htm  this  morning 
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befôre  he  went  to  the  Kîng,  I  told  hîm  how  inuch  1831 
I  regretted  the  décision  which  had  been  taken  in  this  - 
matter;  that  if,  unfortunatcly,  thfe  case  should  arrive, 
•  and   tliat  the  Commander  of  a  Dutch  Vessel  should 
fmd  hîms'eir,  by  his  Instruclions ,  under  ihe  necessity 
of  menacing  to  displace  the  cannon  which  the  Bef- 
glans  mijght  plant  iipon  .  the  Fort,  .he  could  hardiy 
'    recède  from  the  execatiohx  of  that  menace;  and  that 
if,  froni  any  dreumstance,  the  first  ahot  shoold  be 
Gred  by  this  Oountry,  the  great  advantagev,  which, 
âp  to  this  moment»  .the  King  had  derived  frpm  his 
forbearance,  would  certaîniv  be  lost,  and  probahly 
thrown  into  the  opposite  scale;  whiist  any  attack  which 
the  Belgîans  miglit  be  ill  advised  enough  to  makot 
ev^  npon  the  smalieSt  Boat  .belonging  to  this  Çoun-  ' 
try,  would,  în  Ithe  présent  posture  ot  things,  and  in 
the  détermination  in  which  the  great  Powers  of  Eu- 
rope were  proved  to  be  by  tlieîr  last  Protocols  of  » 
Conférence,   be  visîted  in  a  manner  which  could  not 
he  otherwîse  than  fatal  to  their  interests,  and  most  fa- 
vourabie  to  those  of  his  Majesty;   and  that  it  raoreo- 
ver  appeared  to  me  to  be  very  short  -  sighted  policy  * 
to  put  to  hazard  the  peaceable  setllement  of  the  whole 
Bclgian  Question,  by  reducing  it  to  so  narrow,  and, 
comparatively ,  to  so  indillerent  a  point,  as  that  of 
sutlering  or  not  8nfl[erîn«>;  cannon  to   be  placed  upon  a 
small  Fort  which   ît  would  be  easy  and   quhe  tinie 
enou£i;h  for  the  Dutch  Fieet  to  displace,  whenever  tliey 
should  begin  to  be  hpstilely  employed  against  the  Kings 
Forces;  but  I  regret  to  sa^',  uiat  M.  de  Verstolk  conld 
not  he  brought  to  view  the  mattér  in  the  same  light 
that  I  did;  and  it  îs  now  only  to  be  hoped  thtft  Ge*  ^ 
neral  Chassé  may  not  be  required  fo  act  upon  the 
contingent  Instructions,  of  which  he  is  in  possession. 

M.  de  Verstolk  made  this  mornin^  to  the  Frcnch  * 
Minister,  the  same  commnnicatioo  which  he  made  last 
night  to  me» 

CSARLES  BaOOT. 
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mi  Lxv. 

Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  à  Sir  Char-^ 
leêBagot  à  laMcye^   En  date  du  3  -Mai  1831  « 

JUwdoa»  Fareign  Office»  3rd  Maj  1631.  ' 

'  Sîr, 

In  reply  to  your  Excellency's  Despatch  of  tbe 
2S2nd  ult,  1  have  to  înform  you  that  His  Majesty'a 
I     Government  anprove  l^ighly  oF  thc   language  whîch 
you  jjhave,  hela  to  the  Dulch  Government,  upon  tho 
,  subject  of  the  condîtîonal  lustructîons  transmitted  to 
Général  Chassé,  as  aiso  of  the  arguments  by  whîch 
you  eodeafoared  to  dissuade  thean  from  suffering  then*  « 
ieltes  to  be  tempted  by  any  proceeding  on  the  part  of 
-  the  BdgiansV  'te  commit  the  first  act  of  hostiHty 
'  agaînst  them. 

I  have  to  désire  tliat  yonr  Exeeflency  will  take  the 
earliest  opporti^nîty  of  repeatîng  those  argameets  to 
the  Datcli  Govemment,  statîng,  at  the  same  time, 
that  you  do  so  net  only  wîth  the  full  concurrence  of 
His  Majesty's  Go?ernmeDt|  but  at  their  express  deshre, 
I  am,  etc. 

PALMSASTOlf/ 

Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
Ponsonby  à  jBruxellea,  en  date  du  3  Mai  1831* 

LondoBy  f^i^  OfOee ,  8rd  May  18S1. 
My  Lord,        •  '      '  ' 

I  inclose  herewîth  a  Copy  of-a  Despatch  reodired 
from  Str  Charles  Bagot,  dated  the  22nd  idtimo,  te- 
gether  wîth  a  Copy  of  ray  Reply. 

In  tranimîttîng  thèse  Documents  to  your  Lord- 
ship,^  I  have  to  désire  that  yen  wlH  lose  no  time  in 
pressing  upon  the  Be|gia&  Government  the  expediency.- 
'  of  not  pursuîng  measures  of  the  description  to  whîch 
this  Despatch  alludes,  measures  wliîcîi  can  prodiice  no 
roaterial  advantagc  to  the  Beigians  ,  in  the  settiement 
of  the  questioTi  at  issue  between  them  and  the  rest 
of  Europe,  but  whicb,  on  the  othcr  hand,  niust  have 
the  effcct  of  irr  itatîng  the  f>utch,  and  possibly  of  hrîng- 
ing  ou  a  reeurrencej  of  gênerai  hostiiititm  wiihoot 
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iiecessUy  and  upon  tnfling  grounds,  '  In  short^  the  IWl 
àiCguments  which  Sir  Charles  Ba^ot  has  flo  fordbly  \ 
employed  with  the  Butcli  Govéninient  upon  iMé  tnln 
ject^  are  pr^dsdy  tbose  whIch  ought  to  inflaence  abo 
the  ÇoTemmeiit  of  ^Belciam.    I  hâve  tfaerefore  ta  re-  ' 
<|iiest  tbat  your  Lordabip  will  adopt  tboae  arguments 
In  ypor  Communications  witb  the  Beîgtan  dovernment, 
pressing  tbém  in  tbe  strongest  manner  npon  tbeif  , 
attentbn*     •  '    "  '  ^ 

I  am,  ete*  Pai»iibbstoii. 

Lxvn.  • 

Extrait  (Pane  Dcp'che  dit  Lord  Ponsonhv  traits- 
mise  au  ï^icomte  de  Palnierston ,  en  date  du  6 

Mm  1831  (arrivée  à  Londre$  le  .g  Mai). 

Boiflsels,  6th  May  1831. 

I  had  the  honour  to  recelve,  by  the  Messenger, 
yesterday ,  your  Lordshîp's  Despatch  of  the  3rd  in- 
stant, wnerein  yoii  direct  me  to  lose  no  time  in  press-  , 
ing  upon  the  Belgian  Government  the  expediency  of 
not  pursuing  roeasurcs  of  the  description  to  which  the  > 
Despatch  from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22d  ul-  . 
timo,  alittdes.   '  ^ 

.Having  prefioudy  been  in  possession  of  a  Copj  \ 
of  tbat  Despatcb,  fbad  atailed  niyself,  as  feras 
^witboot  Instrnctlona  I  co«ld  do,  of  tbe  information  it 
contained ,  td  direct  tbe  attention  of  tbe  Minister  for  ' 
Foreiga  Afiaires  to  the  conséquences  of  tbe  procee- 
din^s  at  Antràrp. 

I  saw  tbe  -Minister  for  Forei^^n  AfTairs  yesCerday«  ^ 
and  spoke  to  him  in  the  strongest  manner  upon  the 
si:bject  of  yonv  Lordsbip's  Pespatch.    lEle  admitted 
the  justice  of  my  observation,  and  expressed  his  car- 
nest  désire  to  prevent  every  thîng  that  conid  tend  to 
produce  hostilitîes,  hut  added,  that  it  was  neces^ary 
for  liini  to  act  wîth  extrême  caution,   lest  he  should  - 
destroy  tlie  means   of  General  Beaulieu's  Successor  to 
exécute  his  ordcrs,  which  are  to  ohserve  as  strictJy  çs  ' 
possible  the  terms  of  the  suspension  of  arms. 

I  will  agaîn  speak  on  this  subject  to  the  Mînîster, 
.  and  continue  to  urge  him  to  caution  and  watchfulne» 
in  Uùs  affair.    .  Pomsojnbt, 
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Note  présentée  à  la  conférence  de  Londres 
par   le  Plénipotentiaire  dee  Pays-Bas,  ea 

date  du  8  1831. 

,        Londraf»  te  6  Mai  18911. 

Measieur»^  les  Piéoipot6ntiair«9  des  &  Cours  sont 
instamaieiit  priés  de  reporter  leur  '  attention  sur  ce  qnt 
,  se  pwe  à  AttfM  et  dans'  les  enirârons. 

N'ayaiît  reça  ancane  réponse  à  ses  représentations 
antérieures,  le  Soussigné  craint  qu*il  n*ait  mal  réussi 
à  faire  comprendi'ê  toute  la  gravité  de  ['objet  dont  il 
s'agît,  et  e'est  ce  qui  l'engage  à  rappeler  d'abord  à 
leurs  fiicellences  le  véritable  état  de  la  question. 
.  «  Lorsque  vers  la  fin  du  moi»  d'Octobre ,  le  Gêné-  ' 
ral  Chassé  consentit  à  suspendre  les  hostilités,  il  lut 
entendu  de  part  et  d'autre,  qu'on  cesserait  les  travaux 
milhaîres,  et  qu'on  ne  commettrait  aucune  hostilité 
-  contre  lEscddre  royale  statloanée  dans  l'Escaut. 

Plus  tard,  à  l'époque  de  Ja  suspension  d'armes 
générale,  on  stipula  la  faculté  de  communiquer  libre-  . 
ment  par  terre  et  par  mer  avec  les  Territoires ,  Pla- 
ces, et  Points,  que  les  Troupes  respectives  occupaient 
hors  des  limites,  qui,  en  1814»  séparaient  la  Belgique* 
.  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  et  d'après  l'esprit 
de  cet  arranj^einent,  si  souvent  et  si  lunnellciiicjit  ga- 
ranti par  les  Puissances,  les  ••ositions  militaires  devaient 
rester  telles  qu'elles  étaient  le  jour  pù  il  fut  conclu. 

C^endant«  dès  le  mois  de  Janvier  le  Général 
Chassé' eut  connaissance  de  travauiL  que  les  Autorités 
Belges  pouss'aient  a?ec  beaucoup  de  vigueur  du  eM 
,  ^  du  Fort  du  Nord;  première  contravention  qui  fut  co- 
lorée par  la  nécessité,  d'occuper  la  partie  indigente  de 
la  Population.  Mais  iè  véritable  but  ne,  tarda  pas  à 
se  d(?couvrir  lorsqu'on  vit' armer  ce  Port  «'et  la 'ligne 
des  Batteries,  successivement  étendue  jusqucs  au  bassin, 
prendre  un  aspect  tout  à  fait  formidable.  L'intention 
.  d^entraver  les  communications  de  la  Citadelle  ^  et  du 
rendre  la.  position  de  la  Flotille  Royale  de  plus  en  ' 
plus  précaire ,  devint  plus  (évidente  encore  par  Toccu* 
pation  du  Fort  Ste.  Marie,  et  tout  récemment,  enfin, 
on  a  commencé  à  constrnire  au  -  dessus  de  la  Citadelle,  • 
sur  les  2  rives  de  l  i^iscaut,  des  Batteries  qui  peuvent 
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E'  orter  dommage  à  la  Ffoiffle  dans  sa  positien  actoeOe.  189i' 
rei^  vives  réciama^ons  du  Général  Clvissé  sont  fondées 
sor*  oe  principe,  ,ique  totît  ouvrage  exécuté  sons  la 
,  portée  au  canon  d'une  poste  rétninché,  pour  en  fad- 
mer  rapproche  ou  le  eorobaitret  est  un  ouvrage  o/-' 
fensifr  Toutefois  (l'expérience  du  passé  doit  faire 
"vraindre  que  les  Cctmroandans  Belges ,  qui  lui  sont 
opposés,  ne  tiennent  ancun  compte  de  ces  réclamations,  * 
et  qu'  ainsi  la  situaiion  de  la  Citadelle  n'aille  toujours 
en  empirant' jusqu'au  moment  où  il  leur  connendra  de- 
l'attaquer  de  vive  force.  Une  telle  attaque  présentée  ' 
dans  plusieurs  rapports  comme  prochaine  et  imminente^ 
sera  sans  doute  repoussde  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  la  portt'e  des  Généraux  Hollandais.  TIs  ont 
rec4i  à  cet  égard  les  instructions  les  plus  positives,  et 
ne  pourront  subordonner  à  aucune  considération  ,  quel- 
^connue  le  soin  de  conserver  le  Poste  qui  leur  est 
conné,  ainsi  que  l'Escadre.  Mais  combien  n'est>il  pas 
'à  désirer  que  la  nécessité  d'un  pareil  conflit,  qui  peut 
coûter  la  vie  à  des  milliers  d'Individus  ,  et  attirer  sur 
'■la  Viller d*Anvers  de  nouveaux  désastres,  soit  prévenue 
par  d'énergiques  rémontrances  à  Bruxelles,  qui  engage 
défintUvement  las  Belj^es  à  se  conformer  aux  arrange- 
mens  convenus  au  moU  de  Novembre? 

Le  Soussigné  a  Phonaeor  de  rédamer  encore  rnie 
Yols  rintervenllon  de  la  Conférence,  pour  que  les  cni-  ' 
plètemens  ayent  un  terme,  et  pour  que  le  status  quo  " 
soit  rétabli*   Mais  en  même  tems  il  est  cbargé  de  dé- 
clarer, que  si  ce  but  ne  peut  être  promptement  at^ 
teint  par  les  bons  ofâces  des  Puissances ,  le  •Roi  son 
Mûtre  devTf  j  employer  ses  Forces  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  le  moyen  du  blocus  maritime,  dont  Sa 
Majesté'  s'est  dans  le  tem?  réservé  de  faîrc  usage  pour  * 
le' cas,  iiiniheiirensement  réalisé  aujoui  d'Juiî,  oii  les  Gou-  '  . 
vernans  de  la  Belgique  manqueraient  aux  obligations  . 
dérivant  de  l'Armistice.     En  recourant  à  ces  mesures 
et'ticaces,  le  Roi  se  propose  uniquement  de  remettre 
les  choses  dans  les  environs  d'Anvers  sur  le  pied  où 
elles  doivent  être  conformément  aux  Protocoles,  et  à 
la  Convention  Militaire  conclue  dans  Je  tems  par  le 
Géfiéral  Chassé,    11  y  aura  bientôt  3  mois  que  M.  M. 
les  Plénipotentiaires  font  instruits  de  ladhésion  de  8a  , 
Majesté  a  TActe  de  Séparation.    Plus  elle  a  lieu  de 
déplorer  que  cette  adhésion  n'ait  proddt  aucun  résul-  . 
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im  tat  tatisfaisant  pour  ses  fidèles  SajeU,  plus  M  est  da 
.  son  devoir  dé  veiller  à  ce  que  la  longae  darde  des 
Négociations  où  la  Conférence  garait  être  engagée, 
ne  devienne  préjudiciable  à  sa  pontion  défensive.  Main* 
tenir  cette  position  est  Tobjel  auqoid  Sa  Majesté  compte 
'  provisoirement  borner  ses  efforts ,  et  elle  n'a  d'aiUenni 
aucune  intention  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'armes. 

•  A.  fL  Falck. 

LXIX. 

Lettre  du  P^icomte  de  Paltnersion  au  Lord 
Pomoviby  à  BrUxeUee^  eh  date  du  9  M<ù  18di* 

LondoAt  Foreiga  office,  9Ui  May  1831. 

My  Lord, 

Yonr  Lor<1<fh1p^s  Despatch  of  the  Gth  instant  has 
-  b^en  received  and  laid  before  the  King. 

V   In  reply ,  I  have  to  express  to  you  the  desîre  of 
His  Majesty's  Government  that  you  wiil,  immediately, 
and  în  the  most  argent  manner,-  renew  your  représen- 
tations to  the  Belgian  Government  upon  this  breach 
of  the  agreement  entered  înto  between  ihe  DuCch  and 
Belgians,  at  Antwerp,  upon  the  gênerai  suspension  of 
hostilities.  * 
You  wiU  asain  point  out  to  the  Belgian  Govern- 
ment the  misduefs  that  mnst  result  from  a' persévé- 
rance !n  snch  a  course  of  proceeding;  and  you  will 
Bnally  express  the  hope  of  His  Majesty's  jQovernment. 
•    that  they  will  avert  tfaose  conséquences ,  by  inraiedta- 
tely  replacing  matters  in  the  state  in  which  they  were 
boioro  General  Beaafien*f  works  were  hegon. 
I  am,  eto.  ' 

Palhbbsvon* 


Noté  adressée  au  Baron  f^erstolk  de  Soëlen^ 
Ministre  des  affaires  étrangères  dû  Boi  des 
Pays  ^  Bas  ^  par  M.  Lehenuy  Ministre  des  af»^ 
Jaires  étrangères  en  Beiguiue^  en  date  du  9 

Mai  1Ô31. 

BrazéllM,  le  a  Hii'iaai. 
Le  âonsslgné ,  Ministre  dei  Affaires  Btrangèrea^ 
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do  RayaàiD«'de  la  Belgique,  après. a?oîr  pris  les  or* 
dres  de  M.  le  Régent,  et  Tavis  da  Conseil  des  Mini- 
stres, a  l'honneur  de  présenter  à  M.  le  Baràn  Verstolk 
de  Soëlen\,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  les  con-- 
sidératîops  suivantes,  qu'il  prie  son  Exeellence  de  vqii'- 
loir  tden  so^umettre  à  son^  Gouvernement 

Au  point  où  elle  est  parvenue,  la  Révolution  Belge 
n'a  nen  d'hoslile  aux  véritables  intérêts  de  la  Natioli 
Hollandaise,  ni  à  la  politique  générale  de  TEurope. 

La  Séparation  des  2  Territoires  dont  se  compo- 
sait le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  açcoiuplie  en  t'ait 
et  én  droit  par  la  volonté  des  Populations  respectives, 
et  par  la  déclaration  des  Etats  -  Généraux,  coniposés 
des  Députés  des  Provinces  i^eptentrionaies  et  Méri- 
dionales. 

\  oti  e  Excellence  a  dît  dans  une  occasion  mémo- 
ràble ,  (]ue  la  réunion- des  2  Pays  ne  dût  point  son 
origine  aux  fruits  qu'en  recueillerait  la  Hçjlandev  ni 
au  désir  de  lui  eompUire,  mais  an  besoin  de  trouver 
une  nouvelle  garantie  h  l'équilibre  EnropéeÉu^' 

yotre  Bxceltence  ajoutait,  „ qu'en tl815,  on  avait, 
uni  2  Etats ,  qui  se  iroavaient  iris-è-vis  Fan  de  l'antre 
ajir  la  mémo  ligne,*  et  qa'dlicone  des  2  Perdes  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  catégorie  d'un  accroisse- 
ment de  Pantre''  (Réponse  de  M.  Verstolk  de  Soëlen 
d»'  12  Avril.  1826,  à  M.^le  Comte  de  Mie^).  Le 
Soussigné .  s*estinie  heorens  .  de  pouvoir  invoquer  ces 
parol^'  remarquables,  qui  reconnaissaient  rmdcpen» 
dance  de  la  Belgique  dans  le  passé,  et  qui  la  sanction- 
liaient  éventueUemént  dans  Tavenir.  La  Hollande  et  la 
Bel«^iqnê  en  se  séparant,  n'ont  fait  que  reprendre  Tun 
à  rciçard  de  l'autre,  la  position  que  votre  Excellence 
a  si  bien  caraotérisëe,  et  révènement  qui  am^a  cette 
séparation  est  une  restauration  national^  pour  les  2 
Peuples. 

Hollande  et  la  Belgique,  en  recouvrant  respe- 
chteiiient  leur  indépendance ,  n*ont  pas  porté  atteinte 
au  système  politique  de  l'Europe;  la  Belgique  ne  s'est 
pas  séparée  de  Ja  Hollande  pour  se  réunir  à  un  autre 
Peuple;  mais  pour  redevenir,  et  rester  elJe-nième.  La 
part  qu'elle  a  à  remplir  dans  les  devoirs  Européens,  est 
de  maintenir  son  indépendance  en  respectant  celle  des 
autres  Etats.  Hori^derlà  j'Earopjs  n'a  rien  à  exi- 
ger d'elle.  ' 

R 
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En  Hollande,  depuis  le  20  Octobre,  1830,  les 
Députés  des  9  Provinces  Septentrionales  se  réunissent 
à  part.  En  Bel^i^ifiiif- ,  depuis  ie  10  Novembre,  la  Ré-  ' 
.présentation  Nationale  reVide  dans  le  Congrès.  Les 
2  sont  donc  intérieurement  constitués.  Mais  outre 
la  (luestion  d'intérêt  Européen  résolue  par  notre  décla- 
ration d'indépendance,  il  existe  des  questions  d'intérêt 
privé  entre  les  Hollandais  et  les  Belges  ;  15  années 
il  une  existence  commune  iaib^ent  beaucoup  de  points 
'  à  régler  entre  2  Peuples  au  jour  de  leur  séparation, 
et  une  partie  4a  Territmre  Betge  est  encore  occupée 
par  les  lVoii|>e8  HoUasdaim.  -      '  ' 

Dana  m- bot  de  coo^aâonv  et  poar  maintenir 
4a  paix*  (lerepéene,  lea  ^uwoyéê  des  5  grandes  Pais- 
saiices  0e  sont  réunis  à  Londres  an  mois '  de  Novem* 
bre  1830,  et  se  sent  adresaSi  ma -flottrernement  de  la  • 
.Hollande  et  de  la  Belgique  pour  arrêter  Teffusion  do 
aaiig^;  et  jponr  fadlUer  par  leur  médiation,  la  soludoii 
des  questions,  qni  pouvaicoit  difiser  les  2  Parties. 

Les  hostilités  sont  suspendues  depuis  près  de  6 
mois,  mais  ni  la  Hollande  m  la  Belgique  n*ont  retrouvé 
le  repos  et  la  stabilité;  sous  bien  des  rapports  les  2 
Pays  ont  besoin  l'un  de  Tautre,  et  toutes  les  relations 
commerciales  sont  interrompues;  des  armemens  consi* 
dérables  épuisent  les  ressources  publiques,  dans  l'at- 
tente d'une  guerre  toujours  prochaine,  et  toujours  dit> 
férée,  et  cependant  ni  l'un  ni  l'autre  Peuple  ne  veut 
de  guerre  de  conquête.  Chacun  d'eux  ne  veut  com- 
battre que  pour  son  sol.  '  ' 

Dans  cette  disposition  des  esptîts,  est -il  néces- 
saire de  prolonger  un  état  de  crise,  et  de  renouveler 
une  lutte  sanglante?  de  livrer  au  sort  des  armes  des 
qoeftienv  dont  >le  commune  dëfiberatibn  anraft  pu  de^ 

Ews  longtems  préparer  la  aolntion?    Nous  sommes  à' 
i  fëUe  de  reprendre  les  hostilkés  pour  quelque  point  ' 
«n  fitige,  qui  probablement  serait  arrangé,  silesiPar- 
ties  beUigeirantes  eussent  essayé  immémateoMint  après 
ia  anspensîon  d'araaes,  de  traiter  ensemble  sàas  K0tt« 
ser  toutefois  des  conseils  désmlëressds. 

Ce  n'est  pas  du  dehors  que  peut  npus  renîr  la 

Êaix.    C'est  à  nous-mêmes  à  nous  la  donner.  AprèiT 
L  reprise  des  hostilités  les  2  ^Peuples  «  par  la  force 
des  choses,  seront  toujours  ramenés  à  traiter  ensemble, 
à  moins  que  l'un  ne  subjugue  l]atttreii 
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Dans  ces  cTrcolutaiiciBS  et  par  ces  considtetionst'lttl 
le  Soussigné  a  t'hoaaear  dlayiter  votre  EieeHence  à  ^ 
proposer  à  son  GoaTemement  de  aomnierS  Commis- 4 
saire^ ,  qui  se  re^unîront  avec  antaot  de  Commissaires 

Belges  dans  yne  Ville  étrangère,  par  ^exemple  à  Ak- 
la  -  Chapelie  ou  Vaieadeaaes.  Ils  auraient  mission  de  ' 
s'ent^uire  sur  les  iMses  d*un  Projet  d'Arrangement, 
qui  pourrait  être  soumis  à  Tacceptation  du  Congres 
National ,  et  à  la  sanction  du  pouvoir  que  la  Loi  Fon- 
damentale de  la  Hollande  investit  du  droit  de  conclure 
pareil  Traite.  Le  Congrt^s  National  est  convoqué  pour 
le  18  Mai;  il  est  à  croire  que  si  votre  Gouvernement 
pensait  ne  pouvoir  adhérer  à  la  Proposition  que  le 
{Soussigné  a  Thonneur  d'adresser  à  yotre  Excellence, 
ou  s'il  gardait  envers  le  notre  un  silence  qui  ne  pour- 
rait être  considéré  que  comme  le  rejet  de  tout  arran- 
gement amiable,  la  Belgique  devait  mmiédîateaaut  re- 
courir à  la  reprise  des  hostilités. 

Le  Soiissîf^né  proteste  d'avance  contre  toute  fausse 
induction,  qu'on  pourrait  tirer  de  la  présente  Propo- 
sition. S'il  s*est  efforcé  d'unir  la  fermeté  à  la  mesure, 
c'est  que  lâ  dîj»;nîté  nationale  Muî  interdisait  une  autre 
attitude,  et  que  la  nature  même  de  la  démarche  exi- 
geait un  langage  aussi  éloigné  de  la  provocation  que 
de  la  Tai blesse.  '  - 

Le  Soussigné  etc.  Lebeâu. 

^ingt- troisième  Protocole  de  la  conférence  dé 
Londres^  du  10  Mai  .1531. 

Prësens  :  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
France  {  de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Pnisse  ;  ci  de 
Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  France,  ajfrès  avoir  fait 
connaître  l'adhésion  pleine  et  entière  du  Gouverne* 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  aux  Proto- 
coles Nos.  21  et  22  du  17  Avril,  a  appelé  l'attention 
des  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  sur  les  moyens  de 
combiner  l'exécution  et  l'efficacité  du  dernier  de  ces 
Actes  avec  les  précautions  les  plus  propres  à  iairé  dist*. 

R2 


IB31  paraître  |aflqu'aa  prétexte  de  toufa  iiM|oiétaderrelatiT9 
.  au  maintien  de  ia  paix  générale. 

I  La  prenïiere  des  '  questions  que  la  Conférence  a 
discutée  dans  ce  but,  a  portf'  sur  le  terme  qnî  pour- 
'  rait  être  accordé  au  Gouvernement  lieljçe  pour  accé- 
der aux  propositions  définitives  consignées  dans  le 
Protocole  iNo.  22.  Considérant  que  ie  Commissaire 
des  5  Cours  à  Bruxelles  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roî  des  Français  sont  d'opinion  q.u  un  dé- 
Jai  modéré  offrirait  les  moyens  de  préparer  les  esprits 
en  Belo;iqiie  à  cette  Communication  importante,  les 
PlénipotenUaires  ont  décidé  que  Lord  Ponsonby  serait 
autorisé  à  concerter  avec  le  Général  Beliiard  les  dé- 
inarehea  préakbies  qui  pourraient  proddrer  le  pina 
d!effet*aoii8  ce  rapport,  et  i  ne  éopiBiillH«|aèr  officiel 
kment  le  Protocole  Né.  ao  Oovfenieaoïeot  Belçe, 
qu'après  afoir  uU  de  toate  lénr  infioeoce  afia  de  faire 
généralement  lentlr 'i'afanta||e  que  k»  Beiges  rectfdl- 
braient  d'une  acceptation  immédiate  ^t  ^anche  des 
Bases  de  séparation  auxcinellca  Sa  Majesté  lé  Aat 
des  Pays-Ba»  a.d^à  completteoieiit  adhéré.  ' 

:  Il  a  été  convenu  d'autre  part,  que  la  commiinîca- 

'  tion  officielle  du  .Protocole  dont  il  s'agît;  aurait  liea 
en  tout  état  de  cause  avant  le  1er  du  mois  de  Juin  . 
de  îa  présente  Année,   et  qn'  avec  ce  jour  expirerait 

'  le  terme  accordé  par  Ja  Conférence  de  Londres  au 
'Gouvernement  Belge  pour  se  placer,  d'après  son  evi- 
^    dent  intérêt,  dans  la  position  ou  se  trouve  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  envers  Jes  5  Puissances,  par  soji  , 
accq)tation  des  Bases  -de  ^ségaratiqa  mentionnées^ 

^  d-cfessus.       y      ...     ...   ^      *' *  ^. 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté ,  en  outre ,  que  si 
au  jour  marqué,  le  Gouvernement  Belge  déclare  par  , 
sa  Réponse  officielle  qu'il  accède  aux  dites  bases  de 
séparation,  alors  il  sera  avise  aussitôt  aux  mesures  né- 
cessaires pour  FéVacnatlon  rédproone  la  pins'  prompte 
del  Places  et  Territoires  i|ae  les  Troupes  rêspeetlfea 
^  œeoptit  an-  delà  des  Frontières  assi^ées  à  la  Bdg^ 
«pie  et  à  la  Hollande.,  Dans  c^è  sapfiositioii  le  oom* 
mon  accord  des  dein(  Parties  dbetotenentjntéressées, 
accord  auquel  In  S  Cours  se  réservent  dé  contribaer 
de  leurs  bons  offices  «  dédderînt.  ensoile  <N>  échaa^w 
de  Territoire  et  arrangemens  dont  le  prîndper  a  été 
ppié  daaa  l'Artieie  IV  te  Bmêeè  de  tàîsiraUm^ 

4  ' 
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'  Sî,  au  contraire,  ces  mêmes  Bases  n'étalent  pas 
acceptées  par  le  Gouvei iieiiicnt  Belge  le  1er  Juin,  les 
Picnipotenliaires  sont  convenus  pour  ce  cas;  ' 

1.  Qu'aux  termes  du  Protocole  No.  22,  une  rup- 
ture absolu  de.  toute  relation  aurait  lieu  entre  les  5 
Puissances  et  letf  Autorités  qui  gouvement  la  Belgique. . 

'  2.  .  Que  les  5  Piqssancès,  loin  de  ^Intfsrposer  nU 
térieurement  auprès  de  ^  la  Confédération  Germanique, 
cpmme  elles-  l:ont  fait  jusqu'à  prient,  pour  retaraer 
Tadoption  des  mesures  uiie  la  uonfédëration  s'est  dé- 
cidée à  .prendre  dans  te  Grand- Duché  de  Luxeni^ 
bourg,  ne  pourraient  que  reconnaitré  ^les- mêmes  la 
nécessite  de  ces  niéjsure& 

3.  Que  les  5*  Puissances,  vu  intimité  de»  rela- 
tions qui  subsistent  entre  elles  et  la  Confédération 
liermanique,  demanderaient  à  la  Diète  de  Francfort 
de  leur  donner  un  témoignage  d'amîtîé,  en  fesant 
communiquer  à  la  Conférence  de  Londres  des  ren- 
seigiiemens  conUdentlels,  sur  les  intentions  de  la  Con- 
fédération, relatives  au  nombre  et  à  l'emploi  des  Trou- 
pes qu'elle  ferait  entrer  dans  le  Grand  -  Duché  de  Lu- 
xembourg. Les  communications  toutes  officieuses  dont 
il  s'agit  n'auraient  pour  but  que  mettre  la  Conférence 
de  Londres  à  même  de  prévenir  les  inquiétudes  que 
ces  mouvemens  militaires  pourraient  exciter  dans  les 
Pays  limitrophes.  - 

4.  Que  si.  les  Belles  enfreignaient  rArroistice 
qu'ils  doivent  observer  à  l'égard  de  lâHollande,  et  at- 
taquaient son  Tenitoire,  les  5  Puissances,  avec  les- 
quelles ils  se  mettraient  ainsi  ipso  facto  en  'état  d'hp- 
stilité  par  la  violation  des  engagemens  qnlls  ont  con- 
traclélb  envers  elles  dès  le  21  Novemlnre,  1830,  au- 
raient à  concerter  les  mesures  qu*elles  croiraient  d^ 
leur  devoir  d'opposer  à  de  telles  attaques ,  et  que  la 
première  de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus 
prompte  exécution  des  déterminations  qu'indique  rln* 
«truction  dont  les  Commissaires  de  la  Conférence  ont 
^të  munis  dès  le  18  Janvier  de  la  présente  année.  In- 
struction jointe  au  Protocole  No.  10. 

5.  Enfin,  que  sî  ces  déterminations  se  trouvaient 
însuflfisaïUes ,  la  Conférence  de  fiondres,  agissant  au 
jiom  des  5  Cours,  arrêterait  d'un  commun  accord  les 
4»esures  ultérieuris  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  le  même  but.  ^  -        4       -  * 
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1831       Leë  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent Protocole,  qai  complète  les  dispositions  de  celui  - 
du  17  Avril/. No.  22;  senrimU  à  compléter  aunl  les 
Inatmcdons  de  Lord  Ponioiiby ,  et  loi  «crait  à  cet  ef* 
fet  immédiatement  eX|iédié. 

I   .  Estbbhazt/  TaiiIiEtband.  Bulow.  Lievem. 
WBssBiiaBBO»  Palkbbston*  Béatoszbwic. 

Lxxn. 

jLettre  du  Fiçomte  de  P aimer ston  au  Lord 
Ponsonby  àBruxeUea^  en  daie  iht  10  Mai  1831/ 

Londooy  Foreigo  office,  lOth  Ma;^  1831* 

\  My  Lord, 

I  herewith  enclose  a  Letter  adressed  by  M.  Palck 
to  llie  Plcoipotentiaries  oi  the  a  Powcrs  on  the  bth 
instant 

In  transmittîng  tins  Document  to  yonr  Lordshîp» 
I  lia?e  tb  reqaèst  uat  you  ^ill  commnntcate  thé  sub- 
stance of  it  to  the  Beteîan  Government,  reminding 
them  at  the  éame  time  that  the  King  of  the  Nether- 
lahds  cannot ,  with  any  reason,  be  expected  to  conti** 
nue  refraining  from  the  renewal  of  hostililies,  if  the 
Uclgians  persévère,  nnder  shelter  of  a  suspension  of 
Arms,  in  carrying  on  works  calculated  solely  to  glve 
them  increased  means  of  attack  against  the  Dntch# 

f  I  have  to  reqoest  that  your  Lordsbip  will  presB  * 
this  matter  forcibly  upon  the  Belgian  Government 
i  am,  etc. 

pALMBaSTON.  , 

a 

Lettre  du  F'icomte  de  Palmeraton  au  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles^  en /laie  du  13  Mai  1831« 

LoDdoii,  Foreign  office,  13th  May  1831. 
I  enclose  îierewîth  a  Copy  of  a  Despatch  from 
Sir  Charles  Bagot,  dated  the  lOtli  instant,  in  which 
he  reports  two  fresh  cases  of  attack  cojnmitted  by  the 
Belgîan  Troops  upon  Dutch  Subjects,  and  upon  the 
Dutch  Flag. 

In  transmliting  this  Despatch  to  your  Lordshîp, 
1  have  to  refjuest  that  you  will  without  delay  brîng  the 
ca&e  undcrthe  notice  ut  the  Bdgian  Guvcinnient,  again 
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reminding  them  tliat  svch  acte  mnst  necmarUy  lead  1881  ^- 
to  a  renewal  of  hostHîlIes  between  tbe  Bcigiana  and 
'  Ihe  Dutch;    and  the  Bdgian  Government  must  be 
aware  in  what  lîght  such  repérai,  brought  on  by  Bel- 
gian  aggresuont  woold  be  coasidered  by  theôPovferB.  j 
f  aa?e,  etc.' 

Palmbbbtor. 

» 

Dépêche  du  gouvernement  nuUUure  de  la  /or^' 
ter  esse  fédérale  de  LuxenAoi^  envoyée  à  la 
commission  militaire  de  la  Diète  germaniqùe  • 
à  Francfort  s,  M,^  du  10  Mai  lô3i. 

Das  MiBtairgouverqenient  der  Bondesfestung  Lu- 
xemborg^  dem  die  Sicfaentdliing  dieaes  PJateea  ob- 
Jiegt,  neTs  bisher  aile  Breigniase  am  diéadbe  ber, 
obae  Binmtflchung  darîn,  geschehen.  Sobald  indefs  in 
dem  en^ern  Defensionsberciche  der  Festung  von  der  * 
inaurrektioneUen  BefaÔrde  des  Landes  mifitaîrische  Or- 
ganisatioiien  vorgenomroen  wurden ,  sprach  dièses  Be- .  - 
cinnen  sehi^^  hocbste  Aafmerksamkeit  nothwendig  an« 
Dicsc  Organisationen  gewannen  endlich  in  dem  Her- 
\ortreten  der  sogenannten  Garde  cîvîqne  eîne  sichtbare 
Gcstnit;  derselben  wurden  in  allen  umiiegenden ,  uber« 
ail  die  Aussenwcrke  der  Festung  begranzenden  Dor- 
t'ern,  Infanteriewafren  ausgetheilt,  und  es  geschahen 
\^ièdcrhoit  durch  sie  bewanhete  Ëinialle  in  das ,  du(rck 
Gniiizplcilile  bezeîchnete,  nachste  Festungsgebiet,  und 

,  damit  verkuliplte  Ausîibung  gewaltsamer  Mafsregeln. 
Dies  war  mehr,  als  dîe  Festung  fur  îhre  Sîcherheît 
ziiiassen  durfte.    Es  lag  darin  die  Initiative  cliics  an- 

'  giin'âweigen  Verfahrens,  da  dem  andern  Theîle  nicbt 
unbekannt  seyn  konnte,  dafs^  die  Recbte  der  biesigen 
Bundesfestnng  dadorcb  beèintrâcbligt  worden,  daft 
die  Biîstenz  etnerder  PiQ9tmiç'fremdartigen,  bewaff* 
Jieten  Macbt  tinter  den  Kanonen  ond  bis  an  die  Thore^ 
derselben,  die  Militairreglements  aller  Zdten  ond  aller 
Voiker  verbieten.  Ans  woblwollender  Berîicksicbtigung 
der  darch  gewaltBames  Einschreiten  gelalirdeten  In^» 
teressen  der  Umgegend  and  nos  Griinden  der  Mafsigung 
▼en  der  das  Milîlairgouvernemcnt  jeder  Zeit  dnrcbdrnn<* 
gen  gewescn,  versncbte  dassdbe  die  Wege  «iner  ge* 


« 
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genseitigen  Verititndi(|^Qiig  uber  die  mmmeldBèh  ge- 
wordénen  Reklanàtîoneii.  Bs  «tdite'der.fiiktiscli.  be- 
•Cehéndeo  Landefre^craiie  zo  drèi  véliidiMeiiénauiled 
die  Noth^endlgkeh  der  Wiêderelonehung  der  in  àev . 
nachsten  Umgegend  der  Festung  ausgetlieîlten  MHltair-.  - 
wafifen  dar,  und  ^twickeite  derselben  die  dabeî  ei\dllcii 
liicksichtslose  Strenge  der  faf  Sicherstellung  aller  Fcstan- 
gen  in  Kraft  stehenden  Gesetze.  Ms  indefe  auf  dea  * 
ersten  Versuch  ^ner  gatlichea  Aosgieichung  eine  aas* . 
weichende  Erwiéderiing  einging,  auf  dîe  bciden  spa* 
teren  diesPâlligen  Mittheilungea  aber  gar  keine  Ant- 
wort  erfol^tc ,  wiirde  llingei  e  Duldung  mit  den  wahr- 
zunebmenderi  Pdichten  unvereinbare  Schwache  ge- 
worden  seyn.  Dîe  Festung  mufste  demnach  ihr  Reçht 
mit  den  Mitteln  beliaupten,  die  ihr  zu  Gebot  standen, 
und  die  moglîchen  sc^hadlichen  Folgen  fiir  die  dabel 
Betheiligten  dein  Theile  zur  Last  iegen  ,  der  sie  gatiz 
wîHkiihrlièh  und  mît  Verletzung  der  drînglîchsten  Riîck- 
sicliten  piovozirt  iiatte.  Das  iMilUiiirgouvernenient  licla 
daher  am  9ten  Mai  friih  Mor^ens  die  Einziehung  der 
Infanterîegeirehre  ^aos  éen  Dorfèrn  EUefa  ,  Dammeldiii- 

§en,  WeinierskifcH',  ans  dem  Fayen?erie- Thaïe,  am 
em  RolKngergrlmde,  aotf  Holiench,  BonneToye  *Dnd  i 
Neiidorff  vomeuiien,  und  beschrinkte  aîeh,  mit' lié- 
bergehang  vîeler  anderen ,  die  Pesta ng>  atorendeaVer- 
h"l fuisse  allein  auf  diesen  unaosweichbaren  Akt  IMe- 
miiitairische  Festigkeit  und  mostérkafte  Ordnong,  wo- 
mit  dièse  schwierige  ond  unangenehme  Opération  zu 
Ende  gebracbt  worde,  ist  der  sprechende  Beweis  fiir 
den  ehrenwertken  Geist  und  dîe  gâte  Disciplin  der 
Truppen,  die  sîe  aosgeftthrt  habea.     ^  , 

,     LXXIY. .  ^ 

Extrait  ûkUiic  Lettre  du,  Viconiie  de  P aimer— 
âtoii  au  J^iconite  de   Granville  à  Paris ^  ^en 
!  '        daiu  du  17  J^lai  1831,  ,  * 

I.oad«n,  Fof«iga'Offiw»  ïftb  Maj  lasi. 
Lord  Ponsonby  arrifed  in  Loiidoa,from  Brasaela 

tke  night'before  last.         '«'^  '      »  / 

GLe  ii)ated  that  Ihe  Congress  is  to  meet  on  Wed* 
nesday  ;  that  they  will  eipect  to  be  informed  by-  the 
Belgiaa  Deputatioa  whic^  leit  Loodon  2  daya  âge» 
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what  was  tbe  resaU  of  the  oyertares  wUeli  weremadc  IS3i 
by  ihem.,  to  Prtnçe  Leopold;  tliat  when  tbey  find  lliat 
tnsttrinooiitable  dîlBeahies  prevented  the'  Prince. from 

-  boidiog  ont  the  expec(tation  that,  if  the  Crown  were 
ofiered  him  befpre  the  territorial  arrangements  of  Bel- 

'  giam  had  been  settled,  he  could  âccept  ^di  an  offer, 
the,xdîsappointment  which  tbis  announcement  woiild.  -^ 
crei^le.  în  Beigium  woold  prabably  produce  îrnmedia- 
tely  two  bad  conséquences;  ^  the  reneWaI  of  bostili- 
tîcs  w'itb  Holland ,  and  a  change  of  Gdvernment  în 
Brussels.  Ile  saîd  that  if  hostllîtles  begln,  the  Bel- 
^iiius  wî!I  be  joined  by  a  great  numbcr  of  Foreign 
Voluntocrs ,  and  will  probably  be  commnndcd  by  Fo- 
reign Gênerais;  that  the  Dutch  Troops  may  not  be 
a!>le,  un&ssisted,  to  inake  head  nf^aînst  them;  and  fhat 
it  is  \oT  tbe  Conterencc  to  consider  what  noay  be  the 
conserinenccs  of  the  introduction  of  otber  Troops  into 
the  coiUest;  that  one  of  the  first  acts  ofhosttliiv  which 
would  be  conimitted  by  ihe  ili  lf^lans ,  >vould  bc  an  , 
attak  upon  the  Citadel  of  Antwerp:  that  General 
Chassé  would  in  that  case  again  tire  upop  the  Town  ; 
and  the  resuits  ot  such  a  conflict  shouid  not  fall  to 
be  diatressing. 

The  Oonference  having  givea  ils  most  serions  at- 

«  tenlion.  to  tbete  hnoortaiA  consideratioas,  hâve  deter- 
mlned  to  send  batk  Lord  Ponsonby  immediately  ;  and 
în  reply  to  bis  Terbal  communications  ^  he  bas  reoei- 
ved  verbal  instructiooa  Ibr  his'  goidaoee. 

He  bas  been  instroctel  to  make  tbe  Belgians  an- 
derstand  tbat  there  bas  been  no  reai  refusai  as  yet  on 
the  part  of  Prince  Leopold,  because  there  bas  been 
as  yet  no  real  ,o£fer  on  theîr  part  Tbe  Deputîes  who 
cauje  bitber ,  were  authonzed  only  to  sound,  and 
were  not  emponeered  4o  make  «any  açtual  propositions, 

To  reprcsent  that  mqny  of  the .  difBcuUies  which 
at  présent  erabarrass  the  cboice  of  a  SoTereign,  or 
which  wooid  p revent  the  offer  from  being  accepted, 
may  be  sitioothed* 

That  the  Conférence,  anxloos  to  reroove  those 
difficnlties  as  far  as  in  it  fie8>,  wiil  immediately  open 
Négociations  with  the  King  of  tbe  Netherlands,  for 
the  purpose  of  ascertaining  wbether  it  migbt  not  be  ^ 
possible  toobtain  for  Bdgium  the  possession  of  Lttxem> 
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1881  barf^»  in  excbangé  for  adcqoate  eompensatîon ,  to  be  ' 
arranged  by  mutual  consent  between  tlie  2  Parties» 
Tbat  this  endçavoor,  which  the  Ceoference  bat 
.  Sow  for  the  first  time  undertaken  to  make,  .  withoqt 
waiting  for  the  formai  acceptance  by  Belglnm  of  the 
Basîs  of  Séparation ,  îs  maae  în  conséquence  of  Lord 
Pnnsonby*s  jonrney  to  London  ,  and  is  founded  upon 
the  I  l'iM  csentations  whicb  he  bas  made  of  tbo^  iotamai 
condition  of  Belglum. 

That  în  this  state  of  thiogs,  it  is  of  importance  ' 
to  know  >>liat  the  Belgians  propose  to  gîve  to  the 
KÎDg  of  iioiland     exchange  for  Laxemburg. 

And  lastly,  Lord  Ponsonby  is  înstructecT to  remind 
the  Belgîans ,  that  it  thcy  were  to  violate  the  condi- 
tions attached  to  their  Independence,  and  to  attak  . 
fiolLand^  the  Allied  Powers  wodd  be  compelled  to  SST 
fend  tlie  Dnteh  Territorv  a^alnat  iheni* 

The  Baron  de  2Sirjr(en  la  ex^ected  to  anif é  bere 
to*niorrâw  from  Tbe  Hagoe,  witb  foller  Poiren  and 
Instructions  from  the  King  of  the  Netherlanda  thaa 
fae  had  beforc,  and  tiié  Gonferenee  wiU  jmmedlatdy 
open  wîih  him  a  Negodation  on  thèse  mntt/m,  » 

Lord  Ponsonby  itïïi  return  to  Brussels  to-morrow 
nibming,  and  will  carry  with  him  a  Letter  frOm  the' 
Prince  de  Tallevrand  to  General  Beliiard  containing 
Instructions  simifar  to  thoao  given  by  the  Conférence  ' 
to  Lord  PoDaooby.  PAiiiSOSiuiToii. 

LXXY. 

,  Arrangement  entre  le  gouverneur  militaire  de 
la  ville  de  Luxembourg  y  forteresse  de  la  con- 
fédération germamguey   et  le  gouvernement  de^ 
la  Belgique^  du  20  Mai  1831. 

Déclaration  da  gouverneur  militûre  belge  dans  la  prp- 

vince  de  Luxembourg. 
A  Son  Altesse  le  Prince  de  liesse  -  Uombourç,  com-* 
mandant  supérieur  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg. '    ^  .* 
Désirant  émplover  totts  le»  moyens  qui  sont  à  ma 
,dii^oinlion  pour  éviter  tont  acte  d'hoaUlité  entre  la 

Smisbn  de  Luxembourg  et  leé  troupes  belges  {  et 
M  la  perankrion  où  je.'  sois  que  Vous  partagez  lea 
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mêmes  sentimens,  je  croîa  de  mon  devoir  dp  m'adres- 1831  ^ 
sur  à  Vous,  afin  de  V  ous  jïroposer  de  prendre  de  coOf 
rert  des  mesures  pour  atteindre  ce  but. 

Les  évènemens  survenus  récemment  dans  les  en- 
virons de  Luxembourg  sont  pour  la  population  un  mo- 
tif d'exaspération ,  que  les  promenades  militaires  éloi- 
.  gnées  que  Ift  garnison  ^  répète  iréinieiDBcnt,  ne  font  * 
qu'augmenter,  et  peufent  porter  iei  habUpns  à' des 
voies  de  fait  dont  tes  snites  soiit  incelciilables»    •  '  * 

.Bien  que  j'Igneré  le  rayon  qm  à  été  ûxi  pour 
.les  promenades  mifitqîrçs  de  cette  garnison  ^  je  n*ai 
point  llntention  de  protester .  contre  là  Jatjtûde  dont 
^  eitè  a  toujours  joui  à  cet  dgard;  mais  je  désire  , 
que  Votre  Altesse  fixe  elle*- même  et  ne  fasse  cen« 
naitre  les  limites  qu'elle  consent  à  ne  point  faire  ou- 
trepasser aux  troupes  sous  ses  ordres,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  <]ne,  en  de- 
dans de  ce  rayon,  ellc^  soient  à  1  abri  de  toute  agression. 

M.  le  Lieutenant- Colonel  de  Puydt,  qui  aura  ,  '.' 

l'honneur  de  Vous  remettre  la  pre'sente ,  se  chargera 
de  me  rapporter  la  réponse  que  Votre^  Altesse  voudra 
bien  me  faire.  '    ,        .  '         .  , 

Arion,  le  20  Mnî  1831.  '  ^      '  ' 

Le  Gent'ial  Ch.  Gokthals,  Comraandaut  ' 

la  4me  divlâion  militaire  belge.  , 

A  M»,  le  Général  Goethaîs,  Commandant  la  4|m  divi- 
sion Bufitaire  belge  à  Arlon* 

lie  gouvernement  militaire  soussigné  de      forte*  ' 
resse  fôdérale  de  Luxembourg  à  Hionnear,  Honsieor 
le  Généra]  «  de  Vons  accnser  réception  de  la  'dépêche 
qne  Yoos  Ini  afei  adressée  par  le  Idenfeenant  •  Colo« 
«el  de  Poydt  ^ 

La  proposition  fttte  par  Vous  de  trtfoer  autour  de 
la  forteresse  une  figne  de. démarcation,  qui  d'on  côté 
ne  serait. pas  dépassée  par  cette  garnison,  et  en-deça, 
,  de  laquelle,  de  Tautre^JI  ne  se  ferait  ni  organisation 
m  mouvement  militaire,  ni  distributions  d'arme»  ou 
autres  opérations  semblaoles,  a  été,  dès  le  principe, 
dans  les  intentions  du  gouvernement  militaire,  et  a 
motivé  les  communications  réîtëri'cs  qu'il  a  adressées, 
sans  succès  au  gouveinenient  de  lait  dans  le  pays. 

Il  se  prête  par  consé<juent   d'autant  plus  volon- 
tiers à  une  pareille  convention  militaire  provisoire,  qu'il 

^  r 
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ne  pouvait  considérer  les  mesures  mîlîtaîres  auxquel- 
les il  a  été  iorcé  jusqu  à  présent  pour  Je  maintien  in- 
aliénable de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrai- 
rement et.violemmênt  provoqués,  sans  présenter  rien 
de  décisif,  et  contraire  à  fesprit  de  'modéraôon  et 
d'égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il  s'est  tou- 
joiirs  senti  pénétré.  -  ^ 

Il  est  assuré  à  la  forteresse,  d'après  les  traités, 
un.  rayon  étratëgique  de  défense  de  quatre  lieues. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  récipro- 
quement arrêtées  entre  les  hautes  Puissances,  con- 
vention, dont,  en  droit,  oh  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière s'écarter.  ' 

dépendant  fnsqu'à  présent  le  gouvernement  mifi-  . 
taire  ne  pense  pas  qu'il  soit  indisp ensablement  néces- 
saire à  la  sûfeté  de  la  place  que .  la  circonférence  de, 
ce  rayon  se  trouve  soumise  à  la  surveillance  immédiate 
de  la  forteresse.  11  n'a  même  ordonné  de  patrouilles 
u*à  une  distance  de  deux  lieues,  parceqae  les  lois 
e  la  guerre  ne  permettent,  h  cette  distance,  aucunes  ' 
mesures  mintaires  étrangères  de  quelque  manière  qu'el- 
les avent  lieu ,  sans  les  réputer  hostiles  à  la  forteresse.' 

D'après  cela,  le  gouvernement  militaire  a  Irncé 
un  cercle  de  deux  lieues  de  diamètre  par  les  coin i mi- 
nes de  Lorenzweiler ,  Eisenbonrg,  Rameldan^e,  Nie- 
derantwcn,  Munsbach,  Schuttrange,  Scbrassî*,  Otrange, 
Reckange,  Dippach,  Hoitzen,  Mulhtort,  iSieren  ,  As- 
sel,  Weiler- la- Tour  ,  Roeser,  Leudelange,  Manier, 
Kopstal  et  Steînsel,  au-iic];i  duquel  il  n'enverra  pas 
ses  patrouilles  pour  le  moment,  et  en-de<^u  ducjuel, 
ces  endroits  y  compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
ses  instructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni 
organisations  ni  mouvemeos ,  ni  séjour  de  détache-  ' 
mens  ou  partfes  de  troupes  étrangères. 

Le  gouvernement  doit  eneoi;^  faire  observer  que  . 
route  de  communioation.entre  Luxembourg  et  ^Trè- 
ves  d«Ht  rester  exempte  de  tonte  occupation  et  de 
'  toute  perturbation.  - 

n  est  impossible.  Monsieur  le  Général,  que  Voqs 
ne  reconnaissiez  pas  ces  conditîona,  puisées  dans  la 
nature  des  choses  et  dont  le  gouvernement  militaire 
ne  peut  aucunement  se  départir,  comme  entièrement 
fondées  sur  les  principes  mditaires  généralement  admis. 
Il  reste  encore  a  Vous  annoncer  que  le  gouvernement 


Digitized  by  GoogI 


à  la  Séparai^  de  la  Belg.  il^apec  la  HoUanfUf*  269 

• 

^milîtaîre  est  lea«  de  porter  mi  arrangement  prëtlml- 
naire  de  ce  gen/e  à  la  connaissance  de  la  Diète  de  la 
confédëraUoii  à  Francfort,  et  ^qu'ii  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  Im  qo'àprè^  cette  nppro* 

^  bàtion.  Il  doit  encore  faire  remarquer  que  toutes  léa 
considérations  ou  égards  qu'il  prend  et  qu'il  réclame, 
sont  uniquement  dans  l'intérêt  du  pa^s ,  tandis  que 
l'intérêt  de  la  forteresse  ne  peut  exister  que  dans 
îa  plus  grande  exterr^îon  possible  de  ses  droits, 
comme  sans  doute  il  ne  vous  ichnppera  pas,  Mon- 
sieur le  (iViiéi  al  ,  et  comme  l'expérience  le  démontre 
par  le  résultat  satisfaisant  qu'éprouve  la  (oïteresse  des 
dernières  démarchefi  devenues  indispensables  et  qui 
ont  rétabli  Je  calme  et  le  répos  dans  les  communes 
voisines,  comme  depuis  Jong-tems  ils  n'avaient  existé. 

Le  gouvernement  militaire  a  l'honneur Monsieur 
le  génériu,  de  Vous  exprimer  Tassurance  de  sa  con- 
sidération parâduOère.  . 

Luxembonrg,  le  20  Mai  183L 

Signé:  Louia  Laijidgratb  wHbssb. 

LXXYI. 

yingt  -  quatrième  Ptotocçle  de  la  conférence 

de  Londres,  du  21  ^ai  1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagae;  de  Prusse;  et  de 
flussie.     *  . 

Lord  Ponsonby  ayant,  après  la  réception  du  Pro- 
tocole No  23,  jugé  de  son  devoir  d'exjioser  en  per- 
sonne à  la  conférence,  l'état  des  choses  en  Belgique, 
a  été  entendu' p. îr  les  l'k'nipotentia^t es  des  cinq  cours. 

Considérant  qu'il  rc'sulte  des  renseignemens  donnés 
par  Lord  Ponsonby  (Commissaire  à  Bruxelles), 

1—.  Que  l'adhésion  du  .Congrès  belge  aux  bases 
de  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  serait 
essentiellement  facilitée,  si^  les  cinq  cours  consentaient 
à  apposer  la  Belgique  dans'  son  désir  d'obtenir,  à  titre 
oDëreox  PacquisitKm     Grand-Daclié  de  Luxembourg; 

.  <tae  le  choix  d'un  aouferaln  étant  devennindis-' 
pensable  pont  arriver  k  des  arrangemena  définitifs,  le 
nieil|eur  moyen  d*att^ndrô  le»  bot  proposé  serut  d'a- 

Klaoïr  les  difficultés  qui  entraveraient  l'acceptation  de 
i  aonverainelë  de  la  Belgique  par  le  Prince  LéppoUI 
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1831  (le  Saxe  -  Coboar(2; ,  dans  le  cas,  où  comme  tout  auto- 
rise à  le  croire,  cette  souveraineté  lui  serait  otl'erte; 

Les  Plénipotentiaires  sont  convemis  d'inviter  Lord 
.   Ponsonby  à  retoomer  à  BrnxeUet ,  et'dd  Tantoriser  à 
y  déclarer: 

Que  les  cinq  Polssanoes  ne  sauraient  tarder 
plus  long -temps  à  demander  au  gouvernement  belge  . 
son  adhésion  aux  bases  dest^ndes  à  établir  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  la  HoUandei  bases  aaxqael- 
les  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  d^a  adfaéré. 

2^.  Qu'ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  çou* 
,  vernement  belge  de  faire  ^  à  titre  onéreux,  racquisttion .  . 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  les  cinq  Puissances 
promettent  d'entamer  areo  le  roi  des  Pays-Bas  une 
négociation,  dont  le  bnt  sera  d'assurer,  s  il  est  possi* 
'  ble,  à  la  Belgique,  moyennant  de  fnstes  compensations/ 
,  la  possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  rapports  - 
actneb  avec  la  confédération  germanique» 

Qu'aussitôt  après  avoir  obtenu  Tadhérion  du 
gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation ,  les  cinq 
ridssances  porteraient  à  la  connaisance  de  là  confédéra- 
tion germanique  cette  adhésion,  ainsi' que  les  enga- 
mens  pris  de  leur  part  d^ouviir  une  négociation  ii  l'ef- 
fet d'assurer  à  la  Belgique,  sll  est  possible ,  moyen- 
nant de  justes  compensations,  la  possession  do  grand*  ' 
duché  de  Luxembourg.  Les  cinq  Puissances  invite* 
raient  en  même  tems  la  confédération  germanique  à 
suspendre,  pendant  le  cpurd  de  cette  négociation,  la 
mise  à  exécution  des  mesures  arrêtées  pour  1*occopa- 
lioii  militaire  du  grand -duché. 

4-^.  Que  lorsque  le  gouvernement  belge  aurait 
donné  son  adhésion  aux  Bases  de  séparation,  et  que  - 
les  difficultés  relatives  à  la  Souveraineté  dç  la  Belgi- 
que se  trouveraient  aplanies,  les  négociations  nécessai- 
re pour  mettre  ces  bases  à  exécution,  seraient  aus- 
«  sitôt  ouvertes  avec  le  Souverain  de  la  Biqlgîque ,  et 
'  fOtts  les  auspices  des  cinq  Puissances. 

'        Enfin  que  si  cette  adhésion  n'était  pas  donnée 
au  1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  gé« 
néral  Beiliard,  aurait  à  exécuter  les  instructions  con« 
*  signées  dans  le  Protocôle>No23  du  10  Mai,  et  à  faire 
connaître* au  gouvernement  Belge  les  déterminations 
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3ue  les  cinq  Coan  ont .  arrêtées  pc^r.  ce  cas  par  le 
î$  Protocole.         .  ' 

BSTBRHAST.    TALLtiftEÂND.    BuLOW.  LlEVBl<. 

WBsaBNBB&a.  Palhbbston.  Matujbzewic. 

LXXVll.  . 

Noie  des  PUnipoientiairea  des  PaysrrJSas  à 
la  conférence  de  Londres ^  en,  date  du  21  Mai 

1831- 

Londres,  le  21  Mai  1831. 

Les  Soussignées,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  sont  chargés  de  fixer  l'attention 
de  la  Conférence,  sur  la  Note  adressée  par  M.  Lebeau 
au  Ministre  des  Afl'aires  étrangères  de  leur  Souverain, 
en  date  du  9  Mai  et  sur  fannomce  quelle  contient 
d'une  prochaîne  reprise  des  hostilités.  Cette  Pièce, 
parvenue  à  la  Daye  le  13  de  ce  mois,  a  été  insérée 
onitieilement  dans  les  Journaux  de  Bruxelles  du  16. 
Le  seul  fait  d'une  publication  aussi  prématurée  prouve 

Îuelles  éis&eot  les  intentions  de  ceux  de  yn  celte 
%èce  émane.  .  Elle  est  d^ailleurs  dans  nne  unison  par- 
'faite  avec  celle  où  le  Régent 'a  promb  de  finir,  en 
dépit  des  Protocoles,  une  révolution,  qm  avait  été 
<conii|iracée  en  dépit  des  Traités.  On  y  garde  un  si- 
lence méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 
posé par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
dans  llntéirèt  de  la  paix;  on  affecte  dignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les  5  Cours  à 
rindépendahce  future  de  la  Belgique  ;  et  Ton  y  parler 
de  Négociations  directes  entre  Tes  2  Parties  principa^ 
lement  intéressées,  comme  si  les  Bases  de  la  Sépara-^ 
tîon  n'eussent  jamais  existé.    II  est  superflu  d%ijouter 
que  de  la  part  du  Roi,  il  n'a  été  donné  aucune  suite 
à  cette  Note,  pnisriue  Sa  Majesté  se  tient  à  son  acte 
d'adhésion  à  l'Annexe  A  du  Protocole  No  12  et  aux 
engagemens  réciproques,  qui  en  sont  résultés  entr'elle 
et  les  5  Cours,  relativement  aux  susdites  bases. 

Mats  depuis  que  cette  adhésion  a  été  accueillie 
ar  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  prononcée, 
mois  se  sont  écoulés  sans  que  l'on  se  soit  rapproché 
du  terme  d'un  engagement  final.  Des  délais  très  pré- 
judiciables à  la  Hollande  se  sont  coulinuellement  âuc- 
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.  1881  ^édés ,  et  1(9  Roi ,  en  prenant  connaissance,  du  23^ 
Protocole,  a  dù  voir  avec  un  vil  regret^  qu'il  en  a 
été  accordé  un  nouveau  aux  Autorités  qui  gouvernent 
à  nrnxelles  ,  <lo  fnron  qu'elles  auront  jusqu'au  lerJuîii 
pour  se  décider  sur  de;*;  Propositions,  qui  depuis  lon^- 
teins  leur  sont  très  bien  connues.  D'après  tout  ce  qui 
'  s'est  passée  leur  refus  est  une  chose  trop  probable 
à  pour  que  les  Soussignés  g  arrêtent  lon^tems  aux  ré- 
flexions, que  leur  donnerait  lieu  de  faire,  ce  qui  a 
été  arrêté  par  le  23jne  L^rotocole  dans  l'hypothèse  de 
l'accession  du  (lîouveraeinenL  Bei^e.  Ce  n'est  pas  sur 
de  bons  offices  seulement  que  Te  Roi  est  autorisé  à 
compter  pour  obtenir  la  contiguïté  do  Teriltoire  Hol- 
landais. -  Cette  oentiguitë  il  ;i*attend,  d'après  l'Artidlo 
IV  de-  l'Anneie  A  à  la  voir  effectuer  par  les  êoins 
dea  5  Cours ^  et,  ce'qol.p'eat  guères  moins  important, 
Sa  Majesté  ne  pourra  consentir  à  Téracuation  des  points 
.  militaires  que  ses  Troupes  oceapent  en  Belgique,  «?ant 
que  les  conditions  de  la  Sëparaîidon,  qu*elle  a  accep- 
tées dans  leur  ensemble ,  ayent  tontes  été  réglées  .et 
mises  à.  exécution. 

Dans  l'autre  hypothèse,  c^est  à  dire,  pour  le  cas 
où  le  Gouvernement  Belge  n'accepterait  pas  les  Ba- 
ses de  la  Séparation,  le  Protocole  le  menace,  il  est 
vrai,  d'une  rupture  absolue  de  relations,  mais  toute 
mesure  efficace  est  renvoyée  à  des  délibérations  ulté- 
rieures., et  se  trouve  ainsi  rejetéc  dans, un  avenii  va- 
gue et  plus  on  moins  éloigné.  C'est  sur  ce  point  cpril 
a  été  prescrit  aux  Soussignés  de  présenter  à  la  Cour 
férence  les  plus  vives  réclamations.  Le  Roi,  en  accé- 
dant dans  le  plus  bi  ef  (K  I.iî  aux  arranj^emcns,  qu'elle 
avait  combinés  daqs  l'intérêt  général,  a  cru  assuier  à 
ses  fidèles  Sujets  l'avantage  cniQe  prompte  solution  de 
difficultés,  qui  sont  à  la  fois  si  onéreuses  et  si  inquié7- 
tantes.  Plus  les  sacrifices  qu^ils  se  sont  imposés^,  pour 
le-  maintien  de  leur  indépendance  et  de  leiy,  sécurité, 
sont  nombreux  et  étendus,  plus  il  convient  de  hâter 
1  époque,  où  il  leur  sera  permis  dV  mettre  un  term^ 
Sa  M^esté  avait  compté  a  cet  efiet,  et  elfe  ;iMunpte 
encore,  sur  l'intervention  immédiate  et  efficace  des  ô  > 
Cours,  que  M*  les  Plénîpotendaires  considéreront 
sans  doute  comme  un  droit  acquis  à  Sa  Majesté  par  l'ad* 
hésion  ci «i dessus  mentionnée.  Btle  espère,.  enJconsé- 
quence^  qulb  s'oecoperont  sans,  retard  d0S' mesures^ 
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qui  malheureosement  paraissent  être  devenues  indis- 1831  ^ 
pensables ,  pour  faire  cesser  la  déraisonnable  obstina- 
lion  des  Belges;  maif^  à  tout  évènemeiili.,  et  puisquil 
fan  est  iiii|M>8sible  de  somnettro  ses  Etats  à  mie  pro* 
longatipn  iqdëfii^  da  pr^visolr^  dans  lequel  la  Hol^ 
lande  se  touve  depuis  ;si  longtena  jfis-a-vis  de  k 
Belgique,  Sa  Majesté  dVc|are-\qp'à  ,partir  du  1er  Mb» 
elle  se.regarderà  «ôinme  libre,  soit  de  C9^><^i^er  aux 
mesures  à  adopter  par  les  PuissMCcss  paqr  réaliser 
enfin  la  séparation  d'après  TAnQ^e  A.  du  12aie  Pro- 
tocole, «soit  d'agir  jppur  son  prppre  c^mpte^  et  de  la  * 
jnamère  que.  l?srjb>>'constances  lui  paraîtront  exigefi 
mais  toujours  dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir 
à  Tordre  de  choses,  qae  l'Acte  de  Séparation  a  reconnu 
juste  et  conveaable.  . 

FaLCK*      '         ;    H.  DB  ZU¥LBBI  PB  NyBTBLT. 

Lxxym. 

î^ote  des  Plénipotentiaires  des  Pays-' Bas  à 
la  conférence  de  Londres  ^  également  en*  4oté 
*    .«f^  ai  Mai  183t 

Londres,  le  SI  Msl  188t. 

tiS  répétition  fréquente  de  différens  actes  d'hosti<* 
lité  commis  par  les  Troupes  Belges  à« Anvers,  le  19 
Arril,  le  7,  et  k.  10  Mai,  Jtant  contre  Jea  chaloupes 
de > la  Marine  Royale  4bS  Pays -:Bjas,  4|ae  c6nlre'M*au-  . 
très  Bàtiflsens '.nawnant  pnisiblenieAt  sur  l'Escaut,  a 
obligé  le  Général  Cnassé»  commandant  de'  ht  Citadellei 
à  faire  annoncer  le  11  :.de  ce  mois,  qu'il  se^trouvaiC 
forcé  d'etf  Tenir  à  des  réprésailles.  Il  a  fait  déclarer, 
en  conséquence,' lan. Commandant  des  Troupes  Belges, 

Îue  s  il  était  encore  porté  obstacle  à  la  nttirigation  des 
(âtimens  de  la  Marine  ou  à  ceux  dn  eommei^  sur  . 
KEscant,  ou  s'il  était  encore  fait  feu  sur  eux  par  les 
postes  Belges  sur  IHine  ou  Tautre  rive,  il  interdirait  la 
sortie  et  Tarrivage  des  bâtimens  en  amont  d'Anvers, 
avec  ordre  de  repousser  ceux  qui  ne  s'éloigner,aient 
pas  du  rivage,  ou  n'obéiraient  pas  immédiatement  à 
rinjonction  de  s'en  retourner,  toutefois  en  n'employant  ' 
la  force  qu'après  en  avoir  prévenu  d'avance.  •  , 

Le  12  de  ce  mois  des  coups  de  fusil  ayant  été 
tirés  de  nouveau  du  FM  du  Nord  sur  une  Barque 
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naviguant  tnr  l^Escaut  sous  Pavillon  Hollandais,  la  re- 
prësaille  annoncée  a  été  mise  en  exécution,  et  quel- 

3ac8  petits  Bàtimens  venant  de  l'Escaut  au-dessus 
'Anvers  ont  reçu  riritîmation  de  rebrousser  chemin. 
Une  réclamation  de  la  part  des  Autorités  Belges  au- 
<|lrèÉi  diï  Général  Chassé  en  ayant  été  la  «uite,  celnU 
<ci<a  fait  reiidaveler  ta*  décoration ,  ^u'il  agissait  ainti 
pour  user  île  jostes  représailles,  et  que  du  moment 
où  les  bosiâBtéa  amulent  .liessé' de  la  part  des  .  troopes 
Belges  «  ces  inesores  cesseraient  également»  Il  a  fait 
ajoutei*  que  qoant  h  ta  navigation  du  Bas  Bseauf,  son 
Intention  pour  lé  moment  n'était  pas  d'y  étendre  la  me* 
Étire  de  i^triction^  et  que  le  passage  des  Bàtimens 
destinés  pour  la  mer  resterait  Hbre. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi.des  «PaysrBast  oiit  reçu  Tordre  déporter  ces 
faits  à  la  connaissance  de  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5  Cours  à  la  Conférence  de  Londres,  en 
'  rappelant  la  Note  du  8  Maî ,  et  en  faisant  ressortir  la 
circonstance  que  ie  Général  Chassé  n'a  fait  l'applica- 
tion de  ces  mesures  qu'après  y  avoir  été  contraint  par 
plusieurs  actes  d'hostilité  manifeste,  et  en  y  joignant 
toujours  une  déclaration  qu'elles  cesseraient  dès  ijuMI 
aurait  obtenu  Tassurance,  que  les  provocations  imus- 
tes  de  la  part  des  Troupes  Belges  n'auraient  plus  lieu. 
Il  est  malheureusement  à  prévoir  que  pour  maintenir 
la  position  où  il  se  trouve  à  la  Citadelle  d'Anvers,  il 
sera  dans  le  cas  de  renouveler  et  de  renforcer  ces 
mesures  de  précaution  et  de  rigueur,  car  les  Autori* 
tés  Belges  parlent  chaque  jour  plus  oufertement  de 
la  prochaine  reprise  nosttntés,  bien  qu'ellei  sachënt 
que  Imr  eeêMtUon  entière  eêt  placée  s&ub  la  garant 
He  immééUate  dee  6  PuUeaneeê,  (* Protocole,  Nod.) 
et  qu'en  conséquence  de  i^adliédon  ou  Roi  à  l'Acte  de 
Séparation,  toute  entreprise  sur  le  Territoire  di^ 
claré  Hollandais  sera  envisagée  comme  un  renoum 
'pellement  de  la  lutte  à  laquelle  les  5  Puissances 
ont  résolu  de  mettre      terme  (Protocole,  Mo  19.) 
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Lxxix.  mi 

yïngi^cinquUm  Proiocoh  de  la  conférénce' 
de  Londres  f  du  6  Juin  iSBi* 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Pruase;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s'e'tant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  Infor-, 
mations  qui  leur  ont  été  transmises  de  Bruxelles,  par 
Lord  Ponsonby,  jusqu'à  la  date  du  4  de  ce  mois, 
ainsi  que  des  2  Notts  ci -annexées,  (A.  B.)  des  Plé- 
liipoteutiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  examiné  d'un  côté  ces  informationa 
et  ces  Notes,  de  l^aotre  la  teneur  des  Protocoles  No»  - 
22»  23,  et  24,  les  PlénipotMitUtirei  ont  résolu  d'adres- 
ser à  Lord  Ponsonby  la  Lettre. d- jointe,  (C.)  et  aox 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Iloi  des  Pays-Bas 
les  deui  Réjionses  «dont  les  Minutes  se  trouvent  éga- 
lement d^anaeiiées.  (D.  EJ)  *  , 

BSTBBHAZT.    TaLLBTBAND.    BdLOW*  LiBTBN. 

Wbssbnbbeo»   pAUiBBSvoir*  Matusxbwic. 

(Aoneie  A»)  *—  Les  Plénipotentiaires   des  Pa^s^ 

'  Boa  au  Fiçomie  Palmers$on. 

toste,.  ts  5  laio  1681.. 

Les  Soossignéa,  Pténipotentiurea  de -Sa  Majesté 
le  R<û  de»  Pays-Bas,  ont  rbomieqr  de  rappeler  à 
son  Bzcellenoe  I9  Ticonite  Palmerstoii  le  contenu  de 
l'oS&ce  qulls  ont  présenté  à  là  Conférence  le  21  MaL 

Il  y  a  été  déclaré,  ou'à  moins  d^one  prompte  ad- 
bésion  d€8  Belges  aux  Bases  de  séparanon  établies 

Kr  les  5  Cours,  Sa  Majesté  se  regarderait  comme 
re  d'agir  pour  son  propre  cpmpte,  afin  de  parvenir  \ 
au  terme  de  cette  longue  incertitude  si  ^iréjudiciable 
an  intérêts  de  ses  âdèles  sujets.  D'après  ce  que -le 
Conférence  a  résolu  le  10  Mai,  les  Soussignés  ne 
peuvent  douter  que  la  communication  ôfBcielle  du  22me 
Protocole  n*ait  eu  lieu  h  Bruxelles  avant  le  1er  du 
mois  de  Juin,  et  elle  doit  avoir  été  immédiatement 
suivie  d'une  réponse,  de  laquelle  il  résulte,  soît  que 
le  Goupernemeni  Beige  e^est  placée  par  eon  accep-* 


^76  Actes  ei  Djocumem  cUplomat.  ei poUt.  reUui/^ 

XS^}  tation  défi  Ba^es  de  la  séparation  mentionnées  ci- 
dessus  y  dans  la  position  ou  se  trout^e  le  Roi  erl- 
if  ers  les  5  Puissances  ^  soit  que  ces  mêmes  bases 
ne  âont  .pas  acceptées  par  le  dit  Gôuvernement* 
Âojoiird'liiil  que  plndeurs  jours  se  sont  écoulés  dflp&ii 
Téeliéaiicd  da,  .tènhe  accordé  par  la  Oonféreiioe  d« 
•  Iioadres  atl'GôoVenieineiit  Belge,  les  Soussignés  ircm- 
plissent  un  devoir  indispensable^  en  venant  s'enquérir 
du  rébiittat  obténu/  afin  que  sur  le  rapport  qu'ils 
s'empresseront  d*en  faire  ^  leur  Souverain  pufsse  aviser 
aux  mesures  que  réclame  Tëtat  actuel  des  choses,  danS 
le  double  intérêt  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  de  la 
Holiunde..      ,  ' 

Les  Soiisslgnés  prient  Lord  Palmerston  de  cora-^ 
muuiquer  ia  présente  Note  h  M.  M.  les  Plénîpotentîaî- 
re<î  ses  Collègiies,  et  en  attendant  qnll  leur  lasse* 
i*honneur  d'^  répondre,  ils  profitent,  etc. 

FaiiCx.  h*  otB  ZmiiBii  db  Nîtbvslt.  . 

(AiMeie  B«)  >^  Les  Plénipotentiaire»  de»  Pe^^Boe 

au  Vkom^e  PalmerHon* 

s. 

Lmiéret,  It  a  Jais  leat.  , 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
'  le  Roi  dei  Pays-Bas,  s'acquittent. d'un  devoir  mipé- 
rieuic,'  en  portant  rattention  de  Liord  Palmerston,  et 
par  ai^a  interinédiaire^  celle  de  la  Conférence  de  Lon* 
dm,  sur  la- Lettre  adressée  le  27  Mai  dendei\|-  par 
llUord  Poasoliby ,  à  II.  Lebeau ,  JLeltre  coamnnuquée 
au  seidisaat  Congrès  de  Bruxelles ,  publiée  dans  tooi 
les  Journan,  efr- livrée  aux  défibèrationa  de  la  dite 
Assemblée* 

Sans  s'abandonner  à  d'autrea.  réâeaiona  pëniblei 
^ue  la  lecture  de  cette  pièce  leur  a  caoséls,  les  Sous- 
signés se  borneront  à  s'élever  de  la  manière  la  plus 
énergiqiae  contre  tout  ce  que  Monsieur  l'Agent  de  la 
Goniérence  a  cru  à  propos  d'y  avancer,  relativement 
à  une  cession  éventuelle  du  Graod-iiuciié  de  Luxem- 
bourg, î  , 

En  parlant  de  cetlei  cession  dans  les  termes  con- 
signés^ dans  cette  Lettre,  Lord  Porvionby  s*est  arrogé 
un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de,  personne.  ILa 
flatté  l'espfil  eiivafiissant  dé  Tinsurrection  par  d(^s  es- 
pérancea  fallacienses  ;  il  a  enfîp  attaqué  les  droits  in* 
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.     .       I.  * 

alit^nables  du  Roi ,  par  des  engagemens  diatnetraiemenl  ISiifc 
opposés  au  langage  unilbiiiie  tenu   soit  à    la  Haye, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté.  ^  -, 

Le  Rei  <e  lient  à  TAcle  de.âëparatieii  propoté 
par  les  5  Faissancet»  et  accepté  par  Jui  iMi»  réserre; 
TÂrtSçie  II  de  cet  Aele'reooniiaitex^cjtomembGKriai^ 
'  I>ttclië'  eemme  possession  de  la  Mi^son  de  Nasaao.  ,  Il 
nTest  donc  pas  faclie  de  concevoir  quil  puisse  y  a?oir 
qnestien  povr  «  cette  Souveraineté  d'une  nt^godalien, 
cnû,  même  aprèa  facceptation  pare  [et  almpK  par  la 
Belgique  des  JBases  de  séparation,  se;  trouverait  en- 
core environnée  des  plus  graves  diffîcaltés,  attenda- 
^que  ce  Grand -Duché  forme  pour  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  sa  Maison,  une  substitution  à  ses  BtatS  héré- 
ditaires d  un  prix  inestimable  à  ses  yeux.  *  ' 

En  conse'quence,  le<ï  Soussignés  doivent  protester,  , 
cuinme  iis  protestent  tonnellement,  contre  cette  partie  * 
de  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby;  ils  la  désavouent 
complètement,  et  en  laissent  toutes  les  conséquences 
pour  compte  de  son  auteur. 

Ils  ont  l'honncyr,  etc.  >  ^ 

FaI«CK.  11.  1>L.  ZlJYi.EN  DE  NyEVELT. 

(Annexe  C.)  —  Ijci  Conjvrence  de  J^ndres  a  Lior^ 

.   /  '       Londres  t  1«  6  Juin  1831. 

Milord , 

En  réponse  aux  informations  que  voua  nous  aveï 
transmises,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ' 
vous  aurea  à  quitter  Bruxelles  immédiatement  après 
la  réception  delà  présente.  Vous  aorex'soîn  de  com-  . 
mnniquer  cette  détermination  à  lIlL  le  Général. BeHiard*  * 
'Agrées,  etc. 

(Aonm  D.)  —  La  (hnférmee  de  Loniree  aux  PU' 

nipotentiaireê  des  Pa^s-'Bfis. 

Foreign  Office,  le  Y  Juki  1831. 
Les  Soussignés,  PIcuipotentiaires  des  Cours  d*AU' 
trkhei  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Ruiaie,  ont  pria  connaissance  de  la  Note  que 
Meneurs .  tes  Plénipotaetiairea  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ont  adremée  à, la  CdnCérence  de  Lon*. 


27S  AoÊM  0tDoeumi9n$  d^tomak  êt  potiL  relatif  ê 

Ml  àféê  le  5  de  e»  wA^  par  HntermédUro  do  VieonilD 

*  Palmerston. 

Bu  réponse  à  cette  Note,  les  Soussignés  se 
font  un  devoir  de  prévenir  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas,  que,  d*a- 

Eres  les  informations  reçues  hier  de  Bruxelles  «  les 
ielges  ne  se  sont  pas  places  envers  les  ô  Puissances, 
par  racceptatîon  des  Bases  de  séparation,  dans  la  po- 
sition où  ge  trouve  à  leur  égard  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  qui  a  pleinement  adhéré  à  ces  mêmes 
Bases;  que  Lord  Ponsonby  e^t  dednltivement  rappelé, 

aue  le  Général  Belliard  avoit   reçu  du  Gouvernement 
e  Sa  Majesté  le  Roi   des  Français  Tordre  de  quitter 
Bruxelles  dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que 
la  Conférence  «'occupé  des  mesures  que  pourrait^nt 
-  réclamer  les  engagemens  contractés  envers  ie  iioi  des 
Payg-BaH  par  les  5  Puissances. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(Aaneie  B.}  —  La  Conférencè  de  Londres  au^  PU'  . 

nipoiefUiaireê  des  Pa^ê-'Baêm 

Fofdgn  OfBcst  le  Y  Juii»  lesi. 

Les  Sonsiigiiés.  Plénipotentiaires  d«i  Coars  d'Ao- 
triche;  de  Praoee;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse; 
et  de  Russie,  ont  donné  toute  leur  attenUon  à  la 
Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  adressée  à  la  Confé- 
rence de  Londres,  en  date  du  6  de  ce  mois»  par  l'in» 
termédiaire  du  Vicomte  Palmerston,  relativement  à 
une  Lettre  Confidentielle  de  Lord  Ponsonby ,  qui  a 
paru  dans  les  feuilles  de  la  Belgique. 

La  Conférence,  étrangère  à  la  Lettre  de  Lord 
Ponsonby,  ne  peut  que  se  référer  au  Protocole  No 
24,  en  date  du  21  Mai  dernier,  Protocole  déjà  connu 
de  Messieurs  les  Piénipo^tiaires  de  ba  [Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas. 

Cet  Acte  pose  trois  principes;  le  premier^  que 
les  nrrangemens  qui  auraient  pour  but  d^assurer  à  la 
Belgique  la  possession  du  Grand- Duché  de  Luxem- 
bourg,  seraient  des  arrangemens  de  ^  ré  ~  à  -  gré ,  le 
second,  que  cette  possession  ne  pourrait  èlre  acquise 
que  moyennant  de  justes  compensations  :  le  troisième^ 
que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéres- 
sées la  proposition'  de  cet  échange ,  qu'après  i*adlié- 
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flSon  icÊ  Belges  aux  Biics  do  séparWon  fixiles  par  1^1 
k  Roi  dea  Pa^a^Baa, 

Cei^  princifies  aont,  «I  aeront  tonjonra,  oanx  dea 
5  Puissance;  iU  n'entravent  nullement  leè  détemiina-^ 
tiom-do  Sa  Majesté  le  Roi  dea  Paya-Baa.    Loin*  de 
porter  atteinte  a  ces  droits,  ils  en  attestent  le  respecti 
el  ne  tendent  qu*à  amener,  s'il  se  peut,  à  la  faTOuv 
dea  éqotvalens  qùe  Sa  Majesté  jugerait  ponrar  accep*  ^ 
ter,  et  sur  la  base  d*nne  utilité  réciproque,  des  àr-' 
rangemens  dont  Tunique  but  serait  d'assurer  les  inté> 
réts  qdî  tiennent  à  coeur  au  Roi,  et  l'affermissement 
de  In  paix  qu'appellent  au  même  dëgféf  cea  -Toeox» 
^t  ceux^  des  ô  Puissances. 

Les  Sonasigoés  s'empressent  de  rétérer,  etc. 

Décret  du  Congrès  Belge  y  qui  proclame  le 
Prince  dfi  Saxe-Cobourg^  Roi  deà-  Jielges,  Mrk 

date  du  4  Juin  1831* 

An  nom  du  Peuple  Belge.  ^ 
Le  Congrès  National.,  Décrète:: 
Anv.  I.  Son  Altesse  Royale  Léopold  Qeorgea* 

Chrétien  Frëderic  Prince  de  Saxe-Cobonrg  ^t  pro« 
damé  Roi  des  Belges,  à  la  condition  d'accepter  la 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée  par  le  Congrès 
National.  ^  * 

Art.  il  II  ne  prend  possession  dn  Tr6ne  qu'a* 
près  avoir  aolennellement  prêté, «dans  le  aein  du  Con^ 
gréa,  le  serment  suivant: 

,,Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  Lois  du  ' 
Peuple  Ëelge,  de  maintenir  Tindépendance  nationale 
et  nnlégrité  du  Territoire." 

Charge  le  Pouvoir  exécutif  de  l'exécution  du 
présent  Décret 

Bruxelles,  an  palais  de  la  Nation,  le  4  Juin  18SL 
Le  Préaident  dn  Congrès  National. 

£.  C.  DE  Gbrlache. 

Les  Secrétaires,  membres  dn  Congrès  National  - 

LiBOTs.     V«  ViLAm  XniL  Nothomb. 
BmBi  DB  BnovcifcBB. 
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LXXXI. 

Vite  dês  Plénipotentiairea  des  Paye  ^  Bas  à  la 

conférence  de  Londres  en  ^  date  du  ±0  Juin 
:  .  1831.  . 

i'  .  Londrei,  le  10  Juin  1831. 

Les  Soosfflgnës  ^  PlëDipotentiaîm  de  Sa  Majesté 
le, Roi  des  Pays-Bas,  se  sont  empresses  de  trans* 
mettre  à  leur  Gbuvernement  les  2  Notes,  que  leurs 
Excellences  les  Pfcnîpotentiaires  des  5  Cours  ont  bien 
voulu  leur  adresser  sous  la  date  du  7  de  ce  mois, 
lis  aiment  à  croire  que  celle  qui  sert  de  Réponse  à 
leur  Protestation  cdntfe  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby 
h  M.  Lebedu,  sera  favorabiemeiU  accueillie  à  la  Haye, 
surtout  parcequ'elle  constate  de  nouveau  l'intention  des 
6  Cours  de  ne  proposer  d'échange  territorial  qu'après 
l'adhésion  des  Belles  .aux .Bases  de  Séparation  con- 
signées dans  l'Annexe  A.  du  12ine  Protocole.  En 
conséquence  les  Soussignés  peuvent  s'abstenir  dVnti  er 
daiib  d  autres  détails  relativement  à  cette  acquisition 
dtt  Grand -Duché,  que  la  susdite  Lettre  promettait 
semblait  en  queh|Ué  façon,  garantir  ^aat  Belges  «  et 
là  seule  réservé  >i[}a4f  est  encore  de  leur  devoir  de 
présenter  à  la  Goliférence  ,  est  motivée  par  le  Méhio- 
randum  ^du  29  MaU  dont  une  partie  a  déjà  été  pa- 
blîée  dans  les  Gazettes  de  Bcuyelles;  Parmi  les  avan- 
tages énumerés  dans  cette. Pièce,  comme  devant  f^** 
suUer  pourries  Beiges  des  arran^^emens  faits  par  les 
Puissances;  se  trooVe  la  possession  des  Districts  dé^ 
tachés\de  la  Prusse  et  la  France  (sn  ^$15,  et. 
aaaurés  aUk^BelffèB  par  le»  Protovoies  de  Londres^ 
Ces  Protocoles  qeé  les  Soussignés  se  sont  haltes  de 
consulter,  ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à  une 
pareille  adjudication,  et  les  Soussignés  n'en  sont  que 
plus  fondis  à  déclarer,  qu'elle  serait  contraire  aux 
droits  de  leur  Auguste  Souverain,  droits  dont  il  s'est 
nullement  départi  par  son  adhésion  à  1  Acte  de  Sépa> 
ration;  nue  Sa  Majesté  fera  valoir  ses  titres  à  la  pos- 
session des  Districts  dont  il  s'agit,  puisqu  ils  n  ont  rien 
de  commun  avec  lés  Territoires,  qui  dans  l'origine 
avaient  reçu  la  dénomination  de  Royaume- des  Pays- 
Bas;  et  que  pour  «uUaiil  (jii  il  poui  r.iit  ultérieurement 
eaUei  dans  les  vues  du  Lloi,  d'en  céder  une  partie 
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et  jootaipneat  k$  CmU»»'  mà  •uni  nMk^,  VffmUnu  1831 
à  la  Frapce ,  line  teUe  eaniotf  n'aura  jamais  Jtça  qne 
BiOfeeninit  racquîÂliaa  d^a  Territoire  éqoivaleiik  dans, 
le  rays  de- Lîmboiii  g ,  propre  è  .  étaUir  la  cenâgnîtl^ 
•dë^  stipulée  .en  priaeipe. 

Au  reste»  et  quand  oiéoie  Itoffre  des  DUstncts  siia-^ 
*  nenûoimés,  coetre  laqueiie  les  Soussignés  protestent  ■  ' 
.en  ce  memeot^  aoraît  été  tout  à  fait  jéniière,  U  est 
évident  à  lem  jva,y  qn^à  cause  du  relus  des  Belgea 
d*adliérer  en  tems  opportun  à  l'Acte  de  Séparation,  *. 
Messieurs  les  Plémpotentîaîres  tiendront  pour  nul  et 
non  avenu,   de  même  que  le  Roi  tient  pour   nul  et 
non  avenu,  tout  arrangement  non  spécihé  dans  cet 
Acte ,  et  dont  la  perspective,  aurait  aeuièfnent  été  ou- 
verte soit  par  le  Mémorandum  ^  soit  par  les  derniers  « 
Protocoles,  à  l'effet  de  parvenir  plus  proraptement  à 
une  conclusion  satisfesaute.    Mais  loin  de  faciliter  un 
pareil  résultat  des  mesures  conciliantes  de  la  Confé- 
rence, le  Régent  et  le  Congrès  se  sont  obâlinés  à  ■ 
prendre  pour  régie  de  conduite^  ^Article  JI  de  leur  - 
Uenstitution ,  relatif  au, Territoire  de  la  Belgique,  et 
se  senlilia^  nns  en  étet  d^hestllîlé  fie>è*vis  des  ô  ComSy 

Î|ai  devais  longtems«  à  piusieen  reprises    leor  eut 
ait  siÊaifier,  qpe  ai  le  Luxembeurg,  al  la  partie^ 
BoHaniaise  do  Liabeur^  où  se  tnoaveat  Ma^rioliê 
et'  Venloo ,  ne  pourraient  jamais  leur  appartenir* 

Une  chose  également  évidente^  et  ..certaine,  c*est 
qne  les  Belges,  ayant  laissé  passer  le  terme  du  1  Juin» 
sai»  adapter  les  Propositions  de  la  Conférence*  le 
Aei.est,  aux  termes  du  ^  4  dn  â2  Protecole,  par** 
faitement  libre  de  recourir  aux  mesures  néceMÛres 
potir  rétablir  son  aijtorîté  légîtîme  à  J^enloo  ^  par- 
exemple,  et  dans  tout  autre  District  à  lui  appartenant, 
et  situé  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre. 
Cependant  les  Soussignés]  continuent  à  espérer  que 
ces  mesures  pourront  être  combinées  avec  celles  dont 
,  lis  ont  trouvé  l'annonce  préalable  dans  la  seconde  des  ■ 
Notes,  que  la  Conlérençe  leur  a  lait  l'honneur  de  leur  . 
adresser  Mardi  dernier.  Ils  n'hésitent  pas  à  insister  * 
pour  f|ue  des  communications  plus  positives  suivent  bien- 
lùt  celte  -première  annonce.  Les  ea<^ageraens  des  5 
Cours  envers  la  Hollande  ne  saut  pas  susceptibles  de 
eentestalion.  L'existence  du  ea9ué  foederU  n'est  pas 
non  pins  douteuse,  et  après  Je  long  espace  de  tems, 
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lôll  (in*aii  grand  détriment  de  ses  fidèles  Sujets,  |p  Eoi  a 
dû  laisser  ioutilement  écouler  depuis  son  adhésion  à 
TAnnexe  A,  îl  peut  avec  un  double  def::r^  de  confi- 
ance, aujourd'hui  que  le^cas  d'une  rupture  absolue^ 
prévu  par  les  Protocoles  22  et  23,  est  arrivé,  invo- 
quer la  co- opération  «efficace  des  Puîsssftices,  pour 
que  la  séparation  soit  enfin  consommée  aux  conditions 
qu'elles-mêmes  ont  établies  comme  justes  et  convena- 
bles. Elles  jugeront  sans  doute  que  de  nouveaux  mé- 
nageniens  et  des  délais  ultcrieurâ  seraient  incompati- 
bles avec  le  soin  de  leur  propre  dignité,  et  s'il  était 
bcsoiail'an  motif  additionnel  pour  les  engager  à  des  mesu- 
f9Ê ,  tout  à  la  foia  promptes  al  dédiivcs ,  les  Soot- 
ff1||aéi  la  ibrottfaraient  dans .  la  titiialioii  toajours  pré- 
'esire  da  la  Vide  d'Anvers.  La^deniièra  lettre  (ci  joiate 
en  Copie)  que  le  Général  Chassé  a  adressé  '  au  Coinf a 
Belliaray  coatieDt  à  cet  égard  des  détails,  qui  nénlaiit 
la  plus  sérieuse  atteation*  Il  en  résulte  que  les  pciaes 
qu'on  s'est  données  pour  empêcher  nne  explosion  ae- 
ront  probablement  infiruçtaeuses ,  et  que  le  Comman- 
dant de  la  Citadelle,  après  des  efforts  de  pattencié 
auxquels  de  toutes  parts  on  a  rendu  justioa^  sera  Ûen* 
tôt  contraint  de  détruire  par  la  force  les  ouvrages  of- 
.  iensiis ,  que  ses  ennemis  continuent  à  étendre  et  à 
renforcer,  malgré  la  suspension  d'arrnes,  malg^ré  leurs 
promesses  du  contraire,  malgré  les  réprésentations  de 
Messieurs  Belliard  et  Wbiie.  Lés  maux  îucaiculables 
qu*un  tel  état  de  choses  fait  présager,  peuvent  être, 
si  non  prévenus,  du  moins  arrêtés  par  l'attitude  im- 
posante qu'il  dépend  de  la  Conférence  de  prendre,  et 

Ï>ar  l'adoption  immédiate  des  moyens  coërcitifs,  que 
es  Soussignés  réclament  sur  la  foi  de  tant  d'engajjc- 
mens ,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  réel  et  véritable 
de  toutes  les  Parties  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ont  l'honneur,  etc. 

Falok.        h.  m  ZuYiiBN  DB  Nybtblt* 
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{Incluse  à  la  note  présentée  à  la  conférencelSSiL 
de  Londres  par  les  Plénipotentiaires  des  Faya-^ 
.    ,  Bas,  le  iO  Juin  1831.) 

Lettre  du  Général  Chassé  au  Général  Belliard, 

Citadelle  d'Aoren,  le  8  Juin  1881  à  3  lieares  «prèi  inidj» 

Monsieuf  le  dénéraU  « 
Pour  répondre  encore  à  la  Lettre  que  toqb  mV 

vez  faît  rhonnenr  de  m'adresser  en  date  du  31  Maî^ 
je  m  empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que, 
malgré  la  nouvelle  demande^  que  vous  m'annoncez 
avoir  faite  auprès  du  Régent,  et  les  ordres  les  plus 
positifs,  que  votre  tJxcelience  m'annonce  être  donnés 
de  faire  cesser  toute  espèce  de  travaux  offensifs,  on 
continue  à  travailler  jour  et  nu^t  aux  travaux  de  l'at- 
taque à  savoir,  au  perfectionnement  et  à  l'achèvement  . 
de  SCS  Batteries  et  Tranchées  On  avait  pouâibé  celles* 
I»  jusqu'au  pied  du  ravelin  de  la  porte  de  secours,  à 
la  pronmité  da  li^  où  Fon  place  ordlnalrenieot  les 
Battenes  de  brèche»  Tent  tnvail  iiltérieor  aor  ce  ^ 
4»oiiit  est  de  k  .plus  grande  importaiice;,  et  «ans  y 
faire  de  nontiliiix  tra?aiix  offensifs  «  l'approfondisse^ 
BMnt  et  le  perfectionnement  en  est  déjà  une  augmen- 
tation giave;  c*^t  ainsi  que  Ton  a  vu  ies  Troupes 
Belges  travailler  également,  il  y  a  2  heures,  notam- 
ment à  la  Batterie  de  mortier  de  la  2  de  parallèle» 
correspondante  an  bastion  No.  3,  et  à  plusieors  antres* 
Bn  entre,  eNes  ont  travaillé  jusqu'à  nier  vers  midi,' 
à  la  Batterie  vis vis  du  Fort  Burght.  Elles  ont' 
continué  depuis  Téloignement  de  TEscadrc  à  de'placer 
du  canon,  de  manière  à  augmenter  celui  qui  est  tourné 
contre  la  P'iotille,  que  les  Conventions  nous  donnent 
le  droit  d'avoir  devant  Anvers,  et  travaillé  à  une  nou- 
YoUe  Batterie  dirigée  contre  cette  Flotiiie  à  Kattendyk. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  inconte- 
stablement offensives.  Sur  la  rive  droite  du  Haut 
Escaut  p  elles  ne  discontinuent  pas  non  plus  de  tra-  ^ 
vailler  à  des  Batteries,  que  les  autortiés  Belges  ont 
prétendu  u'èlre  (juc  défensives,  mais  qui  sont  offensi- 
ves en  ce  qu'elles  sont  dirigées  à  portée  co^itre  la 
Flelille  dans  nne  poâtîon  tout-à-fait  conforme  à  nos 
droits.  En  entre,  elles  y  font  ériger  des  postes  le 
long  de  la  digne ,  qu'elle  peuvent  considérer  comme 
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1831  défonsifs ,  mais  qw  ont  une  lenda&oe  offenûve,  aywi 
été  érigés  à  la  faveur  de  la  sospenfilon,  observée  par/ 

mol,  dans  la  |>ortée  de  notre  canon.  \ 
J    .         Les  Autorilés  Belges   se  croyent  peut  être  fon- 
'        dees  à  ces  travaux  contraires  à  tous  les  principes  de 
réciprocité,  parcequ'iï  aurait  été  travaillé  dans  la  Cîf 
tadelle;  mais  il  est  évident  que  tous  ies  travaux  que 
j'y  fais  exécuter  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  défen- 
^siis;  quoique  les  progrés  des  travaux  des  Belges^  exé- 
cutés à  la  laveur  de  votre  intervention  et  de  plusieurs 
retards,  les  ayent  rendu  d'autant  plus  urgents,  je  m'en 

«    suis  abstenu  néanmoias  d  abord,  et  ceux  qui  ont  été 
exécutés  depuis  quelques  jours  dans  la  Citadelle  l!ont 
'  été  de  nuit  pour  prévenir  tôotes  les  caïuei'  dlrrUa- 
'  tien,  qoi  {^avaient  amener  des  iBfBcultés  au  miuntien 
de  Ja  Paix  qne  voos  voas-  étiex  proposée. 

Voyant  enfin  qao  malgré  toutes  mes  précantlons, 
je  . ne  pouvais  amener  une  entîère  '^sessatîon  des  travaux 
Belges  y  tons  offensifs ,  qu'ils  ayent  lieu  sur  le  terrain 
de  Fattaque  contre  la  Citadelle,  on  contre  ma  Flotille, 
j*al  dû  procéder  sans  plus  de  ménagement  à  faire  exé- 
cuter telles  dispositions  de  défense  et  de  técurité,  que 
les  progrès  toujours  croissants  des  travaux  Betgea 
exigeaient  de  plus,  et  cas  travaux  défensîfs  ne  peu* 
vent  en  aucune  manière,  autoriser  les  Belges  à  con- 
.tiauer  les  leurs. 

Je  viens  donc  porter  encore  à  la  connaissance  de 
votre  Excellence  ces  faits,  et  si  après  sa  réception  et 

'  les  bons  offices  qu'elle  m'annonce  vouloir  Interposer 
encore,  ces  travaux  offensifs^  tels  que  je  ies  ai  spéci- 
fiés ci  dessus,  ne  sont  pas  arrêtés,  j'en  considérerais 
la  mesure  comme  pleine,  et  je  mettrais  autant  de  vi- 
gueur à  venger  cette  perlidie,  que  j'ai  mis  de  géné- 
rosité à  concourir  avec,  votre  Excellence  au  maintien 
de  là  Paix.  La  déstrncdon  de  la  Ville  d'Anvers  en 
sera,  quelles  que  puissent  en  être  les  conséquences» 
la  premièi^  suite.    Lés  Chefs  Btifitaires  Belges ,  qui  - 

.  en  asissent  ainsi  «  auront  attiré  des.  malheurs  incaU 
colaoles  Hnr  .leur  Patrie,  que  llntervention  d^  votre 
Eicellence  et  la  marche  des  affaires  paraissent  devoir 
prévenir.  , 

Je  prie  votre  BxoeMence  de  ne  pas  trouver  mau- 
vais que  j'insiste  sur  ce  que  cette  Lettre  luf  wmt  ter 
mise  des  Carrivée  de  mon,Bxprè9  à  Bruxelles,  ^t  que 
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je  la  prie  de  m*en  accuser  la  réception  san3  retard  ;  1831 
rimportaoce  de  cette  urgence  augmentaiit  à  chaf|ae 
iufitant. 

V  otre  Excellence  ne  m'a  pas  fait  Thonneur  de  me 
répondre  jusqu'à  présent,  au  sujet  de  la  demande  que 
j*avaîs  laîie  de  rétablir  le  s/a/// s  (j/m  au  sujet  des 
travaux  ollensils  ,  cxecnU's  par  ies  troupes  Belges  de- 
puis le  lôe  du  mois,  sur  terrain  de  l'attaque  à  300 
aunes  de  mes  glacis,  conformément  aux  Conventions; 
elles  jdonneraient  par  là  .une  garantie  de  leurs  '  iHspoél- 
tiens  à  itbserter  eetre  Trêve. 

J'ai  l'honneur  V  eta  ^ 
.  Le  lÂeotenant*  Général  Commandant  de  In  CSto* 
dde  d*ÂnverB. 

Babobt  CjuëbA  , 

Note  des  PlénfpoteniUdreê  deà  Pays-^Saà,  re^ 
mise  à  la  conférence  de  Londrés  le  22  Juin^ 

Londres,  le  52  Juin  laSl.  ^ 
Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  été  officielle-* 
ment  inlbrmés  que  la  Conférence  s'occupait  des  me- 
sures que  pourrait  réclamer  l'exécution  des  engage-  - 
mens  contractés  envers  Sa  Majesté  par  les  5  Cours, 
il  s'est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'ils  puis- 
sent s'enquérir  de  ces  mesures  sans  a^oir  besoin  de 
justifier  leur  démarche.   Ils  seraient  disposés  à  craindre 
de  nouveaux  délais  par  suite  de  négociations  auxquel- 
les a  pu  donner  lieu  l'arrivée  à  Londres  d  un  certain 
nombre  de  Belges,  députés  [)ar  le  Congrès  du  iJruxeU  ^ 
les,  en  conséquence  de  l'élection  faite  par  cotte  As- 
semblée d'un  Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se 
rassorent  «en  pensant  qne  Toffire  «rnné  teHe  Sooverai- 
Betëf  .aosn  bien  qne  le  .refus  do  Prinee  ëla,  -  oo  soa^ 
aeeeplation,'  soit  pm  et  simple,  soit  oonditionelle^ 
sont  tentes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  nul  se- 
sont  bornés  à  traeer  les  conditions  attachées  à  la  re*.  . 
connaissance  da  SeaTcmia*  Jl  n'est '|ias  meinft  certain 
qn'cies-sont  étrangères  an  BaI,  que  ne  peuvent  con- 
cerner des  arrangemens  entre  les  BdgfiS  et  un  tlm;  / 
et-  quand  même  ms  aotrea  conditions  fouines  par  fai 
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1831  Conférence  seraient  tont-à-faît  remplies,  le  Personnafçe 
•qui  accepetrait  la  Souveraiiieté  de  la  Belgique,  san:» 
avoir  pr^lablçment  souscrit  à  l'Acte  de  Sépar^n,  ^ 
se  placerait,  par  cela  seul,  dans  une  atlitnde  hostile 
envers  Sa  Majestë«  et  devrait  être  considëoé  toniaie. 
ion  ennemi.  Cest  à  la  prompte  rdàlisation  de.  cet 
Acte,  foe  tendent  «  depuis  4  mois,  tous  les  voeux  de 
la  Hollande  et  de  son  Gouvernement;  et  le  Roi,  fer-^ 

>  moment  résolu  à  ne v  rien  sacrifier  des  droits,  qu*il 
s'est  assurc^s  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve  déjà  connue  de. la  Conférence,  relativement 
'  ^  sa  co-opératîon  aux  mesures  qu'elle  jugera  à  propos 
d'adopter.  11  est  vrai  que  lorsqu'elle  à  fait  exprimer 
par  les  Reprdsentans  des  5  Cours  h  la  Haye,  le  dé-» 
sir  que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  le  moment  d'user 
de  cette  réserve,  le  Ministre  des  Affaires  K'trnnp;ère3 
f  a  été  chargé  de  leur  (aire  une  réponse  satislaisante. 
Mais  il  vient  d*étre  expressément  enjoint  aux  Sous^  ' 
signés  de  déclarer,  qu'en  répondant  ainsi,  on  partait 
de  la  supposition  que  la  Conférence  elle  -  même  ne 
tarderait  par  à  aviser  aux  moyens  d'exécuter  l'Annexe 
A.  du  Protocole  No  12.  SI  cette  supposition ,  la  seule 
possible  après  tant  d'engagemens  explicites  et  formels, 
était  cependant  démentie  par  l'événement,  il  ne  resterait 
'  au  Roi  d'autre  alternative,  que  celle  de  recourir  à  ses 
propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  condes* 
cendances  <|ui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  avec  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  rBtat,  ni  avec  les 
intérêts  de  ses  fidèles  Sujets*  déjà  si  gravement  com- 
promis, et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat 
de  ia  prolongation  de  la  présente  crise. 

Toutefois  les  Soussignés  aiment  à  se  persuader, 

'  que  leurs  vives  instances  ne  resteront  pas  infructueu- 
ses auprès  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours,  et  qu'ils  auront  incessamment  à  transmettre  m 
leur  Gouvernement  l'exposé  des  mesures  concertées 
par  leurs  Excellences  pour  donner  plein  et  entier  etl'et 
aux  arranf^emens ,  que  lActo  de  Séparation,  émané 
de  la  Coalérence,  a  consacrés  comme  justes  et  conve- 
nables. 

Dans  cet  espoir,  si  conforme  au  désir  des  5  Puis- 
sances, de  maintenir  la  Paix  générale»  ils  ont  l'hon- 
neur de  renouveler,  etc. 
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à  la  Séparât,  de  la  Mefg.  d'avec  la  Hollande,   Qgfj  . 

TAWm.  1831 

yùigt  '^aUrne  Protocole  de  la  conférence  de - 

Londres  y  du  26  Juin  1831. 

Prësens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  k  Grande  fireiagne;  de^  Prusae  ;  et  de 
Russie* 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne,  de  Prtïsse  et  de  Russie»  s*étanjt 
réuniss  ent  mûrement  examiné  la  situation  où  se  trou- 
vent les  5  Puissances  dans  le??  në;^()ciations  qu'elles 
poursuivent,  à  l'effet  de  concilier  le  nouveau  mode 
d'existence  neutrè  et  indépendante  de  la  Belgique  avec 
les  droits  et  la  sécurité  des  Etats  voisins. 

Sans  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  anté- 
rieurs, les  Plénipotentiaires  ont  été  conduits  par  cet 
examen  à  reconuaiire  que  le  désir  de  ne  point  mettre 
en  péril  la  paix  générale  et  par  conséquent  les  plus 
graves  intérêts  de  leurs  cours  et  de  TEurope  toute 
entière ,  devait  les  engager  à  tenter  des  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  enfin,  sans  sécousse,  le. 
but  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ou?rant 
des  contërences  à  Londres. 

Dans  cetîe  intention  les  Plénipotentiaires  ont  com- 
biné les  ardeles  ci -annexés  (A)  et  ont  résôlu  de  les  ■ 
proposer  à  l'acceptation  des  deux  parties  directement 
int^essées. 

Ils  sont  convenus,  en  outre  «  que  la  communica- 
tion de  ces  Articles  serait  faite  au  Congrès  Belge  mo-  . 
yennant  la  lettre  ci -jointe  (B)  et  que  M.  le  Baron 

de  Wessenberg  serait  chargé  par  la  conférence  de  se  ^ 
rendre  à  la  Haye,  afin  de  porter  lui  -  même  les  dits 
Articles  à  la  connaissance  ae  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  -  Bas ,  et  de  lui  donner  toutes  les  explications 
qu'ils  réclament. 

A  cet  effet  les  Plénipotentiaires  ont  cru  néces- 
saire de  munir  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  la  let- 
tre ci  jointe  (C)  pour  M*  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  Mmistre  des  ati'aires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas. 

ËSTPiRHAZY.     TALLEY&jkND.      BuLOW.  LlEVEN. 

WsssBMBfiaa.  Palmbbstom.  Matus«bwic« 
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Pièce  aminée  TA).  - 
Jtriieleê  propatéê.  pac  la.confireacê  à  la  Belgique 

*  et  à  la  S^Uanâe»      •  •  ^ 

La  contf^Mftce  aaiDiée  do  détir  de>'€oiioilier  lés 
'difficultés  qui  arrêtent  encore  la  coadaslon  des  ^àffai* 
res  de  là  Belgique,  a  pensé  que  les  articles  suivant, 
qui  forioBéi^èat  I^b  ^  Préliminaires  d'irn  Traité  de 
jPai^^  PQiirr^îeat  conduire  à  ce.  but  Elle  a  rëa^d^ 
en  Conâ^uence,  de  les  proposer  aux  deux^-ParlRâ. 

Art.  I.   Les  limites  dé  la  Hollande  compreadroot 
'tous,  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  apparte* 
liaient    à  !  la  ci  -  devant  république  des  Protinoes»^ 
Unies  des  Pays-Bas,  en  Tannée  1790. 

Art.  II.  La  Belfçîque  sera  formée  de  tout  îe 
reste  des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénorn*\natioa 
de  royaume  des  Pays-Bas  dans  les  Traités  de  1815. 

ArtI  IïL  Les  5  Puissances  en)j)li)leront  leurs  bons 
ofiiccs  pour  que  le  status  quo  dans  le  Grand- Ducbë 
de  Luxeiiil)our|r  ^oit  maintenu,  pendant  le  cours  de 
.la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de  la  Belgi- 
que ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  et  avec  la 
confédération  {çermanîqne,  au  sujet  du  dit  Grand -Du-  . 
ché,  négociation  distincte  de  la  qucstiou  des  UmitCS 
entre  la  IloiLmde  et  la  i>elgif|ue.        *  '  .  *  • 

Il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxedibourg 
conservera,  ses  libres  communications  avec  rAllemagne^ 

Arv.  IV«  %%  est  constaté  que.  la  république  dea' 
Provinces -Unies  des  Paya -Bas  n'exerçait  pa8,e;[cla- 
vslveaient  là  souverainetë  dans  la  ville  de  M'aêstrlchl;  * 
eb  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  fiarties  aoiT  mojbna 
de  8*éntendre  à  cet  égard 'sur  un*  arrangement  cen* 
vcnable. 

AftT.  V,  Comme  0  résuHeratt,  des  bases  posées  dans 
ks  articles  1  et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique 
^posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires 'respec- 
tifs ,  ^  il  sera  fait  à  faniiable  entre  Ja  Hollande  et  la  * 
Bel^que  les  écfaranges  ifà  pourraient  être  jugés  d'une 
convenance  réciproque. 

Art.  VI.  L'évacuation  récfproquë  des  territoirës,^ 
yîlle*^  et  places  aura  lieu  indépendamment  des  arran- 
gemens  relatifs  aux  échanges. 

Art.  VII.  Il  est  entcntfii  qtio  les  disposition?  des 
articles  108  jusqu'à  117  inclusivement  de  i  acte  ♦géné- 
rai du  QoDgrès  de  Vienne^  relatifs  la  à  libre  navigaiinu 


des  fleuves  et  rivièireft  Oft^gables^  wMni  appllnuées  1831 
aux  fleuves  et  Ml  «MèrttS  oui  tratiSrsmit  lé  territoire 
hdlalidids  el  lë  |errit6iitè  bdge; 

La  mlsti  à  éxéiHi^  de  tes  dispositiotoa  scm  ré- 
glëé  dans  le  plus  bref  MtX  biessiblè. . 

La  participatiob  de  la  Belgique  1^  fatMiangadeil 
dil  Rbid  par  les  eaux  intërieolrei  entré  cé  ,  fimSte  -  et 
FEscaul^  former^  Fobjét  d'une  négociation  séparée  éll» 
tire  les  parties^  intéressées ,  à.  laipielie  les  ô'^fuissaoees 
l^éterbnt  leitrs  bous  offices.  '        '  , 

L'usage  des  canaux  dè-Gaiid  à  Terncuse  et  dû 
Zuid^WiUems-Vaart,   construits    pendant  l'existence  ' 
du  rôyaumé  des  Pays-Bas,  sera  commun  aux  habK 
tans  des  dééx  pays;  U  sera  arrêté  un  règlement  sur  ' 
eet  objet;  ^ 

Lécooiement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
de  la  manière  la  plus  convenable,  aûn  de  prévenir  des 
inondations.  '  •  . 

Art.  VIII;  En  exécution  des  articles  1  et  2  qui 
précédent^  des  commissaires  démarcateurs  hollandais  < 
et  belges  se  réuniront  dans  lé  plus  bret  délai  possible 
en  la  ville  de  Maestricht,  et  procéderont  à  la  démar- 
^  cation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  et 
la  Belgique^  conformément  aux  principes  établis  à  cet . 
effet  dans  les  art  1  et  2.  Ces  mêmes  Commissaires 
a'oecoperoiit  des  édiangès  \  fidre  par.,  les  pouvoirs 
com^ébehs  d^  dbqx  pa^s^  par  suite^.  de  4'article  ôu 

Aet.  IX.    La  Belgique,  dans  set  Iknites  teflei 
«p'ches  seront  tracées  ^  eonforméi^ent^  aâx  principes  - 
posés  dans  les  présens  préliminaires  formera  on  Etat  > 
nerpétueUement  neutre.  .Les  &  Puissances 4  fbns  too- 


itégrité 

Hittites  inentionnées  an  {irésent  article. 

Anv.  X.  Par  une  juste  récipriMsité ,  la  Belgique 
seim  ténue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et 'de  ne  porter  anetine  idleinte 

à  lepr  tranquillité  intérieure" liî  extérieure^  en  conser^^ 
vaut  toujours  le  droit  de  se  défendre  isontro  tobtë 
agression  étrangère. 

Art.  XI.  Le  port  d'Angers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  cond- 
nuera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 
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tSftt  Aet.  XXL  Le  partage  4es' dettes  aura  Uéa  de 
jnanière  à.  faire  retomber  sar  cbacon  des  deux  pays 
la  totalité  des  dettes  qai  oripniiireinent  pesait,  ayant 
la  réunion-,  sor  le^  di?ei:s  territoires,  dont  ils  se  cémpo* 
sent /et  à  divisée  danà  une  juste  proportion  celles  qui 
^         ont  été  contractées  en. f^omiriu 11. 

ARTk  KIII.  Des  Commissaires  liquidateurs  nom-» 
ra^  de  Ipart  et  d'autre  se  réuniront  immédiatement. 
Le  premier  objet  de  ]eur  réunion  sera  de  fixer  la 
quote-part  que  la  Belgique  aura  à  payer  provisoire- 
ment, et  snnf  liqtiidatioh ,  pour  le  service  d'unè  por- 
tion des  intérêts  des  dettes  ,  meotionoées  dans  i!arti- 
de  précédent 

'  /  AttT.  XIV,    Les  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 

voyés ,  de  part  et  d'autre ,  quinze  jours  après  Tadop- 
*        tion  de  ces  articles. 

AaT.  XV*    Les  séquestres  mis  sur  les  biens  par- 
I  '  ticuliers  dans  les  deux  pays  seront  immédiatement  levés.  • 

*    Art.  XVÏ.    Aucun  habitant  des  villès,  places  et 
'       territoires,  réciproquement  évacués,  ne  sera  recherché 
ni  inquiété  pour  sa  conduite  politique  passée. 

AaTk  aVIL'  ■  Les  5  Puissances  aë  réservent  de 
prêter  leurs  1>ons  offices  lors  qu'ils  seront  réclamés 
par  les  parties  intéressées. 

'  Art»  XVIII»  Les  articles*  léciproquemeot  adoptés, 
aeront  convertis  en  Traité  définitif. 

ËâïËKHAZv»    Tallbtaani»»    BcLOvr*  ^Wbssbnbeeo. 

Pauhebston» 

Pièce  atanexée  (B) 
La  ùi>nJérencB  dê  Londres  au  Gotumtnemênt  Belge, 

Londres,  le  26  Jdia  183]. 

A  Son  Exc  Lebeau* 

Monsieur, 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre,  en 
date  du  5  Juin,  que  Messieurs  Devaux  et  Nothomb 
noUs  ont  remise  de  votre  part,  et  nous  croyons  tic\uir 
vous  adresser  en  réponsL- ,  ies  articles  cî- joints  ^  que 
la  conférence  de  Londres  vient  d*arrèter,  pour  être 
communiqués  aux  deux  Parties  intéressées* 

La  conférence  considérera  ces  articles  comme 
non  «avenus,  si*  le  congrès  Belge  les  rejette  en  tout 
ou  en  partie*  Agréez  etc. 
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Pièce  annexée  (C).  1831 
£ta  tbnférfsnce  de  Londres  au  Gouvernement  des 

t'aj  d  -  J3as, 

Londres,  le  27  Juin  1891; 
À  S.  E.  le  Bârotl  Verstolk  de  Soeleq. 
Monsieur  ]e  Baron, 

C'est  Monsieur  le  Baron  de  Wessenherg  que  nous       »  ,  • 
chargeons  de  ^  remettre  la  présente  entre  les  maîns  de  ^ 
Votre  Excellente. 

Placés  dans  une  lilttiaiion  liifiniment  difficile^  et 
animés  do  d^sir  qoé  Votre  Excellence  aj^pr^éciera  sans 
doute,  de  terminer  les  négociatidns  qoi  nous  occu- 
pent stfns  coinpiromettre  k  paix'  de  l'Europe»  nous 
avons  résolu  d^essayer  encore  si  une  nouvelle  série  do 
propositions  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  affaires  ' 
de  la  Belgique,  ad  lAUtuel  accord  qui  forme  l'objet  dO    '  .  ' 
DOS  soins  ét  de  nos  voeux.    Les  motifs  qui  nouf  ont 
engagé  à  combiner  ces  i^ropositions,  et  à  les  soumet*' 
tre  au  Roi,  sont  à  nos  yeux  d'une  si  haute  impor- 
tance ,  qu'il  nous  a  paru  indispensable  qu'un  de  nous 
les  développât  lui-même  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Mi- 
rtîîîtère.    Notre  choix  est  tombé  sur  Monsieur  de  Wes-  ^ 
senberg,  à  cause  des  bontés  dont  le  Roi  l'honore  et 
nous  aurions  une  véritable  obligation  à  Votre  Excel- 
lence, si  elle  voulait  bien  lui  faciliter  les  moyens  d'ex- 
poser à  Sa  Majesté  les  graves  considérations  aiixqnel-    '  ' 
les  nous  avons  cédé^  et  que  le  Roi  ne  réfusera  pas,  • 
nous  l'espérons,  de  péser  dans  son  équité,  dans  sa 
sagesse,  et  dans  son  amitié  ponr  les  Puissances  dont 
le  but  est  de  concilier,  autant  rju'il  dépend  d'elles,  ses 
droits  et  ses  intérêts  avec  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale^ 

Nous  saiaiiims  etci 

LXXXIV. 

JExiraU  êum  Lettre  du  F'iôcmie  dé  P^tm^r^ 
eton  à  &f  Charles  Bagoî  à  la  Haye^  en  daté 
du  27  Juin  1831i 

T.oudoïi,  Foreigo  office,  127 th  June  1831. 

The  Baron  Wessenberg  who  embarks  this  cvening 
the  Lightning  Steam  Boat ,  for  Rotterdam,  has  been 
requested  by  the  Conférence  to  he  the  Bearer  of  the  ^ 

'  '    .        '  T2 
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1831  Articles  proposcd  by  the  Conférence  lor  a  Treaty  of 

*  'Peaçc  beiween  Uoiland  aud  Belgîuin. 

.  The  Conférence,  bave  reouested  Baron  Wessen- 
berg^to  go  in  persoii  to  The  aague,  because^  on  the 
one  hand^  they  ibink  H  more  respectfiil  towards  the 
King  of  Tbe  Netherlands,  that  the  freah  Articles  should 
be  conmoaicatied  to  hiai  bv*  a  Member  ef  the  Goofe- 
rence»  tiiao  that  they  theald  be  transautted  merely  ia, 
'  aDéspatch;  and  bécause,  on  thç  other  hand,  it  it  ho- 
ped  tbat  the  Personal  cliaractêr  of  Baron  Wessenberg, 
the  oonfidence' vhich  the  King  of  The  Nétherlands  in 
knawn  to  repoie  in  him,  and  the  influence  which  he 
Bliiit  neoettarily  possess  as  Plenipoteatiary  for  the  En»- 
^  .  perbt  of  Austria ,  may  gtve  him  peculiar  facilîties  to« 
wards  bbtamîng  thé  consent  of  the  Kio|^  of  The  Ne- 
tlierlands  to  the  Propositions  now  made. 

His  Majesty's  Government  désire,  that,  on  yoiir 
part,  yoii  wîll  omît  no  eftorts  which  can  be  made  by 
you  to  jM  evaîl  iipon  the  Nctherlarid  Govei  nment  to  ac- 
cède to  thèse  Articles,  —  e\])lai[Hij^,  however,  that  if 
the  King  sbotild   afçree  to  them,   and   the  Con«;ress 
should  not,  the  Kîng  s  assent  wili  of  course  be  can-^ 
celled,  and  that  he  will  no  longer  be  bound  by  it,  but 
will  be  replaced  in  the  same  situation  in  vvhich  he  stood 
with  regard  to  the  5  Powers  and  Belgium,  beforc  tliis 
présent  Proposition  was  made  to  him.    You  will  state 
^    that  when  tlie  5  Poweis  oiiginally  interfeiod  between 
Holland  and  Belgium,  they  did  so  to  prtîvent  the  fur- 
ther  extension  of  hostilities,  and  in  tbe  hopc  of  rcstor- 
.  Ing  .peace.   Having  sacceeded  in  tb^  fîfst  object,  by 
the.  atahiîshment  of  a  suspension  of  Arms,  th^  prooée<f> 

*  ed  to  the  aceomprishmeilt  of  the  second ,  by  cçmmfà*^ 
nicau'ng  to^  the  2.  Parties,  a-  aerKM^t^t  Propositions ,  by 
the  adoption  of  whîch,  on  both  sides^  it  was  thought 

,  the  différences  between  the  3.  Countries,  might  be  sa-' 
dsfactorlly  adjusted,  and  th«  p*ace  of  Europe  main« 
lained. 

■  One  of  the  Parties  agreed  to  |;basa  Propositions»  - 
the^  other  refused  its  assent. 

In  this  State  of  affairs  there  were*  Bot  threé  cour- 
ses which  the  5  Powers  oould  parsae.    First,  — ;  they  ' 
inîght  hâve  decKned  any  further  interférence  iiî  the' 
~  quarrel,  and  have  left  Holland  and  Belgium  to  settle 
their  own  dispute,  and     refer  to  ibe  ariiitrèniént  of 


» 
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tibe  sword,  those  questions  of  teriitory,  of  rîghto»  and  1881 
of  interests,  upon  >vhîch  th^  ô  Powers  hadlraca  «aa** 

ble-successfully  to  médiate. 

What  the  resuit  of  such  a  décision  wogid  bave 
been,  as  regard»  the  2  Parties  «  it  may  be  dilBeult 
to  sav.  ^ 

The  Dutch  Government  may  think  that  tlie  state 
of  milîtary  préparation  which  tliey  have  now  attained, 
under  the  protection  of  the  Armistice,  would  have  ren-' 
dered  them  iu  that  case  more  thao  a  match,  for  (ha 
Belgians. 

The  Bel<;ians,  on  the  other  hand ,  may  suppose  » 
that  popular  enthusiasm  on  their  sidc  would  have  more  ' 
llàuii  made  amends  for  any  relative  inferiorîty  in  mi- 
lîtary discipline  and  cquipment,  and  that,  at  ali  evenu, 
the  assistance  which  they  would  infallibly  have  received  ' 
fron  thousaads  of  Freach  volonteevs^  wovid  bave  ^1- 
vea  ffaein  a  decided  advaatage  ia  a  aontest  between 
Bejgiuai  aad  Hollaod. 

But  saoh  a  stru^le,  earriad  on  upon  such  prla« 
cipies  ia  the  mîdst  or  Europe  ^  would  not  ba?e  bisted 
aven  many  weeks ,  without  involviag  other  Nations  abo; 
and  if  the  Ô  Powers  had  so  withdrawn  therosel- 
yes  from  any  forther  interférence  in  the  dispute  b^ 
ween  Bclgîum  and  Ilolland,  the  probable  consequeneei 
and  at  no  distant  period,  would  bave  been  War  mora 
or  less  gênerai;  and  on  this  account  the  Conférence 
would  not  have  considered  tbeuiselvea  jusiiûed  in  adopt- 
iag  such  a  course. 

The  second  course  which  might  have  been  piir- 
sued,  would  have  been  to  have  employed  torce,  since 
persuasion  had  failed ,  in  order  to  compel  the  Party 
who  had  ciissented,  to  n{;ree  aiso  to  that-  Proposition 
to  which  the  other  Party  had  higniîîed  its  consent. 

That  is  to  say,  the  5  Powers  might  have  em- 
ployed force  to  exact  from  the  Belgians  a  compliauce 
wlUi  the  Articles  of  Séparation,  to  which  the  K>ng  of 
The  r^etherlands  had  agreed. 

It  can  hardly  be  necessary  to  point  out  ail  tbe  va- 
rie us  reasons  which  put  that  course  entlrely  out  of 
tbe  questioa. 

It  18  suffideat  to  draw  tba  attentioa  the  Nether- 
land  Government  to  tbo  iniemal  sCate  of  sooie  of  tbe 
principal  Powera  in  Earope,  lo  convinoe  them  that 


IM  War,  if  ^e^n  fipr  the  purpose  of  coAtroHing  the  (rep 
witt  of  tbe  BcIgiaB  People».  mîgtvt ,  in  ail  probabiRty, 
liare  prodocea  conséquences  far  diflbrent'frDni  tliose 
.  for  tho  a^ainment  of  which  it  wouM  hure  ended  in  the 
.    ^qnnexation  of  Bctgram  lo  Fmnce,  than  in  the  esta» 
«  blitbœeiit  of  peace  between  tioliand  and  Belgium,  upoQ' 
,   tbe  terms  proposée!  in  ihe  ^Bases  de  Séparation 

Nor  could  Holland  havc  galned  any  thin^,  shoulé 
siich  opérations  bave  led  to  a  parlhîon  of  Belgîum; 
since  the  most  fortunate  resuit  for  HoUand  of  .auch  a 
partition  would  bave  been  the  insccure  acquisition  of  a 
discontented  Province,  ami  the  inenarînj;  conlîguity  of 
a  torrnidable  Nei^hbour  on  her  Fi  ontier;  lhat  Nei^rh^ 
bour  strcnnjthened  by  those  very  Possessions,  by  tbe 
loss  ot  wliich  Holland  would  bave  been  enfeebled. 

The  only  other  course  vvbich  reinained  for  the 
Conférence,  was  that  wliich  they  bave  pursued  ;  na- 
niely  ,  to  Iry  wbether,  since  tbe  first  Proposition  bad 
failed,  lljt)  could  n6t  su«rp;est  anotjier  ^hich  wight 
be  a^^^tîptable  to  bolh  Parties. 

They  are  not  without  hopc  that  tbis  iast  attempt 
onay  sacoeed.  , 

Tbe  priociples  upon  whlch  tbese  Propositions  rest^ 
are,  in  né  nMlnV  ike  'aame  epon  wldeb  the  ibrmer-i" 
were  foânded, 

The  eeparatioa  of  fhe  Territories,  and  the  di?U. 
sSon  of  the  Dcht,  are  atitt  placed  upon  the.aaaie  fan-.' 
datnental  principle»;  and  the  modifications  iiî  the  other 
arrangements  bave  been  made  for  the  purpoae  of  ren* 
dering  tbeoi  more  *  àuitabie  tô  exîsting  drcumstances; 
or  to  make  the  arrangement  more  complète 'jn  ita 
détails» 

You  will  express  to  tbe  Government  of  Tbe  Ne-i 
therlands,  bow  mucb  pafai  giv^  to  Hia  Majesty's  Go- 
verament  to  bave  to  propose,  for  the  aeceptance  of 
the  King,  Propositions  which  involve  the  séparation 
from  the  Crown  of  Tlie  Netherlands,  of  a  large  aad 
important  portion  ot  His  Mnjesly's  Donii nions. 

The  Personal  regard  \>  hicn  tbe  Kin^^  our  M  aster 
entertains  for  Tlîs  Majesty  ibc'  Kin^x  ot  The  Netherlands, 
and  for  tbe  Honse  of  Orari^e^  .  is  well  known  to  Ilis 
Netherland  Majesty ,  and  bas  oiten  been  expressed  to. 
His  Britannic  ^lajes!y*s  confidcntial  Servants.  Tbe  po- 
iiticâi  conneçli^n  beiweçn  Holland  ^  ^d  England  is  o( 


àtaSéparaL  de  laBefg.  i^aifêclalfoUande.  2gSt 

andent  date,  and  mis  upoo*  Hie  atlU  f^midalion  ol 
motiial  ^alÛMiai  interesu.  Every  motive,  therefarey  Wbick 
could  operate  upotn  Hia  Majesty's  Govarninent,  miist 
inspire  them  with  concera,  '  ^  bein^  c<Mopelled  by  tho 
lorce  eireata,  to  Iake  an  adlvè  part  in  arranm- 
inentâ  necessarily  attended  wilh  great  aaorifioea  on  the 
part  of  liis  Netherland  Majesty. 

But  the  necessity  bas  arrisen  out  of  events,  over 
wlûcb  £^  Majeaty  a  QoveriMiD^a^  iiad  no  oontroL 

,  ÇAJLiimmtoj^, 

■ 

/  LXXXV. 

Noie  perbcUe.  adressée  à  la  Diète  germanique  à 
Francfort  s.  M,  par  Mr.  Michiels^  agent  de 
la  Belgiquey  le       Juin  1831^ 

Die  belgische  Révolution  im  Nationaisînne  d.  h. 
îm  Sinne  der  unermerslichen  Mehrheit  der  Belgier 
verstanden ,  hat  nichts  Feindiiches  weder  gegen  das 
System  des  europaischcn  Glçlchgewichts  im  Âltgemei- 
nen  ,  noch  g<?gen  das  dentsche  System  insbesander<9. 
Diesc  llevolution  wlire  aur  dann  dem  europaischen 
Gleichgewichte  entgegen,  wenn  ilir  nothwendiges  und. 
dîrektes  Zlel  ware,  Ûelgien  mit  Frapkreich  zu  vereinî- 
gon  oder  ei  nnier  den  Patronat  nnd  Protektorat  dor 
ktstem  Maeht  an  ateilen.  Yleatk  nach  den-  S«»teni- 
bertagen  Bel^ien  Anfangs  so  ausschliePsIich  in  Frank- 
rach  eine  Sldtee  auchte,  ao.  lag  die  Nothwendiglièit 
dazu  in  der  i^ogenldîoklicben  Lage.  Jetst,  wo  BeU 
gien  nun  scbon  seit  secbf  Afonatèn  obablkafiglg  ^bettebl^ 
lat  es  Uber  seine  wahre  Lage  ' Mehr  anlj^lart. 
wîinsdit,  in  ein-*mehr  enveitertes,  mehr  eutopaisebea 
System  einzutretcH,  àA  «a- in;  der  Tbat  seine  Interes-. 
seii  sehiecht  veittCande«  wenn  és  fiir  sich  hni  Einen 
Aliiirten  in  Enropa  fur  moglich  hîelte;  Die  Besiienahm» 
TÔn  Luxembourg  als  belgîscher  Pr^vînt^  ist  durchnua 
Icein  feindscltger  Akt,  da  der  Kongrefs  ausd^iicklich 
aile  BezKehungen  die.ser  Provînz  zu  dem  deutnche» 
Buude  beiuehielt.  Uiitte  Belgien  iii  eiii  îjejj^en  Doiitsch- 
land  fe4ndselii;es  Verhaltnifs  treten  wulleu,  so  batte  es 
Luxenibui  g  hinsicbtUch  selnei*  Beziehoii<çen  zu  Deutsch' 
land  d.  i.  zum  deutscben  Bunde  zuriickgewlesen,  oder 
vleimehr  es  batte  davon  Besita  ergri&lçn ,  uater  iA'iàr 


096  Acê0é.  'H  Daçûtmm  diplomaèl  ei  poirl.  Ho^ 

JbSIl-  itditaig  aller  dleser  Be^iebangen  iiii4  niH  4èr  l^iUiî- 
rung,  ëals  m  a|«  nicht  bestehenà  iv  betrachten  seyeiu 
Bieibt  Luxembourg  bei  Belgîen  —  mît  Ausnahme  der 
Festung,  deren  BesatSQng  d«r  Bond  selbst  fur  eînige 
/  Zeît  verstarken  konnte  dann  wîr4  Frankreicb,  der 
S4M'ge  Qir.ame  Granzcii'  entledigt,  k«nen  Vorwand 
zum  Krîege  tnebr  baben ,  ond  der  neue  Chef  von 
Bclj^ien ,  der  wegen  Luxemburg  in  den  deutschen 
Bund  ant<renommeD  wtirde,  setzt  cerade  dadurch  eioo 
Schranke  /A\ischen  Frankreich  und  Belgien ,  indem  er 
letzteres  DeuUchland  naher  brachte.  Belgien  bat  nîcht 
vergessen  ,  dafs  es  deutschen  Ursprungs  ist  und  dafs 
lange  Zeit  seine  Existenz  'mehr  deutsch  aïs  Iranzo- 
fiscn  war,  dafs  es  als  Burgundischer  Kreis  eineu  Theil 
von  Deutschiand  ausmachte.  Anch  ist  Belgien  gegen 
Deulschland  su  wenîg  feinditch  gesinnt ,  dafs  der  Ver- 

^      fasfier  dér  gegenwârtjgen  ^Note,  <{er  Belgîer  isX  uud 


TiHiitè  de  Faix  et  de  Cot^éderation  v 
entre  les  Provinces  de  Buenos  Ay- 

.    res^  Knirc  Pkios  et  Santa  Fé.  Signé  à 
Sancia  Fêle  ^Janvier  1831* 

(Britiih  tnd  f^fdga  SIstt  Fkpm.  tond*         ^  1M> 
^  :  Twto  origiiial 

jDDieftiMkt  lo«  Gobicnt»  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios,  y  Santa  Fd,.«iMdiar  oad«  ves  nâa  los  vînca* 
lo8  qup  MispneiiU  loa  tinen;  y.«nyMdo  que  as!  lo  re* 
clapiftjfps  intereees  partlculares  y  lot  de  k  Repablica^ 
ban  noinbrado  para  este  fin  stts.reipwtbos  Dipotados, 
à'saVer:  el  Golûcmo  de  Buenos  Aires,  û  Seoor,  D. 
JosL'  ISiarîa  Rojas  .jr Patron;  el  de  Entre -Rîos  al  Sr. 
p.  Antonio  Crespo^  y  el  de  Santa  Fë,  aî  Senor  D. 
Domingo  Cullen;  quîenes  despues  de  baher  ciin(2:e;inclo 
sus  respectivos  Poderes ,  que  «e  hnllaron  estendido^ 
en  buena  y  debida  forma,  y  teniendo  présente  e!  Tra- 
dato  Prelimioar  celebrado  en  la  Oiudad  de  Santa  Fé 
el  23.  de' Febrero  iiltimo  entre  los  Gobîernos  de  di- 
^  çba  Provlnqa  y  1^  de  |Qorrieia«8;  teniçiido  taipbicq 
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die  Verbaltnisse  wAûm   Landes   genaa  zu  kennen 
mttiil,  zo  gluttbeiî  geneigt  ist,  es  wâre  în  eiqiger  Zeît 
nnd  w)9nn  mao  Bel^ien  freundliche  GesinsoDgen  be- 
weist,  niçht  unmogiich,  es  zu  bestimiQeii,  seioe  Be-' 
zlehungen  zu  dem  deutschcn  Bunde  suerweitern  und  sie 
lîicht  blos  auf  die  Provînz  Luxemburg  su  beschninken. 
Es  wiirde  nach  meîner  Ansicht  nicht  îm  Widerspruclie 
weder  mit  der  Unabhangîgkeit  noch  mit  den  Handels-    .  ' 
\pteressen  Belgiens  seyn ,  mitteist  neuer  Stipiilationea 
in  den  deutschen  Bund  einzutreten.    Belgien  kann  sich  ' 
mit  Frankreich  nicht  vereinigen,  ohne  seine  Unfibhan-        .  -# 
gigkeit  aufzugeben;  aber  es  kann  sich  mit  Deutsch- 
land  vereinigen ,  und  dennoch  seine  UnabhijngigkeU 
behalten,  ja  befestigen;  und  gewifs  wiirde  das  Konig- 
reîch  Belgien,  in  den  deutschen  Bund  mit  einbegriflen, 
mehr  Biirgschaften  darbieten,  als  das  aufserhaib  des 
deotschen  Systems  gestelitc  Jionigreich  der  Miederlande. 


Traité  de  Pnix  et  de  Confédération 
entre  les  Provinces  de  Buenos  Ay- 
re^i  Entre-Hias  et  Santa  F^.  Signé  à  ' 
Santa  Fé  le  4  Janvier  1831. 

(QrHUib  Bod  Foreigo  State  Papera  Lond.  1834.  p.  13^.) 

Traduction  officielle. 
The  Governments   of  Buenos  Ayres ,  Entre- 
Hios,  nnd  Santa   Fé^   desiring  to  strength-en  as 
mucli  as  possible  the  ties  which  happily  unité  them^ 
.   and  considering  the  sa  me  necessaiy  for  their  ou^n 
interests  as  well  as  for  those  of  the  Republic,  hâve 
,  ^   named  jor  this  purpose  their  respective  Deputies  ; 
that  is  io  say  :  the  Government  of  Buenos  j^yres, 
Se/ior  D,  j4ntonio  Crespo;  and  that  Santa  Fé^  the 
Setior      Maria  Rojasy  P citron  ;  ihat  of  Mntr»Kioè^ 
Senor  -D,  Domingo  .CtiUen,  wfiOp  îiavin^  exvitanged 
tlieir  resDectiffe  Fowera ,  Jound  to  bè  in  good-  and 
proper  form ,  and  having  in  piew  ihe  Priliminary 
Treaty  eoncluded'in  tne^ity  of  Santa. Fé^  tltç-  * 
23nd  of  Februaty  loêt,  b^ww  tM  Gop^mmenU 
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1831  présente  la  invîtndon  que  confecha  24.  del  expresdo 

mes  de  Febrero  hi/o  el  Gobierno  de  Santa  Fé  al  de' 
Buenos  Aire»,  y  la  Oonvencîon  Prelimînar  njn«tacla  en 
Buenos  Aires,  et  de  Marzo  anterior,  entre  lus  Go- 
bierno» de  esta  Proviiicia  y  la  de  Corrientes  asi  coma 
el  Tratado  celebrado  el  H.  de  Mayo  Viltimo  en  la  Ca- 
pital de  Entre- Rîos,  entre  su  Gobit-niu  y  el  de  Cor- 
rientes; y  finalinente  ooBsiderando  que  ia  mayor  parte 
de  los  Pueblos  de  la  Eepûbiica  ha  proclamado  del 
modo  mas  libre  y  et^puntaneo  la  forma  de  Gobierno 
'  Ftder^i,  haa  conveuido  eu  ioâ  AriiçuW?  siguiente»; 


Abt.  L  Los  Gobiernos  d«  Bvenos  Alm,  ^  Enlre 

Rîos  y  Santa  Fé3  ratificaii  y  ded^ran  en  su  tigor  y 
fuerza  tôdos  los  Tratadoa»  anterioret  cdebrados  entre 
log'  miamos  Gobiernos,  en  la  parte  fque  estipulan  pa« 
,  firme,  amistad  y  union .estrectia  y  permanente;  recon- 
nodendo  redprocamente  au  libertad»  Indepçndenda, 
repréftoiitacioBi  derechos." 

Art.  II.  Los  Provîncîas  de  Buenos  Aires,  Entr&- 
Rioa,  y  Santa  Fd  ,  se  obligan  à  resistir  cuaiquiern  in-' 
vasion  Eslrangera  <\\\^  se  hnf^.i,  bien  sea  en  el  Terrî- 
torîo  de  cada  una  de  las  îi  Provincias  Contractaiite», 
.  ô  de  cualquiera  de  laa  (^tras»  que  çc^nponon  el  Ëstado 
Argentioo.  ' 

Art.  IïI.  Las  Proviiitlas  de  Buenos  Aires,  Rntre- 
Rios  y  Santa  Fe.  se  ligan  y  constiuiyen  en  Alîanza 
ofeub^va  y  deteusiva  contra  loda  àgresion  o  prepara- 
cion  de  .parte  de  cualqiiiera  de  las  dcmas  Pravinciaa 
de  la  Repùblica  (lo  (]ue  Dios  no  permita)  que  ame^ 
nace  la  integridad  é  independeacîa  de  sus  reapecttyon 
Tenitmîos.  ^ 

4 

Art.  IV*  Se  ^emprometen  à  no  oIip,  ni  haver* 
Propondones ,  ni  celebrar  Tratado  aigu  no  partiiMitar^  ' 
.  ona  Provinda  por  sî  sola  con  otra  de  las  LHoraleii>, 
ni  con  nfugun  etro  Gobierno,  ain  previo  aveniiniento 
.«ftpreso  de  la  dein^  Provindaa,  que  forman  la  pre- 
sente  Federadon. 

A&T.  'V.  âe  obligan  à  noreosar  tu  consentimento 
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oj  the  êmid  Pravinbe  '  and  ihat  'of  Corrientev  ,  a<Ml  l881 
alêo  the  invitation  of  the  Gopernment  of  Sakta  Fê 
to  t/tat  of  Buenos  ûéyre»f  dated  the  2Atà  of  tfie  ' 
eamé  month  oj  February ,  and  the  Preliminary 
Convention  eigned,  in  y  Buenos  Ayres  tfie  of 
March  prece&ng,  hetween  the  Gouernments  of 
Suenos  j4yres  and  Cor r lentes^  as  ivell  as  the  Ireaty 
concludea  on  the  ?>rd  of  May  last  in  the  Capi- 
tal of  Kitre-Rios^  between  the  Gopernment  of  tkab 
Province  and  that  of  Corrienles;  and  flnatly  ^  con- 
sidtring  that  the  majority  of  the  Inhabitants ,  of 
the  Republic  liaue  declared  themselves  in  the  most 
free  and  spontaneoua  nuifuier  for  the  Fédéral  furm 
of  Gouti  juntnt ,  /iave  a^rted  upon  the  following 
'jirtieleei 

jimr^  L  Tlie  Governmente  of  Buenos  jfyres, 
JEntre^Bios^  and  Santa  té^  raiify ,  and  déclare 
to  he  in  }M  force  and  vaUdity ,  ail  the  hefore^ 
mentioned  l^eaties  »  concludea  between  the  said 
Governménts,  in  so  far  as  they  stipulate  for  a  firm 
peacCf  and  a  close  and  permanent  friendahip  and 
union;  reciprocally  recognizing  the  liber ty^  inde^ 
fendencCf  représentation^  ànd  rights,  of  each  other^ 

u4tiT.  IL  Tlie  Provinces  of  Buenos  jiytes^ 
JEntre^Rios  y  and  Santa  jFe,  bind  tJiemsehes  to  re- 
sist  any  Foreign  invasion  whatever .  whether  it  he 
against  the  Territvry  of  either  of  the  3  Provinces^ 
or  of  any  of  the  otJiçra  which  compose  tbe  Argea-^ 
tine  State. 

wIrt.  ht.  The  Provinces  of  Buenos  Ayres^ 
Fntre-  Rios  ^  and  Santa  Fé  ^  bind  and  constitute 
t/ieniselves ,  in  an  offensive  iind  défensive  Alliance^ 
p.gain,st  any  aggi  e^sion  or  pi  épurai wn  that  nuiy 
he  triade  against  them  by  any  oJ  the  other  Ppot 
vinces  çf  the  Republic  {which  (rod  firbid,)  threa^ 
tening  the  integrity  and  independence  of  tlieir  res^ 
pective  Territories, 

jier^  IV^  Th^  engage  that  neither  pf  them 
a^m  listen  to,  or  maie  y  any  Propositions  9  nor  ta 
enter  into  any  particular  Treafy  n^ith  another  6f 
the  lÀUoral  Prot^incee,  nor  with  any  other  Go- 
vernment^ u>ithout  the  express  consent  of  the  resé 
p/  tlie  Provinces  forming  thie  Fédération^ 

Vn  Th^  engage  not  tç  refimjhfiir 
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ISU  eapreso  para  coalquîer  Trafti|do  ifoe  ftlguna  de  las  3 
Provînoias  Litoralas  quiera  eelebrar  con  otra  de  ellas, 
d  4o  las  demas  que  partetf^cen  à  la  ftepiibllca ,  siem- 
pre  que  ta)  Tratado  no  perjudlqûe  à  Qtra  de  las  roîS-. 
mas  Provinclas,  6  à  loa  iulereses  générales  de  etfos, 
6  de  to(a  ia  flepûbiioa. 

Akt.  VI.  Se  oblî^an  tamhîen  a  no  tolerar  que 
Persona  al^una  de  su  Tcnitorio  ofenda  à  cualquîera 

'  de  ios  otras  2  Prcivincias,  6  à  sus  respectîvos  Gobi- 
ernos ,  y  à  guarHar  la  mayor  arixiooiiv  posibie  CQD  to- 
dos  los  Gabierno.s  ^inij^os,  *  « 

Art.  YIÏ.  Proineten  no  dar  asîlo  à  nîup;un  Cri- 
minal  que  se  acoya  à  una  de  elias,  luyendo   de  las 

.  '  oUas  2  por  délita  cuakjuiera  que  sea ,  y  ponerlo  â 
disposicion  del  Gobierno  respectivo  que  lo  reclame 
como  tal.  Entendiendose  que  él  présente  Articule  sole 
regirâ  <^on  respecte  à  los  que  se  hagan  crimtnales  des- 
pues tie  la  ftatifieacien  y  pablicacba  de  este  Tradado« 

Ab9.  VIIL  Loa  Habitantes  d[é  hs  3  ProYincias 
LItorales  gosaran  reciproeamente  la  franques»  y  se^ 
gorîdad  de  entrar  y  transkar  con  sas  bu(|ucs  y  car- 
ias, en  todos  ios  rii^'i'to^i  I^^os  y  Territorios  de  cada 
una,  ejerc'vendo  en  ella  su  indostria  con  ia  mîsma  li- 
bertad,  justicîa  y  proteoeien  qne  los  Naturales  de  |a 
Provîncia  en  que  resiénn,  bien  sea  permanente  d  ac- 
cident :d[n  ente. 

Art.  IX.  Los  frutos  y  etectos  de  cuaiquiera  es- 
pecîe  que  se  Importen  6  esporten  del  TecrUorio  6 
.  Puerto»  de  wna  Provîncîa  h  olra-,  por  ajjua  d  por 
tierra,  no  pagarân  mas  derechos  qtre  si  fuescn  im- 
portados  por  los  Naturales  de  la  Provincia,  à  doiide 
6  de  donae  se  esportan  6  importun. 

Art.  X.  No  se  concédera  en  una  Proviiicla,  derecho, 
"  gracia,  priviLgio  d  escensîon ,  d  las  personas  y  pro- 
priedades  de  los  Naturales  de  ella,  que  no  se  con- 
céda à  los  Habitantes  de  las  otras  dos. 

Ar9.  XI.  Teniendo  présente  que  alguna  de  las 
Provinelas  Conjtratantes  ba  delerminado  por  Ley,  que 
Jiadie  puede  ejereer  en  ejla  la  Primera  Magistratora* 
sine  sua  btjoa  respectivamente«  se  éxceptua  dicho  case 
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press  consent  to  any  Trtaiy  wMck  either  of  the  18fti 

ô.  Littoral  Protnnces  mfty  unsh  to  eonciude  with 

nny  other  (of  them^  cr  ivtth  the  othet*  Protfincef  cf  ' 

the  Republic  s  prùtnded  that  the  said  Treaiy  bié-^ 

not  prejadicial  to  any  of  the'  aixid  3.'  Propfincesf,  to 

their  gener-al  '  iatereats  |  or  to  thoeë  of  the  who^e 

JRepublic,\  /  ^ 

jénT.  They  also  engage  not  to  permit 

n^y  Inhabitant  of  th^ir  Terntories  tù  giue  offence  * 
,  to  either  oj  tlte  othei  2  Provinces,  or  their  respec^    ^  , 
tipe  Got^efnments i,  and  to  préserve  the  best  possible  •  t 

harmony  with  ail  the  Jriendly  Governntents.  \^ 

^^ÂT,  Vlh  They  promise  not  to  give  an  asy~ 
luifl  to  any  Crina/ud  who  may  take  refaire  in  f  ve 
Province  y  in  conséquence  of  any  cri  me  commit ted 
in  either  oj  the  other ^  %  and  to  deliver  hini  up  to 
the  respective  Government  claming  hini  '  an  fuich»^ 
It  being  underfîtood  tJial  the pretiefit  yirticle  shalL  ap-  *  , 

ply  only  to  those  u>ho  may  commit  ojfences  after 
Lhe  Ratification  ùnd  pubUcation  oj  this  Treaty, 

jÉRf.  yiIL    The  InhabitanU  of  the  3  Litto^  ' 
ral  Proidneee  shali  teciprocally  be  entitled^  freely 
and,  aecurel^  to  enter  and  remain  ^   tvit^  tf^tr 
Fessels  and  Cargoes^  -in  ail  the  Porta  ^  Riverez  and 
<    TerritorièSf  of  each^  and  to  èxercUe  their  induh-  '  * 

etry  therein^  with  the  aàme  freedom^  jàetice»^  and 
protection^  as  the  JNatives  of  the  Province ^  in  Ufhich 
they  may  be  either  casually  or  permanentfy  reeïdingé 

Ant,  IX.  The  productions  and  effette  of  every 
description  imported  into^  or  exp&rted  from,  the 
Territory  and  Ports  of  one  Province  into  Or  fronts 
those  of  another ,  whether  by  land  or  water  ^  shall ', 
not  be  subject  to  higher  Duties  îhan  wlien  import-^ 
ed  by  the  Natives  of  the  Prcn-'ince^  /totn  or  iaUr 
which  they  are  ex  par  ted  or  imported, 

Anr.  X»  A<>  rîghti  fnvoiir,  privilège,  or  ex- 
emption, shall  be  granted  to  the  persons  or  pro- 
perty  of  tlte  Natives  oj  one  Province^  tnat  shall 
iLot  equally  be  granted  ta  tlie  Inhabitants  oj  the 
other  two,  '*  '  .   -  ^ 

A  HT,  XL    Shoiild  either  oj  the  Contracting 
Provinces  have  determined  by  JLaw ,  that  no  one  • 
shall  hold  the  Ojfice  of  Suprême  Magistratè ,  who 
iê^  not  a  Native  of  the  respectii^e  Province,  tftat 
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1831  y  ^^^^^  ^®  igm\  naturaleza,  que  ftfes  Mtabïeddoé 

Eor  Leyei  fiapecialet.   Entendicndose  i|oe  en  c^o  dé 
accrse  por  una  Provinoia  algana  escepcion ,  ha  de 
estenderae  à  loa  Naturalea  y  propiedadea  de  las  otraa 
«      â  ^liadas»    .  »  • 

Art.  Xll.  Cualquîera  t'rovlruia  de  la  Reptibnca 
que  quiera  entrar  en  la  iiga  que  torman  las  LUorales^ 
sera  admitida  con  arreglo  â  lo  que  establece  la  se- 
gunda  base  de  Articulo  I.  de  la  citada  Convencion 
Prelimînar,  celebradâ  en  Santa  Fc  â  %i,  de  Febierci 
ultimo;  ejecutandose  este  acto  con  el  espreso  y  una- 
nime consenti  m  iento  de  cada  una  de  ias  den:iaâ  FrcH 
vincias  Fédérales. 

Aht.  Xin.  Si  Ilegase  eî  caso  de  ser  atacada  la 
lîbertad  d  independeocia  de  alguna  de  las  *é  Provln- 
cias  Litorales ,  por  algiuina  de  '  las  que  no  enttar  al 
présente  eii  la  Federacion,  d  por  otrô  cualc|uter  Po* 
der  BstniDO,  la  audiiafén  las  otras  2  Provincias  LU 
torales  ôm  cnantas  reoursos  y  eiementos  esten  en 
esfora  de  su  poder^  segun  la  clase  do*  la  in? asion  t 
proourando  que  las  Tropas  que  envien  las  Provmdas 
Auxiltares,  sean  bien  vesttda^,  armadas  y  monicionadas» 
'y  qoe  marchen  xoil  sas  respectives  Gefes  y  Oficialei» 
Se  acerdarâ  por  separado  la  suma  dé  dlnero  con  qo6 
para  este  câso  detw  contribtfir  cada  Provinda. 

Art.  XIV.  Lns  Fuerzas  terrestres  6  marîlîmas 
que,  seguh  el  Articulo  anterior ,  se  envien  en  auxilio 
de  la  Provincia  invadida,  debeian  obrar  con  sujecîon 
el  Gobîerno  de  esta,  miëntras  pisen  su  Terrttorio,  y 
naveguien  sus  rios  en  clase  de  Auiûiiares* 

Art.  XV.  lutciin  dure  cl  présente  estado  de  co- 
ias,  y  mîefitras  no  se  establezca  la  Paz  piibllca,  en  to-> 
daâ  las  Provincias  de  la  RepdblÎQ9«  residirà  en  la  Ca- 
pital se  la  de  Sta..Fë,  una  Coniision^  coropuesta  de 
'  tin  l)ipntado  por  cada  una  de  las  3^  Prorinoias  Lito* 
raies  «  cuya  denominadon  serà  .^Oomision  Représente*  ' 
tWa  de  los'ûobiernos  de  .las  Proviiicias  Litorales  de 
k  Re^ûUtca  Argentinat'^  cnyos  Diputados  podrén  ^r 
removidos  al  arbltrio  sus  respectivos  GobierDM% 
coando  lo  juzguen  convenientei  nombrando  otras  im- 
uediatamento  en  sa  lugar* 
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I  '■  I 

ciMe  dnd  otherê  of  a  îihe  nature  wldtJi  may  naue  18B1 
been  eetabUdhed  Spécial  Iaiws  ,  are'  excepted 
from  tke  prœeàing  jirticlef  it  heiag  understood, 
tJiat^  in  case  any  exception  isfuùl  be  made^  it  shall 
bë  extended  to  the  Jyatipee  and  properiy  tlve 
%  cimier  allied  Parties, 

jiitT,  XI  Any  Province  of  the  Repuhîic  which, 
may  he  désirons  to  join  the  l^eague  of  the  Ijitto^ 
rals^  shall  be  admit ted  upon  the  condition  ronfatn-  * 
ed  in  the  second  Clause  of  tlie  Tst  Article  oj  the 
Preliminary  Convention  s  cvnvluded  at  Santa  Pé 
on  the  23rd  Fehruary  Inst  ;  the  same  being  done^ 
with  the^^  express  and  unanimoua  consent  oJ  each 
oJ  the  said  Ftderal  Provinces, 

Art»  XII L  Shouid  the  liber ty  and  indepen^ 
dence  oJ  either  ûf  ttie  3  Littoral  PrQvincea  be  at* 
tacked,  by  either  oJ  tfie  others  fi^hic/t  tio  noi  ai 
présent  heiong  to  thie  Fédération  ^or  hy  any^  other 
' ^oreign ,  .Power ^  tfie^  otheir'  2»  Littoral  Provineee^ 
efudl  aaaist  it  with  ail  the  reeourcee  and  meana 
MHthin  their  power^  according  to  tlie  nature  oJ  t)ie 
invasion  ;  the  Auxiliary  Troop  aent  hy  ihose  Pro--  ^ 
vinces  aliall  be  well  clotlied^  ewmedy  and  equipped, 
and  lie  eommanded  by  their  respective  Chiejs  and 
OJJicers,  —  A  separate  arrangement  shall  be  madè 
re'<pecting  the  su  m  of  money  iç/tich  eocl^  PrOffincO 
aliali  contrthute  in  such  case. 

Art,  XIP^.  ^Vhe  larid  clnd  .<;ea  rcés,  wliich, 
confonnably  to  the  precedin^  Article,  may  he  sent 
in  aid  of  the  invaded  Province^  shàll  act  obédience 
io  the  Government  thf^reof^  so  long  as  they  are  with^ 
in  ils  Territory  $  and  nia'^  navi^ate  its  Rivjsra^ 
as  Auxiliaries% 

A»T,  XF^.  So  tong  as  the  présent  stdte  of  things 
elioll^  continue^  and  until  the  establishment  of  the 
public  Peace^  in  ail  the  provinces  of*  the  'Hepublic^ 
t/iere  shaU  réside  in  the  Capital  of  Santa  Péy  Corn-  > 
mission ,  composed  oJ  oné  Deputy  from  each  of  èfié 
3  Littoral  Provinces,  which  shall  be  styled  ^ttte  lie^ 
presentaiive  Commission  oJ  the  tyopernments  of  the 
Littoral  Provinces  of  the  Argentine  Repiiblicy'  the 
Deputies  of  which  s/tallbe  removableat  the  will  oj 
their  respective  Govetnments  ^'  whenover  th^  may 
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Art.  Xyl.  Las  atribiidoiies  dé  esta  Côniutoil 

aeràn:  —  ' 

li  Cdebrar  Tratadoa  de  PaU  à  nombre  de  lai 
eipresadafl  3' Provînclas^  conforme  à  las  Instrucciones 
qtté  cada  une  de*  los'Diputados  tenga  de -su  respectivd 
Gôbiêrno,  y  con  la  caiiclad  de  someter  dîchos  Tra- 
lados  à  la  Ratificadon .  de  4^da  onA  de  las  3  Pvù- 

Wnclas/  ^ 

2.  Hacef  déclaration,  de.  guerra  contra  cuàlquier 
otro  Poder,  â  nombre  de  las  3  Provj?icîas  LUorales, 
toda  vez  qae  estas  estén  acordas  en  que  se  haga  tal 
dedaracion. 

3.  Ordenar  se  levante  el  Ejércîtd,  en  caso  dé 
guerre  ofensiva  y  deten&iva,  y  nombrar  al  General  que 
deba  mandarlo. 

4.  Determînar  el  contingente  de  Ti(.j)i  con  que 
Cftda  iina  de  las  Provincias  aliadaa  debu  coutribuirj 

^  contbrme  el  tcnor  del  Arliculo  XIIL    ^    ^  . 

5.  InvUar  «4  todas  las  demas  Provincias  de  la  Re- 
pùblica,  cuando  estén  en  plena  libertad  y  traDi|Qllidadi 
à  reunirse  en  t'ederacion  con  las  8  Litor'alés,  y  à  qné 
por,medio  de  un  Congrese  General  PederaUoii,  se 
arrc^le  la  admîttîstracîon  gênerai  del  Pais  hajo  el  Sis^ 
stema  Fédéral ,  su  eommerdo  înteribr  y  esterîor,  sa 
navegacioii,  el  cobro  y  dîstrîbucîon  de  las  rentes  ge^ 
tiei^les ,  y  el  pago  de  la  Dettda  de  la  Repûplica;  con* 
sttltando  del  major  modo  posible  la  ségnridad  y  en- 

'  grandecimiènto  gênerai  de  la  Repûblica,    su  credto 
Interior  y  esteribr,  y  la  soberania ,  libertad  é  Indepen- 
'  deuçU  de  cada  ona  deibs  Provincias« 

Art.  XVII.  El  présente  Tratadd  deberâ  ser  ra- 
tifîcado  à  los  3  dîas  por  el  Gobi^rno  de  Sta  Fë,  à 
los  6  por  el  de  Kntre-Rios,  à  loa  '60  por  el  Gobierno 
de  Buenos  Aires.  * 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Pë,  â  4  dias^del  mes 
de  Ënero»  del  aiîo  de  nùestro  Senor  1831. 

*       (L.  S.)  JOSB  Maria  Rojas  y  pATBoiTé 

'    (L.  S.)  ANTomo  Crbspo. 

^L*  S.)  HoMÛfOO  CoUtiBN.  .  . 
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,  thinh  proper^  oihers  heing  immedioMy  named  in  IfiSl 
iheur  place. 

Art*  XV L   The  attribuées  of  ihis  Commission  , 
ehall  6e  :  — 

!•  2b  concîude  Treatîes  of  Peace,  in  the  nome 

of  the  said  s  Provinces  ^  conformably  ta  tJie  Instruc^ 
fions  which  each  oj  tlie  Deputies  may  receive  from  v 
Ida  respectée  Gop^rnment  ;  with  the  reser^fatioiL  ihat 
such  Treaties  shall  be  suhmitted  for  the  Mjatificar 
tidn  of  each  of  tlie  3  Propinces.        •  • 

2»  To  déclare  War  against  any  other  Power, 
in  the  name  of  the  3  Littoral  Provinces^  whenever 
the  laiter  sliall  hape  agreed  uyon  such  déclaration. 

3.  2b  order  ihe  let^y  of  an  Jbrm^^  in  eaee  o/ 
'  a)»  offensive  or  defsmwe  IFar^  imd  to  name  t& 

General  who  shall  com^nand  it* 

4.  To  détermine  Éhe  contingent  of  Troops  ivhich 
each  of  the  AUied  JProyinces  shall  furnieh^  con/or^ 
mqbfy  tQ  the  ténor  of  Article  XJIl. 

6.  To  invite,  au  the  rest .  of  the  Prot^inces  of 
the  Repuhlicy  tvhenever  they  shall  be^  in  full  li-^ 
berty  and  tranquillity ,  to  unité  tîiemselves  in  Fe* 
deration  with  the  3  Littorals ,  in  order  that  by 
means  of  a  General  l'^ederative  Congres  s,  the  gene^ 
rat  administration  of  tlie  Country  ^  according  to  .  • 
the  Fédéral  System ,  its  internai  and  external  com-r 
merce  and  navigation ,  the  collection  and  distri» 
but  ion  of  the  gênerai  Retenue ,  and  the  payment 
of  the  Debt  of  the  Repahlic^  may  be  regulated; 
and  the  hest  possible  //leasures  adopted  for  ensuring 
the  security  and  général  proàperity  of  the  Re^ 
public  y  its  internai  and  external  Crédit,  and  the  , 
aoifereignty ,  liberly  and  independence ,  of  each  of 
the  Provinces. 

Art.  XyiL   The présent  Treatf  shaU  be  rati" 
fied  in  3  days  by  the  Governnseat  of  Santa  Fé,  in 
6  hy  titat  of  Eatre-Rios,  and  in  30  by  the  Govern^  « 
ment  of  Buenos  Ayres. 

Donc  in  the  City  of  Santa  JPe ,  this  4jth  day  of 
Jfutuaryf  in  the  Year  of  cur  Lord  1831*  ' 

{L.  S.)  JosB  MAniA  RojAs  y  Patâo:s. 
(L.  S.)  Antonio  Crbspo.     •        .  . 
ÇL.  S.)  Domingo  Culleh. 

U 
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Articuio  AdicionaL 

SîcnJo  de  la  mayor  urgencîo  la  conclusion  del 

pre«;ente  Tratadô,  y  ho  habiendo»  concunîdo  la  Pro- 
vincia  de  Corrientes  â  su  celebracion  ,  por  haber  re- 
iHîrrmdo  el  Seoor  General  Don  Pedro  Fené  la  Co- 
niisîon  0(116  !e  conficu»  al  etecto,  y  teiiiendo  may  fun- 
dadus  y  jioderosos  motivos  para  créer  que  accederâ  â 
el ,  en  lus  mismos  te'rm'mos  en  que  esta  coiicebido ,  se 
le  invitarâ  por  los  3.  Cooiisionado.^  que  subscriben  que 
adhîriendo  â  el,  lo  acepte  y  ratilique  en  todas  y  cada 
una  de  sus  partes  s  del  mîsmo  modo  que  si  Imbiese 
si(Jo  celebrado  conforme  â  lostrucciones  suya:^  con  su 
respeclîvo  Comisionado/  « 

Dado  en  k  Ciodad  de  Sta.  Fé,  i  4.  dias  del  mes 
de  Enero,  del  aiSo  de  pnestro  Seoor  de  1831. 
(11.  &^  Josfi  Maria  Rojas  y  Patron, 
I L»'  S.^  Aktonto  Crbspo. 
I L.  S.)  Domingo  Cdllbn. 


15. 

Décision  du  Roi  des  Bays^Bas  sur 

les  points  litigieux  du  cinquième 
article  du  Traité  de  Gand  (l814), 
concernant  les  limites  des  territoires 
respectifs  de  la  Grande  Bretagne  et 
des  Etats-Unis  de  V Amérique  sej^-' 
tentrionale.    Datée  à  la  Haye  y  le 

10  Janvier  1831* 

»     {Imprimée  officiellement  à  JVashington*) 

Nous,  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Ro!  des 
Pays-Bas,  Prîncè  d'Orange  Naasao,  Grand  Doc  de 

Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  accepté  les  fonctions  d'Arbitrateur ,  qui 
Nous  ont  été  conférées  par  la  Note  dejj^l'Ambagsadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de*  la  Grande  Bre- 
tagne «  et  par  celle  du  Chargé  d'Aûaîres  des  Ëtat»* 
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Addition  al  Article, 

The  conclusion  of  tJie  présent  Treaty  being  most 
urgent,  and  the  Province  of  Corrientes  Jiaping  ta- 
hen  no  part  in  tJie  Negoliation  ^  rxvimr  to  General 
Don.  Pedro  Ferré  haping  resigned  tlie  Commission 
t\^iih  which  he  was  charged  to  thaï  effet  t ,  and 
there  being,  weïl  founded  and  powerful  reasons  Jor 
heUeving  that  that  Province  will  accède  to  it,  in 
the  terms  in  whicli  it.  is  drawn  up ,  the  3  Under^ 
signed  Commissioners  engage  to  invite  the  Got^em- 
ment  ihereof  to  acetpt  anaratify  it ,  in  each  and 
oll  of  itê  parts  ^  in  the  eame  .manner  as 'if  U  had 
^been  çoncUided  cenjormabfy  to  the  Instruetione  gi^ 
pen  to  itê  Commieèiener. 

Done  in  the  City  oj  Santa  Fé^  fhis  ^th  day 
of  January  y  in  the  year  of  our  Lord  i  83i.  * 

!i.  S.)  JosK  Maria  Rojaa  y  Patron* 
L,  S.)  Antonio  Crespo^  -  .       '  • 

ÇL.  «S.)  DOXLINOO  CuLLENm 

r 

Unies  d'Âinérique,  à  Notre' Hlnistre  des  Affaires  Btran- 

fres,  en  date  dn  12  Janvier  1829,  d'après  l'Artide 
da  Traité  de  Oand  dn,2d  Décembre  JL814  et  l'Ar- 
tide I  de  la  CoiiTention  condae  entre  ces  Puissances 
h  Londres,  le' 29  Septembre  1827,  dans  le  différend 
qnî  s'est  élefé  entre  Elles  an  sojet  des  Limites  de 
lenrs  Possessions  respectives: 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  Dé- 
dsion  scrupuleuse  et  unpartiale,  à  la  confiance  qu'elles 
nens  ont  témoignée,  et  de  leur  donner  ains^ttn  non» 
jeau  gage  du  haut  prix  que  nous  y  attachons; 

Ayant  h  cet  effet  dûment  examini'  et  mûrement 
pesé  le  contenu  du  premier  Expost'  ainsi  (]uv.  de  l'FiX- 
posé  ddfioitif  du  dit  différend,  que  nous  ont  respecti- 
vement rémis,  le  1  Avril  de  l'année  1830,  rÂmhnssa- 
deur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d  Amérique ,  avec  tou- 
tes les  Pièces  qui  y  ont  été  jointes  à  Pappui: 

Voulant  accomplir  aujourd'hui  les  obligations  que 
nous  venons  de  contracter  par  lacceptation  des  fonc- 

■  U2 
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1881  Uoiift  d'Arbitratenr  dans  b  saadit  ^fférad»'  en  portant 
à.  ta  connaissance  des.  2  Hautes  Fardes  intéressées  le 
r^ultat  d^  notre  examen ,  ét  notre  opinion  sur  les  3 

iioints  dans^  lesquels  se  divise  de  leur  commuii  accord 
a  contestatloh  : 

Considérant  que  les  3  points  précités  doivjent  être 
jugés  d'après  les  Traités,  Actes  et  Conventions,  conclus 
,    entre  les  2  Puissances,  savoir,  le  Traité  de  Paix  de  1783, 
le  Traité  d'Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  de  1794, 
^  la  Dt'rlaration  relative  à  la  Rivière  St.  Croix,  de  1798,  le 
^       Traité  de  Paix  si^né  \\  Gand  en  1811,  la  Convention 
du  29  Septembre  1827,  et  la  Carte  de  Mitchell,  et  la 
Carte  (A.;  citées  dans  cette  Convention: 

Déclarons  que,  —  Quant  au  premier  point,  sa- 
voir, la  question.  Quel  est  l'endroit  désigné  dans  les 
Traités  comme  TAngle  Norduest  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
et  quels  sont  les  Hîghlands  séparant  les  Rivières  qui 
se  déchargent  dans  le  Fleuve  bt.  l^aurent,  de  celles  tom- 
bant dans  rOcëan  Atlantique,  leloi^  desquels  doit  être 
tirée  la  Ligne  de  Limites  depuis  cet  Angle  jusqu'à  la 
'  source  Nord-onest  de  la  Rivière  Gonneetîcnt? 

Consid^raiit,  — ^Qae  les  filantes  Parties  mttfres* 
sées  réellement  respectivement  cette  Ligne  de  Limites 
au  midi  et  au  nord  de  là  Rivière  St.  John,  et  ont  indiqué 
chacune  sur  la  Carte  (A.)  la  Ligne  qu^eUes  demandent; 

*  <Cons'i(](  t  ant^  —  Que  selon  les  exemples  allégués^ 
le  terme  Uighlands  s'applique  non  seulement  à  dn  Pays 
motttuenx  on'  élevé,  mais  encore  à  un  terrain^  qui  sans 
être  montueux,  sépare  des  eaux  coulant  dans  une  di- 
rection difl'érente,  et  qu'ainsi  le  caractère  plus  ou  moins 
montueux  et  élevé  du  pays,  à  travers  lequel  sont  tîrëes  les 
2  Li*:^nes  respectivement  r(*clamée5  au  nord  et  au  midi 
delà  Rivière  St.  John,  ne  saurait  faire  la  base  d'une 
opUon  entr'elles: 
•  Que  le  texte  du  second  Article  du  Traité  de  Paix 

de  1783,  réproduit  en  partie  les  expressions  dont 
ou  s'est  antérieurement  servi  dans  la  Proclamation  de 
1783,  et  dans  .l'Acte  de  Québec  de  1774,  pour  indi- 
quer les  Limites  Méridionales  du  Gouvernement  cJe 
Québec,  depuis  le  Lac  Champlain,  "in  45.  degrces  ot 
North  Latitude,  along  tiie  Highlands  which  divide  llio 
I  Hivers  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
'  renée  from  tfaose  vrhich  fall  into  the  sea,  and  aiso 
abng  tho  North  Coast  of  the  Bay  des  Chaleorii'* 
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Qa'en  1763,  1765,  1773,  et  1788,  9  a  éM  ^Ut,  1831 
que  ]a  Noorelle  Eoosse  serait  bornée  an  nord,  jus*  ' 
qo'à  i^exirémittf  oecMentale  de  la  Bue  des  Chalears,  par 
la  LniA^ Méridionale  de  la  ProTinee'  de  Québec^  que ' 
cette  délimitation  se  retrouve  ponr  la  FroTiaee  de  Qué- 
bec, dans  la  Conlmission  du  Gouverneur  Général  de 
Qmme  de  1786,  où  Von  a  fait  usage  des  termes  de  la 
Proclamation  de  1763,  et  de  TActe  de  Québec  de  17T4; 
et  dans  les  Commissioas  de  1786  et  postéfienres  d^ 
CiouYerneurs  du  Nouveau  Brunswick  ponr  cette  der- 
nière Provint»,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
Cartes  antérieures  et^  postérieures  au  Traité  de  1783, 
et  qtte  l'Article  Premlër  du  dit  Traité  cite  nominative-  ' 
ment  les  Ëtats,  dont  lindépendance  est  reconnue. 

Mais  que  cette  mention  n'împlîque  point  l'entière 
coïncidence  des  Limites  entre  les  2  Puissances,  ré- 
glées par  l'Article  suivant,  avec  Tancienne  délimitation 
des  Provinces  Anglaises,  dont  le  maintien  n'est  pas 
mentionné  dans  le  Traité  de  1783,  et  qui  par  ses  va- 
riations continuelles,  et  par  Pîncertilude  qui  continua 
d'exister  à  son  (-gord,  provoqua  de  tems  à  autre  des 
différends  entre  les  Autorités  Provinciales: 

(^u1l  résulte  de  la  Ligne  tirée  par  le  Traité  de 
1783  à  ti  avers  les  grands  Lacs  à  l'ouest  du  Fleuve  St. 
Laurent,  une  déviation  des  anciennes  Provinciales  en 
ce  qui  concerne  les  Limites  :  ' 

Qu  on  chercherait  en  vain  à  s'expliquer  pourquoi, 
si  Ton  entendait*  maintemr  Fandenne  délimitation  pro* 
vinciale,  ITon-'a  précisément  fait  usagée  dans  la  Négo-^  * 
dation  de  ITSà  de  la  Carte  de  MitcheQ,  pobBée  en 
17d5«  et  par  .conséquent  antérieure  à  la  Proclamatiott 
de  17^  et  à  FActe  de  Québec  de  1774:  - 

Qae  la  Grande  ^Bretagne  proposa 
fièif  Picataqoe  pour  Limite  à  rBst  des  Etats-Unis,  et 
ensuite  n'accepta  pas  la  proposition  de  faire  fixer  plus 
.tard  la  Limite  du  Maine,  ou  du  Massacbusetts  Bay:   .  ' 

Que  le  Traité  de  Gand  stipula  un  nouvel  examen 
sur  les  lieux  leqttd  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  Li^  ■ 
imte  feostorique  ou  administrative,  et  que  dès  lors  Tan-  < 
cienne  délimitation  des  Provinces  Anglaises  a'offire  pas 
wta  plus  une  base  de  décision. 

Que  la  Longitude  de  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la 
Nouvelle  Ecosse  laquelle  doit  coïncider  avec  celle  de 
la  âMirce  de  ia  JQUvîère      Croix  »  fut  souiemeot  fixée 
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1881  par  la  JMdaraâon  de  1798,  qui  indiqua  cette  Ri-"" 
vtère.  •  ' 

Que  le'  Traité  d*Ainitlë,  de  Gèminèrce,  et  de  Na- 

YÎentlon  de  1794  mentionne  le  doute  qui  s'était  élevé 
à  Tégar^  de  la  Rivière  St.  Croix  ;  *  et  que  les  premiè- 
res Instructions  du  Congrès  lors  des  N('>^ociations,  dont 
résulta  le  Traité  de  1783,  placent  le  dit  Angle  à  la 
aodrce  de  la  Rivière  St.  Jonn: 

Que  la  Latitude  de  cet  Angle  se  trouve  sur  les 
bords  du  lât.  Laurent  ^  selon  la  Carte  de  Mitchell,  re- 
connue pour  avoir  rt'glë  le  travail  combiné  et  officiel 
des  Négociateurs  dti  Traitt^  de  178*^;  au  lîen,  qu'en 
vertu  de  la  dL^limit  iiion  du  Gouvernement  de  Qnebec,  ^ 
Ton  devrait  la  chercher  aux  Hightands  séparant  lies 
Rivières  qui  se  d<k'hnrjrent  dans  la,  Rivicro  St.  Lau- 

.   fent  de  celles  tombant  dans  la  mer: 
N        Que  la  nature  du  terrain  à  TBst  de^  PAngle  pré- 
cité n'ayajit  pas  ët<!  indiqué  dans  le  Traité  de  1783, 
>     il  ne  s'en  laisse  pas  tirer  d'argument  pour  le  fixer  de 
préférence  dans  tel  endroit,  plutôt  que  dans  un  autre: 
Qu^au  surplus,  si  l'on  croyait  devoir  le  rapprocher 
de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix,  et  le  cherchér, 
par  exemple,  à  Mars  Hîll,  il  serait  d'aotant  plus  pos- 
sible' que  la  Limite  da  Nouveau  Bronswiok  tirée  <le*là 
au  Nord-est,  donnât  à  cette  Province  plusienra  Angles 

•*  Nord-ouest  stCuës  davantage  au  Nord,  et  à  Tfist,  se- 
loif  leur  plus  grand  éloignement  de  Mars  Hill,  liu^j® 
nombre  de  degrés  de  l'Angle  mentionné  dana  lé  Traité 
a  ëtë  passé  sons  sileneè: 

Que  pflr  conséquent  T  Angle  Nord-oues^de  la  Nou« 
velle  F!co9se,  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  inconnu 
^    en  f789,  et  le  Traité  de  Gand  l'ayant  encore  déclaré 
non  con<;tnté ,  la  mention  de  cet  Anglo  hyitonque  dans 

.  le  Traité  de  1783,  doit  être  considérée  comme  une 
pétition  de  principe,  l^ol  ne  présente  aucune  base  de 
df'rîsîon  ,  tandis  que  si  on  l'envisage  comme  nn  j)oint 
topo^jraphique  etî  é^ard  à  la  définition  vîz  *^thai  An- 
gle which  \<  t'ormed  by  a  Line  drown  dne  Norlh  from 
llie  source  ol  the  St.  Croix  River  to  ihe  llighlands*', 
il  tornie  siiii|)lement  rextri'itiité  de  l;i  Ligne  „aîong 
the  saîd  rii^rlilaiuls,  which  divide  those  Rîvcrs  lhat 
emply  theniJîclve^^  into  the  River  St.  Lawrence,  from 
those  whîch  fall  into  the  Atlanlîc  Océan,"  extrémité 
que  lu  mention  de  l  Augle  Nord -ouest  de  la  Nouvelle 

è 
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Bcflitie  ne  contribue  fms'à  constailer,  èt  qui,  étant  àMl 
trouver  elle-même,  ne  saurait  mener  à  Ja -déoottverte 
de  Ja  Ligne  «lu^eUfi  tenninei 

Enfin  qne  les  argamens  tîrës  des  droits  de  So«- 
veraineté  éxercës  sur  le  fief  Madawaskas  de  et  sur  le  Ma-  * 
dawaska  Settlement,  admis  même  que  cet  exercise  fut 
suffisamment  prouvé,  ne  peuvent  point  ddcider  la  que-  . 
stîon,  ^ar  la  raison,  que  ces  deux  établissemens  n'cin- 
brassent  qu'un  terrain   partiel  de  relui  en   litige;  que 
les  Hautes  Parties  Inlc^ressëes  ont  reconnu  le  Pays  si- 
tué entre  les  Lignes  respectivement  réclamées  par  el- 
les, conoine  faisant  un  objet  de  contestation,  et  qu'ainsi 
la  possesëiuii  ne  saurait  être  censée  déroger  au  droit, 
et  que  si  l'on  écarte  ^ancienne  délimitation  des  Pro- 
vinces alléguée  en  faveur  de  la  Ligiuî  réclamée  au 
Nord  de  la  Rivière  Si.  John ,  et  spécialement  celle 
mentionnée  dans  la  Proclamation  de  176^  et  dans  l'Acte  « 
de  Quebee  de  fen  ne  saurait  admettre  à  Fa|»|iin 

de  la  Ligne  demandé  au  midi  cle  la  Rif  ièré  8t  Jehn,  des 
Arguineni  tendant  à  prouver  que  telle  partie  du  terrain 
fitigiéuz  appartient  au  Canada  ou  an  Nouveau  Bronawick*  ' 

CoQindérant,  —  Qne  la  question  «  dépouillée  déa 
argnm'ens  non  dédsiGi  tirés  du  caractère  plus  on  mc^na 
montueux  du  terrain,  de  Tancienne  délimitation  des 
Provinces»  de  TAngle  Nord  -  ouest*  de  la^  Nouvelle 
Ecosse,  et  de  Tétat  de  possession,  se  réduit  en  der- 
nière analyse  "à  celles- cii  Quelle  est  la  Ligne  tirée  - 
droit  au  .Nord  depuis  la  sonree  de  la  Rivière  St.  Croix, 
et  quel  est  le  terrain,  n'importe  qu^il  soft  montueux 
et  élevé  ou  non,  qui,  depuis  cette  Ligne  jfisqu'à  la 
•source  Nord  -  ouest  de  la  Rivière  Connecticut,  sépare 
les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  iL^au- 
rent,  de  celles  qui  tombent  dans  TOcéan  Atlantique; 
que  les  Hautes  *  Parties  Intéressées  ne  sont  d'accord 
que,  sur  la  circonstance  oue  la  limite  à  trouver  doit 
être  déterminée  par  une  telle  Ligne,  et  par  un  tel  ter- 
rain; qu^elles  le  sont  encore,  depuis  la  Déclaration  de 
1798,  sur  la  réponse  à  taire  à  la  première  question, 
à  Texception  de  ia  latitude,  à  laquelle  la  Ligne  tirée 
droit  au  Nord  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croi]^ 
doit  se  terminer;  que  cette  latitude  concide  avec  l'eV- 
trémité  du  terrain,  qui  depuis  cette  Ligne  jusqu'à  U 
ionrce  Nord -ouest  de  la*  lUvIère  Coan^etieol  sépare 
les  rivièrea  se  déchargeant  dana  le  Fleu? e  St.  Laurent, 
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1831  de  celles  qui  tombent  dans  rOc<^an  Âtlantîqne,  et  f^tÊB^ 
dès  lors,  il  ne  reste  qu'à  délerminer  ce  terrain.  ' 

Qu'en  se  livrant  à  €«tte  opération,  on  troa?e,  (d'an  i 
coté: 

D'abord,  que  si  par  Tadoptlon  de  la  Ligne  récla- 
mée au  Nord  de  la  Rivière  St.  John,  la  Grande  Bre- 
tagne ne  pourrait  pas  être  estimée  obtenir  un  terrain 
de  moindre  valeur,  que  si  elle  eût  accepté  en  1788 
la  Rivière  St.  John  pour  frontière,  eu  égard  à  la  si- 
tuation du  Pa^s  eiitre  les  Rivières  St.  John  et  St. 
Croix  dans  le  voisinage  de  la  mer,  et  à  la  possc&gion 
des  2  rives  de  la  Rivière^  St.  John  dans  la  dernière 
partie  de  ton  cours,  cette  compensation  serait  cepen- 
dant détruite  par  llnterrap^oo  de  la  eommanication 
entre  le  Bas  Canada  et  le  Mouveau  Brunswick,  spéda- 
'  lemeot  «entre  Qnebee  et  Fredericton ,  et  qu*on  cher- 
dierait  yainement  quels  motifs  aoraient  détemuné  la 
Conr  de  Londres  à  consentir  à  une  semblable  in* 
terrqption: 

Que  si,  en  second  lieu,  en  opposition  aux  Riviè- 
res se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St  Laurent,  on 
aurait  convenablement,  d*après  le  langage  usité  en  géo- 
graphie» pu  comprendre  les  Rivières  tombant  dans 
les  Baies  de  Fundy  et  des  Chaleurs,  arec  celles  se 
jetant  directement  dans  TOcéan  Atlantique,  dans  la  dé- 
nomination générique  de  Rivières  tombant  dans  TOcéan 
Atlantique,  il  serait  hasardeux  de  ranger  dans  l'espèce, 
parmi  cette  catégorie,  les  Rivières  St.  John  et  Risti- 
gouche,  f[ne  la  Ligne  réclame'e  au  Nord  de  la  Rivière 
St.  John  sépare  immédiatement  des  Rivières  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  non  pas  avec 
d'autres  Rivières  coulant  dans  TOcéan  Atlantique,  mais 
seules,  et  d'appliquer  ainsi,  en  înterpi étant  la  défîmi* 
tation  lixée  par  un  Traité,  où  chaque  expression  doit 
compter,  à  2  cas  exclusivement  spéciaux,  et  où  11  ne 
^  s'agit  pas  du  genre,  une  expression  générique  qui  leur 
assignerait  un  sens  plus  large,  ou  qui,  étendue  aux 
Scoudiac  LaHes,  Penobscott  et  Kennebec,  qui  se  jet- 
tent directement  dans  TOcéan  Atlantique^  établirait  le 
principe,  que  le  Traité  de  1783  a  entendu  des  Hlgb- 
knds  séparant  ans^  bien  médiatement  qu'immédiate* 
ment  les  Rivières  se  déchargeant  dans  ,  le  Fleuve  8t 
Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  TOcéan  Atlantiqnei 
principe  également  réalisé  par  les  2  Lignes: 
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de  la  Rivière  St.  John  ne  sépare  pas  même  immédia- 
tement les  Rivières  se  dt'chargeant  dans  le  Flenve  St. 
Laurent,  des  Rivières  St.  John  et  Ristigoiiche,  mais 
seulement  des  Rivières  qui  se  jettent  dans  les  St.  John 
et  Ristîgouche,  à  l'exception  de  la  dernière  partie  de 
cette  Ligne  près  des  sources  de  la  Rivière  de  St. 
John;  et  qu'ainsi,  pour  arriver  à  l'Océan  Atlantique, 
les  Rivières  séparées  par  cette  Ligne  de  celles  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  ont  chacane  ' 
besom  de  2  intermédiaires ,  savoir,  les  unes  de  la  Ri- 
vière St  John  et  de  la  Baie  de  Fondy ,  et  les  autres 
de  la  Rivière  lUstigouche  et  de  la  Baie  des  Chaleurs  : 
Et  de  lautre, 

Qu'oo  ne  peut  e^pfiqaer  sni&iamiiienf ,  comment^  * 
n  les  Hautes  Parties  Coatractames  ont  enteada  étabfir 
en  1T83  la  Limite  au  miiH  de  Ja  Riiièra  St.  Jobn, 
celte  Riiièra,  à  hMiaele  le  terrun  Utigieux  doit  en 
grande  parâe  son  caractère  dislincdf,  a  été  neujtralbée 
et  mise  hors  de  cause: 

Que  le  verbe  ^difide."  paraît  exiger  la  contignitd 
dés  objets  qui  doivent  être  ,,divided*': 

Que  la  dite  Limite  forme  seulement  à' son  extré-* 
niité  occidentale  la  séparation  immédiate  entre  la  Ri- 
vière Mettjurmette  et  la  source  Nord-ouest  de  Penob- 
scott,  et  ne  sépare  que  médiatement  les  Rivières  se 
déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  des  eaux  du  Ken- 
nebec,  du  Penobscott  et  des  Scoudiac  Lakes;  tandis 
ue  la  Limite  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière  St 
obn  sépare  immédiatement  les  eaux  des  Rivières  Ris- 
tigouche  et  St.  John,  et  médiatement  les  Scoudiac 
Lakes,  et  les  eaux  des  Rivières  Penobscott  et  Ken- 
nebec,  des  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve 
St  Laurent,  savoir,  les  Rivières  Beaver,  Métis,  Ri-  ' 
mousky,  3  Pistoles,  Green,  du  Loup,  Kamouaska,* 
Ouelle,  Bras,  St  Nichalas,  du  Sud,  la  Famine,  et 
Chaudière: 

Que  même  en  mettant  hprs  de  cause  les  Rivières  ' 
Ristîgouche  et  St  John,  par  le  motif  qu'elles  ne  pour- 
raient être  censées  tomber  dans  TOcéan  Atlantique,  la 
Ligne  Septentrionale  se  tronverait  encore  ansn  près 
des  Scoodiac  Lakes ,  et  des  eaux  du  Penobscott,  et 
da  Kennebec  que  la  Ligne  MdriiUonale  des  Rivières 
BeaveTi  Métis,  Rimoosky,  et  autres,  se  déchargeant 
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,  18S1  dans  ie  Fleuve  St.  Laurent,  et  formerait  aussi  'bien 

que  r^uiie  une  séparation  médiate  entre  cellea-ci,  et  ^ 
les  Rivières  tombant  dans  l'Océan  Atlantique: 

Que  la  rencohtre  antérieure  de  la  Limite  Méri- 
dionale, lorsque  de  la  source  de  la  Rivière  St  Croix 
on  tire  une  Ligne  au  Nord,  pourrait  seulement  lui 
-  .assurer  un  avantagée  accessoire  sur  Tautrc,  dans  le 
cas  où  Tune  et  iautre  Limite  jéunîsseiU  au  même 
degré  les  qualités  exigées  par  les  Traités. 

Et  que  le  sort  assigné  par  celui  de  1783  an  Oon> 
jMciictal,  et  aa      Laaranît  méiae,  ëearta  la  topposU  ^ 
tion,  ciue  les  2Paisaaiiecs  atraient  fonlu  Caire  lomlier 
la  totalité  4e  chaque  Rlfière ,  depuis  son  origine  jus- 
qu'à  son  embonchiire,  en'pitrtage  k  l^one  on/à  l'antre: 

Considérant,  —  Qne  d'après  ce  qni« précède  les 
arcumens  allégués  de  part  et  d'antre,  et  les  Pièces 
.einibées  à  l'appnl,  ne  penTont/ètre  estimés  asses  pré- 
pondérans  pour  déterminer  la  préférence  en  faveur 
.  d'une  des  2. Lignes,  respectivement  réclamées  par  lea 
Hantes  parties  intéressées»  comme  Limites  de  leurs 
Possessions  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
jusqu7î  la  source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Coniiecti- 
cut;  et  que  la  nature  du  diliérend ,  et  les  stipulations 
vagues  et  non  suffisamment  déterminées  du  Traité,  . 
dp  1783,  n'admettent  pas  d'adjuger  l'une  et  l'cuiti  e  de 
ces  Lifî;nes  à  Tune  des  dîtes  Parties,  sans  blesser  les 
-|irincipes  du  droit  et  de  l'éqniié  envers  raiitte: 

Considérant,  —  Que  la  question  se  rt  duit,  comme 
il  a  été  exprimé  ci -dessus,  à  un  choix  à  iaire  du^  ter- 
rain s('|)arant  les  Rivières  se  déchar^jeant  dans  le 
Fleuve  St,  Laurent,  de  celles  qui  loml)éiU  dans  l'Océan  ^ 
Atlantique,  que  les  Hautes  Parties  intéressées  se  sont, 
enteAdues  à.  Tégard  du  cdurs  des  eeux  ^  indiqué  de 
commun  accord  sur  la  Carte  (A.)  et  présentant  le 
seul  élément  de  décision  et  que  dès  «lors  les  clrcon- 
«stances,  dont  dépend  cette  décision ,  ne  sauraient  être 
éclaircies  avantage ,  au  moyen  de  nouvelles  recherches 
topographiqueSf  ni  par  la  prodncdon  4e  Pièces  nouvelles  : 

JVbi/.s  sommes  ctauis^  —  Qu'il  conviendra  <i'adop-' 
ter  pour  Limita  des  2  Etats  une  Ligne  tirée  droit  au  ' 
'  Nord,  depuis  la  source  de -là  Rivière  St.  Croix  jus^  , 
qu'an  point  où  elle  coupe  le  milieu  du  T/talweg  de 
la  Rivière  St.  John,  de  là  le  milieu  du  lyialweg  de 
cette  Rivière»  tn  la  remontant  jusqu'en  point  où  la 

—  *  # 
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itiviàra  9t  FfKMk  te  dédiarge  dadt  iA  Aifièiié  Bt  ]g3i 
Jôhn;  de-là  le  miSeii  da  Thalweg  de  la  Rivière  8t  ' 
FrajDdf ,  en  la  remoBtaat  jasqo^à  la  tonr^  de  aa 
branche  la  ptos  Sud -ouest,  laauelle^sonrce  noos  in^- 

•  qnona  sar -la  Carte  (A.)  par  la  lettre  (X.)  anthentiquîSe 
par  la  signature  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères; de -là  une  ligne  tirée  droit  à  TOoest  jusqu'au 
^Ipoint  où  elle  se  réunit  à  la  Ligne  réclamée  par  les  Etat^ 

*  ^tlnies  d'Amérique  «et  tracée  sur  la  Carte  (A.);  de -là  " 
'   cette  Ligne  jusqu'au  point  où,  d'après  cette  Carte, 

elle  coïncide  avec  celle  demandée  par  la  Grande  Bre- 
tagne; et  de-là  la  ligne  indiquée  sur  la  dite  Carte  par 
.'•les  2  Puissances, Jusqu'à  la  source  la  plus  Nord-ouest 
de  la  Rivière  Connecticut 
'    '         Quant  au  second  point,  savoir,  la  question,  Quelle 
'  •  est  la  source  la  plus  Nord -ouest  {Nortb- westeramost 
Head)  de  la  Rivière  Connecticut? 

Considérant,       Que  pour  résoudre  cette  question^ 
ii<  s'agit  d'opter  entre  la  Rivière  du  Connecticut  Lake, 
^.  Perry's  Stream,  Indian  Stream,  et  Hali's.Stream: 

Considérant,  —  Que  d'après 'fuMi^e  adoptd  es 
géographie ,  la  souree  et  le  fit  d'une  Rmère  sont  ln« , 
Piqués  pçr  le  nom  de  là  Rivière  attaché  àcette  lonree  .1 
et  à  cé  lit  »  et  par  leur  plus  grande  importance  rda- 
ti?e  conrparée  à  celle  d'antres  eaux ,  eonunnniquant 


Considérant,  Qu'une  Lettre  OfBdette  de  1772 
mentionne'  déià  le  nom  de  HuU's  Brook ,  et  que  dans 
'  nne  Lettre  Officielle  postérieure  de  la  même  ânnée^ 
do  mtee  Inspeeteor,  on  trouve  Halls  Brook  répré- 
sênté  comine  une  petite  Rivière  tombant  dans  le  Con* 
necticut: 

Que  la  Rivière  dans  laouelle  se  trouve  Connecti- 
cut Lake  parait  plus  considérable  que  Hali's ,  Indian 
ou  Perry's  Stream;  que  le  Connecticut  Lake  et  les  2 
Lacs  situés  au  Nord  de  celui-ci  semblent  lui  assigner 
un  plus  grand  volume  d'eau,  qu'aux  3  autres  Rivières  ; 
et  qu'en  radmettant  comme  le  dit  du  Connecticut ,  on 
p^-olonge  davantajre  ce  FleUve,  que  si  l'on  donnait  la 

.  préférence  à  une  de  ces  3  autres  Rivières:  . 
«      Enfin  que  la  Carte  (A.)  ayant  été  reconnue  dans 
la  Convention  de  1827  comme  indiquant  le  cours  des 
eaux  ,  l'autorité  de  cette  Carte  semnie  s'^ndre  éga-  ' 

•  lement  à  leur  dénomination,  ou  qu'en 
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IgIQL  tion  tel  nom  de  Rîvîère,  ou  de  Lac\  sur  hqiiel'4i|ft 
n*cut  pas  éié  d'accord,  eut  pu  avoir  ('td  omis,  que  la 
dite  Carte  mentionne  Connectîcut  Lake,  et  que  le  nom 
de  Connecticnt  Lake  implique  rapplication  de  nom 
Connectîcut  à  la  Rivière  qui  traverse  le  dit  Lac  : 

JSous  somjnes  d'avis^  —  Que  le  Ruisseau  situé 
le  pins  au  Nord -ouest  de  ceux  qui  coulent  dans  le 
plus  Septentrional  des  8  Lacs,  dont  le  dernier  porte 
le  nom  de  Connectîcut  Lake,  doit  être  considéré  comme 
la  source  la  plus  Nord -ouest  (North  -  westermost  Head^ 
da  .Connectîcut. 

Et  quant  au  troisième  point,  savoir,  la  question^ 
quelle  eit  la.  limite  à  tracer  depuis  la  Rivière  Connec- 
tîcut le  long  du  parallèle  du  4je  degré  de  latitude 
Septentrionale,  jusqu'au  FleuTe  St  Laurent,  nommé 
dans  les  Traités,  Iroquoîs  ou  .Cataraguy?  . 

'  OonndérftDty^  r--  Que  les  Hantes  Parties  Uitéres- 
•te  diAmt  d'o^nîon,  sur  la  quetdoD  da  în^Toir,  d 
1m  Tr^és  tnimit  un  DcaYead  levé  de  toute  la  Ligne' 
.  de  limita  depuis  la  Rinte  Ooiinectieut,  jusqu'au  Fleuve 
8t  Laurnit,  aoamés  dans  les  THutési  Ireqools  eu 
KCataraguv,  ou  bien  seelemeat  le  eoBupIteent  desau^ 
dens  levés  provindanx: 

Considérant,  —  Que  le  Vi^me  Article  du  Traité 
de  Gand  de  1814;  ne  stipule  point  qu'on  lèvera  telle 
partie  des  limites,  qui  n'aurait  pas  été  levée  jusquMci, 
mais  déclare  que  Jes  Anûles  n'ont  pas  étë  levées  et 
établit  qu'elles  le  seront:  .      .  * 

Qu'en  effet  ce  levé,  dans  les  rapports  entre  les 
,  deux  Puissances,  doit  être  censé  n'avoir  pas  eu  lieu 
.\  depuis  le  Connectîcut  jusqu'à  la  Rivière  St.  Laurent, 
nommée  dan«;  les  Traités,  Iroquois  ou  Catarafï^tiy ,  vu 

3!ïe  l'ancien  levé  s'est  trouvé  inexact»  et  avait  été  or- 
onnc  non  par  les  deux  Puissances  d'un  commun  ac* 
'    cord,  mais  par  les  anciennes  Autorités  provinciales: 

Qu  il  est  d'usage  de  suivre,  en  fixant  la  latitiïde^ 
le  principe  de  latitude  observée: 

Et  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, a  établies  certaines  Fortifications  à  l'endroit  dit 
Rouse's  Point,  dans  la  persuasion  que  le  tenaiii  lai- 
sait  partie  de  leur  Territoire,  persuasion  suffisamment 
légitimée  par  la  Ligne  réputée  jusqu  alors  correspon- 
dre avec  le  45e  degré  de  latitude  Septentrionale: 

Noiu  sommes  d'avU^  —  Hull  conviendra  de  pro- 


V 

pointa  iiligieux  du  cinquième  article  etc*  ^317 

céder  à  de  nouvelles  opérations  pour  mesurer  la  latir  X831  ' 
tude  observée,  afin  de  tracer  la  limite  depuis  la  Ri-  • 
vière  Connecticut ,  le  long  du  parallèle  du  45  deo;ré 
de  l.itllude  Septentrionale,  jusqu'au  Fleuve  St.  Laurent, 
nommé  dans  les  Traites  ,  Iroquois  ou  Cataraguy  ;  de  , 
manière  cependant,  qu'en  tout  cas,  à  Pendroit  dit 
Roase's  Point,  le  Territoire  Jes  Et«ta-Uidf  d'Amérl*  '  v 
que  s'étendra  jusqu'au  Fort  qui  s'y  '  trouve  établi,  et 
comprendra  ce  Fort  et  son  rayon  kilôinëtrique. 

Aihsi  fait  et  donné  sons  Notre  Sceau  Koyal,  à  1»  /' 
Haye,  ce  10  Janvier,  de  Tan  de  Grâce  1831,  etide 
Notre  Règne  le  18.  GciLiiAUMB» 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  , 
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Prùtestation  du  Ministre  desEiats^ 

unis    de  V Amérique  septentrionale 
à  lafifaye  contre  la  Décision  du  Roi  .  > 
des  Pays Bas  sur  les  points  liti-  , 
^ieux  entre  les  Etats  -  unis  '  et  la  ^ 
Grande -^Bretagne  du  cinquième  ar- 
ticle  du  Traité  de  Gand  (1814X  con-- 
cernant    les  frontières  respectives.' 
En  date  du  ±%  Janvier  1831* 

{The  Times.)    ^  .     '  ' 

• 

A  Son  Excellence,  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len ,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Maj. 
le  Âol  des  Pays-Bas. 

The  Hligue,  12th  Jannary,  18S1«% 

The  undersigued  »  Mînlster  Plenipotentiary  and 
Ënvoy  Extraordinary  of  the  United  States  of  Amen« 
cas  had  the  honour  to  receive  from  the  hands  of  His 
Majesty,  the  King  of  the  Netherlands ,  on  the  lOth 
Instant,  a  Pocumcnt,  purporting  to  be  an  exprès- 


Digitized  by  Google 


318   Protestation  du  Ministre  des  Etats -unis 

* 

1831  sion  of  hb  opinion  on  the  'sevoral  Points  submîttcd  to 
*  him  as  Arbiter,  tèladv^  Co  certain  portions  of  thc 
-RoaDdary  of  ibe  United  Statea.  In  à  period  of  much 
difficulty ,  Hb  Majesty  baa^bad  ibe  goodneas,  for  Ûkp 
purpos^  éf  concinating  confli^^ting  daims  and  prêtes* 
aiona,  to  devdte  tic  tbe  Hîpb  Parties  interested,  a  tima 
that  must  ha?e  been  preaoiis  to  bimself  and  People. 
It  b  with  extrême  regret,  therefore,  Ibat  tlie  Unim- 
signed,  in  order  to  prevent  ail  misconception ,  and  to 
.  vindicate  tbe  rights  of  bis  Government ,   feds  bimself 
compeiled  to  caTl  the  attention  of  Hb  Majesty'a  Mînister 
^,  again  to  the  subject  But  wbile ,  on^  tlie  one  hand,  in 
advertung  to  certain  views  and  considerationa,  wbicli 
aeem,  in  some  measure,  perbaps,  to  bave  escaped 

*  t  observation,  the  Undersigned  wîll  seem  it  necéssary  to 

do  so  with  simplicity  and  frankness ,  he  could  not,  on 
the  other  be  wanting  in  the  expressions  ot  a  most  rea- 
.  •   peetfui  déférence  for  His  Majesty ,  the  Arbiter. 

The  language  ot  the  Treaty,  which  bas  given 
rise  to  the  contestation  between  the  United  States  and 
Great  Britain,  is,  „Ând  that  ail  disputes  wbicb  ml^ht 
arise  in  future  on  the  subject  of  the  Boundaries  of  the 
said  United  States,  may  be  prevented,  it  is  iietei>y 
agreed  and  deciared ,  that  the  iuilowing,  are  and  shaJI 
be  theîr  Boundaries ,  vîz ,  from  the  north  -  west  angle 

*  of  Nova  îScotîa,  viz,  that  angle  which  is  Ibiiiied  by  a 
line  drawn  duc  north  from  tbe  source  of  the  $L  Croix: 
River  to  the  Highlands^  along  the  said  Highiand  whicb 
divide  those  Rivers  that  enipty  tbemselves  into  the  River 
8t*  Lawrence,  from  thcae  wbick  fall  into  the  Àtiaatic 
Océan,  in  the  north -Vesternmôst  head  of  Connecti- 
eut  River,  thence  down  àlong  the  middlo  of  that  Ri- 
ver to  th^  45th  degree  of  no^th  btîtnde,'  from  thence 
by  a  fine,  dae  wèst  on  said*  latitude,  until  it  atrikes,  the 
River  Iroqudis  or  Catarguy  — .  East,  by  a. line  to  lie 
'drawn  along  the  middle  of  the  River  8t  Croix,  Iroin 

'  ha  mouth  in  the  Bay  of  Fundy,  to  its  source;  and 
from  itr source  dîrectlv  north,  to  the  aforesaid  High- 
lands,  whîch  divide  thé  Rivers  that  fall  into  the  At- 
lantic Océan ,  from  those  which  fall  into  the  River  St. 
Lawrence."  The  manncr  of  carryîng  thîs  apparently  •  , 
exceedingly  definite  and  lucid  description  of  Bbundary 
înto  effect ,  by  runnîng  the  line  as  descrîbed,  and 
marking  the  aame  on  the  surface  of  the  earth,  waa 

■ 
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.the  sdbject,  the  lole,  eidonve  ««Meet,  snbmitted  bylSSl 
the  Convenlioii  of  Sepiember,  in  pasiuaiiioe  of 

the  Treaty  of  Crfient,  1814,  tp  an  Arbiter  Tf,  bn^îii- 
▼esUgadon,  that  Ârbîter  found  the  language  of  the 
Treaty,  in  bis  opioion,  inapplicable  to,  and'wboUy 
inconsistent  witb  Ihe  topograpny  of  the  Country,  so 
that  the  Treaty  of  1783,  in  regard  to  its  description  of 
Bonndary,  could  not  be  ei^ecuted  according  to  itt  own 
express  Stipulations,  no  aothority  >vhate?er  was  cou- 
ferred  upon  hîm  to  détermine  or  consîder  what  prac- 
tîcable  Boundary  Line  shoiild ,  în  such  case,  be  sub- 
stitiited  and  eslablishcd.  Such  a  question  ot  Boundiry,  ^ 

.as  is  here  supposed,  the  Unîted  States  of  America, 
would,  it  is  bclieved,  submit  to  the  définitive  décision 
or  no  Sovereign.  And  in  the  case  submitted  to  His  Ma-  ^ 

nlhe  King  of  the  Netherlands,  the  United  States,  . 
►rbear in^2^  to  deîe^ate  any  such  power ,  were  not 
influenced  by  any  want  of  respect  for  that  distinguished  ^ 
Monarcbf  They  have,  on  the  cotUrary,  given  him  the 
hîghest  and  most  signal  proois  of  their  considération 
and  confidence.     In  the  présent  case  especialîy ,  as 
any  revision  or  substitute  of  Boundary  whatever,  had 
been  steadily  and  in  a  spirît  of  unalterable  détermina-  ' 
tion,  fedsted  at  Ghent  and  àt  W^çbington,  tbey  had 
not  anficipaled  Ihe  possibiliiy  of  tbere  being:  any  oc- 
oasion  for  delegating  such  poweni. 

4niong  the  questions  to  wldeh  tbe  language  of 
,tbe  Treaty  of  1783,  airéady  quoted,  gave  risejbet-* 
ween  the  fligh  Parties  interested,  is  the  following,  viz« 
where  at  a  point  4ae  north  ft  om  tbe  source  of  the 
River  8t  Croix,  are  „tbe  Highlands  which  divide  tbo 
Aiven,  tbât  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence', froni  tbose  that  fall  into  the  Atlantic  Océan," 
at  wbiob  same  point  on  said  Highlands  yms  ûho  to 
be  found  the  north  w est  angle  of  the  long  establisbed, 
well  known,  and  distinctiy  defined  British  Province  of  é 
Nova  Scofia. 

'  On  the  southern  border  of  the  River  St.  Law- 
rence, and  at  the  overage  distance  from  it  of  less 
than  30  english  miles,  there  is  an  elevated  range  or 
continuation  of  broken  Highiand ,  èxtendlng  from. 
Capo  Rosières,  southwesterly  to  the  sources  of  Con- 
necticut  River,  forming  the  southern  border  of  the 
basio  of  the      jt<awrencet  and  the  Ligne  des  ver- 
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1831  sants  of  the  Rivera  emptying  into  it.  The  same  Hîgh- 
•  lànda  forai  aiso  the  Lîgae  des  versants  ,  on  the  north, 
of  the  River  Restigovîme,  emptying  itself  into  the 
Bay  des  Cbaleara,  the  Rivér  St  John  wSth  its  northerly 
and  westeriv  branches  emptying  into  the  Bav  of  Fandy, 
i  the  River  Penohscot  with  its  north-Westeny  brandies 
emptying  into  the  Bay  of  Penohscot,  thèRivers  Ken-' 
nebec  and  Androscoggin,  whose  united  waters  empty 
Into  the  Ba^  of  Sagadahock ,  and  the  River  Connec- 
ticut  emptying  into  the  Bay  called  Long  Ishwd  Sound. 
V  Thèse  Bays  are  ail  open  arma  of  the  Sea  or  Atlantic 
Océan;  are  designated  bv  their  names  on  Mitchd^s 
map  :  and ,  vith  the  single  exception  of  Sagadahock, . 
are  ail  eqiially  wel!  known,  and  usually  designated  by 
their  appropriate  names.  Thîs  Lirrne  des  'versants 
constitutes  the  Higlands  of  the  Treaty,  as  daimed  by 
the  United  States. 

'  *  •  There  is  another  Ligne  des  versants,  which  Great 
Britaîn  claims  as  the  Highiands  of  the  Treaty.  It  is 
the  dividing  ridge  that  bounds  the  southeru  side  of 
Ihe  basîn  of  the  River  St.  John,  from  those  which 
ttow  into  the  Penohscot  and  St.  Croix.  No  ^Rîver 
ilowd  from  this  dividing  ridge  into  the  Hiver  St.  Law* 
rence.  On  the  contrary,  pearly  the  whole  of  the  ba« 
sins  of  the  St  John  and  Resttgoacbe  intervena  The 
sonree  of  the^  St  Crok  aiso  is  in  this  very  Ligne  des 
<  versants^  and*  less  tban  an  english  mile  distant  from 
thé  source  of  a  tribntary  stream  of  the  St  John.  This 
proximity  redudn^  the  dae  north  Hne  of  the  Treaty/ 
as  it  were  to  a  point  compelled  die  Provincial  Agents 
'èf  the  BHtish  Government  to  extend  the  ^ue  north 
line  over  the  dividing  ridge  into  the  biisin  of  the  St 
John ,  crossing  its  tributary  streams  to  the  distance 
of  about  40  miles  from  the  sobrce  of  the  St  Croix,'  • 
to  the  vicinity  of  an  isolated  Hill  between  2  tributary 
streams  of  the  St.  John.  Connecting  that  isolated 
Hill  with  the  Ligne  des  versants,  as  just  descrîbed, 
by  passîng  het^^'een  said  tributary  streams,  they  clai* 
med  it  as  constituting  the  Highiands  of  the  Treaty. 

Thèse  2  ranges  of  Highiands,  as  thus  described, 
the  one  contended  for  by  The  United  States ,  and  the 
other  by  Great  Britaîn,  Hîs  Majesty  the  Arhiter  re- 

Êards  as  comporting  eqaally  weli  m  ati  respects  \>ith  the 
ioguage  of  the  Treaty.  it  is  not  the  intention  of  the 

I 
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Undersîgned ,  in  thîs  place,  to  question  in  the  slightest  1831 
degree  tbe  correctness  of  Hîs  Majesty's  conclusion;  but 

•  when  .  the  Arbiter  proceeds  to  say  that  it  would  be 
fiuitable  to  run  tbe  Une  due  north,  from  the  source  , 

'  of  the  River  St.  Croix,  not  ^to  the  HighbMidriAich  . 
dhide  the  AÎTers  that^  fail  into  the  Atlanlic  Oiseaii 
from  those  which  fali  into  Hhp  River  St  Lawrence/' 
bot  to  ihe  eentre-of  the  River  8t  John,  thence  to 
pass  op  said  .River  to,  ibe  month  of  tho  River  8t» 
Franda,  thence  op  the'RIver  St  Francis  to  the  source 
of  its  sonth-westemmost  branch,  and  from  thence  by 
a  line  drawn  west  anto  the  point  where  it  intersects  tbe 
fine  of  tbe  EUghlands  as  claimiM  by  the  United  States, 
and  only  from  thence  to  pass  v^^oi^Ç  Hîghlands, 
which'  divide  the  Rivers  that  fall  mto  the  Atlantie  , 
Oeean  from  those  which  fall  into  the  River  St  Law- 
rence, to  tbe  northwesterilmost  head  of  the  Gonnectî* 
cnt  River,  —  thns  abandonîng  altogetber  the  Boun- 
daries  of  tbe  Treaty^  and  substituting  for  them  a  dis* 
stinct  and  différent  line  of  demarkation  ;  ^  it  beco- 
mes  the  duty  of  the  Undersigned ,  with  the  most  per- 
fect  respect  for  the  friendïy  vîews  of  the  Arbiter,  to 
enter  a  Protest  against  the  proceeding,  as  constitnting 
a  departure  from  the  power  delegated  by  the  High  ^ 
Parties  interested;  in  order  that  tbe  rigbts  and  inter- 
ests  of  the  United  States  may  inot  be  supposed  to  be 
committed  by  any  presumed  acquiescence  on  tbe  part 
oi  their  Représentative  near  His  Majesty  the  Kiog  of 
the  Netherlands. 

The  Unteraigned  aymls  hîmself  etc. 

Wtf.  P.  Fbeble^ 
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•'  .  *  • 

1831  17. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  le  port  de  St. 
George  dans,  tlsle  de  Grenade  port 

Jranc,   en  dcrtc  du  31  Janvier  1831- 

(Publication  Officielle.)  • 

M  ihe  Court  -at  Brightont  the  ait#  day  of  January^ 

1831.: 

Présent , 

*    The  Kiog's  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  >lie.6th  Year  of 
the  Reîgn  of  Hia  late  Majesty  King  George  tîie  FourOi, 
întituled  „An  Act  to  regulate  the  Trade  ol  tlie  Btitisli 
Possessions  Abroad,"'  it  is,  amongst  other  things,  enact- 
ed,  that  certam  Ports,  tlicrein  partîcularlv  mentioned, 
în  the  Isknd  of  Jamaica,  and  in  the  Provinces  of 
Nova.Scotia,  Canada,  and  New  Brunswick,  and  în 
the  Tsland  ot  Oarbadoes,  shall  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  sald  Act:  artd  it  is  fur- 
ther  enaoted,  that  it  shall  be  lavvful  for  Hîs  Majesty 
in  Council,  from  time  to  tiqie»  to  appoint  any  Port 


18.  . 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  dç 
navigation  entre  les  Etats-Unis  de 
V  Amérique  septentrionale  et  les 
Etats  -  Vnis  du  Mexique^  signé  à 

Mexico  le  5  Avril  1831. 

(Publié  à  WasIiiDgtoo  aii  mois  d'Avril  1832.) 
2%e  United  States  of  America  and  the  United 
Mexican  Statee ,  desiring  to  eatahliah  upon  a  Jirm 
hc^aie  the  relations  of  friendship  that  sa  happfy 
aubeiat  between  tlie  2  Repuhiicê,  have  detennined 


Digitized  by  Google 


Britannique  déclarant  le  Port  Si,  George^tc.  323 

in  Hîs  Majesté  s  Possessîoas  in  America  to  be  a  Frce  1831 
Warehousing  Poit  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
ai^  that  every  su.ek  Port,  ao  appointed  by  Hîs  Ma- 
jestv,  shall  be  a  Free  Warahoosing  Port  under  the 
said  Açt,  as  if  appoiated  by  the  same^  ia  as  CoU  aad 
ample  a  nuanner  ia  ail  respects  as  any  of  the  Poils, 
thereinbefore  mentioned,  are  Free  Wtirehousing  Ports 
appoiated  by  the  saîd  Àct^ 

And  whercas  Hîs  Maîesty  doth  deem  it  expédient»* 
that  the  Port  of  St.  George,  în  the  Island  of  Grenada^ 
abottld  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  for  the 
porposes  of  the  said  Act^  His  Majesty  doth  therefore, 
by  and  yvith  the  advice  of  Hîs  Privy  Conncil,  aad  în  ^ 
pnrsnance  and  exercise  of  the  Powers  în  hîtn  vested, 
in  and  by  ihe  said  Act  of  Parllament,  order  and  np^ 
point,  that  the  said  Port  of  St.  George,  in  the  island 
of  Grenada ,  shall  be  a  Free  Warehoustag  Port  for 
the  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Honourable  the  Lordg  Commis- 
sioneiJi  of  Bis  Majesiy's  Treasury,  and  the  Right  Ho-  • 
iionrable  Viscount  Goderich ,  one  of  His  Majesty's 
Principal  Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neceS' 
sary  direciiuus  iierein,  as  to  thein  may  respectively 
appcrtain.  •         "  ' 

'*        •  •      ',€•&  GasYiLiiE.  * 


18- . 

Traité  amitié  j  .  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Ktats^unis  de 
t Amérique  septentrionale  '  et  les 
Etats- unis  du  Mexique,  signé  à 
Mexico  le  5  Avril  1831* 

(Publié  à  WasfiingtoD  au  mois  d'Avril  1832.) 

LosEstadosUuidos  deAmt^rica  y  losElstados  Unîdos 
Mcxicanos ,  deseosos  de  aiii  inar  sobre  bases  soiidas 
las  relaciones  de  ainistad  y  comercio  «jue  (elîzmente 
ec&isten  entre  amba:}  ilepûblicas,  h  an  resuelto  fijar  de 
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^831  to  Jix ,  ia  a  clear  \and  positipe  manner ,  tlie  rulea 
I4fhich  ahall  in  future  be  religiously  obserped  be- 
tween  koffif  means  of  a  JYeaty  of  Andty^  Cony-  ' 
mierùe^  and,  Navigation*  JFbr  wtUch  important  ob^ 
jeetf  thèl^r^îdeni.  of  the  V^Uud  iStqtea  of  Amerioa 
hàa  appointed  Anthony  Btutler^  a  diizen  of  the 
Unitéd  Statesy  and  Chargé  d^Affairea  of  the  Ùfiited 
State»  of  America  near  the  United  Mexican  States^ 
with  Full  Powera;  and  tJie  Vice^  Président  of 
tlie  United  Mexican  States^  in  the  exercise  oj  the 
Executive  Power  ^  fiaping  conjerred  lihe  Full  Po~ 
pvers  on  Jiis  Rxceîhncy  TAicas  Alaman,  Secretary  of 
State  for  Home  and  Foreign  yj[]airs,  andhis  J£xceilen^ 
cy  jRxiphael  Mangino^  Secretary  of  the  Treasury  ;  and 
theaJoresaidPlenipotentiaries,after  having  compared 
andexchangedy  induejorm,  their  severaï Powers  as 
aforesaid^  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art,  /.  There  shall  be  a  Jirm ,  inpiolahle^ 
and  uniperaalp  peace,  and  a  true  and  sincère 
friendsMp,.^het(veen  the  United  Statee  of  America 
and  tltf  United  Mexican  States,  in  ail  the  extent 
of  their  Poaseêêione  a^nd  hetweea  their  "People  and 
Citizenê  rfespectti^ely ,  Hfithout  distinction  (  f  per^ 
sons  or  places. 

Art,  II,  The  United  States  of  America  and\ 
the  United  Mexican  States,  designUtg  to  tahe  jor  - 
the  basis  of  their  agrément  the  most  perfect  equa^ 
lit  y  and  reciprocity,  engage  mutualfy  not  to  grant 
any ^articular  fapor  to  other  Nations,  in  respect 
of  Commerce  and  Napigation,  which  shall  not  im^ 
mediately  become  couinion  to  the  other  Party,  u>ho 
shall  enjoy  the  same  freely ,  if  the  concession  was 
freely  rnade,  or  upon  the  same  conditions,  if  tlie 
concession  was  conditionaL 

Art,  m,  The  Ci ti zens  of  the  2  Countries . 
-  respectipely ,  shall  haut  liber ty^  jreely  and  securely 
to  corne  with  their  Kessels  and  Cargoes  to  cul 
sUch  Places,  Ports,  and  Riyers,  of  tfie  United  ' 
States  of  Ametica  and  of  the  United  Mexican  Sta-- 
tes  y  to  which  other  Foreigners.  are  permitted  to 
_f  corne,  to  enter  into  the  same,  and  to  remain  and 
réside  in  any  part  of  the  said  Territories  reapec- 
tipely;  aho^  to  hire  and  occupy  houses  and  ware^ 
houses  for  the  pur  poses  of  their  Commerce ,  and  to 
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ai^a  naiiera  dara  y  ponti?a  las  reglaf  4|ae  ban  da  ôli- 
•enFane  en  16  ancenvo^  religiofamentè  entre  aaibaa^ 


dente  de  los  Estados  de  Amériea  hà  cooferido/ 

Plenos  Pc  d  ères  al  Cindadano  de  los  mismes  Estados^ 

Antonio  Butler,  Encaif^do  de  Negocîos  cerca  de  los 
£i8tados  Unîdos  Mexîcanos;  y  el  Vice  Présidente  de. 
loa  Estados  Unidos  Mexîcanos  en  ejercioîo  del  Poder 
E^'eculîvo,  al  Escelentisimo  Senor  Don  Lucas  Alaman, 
8ecretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones 
Esterîores  é  Tnteriores,  y  al  Escelenti'smo  Senor  Don 
Rafaël  Mangino,  Secretario  de  Estado  y  del  Despncho 
de  Hacienda;  os  cualcs,  despues  de  haber  combiado 
sus  Plenos  Poderes.  hao  convenido  en  les  Articules 
Biguientes; 

< 

Art.  I.  Habrâ  una  firme,  înYÎolable  y  universal 
paz,  y  una  slncera  y  verdadera  amlstad  entre  los  Esta- 
dos  Unîdos  de  Ame'rîca  y  los  Estados  Unidos  Mexîca- 
nos en  toda  la  eâtcnsion  de  sus  Posesiones  y  Terri- 
torios,  y  entre  sus  Pueblos  y  Ciudadanos,  respectÎTa-  ^ 
mente,  sin  distincion  de  personas  6  lugares. 

Aet.  n»  Los  Bitadoa  Unidok  de  Amërica  y  loa  ' 
fistados  Unidos  'Meiieanos«  deseando  tomar  por  base 
de  este  oonvenoe  la  mas  perfecta  igualda^  y  redprod- 
dad,  se  comprometen  a  no  concéder  ningnn  favor 
parlicniar  à  otras  Naciones,  en  lo  respective  à  Com- 
ercio y  Na^egacion,  que  no  venga  à  ser  inmediata* 
mente  coroun  à  la  otra  Parte  ;  la  cual  dèberd  gozarlo 
iibremente,  si  la  concesion  fué  bêcha  libremente,  d 
bajo  las  mismaa  condicionet,  si  la  onceslon  fnesce^ 
condicionaL  ^ 

Art.  in.  Los  Ciudadanos  de  los  dos  Paises  re- 
spectivaroente,  tendran  libertad ,  franquîcia  y  seguridad 
para  ir  con  sus  Buques  y  Cargamentos  à  todas  las 
Flazas,  Puertos,  y  Kios,  de  los  Ëtados  Unidos  de 
América  y  de  los  ESstados  Unidos  Mexicanos,  à  los  que 
à  otroâ  E^trangeros  es  permitidu  ir,  entrât  y  perma- 
necer  en  cualquiera  parte  de  los  dîchos  Territorios 
respeclivamente  ;  asi  como  arrendar  y  ocupar  casas  y 
ahnacenes  para  los  fines  de  su  Comercio,  y  comer- 
dar  eo  ellos  en  toda  dase  de  productos,  manufacturas, 
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traie  Mreim  i»  aU. sorte  af  produee^  manufaeiuneef' 
and  merchatidiee  $  and ,  generalfyf  ihe'Merchahie 
and  Dradere  oj  each  Nation  shall  enjoy  the  moei 
complète  protection  andeeeurity  for  iheir  Commeroem 
And  tkey  ehaH.not  pay.  higher  or  other  duties, 
impo'sts  ^  or  Jee»^  iPhateoet^er^  4haa  tlioee  u^hicili 
the  moêt  javored  Nations  are  or  may  be  obJi£'ed 
to  pay;  and  ahall  enJoy  ail  the  rights^  pripilajgee, 
^and  exemptions ,  with  respect  to  Navigation  and 
(Commerce y  iphich  ilie  Citizena  of  the  most  faijored 
Nation-  do  or  may  enjoy  ;  but  suhject  always  to 
the  Lau^s,  usages j  and  Statutes  oJ  tlie  two  Voua-* 
triefi  respectiuely*        *"     ^  ^ 

The  Liberty  to  enter  and  discharge  the  T^es- 
sels  of  both  Nations  of  wMch  this  yJrticle  treats^ 
shall  not  be  underatood  to  autlLorise  the  coasting 
trade,  which  is  pei  mitted  to  National  i  enàtls  only, 
Jfnr.  IV*  No  higher  or  otiier  duties  shall  be 
impoâed  on  the  importation  into  the  United  Mexi- 
can]  States  y  oJ  any  article,  the  produce  ^  growth, 
or  .manu  facture^  of^  the  United  Statee  of  jmerica, 
thon  those  tvlach  tHe  eame  or  lihe  'articles ,  the 
produce,  growth^  or  me^Jaeture^  of  any  other  JF\>- 
reign  Ùountry,  do  nou>^  or  may  liereaftery  pay^ 
nor  ehall  articles  ^  tJie  produce,  grou^th^  or  manu^ 
facture  y  of  ths  United  Me^ican  States ^be  suhject^ 
on  their  introduction  into  thç  United  States  of 
America,  to  higher  or .  other  duties  than  tivose 
ivlUch  the  sàme  or  lihe  articles  of  any  otlier  J^oreign 
Country  do  nofp ,  or  may  hereafter^  P^y* 

Higlicr  duties  shall  not  he  iDiposed  in  the  re- 
spectii^e  States,  ofi  the  exportation  of  any  article  to 
the  States  oj  the  other  Contracting  Party,  than  those 
ivliich  are  nou> ,  or  may  hereafter  be  paid ,  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreign 
Country  ;  nor  afu^ll  any  prohibition  be  established  on 
the  exportation  or  importation  of  any  article^  the 
sproducej  growth ,  or  manufacture^  of  the  United 
States  of  America^  or  oflhSe  United  Mexican  States^ 
respeetively,  in  eitherpf  them^  which  ehall  nùt  in  Uhe 
manner  Be  established  ùfith  respect  to  other  JFhreigh 
Countries»  '  ' 

'     AnVf  V.   No  higher  or  Other  duties  or  charges,  ' 
on  aecount  of  tonnage^  lighti      harbor  dues^  pilch- 
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y  mercancîas;  y  en  gênerai,  los  Comercîanles  y  Ne- 
go(  iauti^s  de  cada  Nacion,  g;o tarda  la  mas  compléta 
ptutecclon  y  segutitlad  para  âu  coinercio.  ^. 

'Y  no  pâgarda  otroa  '  ni  mas  altos  derechos ,  îm» 
|»Detos,  6*eviola^entos,  cualoui^era  que  aean ,  que  ioa. 
que  esteo  3  estttvieren  ojbligaoas  a  pagar  las  Naçiones 
mas  favorecidas;  y  goxaran  todoa  m  dèreclios,  pri* 
viiegîos,  esenciones,  con  respecte  à  la  Navegacion  y 
Comerclo,  que  los  Cîudadanoa  dé  lu  Nadon  mas  fa- 
voredda  gosen  6  gosaren;  pero  tnn^tîM  «empro  â 
laa  Leyes,  usos,  y  '^tatutos,  de  las  dos  Naciones  res- 
pect! va  m  ente. 

La  liberlad  de-  entrar  y  descargar  los  Bnqm  de 
ambas  Nàclones  de  qbe  habla  este  Articule,  no  se  en- 
tendeni  que  autorîza  el  comercio  de  escala  y  cabotaje 
pcrmitido  solamente  a  los  Buqnes  Nacionales. 

Art.  IV.  No  se-impondrâa  otros  ni  mayores  de- 
rechos à  la  iiTiportacîon  en  los  Estados  Unidos  de 
America  de  articuio  alguno  de  producto  nalural,  d  ma- 
nufactura, de  los  Estados  IJnîdos  Mexîcanos,  que  los 
que  pagan,  6  en  ^delante  pagaren,  los  mismos  6  se* 
mejantes  artfculos  de  producto  natural  6  manutactura 
de  cualqiiiera  otro  Pais  Estrnngero.  Los  artfculos  de 
producto  natural  ô  manulactura  de  los  KàLados  Uni- 
dos  de  América,  no  estaràn  sugetos  en  su  introduccion 
.  en  los  Estados  Unidos  Mexlcanos,  a  otros  ni  mas  al- 
tos derechos  •  qae  aqndlos  qi^e  los  mlsmos  &  semejan* 
tes  articolbs  de  cnalqmera  otro  Pais  Etrangère  pagoen 
aliora  6  poedan  pagar  en  adelante.  ' 

No  se  impondâq  mayores  derechos  en  los  Estados 
-respectives,  a  la  esportacion  de  articuio  aigu  no  à  los 
Estados  de  la  otra  Parte  Gentratante»  que  los  que  aliora  6 
despues  sean  pagados  en  la  esportacion  de  los  nûs- 
mos  articules  à  algun  otro  Pais  Estrangero;  ni  uîn- 
l^na  probibicion  sera  establecida  en  la  esportacion  d 
'  iiDportacion  de  cualquier  articuio,  producto  natural  6 
manufactura  de  los  Estados  Unidos  de  America  d  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  respectivamente,  en  aiguno 
de  ellos.  que  del  mî^mo  modo  no  se  estnblesca  igual- 
mente  con  respecto  à  olros  Faises  Kstrangeros. 

A  UT.  V .  No  se  împondrân  otros  ni  mas  altos  de- 
rccboâ  ni  €arga8>  por  razoa  de  toneladas,  fanal,  emo- 
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J881  te^^f  9almge  în  case  of  damage  or  shîpwrm:^^  or 

any  other  local  cJuir^es ,  shall  be  imposed  in  ctny 
of  the  Ports  of  Mexico,  on  Ves^eh  oj  the  United 
States  oj  America^  than  those  payable  in  the  same 
Forts  h^'  Mexican  Vessels;  nor  in  tJie  Forts  aj 
the  United  States  oj  America  on  Mexican  Vessels^ 
f  than  ahall  be  pajahle  in  the  same  Forts  on  jf^es— 
sels  of  the  United  States  of  jimerica^^ 

,  *  '  '  '  •  > 

^     '  Art*  VI*    The  same  duties  shall  be  paid  on 
the  importation  into  the  United  Mexican  States^ 
of  any  article  y  the  growthy  produce ^  'Or  manu/k'^ 
cture,  of  the  United  Statea  of  America^  ipheihsr 
euch  impottàïion  ehaU  te  in  Mexican  f^eseele  or 
in  Vessels  of  the  United  States  oJ  America  ^  and  » 
the  same  dulies  shall  be  poid  on  the  importation 
into  the  United  Statèa  of  Anuriea^  of  amy  article^ 
'the  growth,  produee^  or  manufacture,  of  Mexico, 
ivhether  such  importation  shttu  be  in  Vessels  of 
the  ï/nited  States  oj  America  or  in  Mexican- Fee^ 
sets,    The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same 
ho  un  t  les  and  drawbachs  allowea,  on  tlie  exporta^- 
tîon  fo  Mexico  of  any  articles^  the  growfJi^  pro- 
duce  ^   or  man/r facture  ^    of  ihe   United  States  oj 

^,       America  y    ivlielker  such  exportation   shall  be  in 
Mexican  Vessels  or  in  Vessels  of  tlie  L  iiited  Slci" 

.  ,  tes  of  yÎDierica  i  and  the  same  dutie..s  shall  be  paidj 
and  tiie  Hume  bounties  and  drawbacks  allowed,  on 
the  exportation  of  any  articles,  the  growth^  pro^ 
duce^  or  inamijui  titre  y  oj  Mexico  ^  ta  the  United 
States  oj'  America ,  whetJier  such  exportation  sliall 
he  in  Vessels  of  tlie  United  States  of  America  on 
in  Mtmcan  Vessels. 

AtLT.  Vlh  AU Meu^Mntaj  Captatine^  oriQm^ 
mandera,  of  yetmeU^  ànd  other  Gtimens  of  ihe  Ua^ 
ted  States  oj  Americal  shall  hai>e  fuU  Uberty,  in 
the  United  Mexican  Statea  %  to  direct  or  manage, 
*  themselpesy  their  own  ajfaîraf  or  to  commii  them 
to  the  management  of  whomsœper  ihey  ma(f  think 
proper^  mineras  Broker,  lactor ,  Agents  or^  In^ 
ter  prêter^  nor'  ahall  th&y  be  obliged  to  employ  for 
the  aforesaid  purfjoaee^  any  other  persons  tîian  ihoae 
employed  by  Maaticanej  nor  to  pay  them  highar  «»- 
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lomentot  de  poarto,  pracdco,  derechos  de  salvamento 
en  caso  de  perdida,  d  naufragîo,  ni  nlngunas  otras 
cargàs  locales,  en  nln|piiio  de  los  Puertos  de  los  Esta- 
dos  Unîdos  de  Aménca,  à  los  Buqim  de  los  Esta- 
dos  Cnidos  Mexicanos,  sîno  los  que  linlcamente  pàgan 
en  los  mismos  Puertos  los  Buqiies  de  los  Estados 
Unidos  de  Amërîca  ;  ni  en  los  Puertos  de  los  Estados 
Unîdos  Mexicano s  se  impondrân  â  los  Buques  de  los 
Estados  Unidos  de  América  otras  cargas  que  las  que 
en  los  mismos  puertos  pagueri  los  Baques  Mexicanos. 

Art.  VL  Se  pagaran  ios  mismos  derechos  de 
împortacion  en  los  Estados  Unidos  de  América ,  por 
los  arti'calos  de  productos  naturales  y  manufacturas  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos,  bien  sean  importados 
en  Buques  de  los  Estados  Unîdos  de  América,  6  en 
Buques  Mexicanos;  y  los  mismos  dcri^chos  se  pagaran 
por  la  iniportaeion  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  de 
CDalqoiera  ardcob  de  producto  natural  6  manufactura 
de  los  Estados  Unidos  de  América^  sea  que  su  impor- 
tadon  se  Tenfique  en  Buqoes  Mékicanes  6  de  les  Esta* 
dos  de  América.  Los  mismos  derechos  pagarân,  y  go- 
xarân  las  mlsous  franquidas  y  descoentps  con^ides  à 
la  espertaclon  éMexiico  de  caalqulera  artfealos  de  les 
prodactos  natorqles  6  manafactnras  de  los  Estados  Uni* 
dos  de  América,  sea  qoe  la  exportacibn  se  haga  en  Ba- 
ques Mexicanos  d  en  Buques  de  l<is  Estados  Unidos  de 
América,  y  los  mismos  derechos  se  pagarân  y  se  conce- 
derin  las  mismas  franqoicïas  y  descuentos  à  la  esporta* 
cîon  de  cualquiera  artfculos  de  producto  natural  6  ma-', 
nufactura  de  Mexico  6  los  Estados  Uoidos  de  América, 
sea  que  la  esportacîon  se  hao^a  en  Buques  de  los  Esta* 
dos  Uoidos  de  América  d  en  Buqaes  Mexicanos.  » 

Art.  Vn.  Todo  Comcrcîante,  Comandante  de  Bu- 
que,  y  otros  Cîudadanos  de  ios  Estados  Unîdos  de  Amé-^ 
rica  gozarân  deliberiad  compléta  en  los  Estados* Unîdos 
Mexicanos  para  dirijir  d  gîrar  por  si  sus  propios  nego- 
cîos  6  para  encargar  su  manejo  aqulen  mejor  le  parez- 
ca,  sea  Corrcdor,  Pactor,  Agente  6  Interprète  ;  y  no  se 
les  bblîgarâ  d  emplear  para  estes  objelos  a  uingunas 
•tras  personas  que  aquellas  que  se  emplean  por  los 
Meiucanos,.  ni  estaran  oblîgados  à  pagarles  mas  salario 
d  remuneracionqaelaqoe  en  semejantes  casos  pagan  los 
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^S^l  laries  or  rémunération  tJian  siich  as  are  in  iike  oa- 
.ses  paid  by  Mexicans  |  and  ab soluté  freedoni  ahall 
'  ^  heallowedin  ail  cases,  ta  tJie  Buyer  and  Seller^  to 
bar  gain  and fix  the  priées  of  any  goods^  wares,  or  mer- 
ehandise,  imported into^  or  exported  from,  the  United 
Mexican  States,  as  they  may  tldnk  proper,  obsen^- 
"  ^^^^  Lat^s^  usages^  and  customs,  of  the  Country, 
Jne  Citiz9n9  of  Mexico  shall  enjoy  the  same  prii»U 
legea  in  theStaiee  and  Territpsies  of  the  United  Sta-^ 
tes  of  Amerieat,being  suhjeet  to  the  aame  conditioner 

AtLT.  VIIL  Tlie  Citizens  of  neither  of  the  Con" 
tracting  Parties  shcUl  be  liiable  to  any  embargo^  nor 
aliall  their  veaaelê  |  car^oea^  merchandiaea^  or  effecta» 
be  detained  for  ofiy  mUiiary  expédition^  nor  for  àny 
public. or  priuate parpùae u^hataoeper^  fçithout  a cor-^ 
reaponding  compensation,  ^ 

j4rt.  l'X.  The  Citizens  of  botli  Countries,  res- 
pectiue/y,  shail  be  exejnpt  froni  compulsnry  service  in 
the  jârniy  or  Navy  ^  nor  shall  they  be  siihjected  to 
any  other  charges,  or  contributions ,  or  taxes,  than 
such  as  are  paid  by  the  CUizena  of  the  States  in 
which  tjiey  réside,         '  '       '  ■ 

jiRT,  X*  'IVhenever  the  Citizens  of  either  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  forced  to  seeh  rejuge  or 
.  aayit^  in  the  Rit>ers ,  Bays,  Ports ,  or  Dominions^  » 
of  the  other,  with^  their  yeaaela  y  whetlier  Merchant 
or  oj  War,  public  or  primate  ^  through  atreaa  of 
fifeather,  purauit  of  Piratée  or  EnenUea^  they  ahail 
be  recelv^ed  and  treated  with  fmmanitv,  wiih  t/tepre^ 
cautione  which  may  be  deemed  expédient  on  the  part 
.  of  tlie  respective Governmenta  in  order  to  avoid frauda 
giving  to  tliem  dU  f<wor  and  protection  for  repairing^ 
tlieir  yeaaela^procuringpropiaipn8fandplacing  them- 
selves  in  a  situation  to  continue  their  poyage  witliout 
obatacle  or  hinderance  of  any  kind, 

ylnr,  XL  yill  P^cssels  ,  rncrchandise,  or  ejf'ects^ 
heloni^ ui i^-  to  the  Cft7z:ens  of  one  oJ  the  Contracting' 
Parties^  whivh  may  be  captnred  by  Pirates^  whether 
ipithin  the  li  mit  s  of  its  jurisdiction,  or  on  thehigli 
seaSf  and  may  be  carried  into,  or  foundin  the  Rix^ers^ 
Pays,  Ports,  Dominions,  of  the  ut/iery  shall  be  deli— 
vered  up  to  the  Otvners ,  they  proving ,  in  duc  and 
proper  form,  their  rights  before  the  compétent  7V/- 
banal;  it  being  well  underatood  that  the  daim  afudl 
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'Wedcanos,  y  se  conce'Sera  lîbertad  alisolate  en  tçdos  183|i 
los  casos  al  Comurador  ô  Vendedor  para  . ajustât  y  fijar 
el  prçcio  de  cualesquiera  efectos,  arti'culos  6  nrtcrcan- 
cîas  importadas  6  esportadas  de  los  Estados  Unidos  Mex^ 
canos»  çomo  lo  crean  convenîente,  obsèrvando  las  Ley* 
es,  usos,  y  costumbres  establecidas  en  el  Pais.  Los 
Ciudadanos  de  Mexico  gozarân  los  mismos  pnv!l('f!;os 
en  los  Estados  de.Am<^nca,  queifendo  «ugetos  y  Terri- 
torios  de  los  Estados  Umdqç  à  las  isminas  condiciones 

Art.  VUI.  Los  Ciudadanos  de  las  Partes  Con- 
tractantes no  estarân  sujçetos  ^  embargo,  ni  sus  bti- 
ques,  cargamentos,  mercaucias,  û  efectos,  seiâii  de- 
tenidos  para  ningi^na  espediclon  militar,  ni  para  nîngun 
ottû  ûbjetû  pûbuco  d  priyado^  cualquiera  que  sea,  sin 
ûna  compensacion  correspondiente. 

Art.  IX.  Los  Ciudadanos  de  ambos  'PaiseSt  rés- 
pecâ?aniente ,  estarân  escentos  de  todo  servicio  for- 
zoso  en  el'  Ejercito  6  Armada,  ni  estarén  sngetos  à 
ningonas  otras  cargas,  contiibociônes  6  impuestos^  que 
aquellas  que  son  pagadas  p6r  los  Ciudadanos  de  los 
Ëstados  en  que  residen. 

Art.  X.  Siempre  que  los  Ciudadanos  dé  cuaU 
.qniera  de  las  Partes  Contratantés  se  vean  precîsados 
à  buscar  refugîo  d  asile  en  los  Rîos,  Babias,  Puertos, 
d  Dominios,  de  la  otra  con  sus  Buqu^s,  ya  sean  mer- 
cantes ,  o  de  guerra,  6  arraados  en  •forso ,  a  causa 
de  un  teiDporal  persecucîon  de  Piratas  ô  Enemigos, 
serân  recibidos  y  tratados  con  humanidad,  previas  las 
precaucîones  que  se  juzgen  convenîcntes  por  parte  del* 
respectivo  Gobierno  para  evitar  ei  traude;  concedién- 
,  doles  todo  favor-y  proteccion  para  reparar  sus  Buques, 
procurar  proYÎsiones  y  ponerse  en  estado  de  contînuar 
su  viaje,  sin  obstaculo  d  iropedimento  deuinguna  clase. 

Art.  XL  Todo  Buque,  mercancia,  y  efectos, 
pertenecientes  à  Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes 
Contratantés,  ouë  sean  apresados  por  Piratas,  ya  sea 
dentn»  de  los  itaiHeB  de  su  jurisdiccion  6  en  alta  mar, 
y  nue  fueren  conducidos  d  encontrados  en  los  Rios, 
Bamas,  Puertos,  d  Domtmos,  de  la  otra,  serân  en-  ^ 
tregados  à  «eus  ^duenos ,  profando  estos  en  debida 
forma  sus  derechos  ante  el  Tribunal  compétente;,  bien 
ent^ndido  que  el  redamo  deberà  hacerie  dentrô  .del 
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1831  hemade  witldn  tlie  ter  m  oj  one  year ,  cuuntliig  front 
the  capture  of  said  pessela  or  merchandise^  hy  the 
parties  themsel^es^  or  their  aiiorneys,  or  by  JfgenU 
ofike  respective  Cropernmenta» 

^  jiar»  XIL   Whm  any  J^essu  belonpng  to  tJie 
Gtizens  of  eitherofthe  contracting  Parties^  skaU  be 
M^reched,  joundered,  or  slmll  suffer  any  daîuage  on 
the  Coaata  or  witidfi  the  Dominions  bf  the  other^ 
there  shall  be  given  ta  it  aU  the  assistance  and  pro- 
tection, in  the  same  manner  which    usual  and  eus- 
tomary  with  the  Vessels  of  the  dation  where  the 
'  damage  happens  ;  prrmîttlng  them.  to  unload  the  aaid 
presse/,  if  necessary^  of  its  rnerchandise  and  ejfects, 
wit/i  the  précautions  which  may  he  deemed  expédient 
on  the  part  of  the  respective  Governments ,  in  order 
to  apoid  Jraud^  witliout  exacting  for  it  any  duty, 
,     impost,  or  contribution^  whatever^  until  tfiey  be  ex- 
ported,  '  *  ' 

jinT,  XIIL  In  whateper  relates  to  tJie  succès-^ 
sionof  [personal}  estat^Sf  either  by  will  or  ab  in-^ 
testato  [and  the  right  ofl  disposai  of  such  prcH 
pertyy  of  wliat^ever  sort  or  dénomination  it  may  be^ 
Iby  sale^  donation ^  exchange,  or  testament f  or  in 
any'  otiier  manner  fvhatsoever,  the  dtizene  of  the 
'  2  Contracting  Parties  shall  eajoy^  in  their  respect'^ 
ive  States  and  2Writories^  the  same  priuilegea,  ex^ 
emptiona,  liber ties ,  and  rights^  as  natitfe  Citizens; 
and  shall  not  be  charged,  in  any  of  thèse  respecte^ 
(4>ith  other  or  higher  duties  or  imposta  titan  thoae 
ivhich  are  now ,  or  may  hereafter  he  paid  by  the 
Citizena  of  the,  Jt'ower  in  wJiose  Territories  iluey 
'  may  réside» 

/Inr.  XIV.  Both  the  Contracting  Partie.^  pro- 
mise and  engage  to  give  their  spécial  protection  to 
the  peraons  and  property  of  tJie  Citizens  of  each  . 
other,  oj  ail  occupations^  whomaybe  in  their  Ter^ 
ritories,  suhject  to  the  juriadiction  of  the  one  or  of 
the  other  y  tranaient  or  dwelling  therein;  leasing 
Men  and  jree  to  them  the  Tribunals  of  Justice  Jor 
their  judidal  recourse,  on  the  same  terme  fphich 
are  usual  and  eustomary  with  the  Satipes  or  Ci^ 
tifiens  of  the  Càuntry  in  which  they  ma^  hei  for 
unch  tîiey  may  pnploy^  in  defenee  of  their  rights^ 
euch  advocaUe^  eoHcitore,  notariée  ^  agmte,  and 
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térmîno  de  an  aiSo,  conitado  desde  b  captura  de  dî- 
tho»  Baquet  6  nereandas ,  ppr  loa  roîsmos  hiteresa- 
doflf  Bua  apoderadoa  6  por  los  Ayantes  de  kos  Gobi- 
ernos  respectives.- 

,  A&T.  XIL  Caando  algan  Buqne  pertenedente  â 
Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes  Contratantes^  fiau- 
fragoe,  vaya.  à  pique,  6  sufra  cualquiera  averià/  en 
las  çostas  o  dentro  de  ios  Dominios  4®  la  otra,  se  le 
idispénsavd  toda  la  austencla  y  protecdon,  del  nâtmof 
modo  que  es  de  use  y  costumbre  con  les  Bucpies  de 
la  Nacion  en  que  acontOce  el  dano;  perniUîéndolea 
descarjçar  îas  mercaacias  y  eCectos  deï  mîsmo  Buque 
si  fuere  necesario  confias  precauciones  que  se  estîmen 
COnvenientes  por  parte  de  Ios  Gobiernos  respectives, 
para  e?îtar  el  fraude,  sîn  ecsigir  por  ello  nîngun  im- 
puesto  6  contrîbucion  cualquiera  que  seaoj  iia^ta  que 
sean  esportadas. 

Art.  XIII.  Por  lo  que  toca  â  la  sîicesîan  de  las 
propîedades  personales  por  testamento  6  ab-intestato, 
y  al  derecho  de  disponer  de^la  propiedad  personai  de 
teaalquiera  djbe  d  detiominad^n)  por  venta,  donp^ion, 

eermuta,  ô  testaniento,  d  de  otro  modo  cualquiera, 
18  Ciadadaiips  ée,  las  dos  Partes^^Contratantes  go^- 
fin  en  ^^ns.  respectives'  Estados  y  Territoribs  Ios  mia~ 
mes  privllegios ,  escendones,  lîbertades,  y  derechos» 
que.  si  fueran  Giudadanos  naâvos  ;  y  no  se  les  ear^ 
^ard  en  ninguno  ,/cle  estes  puntos  6  Cfses,  niayores 
impoestos  derechos  que  les  qae  pagan  d  en  adei- 
ante  pagaren  los  Ciudadaoos  natives  de  la  Potencia  ' 
,en  coyo  Territorio  residan. 

Akt.  XÏV.  Ambas  Partes  Contratantes  proraeten 
y  formalmente  se  obligan  à  concéder  su  especial  pro* 
teccîon  â  las  personas  y  propiedades  de  los  Ciudada^ 
nos  de  cada  uoa  de  ellas ,  de  todas  clases ,  que  pue- 
dan  ecsistir  en  sus  Territorios  sugetos  à  la  jurisdîc- 
cîon  de  la  una  6  de  la  otra,  transeuntes  6  radicados 
en  ellos;  dejândoles  abiertos  y  libres  los  Tribunales  de 
Justicia  paia  sus  recursos  judiciales,  de  la  mîsma  ma- 
nera  que  es  uso  y  costuaibro  con  los  Nacionales  6 
CSadadanos  <l|el  Paîs  en  que  residan;  a  cuyo  electo 
podrtfn  emplear  en  defeosa  de  sus  derechos,  los  abo- 
rdes, procnradores,  escrivanes,  agentes^  y  bctores, 
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1831  fdctors^  astJieymay  judge  proper,  in  aJI  their  frinh  ^ 
at  Law;  and  the-^Citize  is  oj  either  Party^  or  their  / 
Agents^    shall  enjoy  in  every  respect,    the  sajiie 
rii^hts  and  privilèges^  eitker  in  prosecuting  or  de^ 
jtnding  tlieir  righta  oJ  persan  or  of  property ,  astite 
Çitizens  oj  dnintry  where  the  cause  itiny  be  tried» 

yJnT.  Xf^.    The  Citizens  of^  the  United  States 
of  America  y  residing  in  the  United  Mexican  Sta- 
tes, shall  enjoy  ifi  their  houses  ,persons,  and  pro^ 
pertieSf  the  protection  oJ  the  Government^  with  ^ 
the  moêt  perject  security  and  liherty  oJ  conscience  s  " 
they  êhall  not  be  disturbed  or  modestedj  ùi  any 
manner  f  oh  account  of  their  religion^  eo  long  ae  * 
they  respect  the  Constifutiony  the  iMiPSy  and  eetab^ 
lished  usages  of  the  Country  fçîiere  they  réside  $ 
and  they  shall  aUo  enjoy  the 'privilège  of  hurying 
the  dead  in  places  whic/i  now  are,  or  may  hereaf^ 
•y    fer  be  assîgned  for  that  purpose;  nor  shall  the  fa- 
nerais or  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in 
any  manner ^  nor  under  any  pretext. 

The  Citizens  of  the  United  Mexican  States 
shall  enjoY^  throughout  àlL  tfie  States  and  Territo-^ 
ries  of  the  United  States  of  America^  the  same 
protection;  and  shall  be  allowed  the  free  exercise 
of  theiK  religion,  in  public  or  in  private,  either 
tvithin  theif  own  house»,  or  in  t/ie  Chapels  and 
Places  of  fVorsIUp  set  apart  for  that  purpose. 

Jkt.  XFL  It  shall  be  lawftd  for  the  Viti-^  ^ 
zens  of  the  United  States  of  America,  and  of  the 
United  Mexican  States ,  respectively ,  to  sail  linth 
xdl  manner  of  security  and  liberté  ^  no  distinction 
being  madewhoare  the  Oivners  o/  tlie  merçhandise 
loden  thereon^  from  any  Port  to  the  places  of 
those  who  nouf  are,  or  may  hereafter  be,  at  en^ 
mity  with  t fie  United  States  of  America  or  with 
'  the  United  Mexican  States,  It  shall  likewise  he 
law fui  for  the  ajoresaid  Citizens^  respectively^  to 
sail  with  their  esse/s  and  tnerchandise  oefore 
mentioned,  and  to  trade  with  the  same  liherty  and 
security  front  the  places^  ports ,  and  hauens  ^  of 
»  those  ivho  are  eneniK  ^  nf  tmth  or  either  parfy^ 
Ufithout  any  opposition  or  disturbance  whatauever^ 
not  only  direct/ y  from  the  places  of  the  enemv  tye- 
fore  mentioneU  to  neutral  places,  but  also  fruin  one 
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cjiie  jijz^run  â  propôsito  en  todos  susjuicios:  y  dichos  1831 
CiuJadaiios  6  sus  Agentes  gozarâo  en  todo,  los  mis- 
inos  derechos  y  privilégies  én  la  prosecucion  é  de- 
fensa  de  sus  pei-sonaa  é  oropiedades  cjae  dlsfratan  los 
Cittdadanos.dei'Pais  es  ooiide  la  causa  sea  seguida. 

Art.  XV.  Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  América  résidentes  en  ios  fistados  Unidos  Mex- 
icands,  gozarân  en  sds  casas,  personas,  y  propieda- 
des,  fde  la  protecdon  del  Gobierno  y  contintiando  en 
la  posesion  en  que  estan:  no  senin  .alterados,  inquîe» 
tados,  ni  molestados,  de  nlngtina  mariera  por  motivos  '  * 
de  «Il  religion  ,  con  tal  que  i  espeien  la  de  la  Nacîon 
en  que  residan,  y  la  Coastiluclun ,  Leyes,  usos,  y 
costumbres ,  de  esta  ;  asi  mismo  continuardn  en  la  fa- 
Gultad  de  que  gozan  para  enterrar  en  Jos  lugares 
senalados  6  que  en  adeiante  se  senalaren  k  este  ob-  » 
jeta,  à  los  Ciudadanos  de  tos  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica que  mueran  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos; 
y  los  (il net  aies  y  sepulcros  de  los  muertos  no  seroA 
,lUi[>ad().s  de  iiiûdo  alguno,  ni  por  nîngua  preiesto. 

Los  Ciudadanos  de  ios  Estados  Unidos  Mexica- 
nos gozarân  ea  todos  J(M  Estados  y  .Territorios  de  los 
Estados  Unidos  de  América,  de  ia.misnia  protecdon; 
y  podrân  ejcrcer  libremeote  su  religion  en  pûblico  6 
én  pri?ado  dentro*  de  sas  casas  6  en  Ios  teniplos  y,  lu^ 
gares  destinados  al  culto. 

A&T.  XVI.  Sera  licito  â  todos  y'cada  uno  de  los  CSuda^ 
danos  de  los  Estados  Çnidos  deiânërica,  y  de  los  Estadotf 
Unidos  Mexicanos  poder  navegar  libre  y  seguramente  con 
ans  embarcadones ,  sin  que  haya  la  menor  escepdon 
por  estq  rèspecto  aunque  los  proprietarios  de  las  mer- 
cadenas  cargadas  en  dîchas  embarcaciones  procedan 
de  cualqaîera  Puerto  y  sean  destinadas  à  cualquiera 
plaza  de  una  Potentia  enemîga,  6  que  los  sea  des- 
pues, asi  de  los  Estados  Unidos  de  América,  como 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos.  Se  permitirà  igi/a- 
aimento^  à  lo?  Ciudadanos  respectîvamente  nave^j^ar 
con  sus  Buques  y  mercaderias,  y  frecnentar  con  igual 
libertad  y  seguridad  las  pla  za  s  y  puerlos  en  las  Poten- 
cîas  enemigas  de  las  Partes  (Jontratanles ,  6  de  una 
de  eiias  ^  sin  oposîcîon  û  obslaculo ,  y  de  comcrciar, 
no  solo  desde  ios  puerlos  de  dic|io  enemigo,  â  ua 
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plme  helonging  to  an  enemy  to  another  place  be^ 
longing  fo  an  enemy  ^  wJietfier  fliey  he  ufuJer  the 
jnrisdictlon  of  the  same  Governuuht  or  under 
ver  al and  it  is  liereby  stipulated  Uiat  free  ii/iips 
sJialL  also  gii^e  freedom  to  goods  ;   an  à  that  ev^ery 
tJnng  sîiaU  he  deenied  free  and  exempt  which  ssJiall 
he  jiiuiid  on  board  tlie  T^essels  belon^ing  to  ihe 
Ci  fi  zens  of  eitlier  of  Contracting  Parties^  althou^h 
the  wUole  lading ,  or  any  part  thereof  ^  should  ap^ 
perteUft  to  the  snemùiê  of  ^thêr^  contrabaitd  got^dU 
oeing  ataufê  ^cepted»    li  ië  tUso  àgreed  that  the 
Mme  liherPf  be  emtended  to  pereans  who  are  m 
*6oar<2  a.  free  Veesel^  ao  that ,  although  they  he 
'  enendea  to  either  Party ,  ihey  shall  not  he  .mode 
prtsonere  or  taken  oui  of  that  free  "Fe^eel^  unless 
ih^  are  soldiers^  and  in  the  nctiial  service  of  the 
.  enenWé  By  the  stipulation  that  the  flag  ahall  #o- 
ver  the  j^ropertv^  the  two  Contracting  Fartie»  agrée 
that  thia  sliaïl  be  80  understood  with  respect  to 
those  Powers  who  recognize  this  principle;  but  if 
eifher  of  the  2  Contracting  Parties  shall  be  at  PP^ar 
ivith  a  ikird  Farly  and   the  other   neùtral  ^  the 
flag  of  the  ne  ut  r  al  shall  cover  the  properly  of  ene-^ 
mies  whose  Goi^ernmenta  ackiiowledge  thia  prin^ 
MÎple^  and  not  qf  othera. 

Anr,  'KVII*    It  18  lilewise  agreed,  that  ^  in 
the  case  ivhere  the  neutral  flag  of  one  oj  the  Con^ 
tracting  Par  lies  shall  protect  the  nroperty  of  the 
enemies  of  the  other  by  virtue  of  the  above  stïpii^^ 
iation,  it  s^udl  aluntya  be  underaiood  that  tlie  neu^ 
trai  property  founâ  on  hoard  euch  enemy'a  Fessei 
ehalt  be  hàd  and  ûonsidered  as  enemy  s  properpy^ 
€tnd  ae  eùtch  shall  be  Uablo'  to  détention  and  confie^ 
cation  f  except  auch  property  aa  waa  put  on  hoard 
euth  Peeeel  before  the  Vtelaration  of  JVar,  or 
etfen  afterwarda  if  it  were  done  without  the  k$ouf^ 
ledge  of  it;  but  the  Contracting  Parties  agrée  that 
4  mon^ha  having  elapsed  after  the  Dmaration^ 
,  iheir  Citizens  shall  not  plead  ignorance  thereo/$ 
on  the  contrary,  if  tîie  Jlag  of  tîte  neutral  does 
not  protect  the  enemy^s  property^   in  tîiat  case  the 
goods  and  rnerc/uindiae  embarked  in  euch  enemy  e 
y sasel  aliall  be  free. 
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paerto  nentro  <jîrectamente ,  slno  tamblen  desde  un  1831 
enemîgo'  â  otro  tal ,  bien  se  encuentre  bajo  su  jurîs 
dicdon  ,  6  bajo  ias  de  mucho»;  y  se  estîpula  tambien 
que  los  Bufiiics  libres  asegurardh  igualmeiUe  la  liber- 
tad  de  las  mcrcancias;  y  que  se  juzgarân  libres  todos 
los  eféctos  que  se  haltasen  à  bordo  de  los  Buqucs  que 
perteiteciesen  à  Ciudadanos  de  uaa  de  las  Partes  Con- 
tratanies ,  aun  cuando  el  cargamento  por  entero,  à 
parte  de  éi  tuese  de  los  enemîn^os  de  una  de  ias  dos^ 
bien  entendîdo  sin  embargo  que  el  contrabando  stf 
Cdcejilua  slempre.  Se  hâ  convenido  asl  mismo  que  la 
propia  libertad  gozarén  los  sogetos  que  puedan  en- 
contrarse  é  bordd  del  Baqae  fibre  «  aun  coando  fue* 
sen  enemîgos  de  aim  de  las  dos  Partes  Contratantesl 
y  por  io  tanto  no.  se  podrà  hacerlos  prUIoneros  ni  se-^ 
pararlos  de  dichos  Buqoes,  A  roenos  qne  sean  milita* 
res«.  y  estén  â  la  sazon  empleados  en  d  serTlcio  def 
enemigo.  Por  la  estipulacion  de  que  la  bandera  cnbre 
la  propiedad,  han  (CO^venido  las  dos  Parles  Contra- 
tantes  en  c|ue  esto  se  entiende  asi  respecte  de  aqoel- 
las  Potenclas  que  reconozcan  este  prîa<jipio^  pero  qiid 
si  una  de  las  dos  Partes  Coatratantes  estubiese  en 

Suerra  con  una  tercera,  y  la  otra  neutral,  la  banderii 
e  esta  neutral  cubrîra  la  propledad  de  los  enemîgos 
Cuyo  Gobierno  reconozca  este  princîpîo,  y  no  de  Otros. 

Art.  XV  h.    Se  conviene  tambien  qiie  en  caso  dO  . 
cpie  cl  pavellon  neutral  de  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  proteja  la  propîedad  de  los  enemigos   de  la' 
otra  en  virtud  de  la  referida  estipulacion,  se  entendenl 
sîempre  que  la  propiedad  neutral  encontrada  â  bordo 
de  los  rei'eridos  Buques  enemigos  se  tendra  y  consi- 
derarâ  como  propîedad  enemiga,  y  como  tal  estani 
sugeta  a  detencion  y   confiscacîon ,  escepto  aquelU 
prupiedad  que  baya  sido  embarcada  en  tal  Buque  anteg 
de  Declaracîon  de  Guerra  y  aun  despues  si  se  lia  be- 
cho  sin  noticia  de  tal  Declaracîon;  pero  las  Partes 
Contratantes  connenen  en  qoè  4  meses  despaes  de  la  . 
Declaradon,  sutf  Ciudadunos  no  alcgnrin  ignorancia},  - 
é\  contrario,  si  el  pavellon  dèl  Buque  neutral  no.pro-* 
te<^e  la  propiedad  enèmiga,  eîi  este  caso  los  efectos 
y  raercaneias  del  neiitrd  embarcados  en  tal  Buqatf 
enemigo  terân  lÊhttiu  ^\ 

^  . 
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Art,  XP^llI,  Tliîs  liber  tv  of  commerce  an  cl 
ntwigation  s/iall  exie/ul  ta  au  hinds  of  merclian^ 
diêe^  excepling  those  onlj  wJiicïi  are  dutingnifihed 
by  the  name  of  contrahand\  and  ^  under  this  naine 
of  confraband,or  prohibited  ^oods^  sliall  be  com^ 
preliendud,  Jlrst^  canno/is,  jnurLai  Sy  liou'i i :^ers^  swi" 
i>els  f  blufiderbusses  j  îiiuskeU  ^  fusées^  rijlcs^  carbi" 
nés,  pistolsf  pihes,  sworda^  sabres^  lances ^  speara^ 
hidberUi  and  granadee,  bombe  ^  popuder^  inatcJieë^ 
^balle^  and  fdl  otiier  ihinge  helonging  tp  the  of 
iheee  arme$  eecondfyp  ouchlere^  lielmeie^  bre^et^ 
plates  f  coats  oj  mail,  injantry  bette ,  and  clothèe' 
mode  up  in  a  milttary  form^  and  for  a  military 
use;  tlurdlyf  caualry  belte^  and  horses  witk  their 
Jiirniture;  fourl/dy ,  and  general/y ,  ail  hinde  of 
arma^  and  instruments  of  iroh^  ateei,  brase^  and 
COpperf  or  of  any  other  materiaîs  manufactured^ 
preparedj  arid  Jormed^  expressif  to  make  tVar  by 
eea  or  land. 

j4rT»  JlïX.  au  other  vicrchandise  and  thi/ige 
not  comprehended  in  the  articles  oj  coutraband  ex^ 
pressîy  enunierafed ,  and  classi/ied  as  ahûve ,  sJiall 
be  liehl  and  co/i&idered  as  free,  and  subjtcts  of 
free  and  lawful  conunerce ,  sa  that  they  niny  be 
carried  and  transport ed  in  the  frcest  inanner  ^  by 
both  the  Contracting  Parties^  euen  to  places  belong^ 
ing  ta  an  enemy  ^  excepling  only  those  places 
imieh  are  at  tltat  time  besieged  or  blockaded;  and, 
to  apôid  ail  doubt  in  that  partieular,  it  ia  decla^^ 
red  that  thoae  placée'  only  are  beeieged  or  block^ 
adeâ^  which  are  actualfy  besieged  or  blochaded  by  a 
helligerent  Force,  capable  of  preçenting  the  entry 
4}f  the  neutral, 

AtiT,  XX,  21ie  articles  of  contraband  before 
enumerated  and  c.lass^fied,  which  may  be  foiind  in 
a  yeeael  bàund  for  the  enemy^s  Port,  aliall  be  sub^ 
ject  to  détention  and  confiacationy  leaving  free  t/10 
rest  of  the  Cargo  and  the  Vessel,  that  the  Ou>nere 
may  dispose  of  tJiem  as  they  see  proper.  No  Ves— 
sels^  oj  either  of  the  2  Nations  shall  be  detained 
on  ihe  high  seas,on  account  of  hav^lng  on  hoard 
articles  oj  contraband ,  whenever  the  Master,  Cap- 
tain,  or  Supercargo  y  ojsaid  fesse!  tvill  ddiver 
itp  the  articles  of  contraband  to  the  Captor,  unlcss 

m 


Digitized  by  Google 


0t  de  rutf^igation  énire  hs  Eiaê^^vhiè  ete.   339  , 

Art.  XVIII.  .  Esta  Vibertad  naVegacion  y  co-  1^1 
mereio  sera  eslensifa  é,tado  généro  de  mercàncîas, 
esceptuando  solamènte  las  tiue  se  distinguen  con  el 
nombre  dé  contrabando;  y  bayo,  esta  califiçadan  d  la 
de  efectos  prohibidos  se  comprenderân ,  prlmero,  can- 
ones,  mortero.^,  obuses,  pedreros,  trabucos,  fusiles,  esco- 
pelas,  carabinas,  coaiunes  y  rayadas,  pistolas  ,  pîcas^ 
espadas,  sables,  lanzas,  arpones,  albardas;  y  r^rana- 
das ,  bombas,  polvora,  mechas ,  balas  y  otras  cosas 
que  pcrtenecen  ai  uso  de  armas;  segiuulo ,  escudos^ 
yelmos^  petos ,  cotas  de  maya,  cintnroiies  de  infante- 
ria ,  y  uniformes  6  veslidos  propios  para  la  tropa  ; 
tercero ,  cinturones  de  caballeria  y  cabales  con  sus 
ariieces;  ciiarto,  y  ^encralmente  totia  clase  de  armas 
é  iustrumentos  de  hierro,  acero ,  bronee,  y  cobre,  ù 
otros  materiales  manufacturados»  preparados,  y  for- 
oiadesi  Â  propoaito  para  hacer  la  guerra  por  mar  b 
por'tierra. 

A&T*  XIX.  tioalesqùieni  diras  inbrcàndas  v  éosas 
Ao  coidprendidas  en  I08  articoloa  de  contrabandd  enu- 
merados  y  clasificados  expUcitamento  como  qaeda  di- 
eho,  aé  teodrén  y  «Sonaidèrarén  libres,  y  de  libre  y  légal  ' 
eoroercio  ^  de  modo  que  podrâa  llevarse  y  transport 
tarse  de  la  nlatiera  mas  libre  por  ambas  Partes  Con-' 
trataniea,  ann  â  parages  pertenecientea  à  enemigoa^ 
esceptuando  solo  aquellos  que  à  la  sazon  estublesea  , 
sitiados  o'  bloqueados,'  y  para  evîtar  toda  dùtla  en 
este  particular,  se  déclara  que  so!(»  se  considerraran  blo- 

Sueatlos  d  sitiados  aquellos  puntos  que  se  hallea  sitîa- 
os  d  bluqueados  por  una  Fuerxa  beiigeraate^  capus 
de  impedir  la  eotrada  à  neatrales. 

Art.  XX.  Lus  arUculos  de  contrabando  enume- 
fados  y  dasitîcados,  arriba  qife  se  encuentrcit  en  un 
Buque  que  nave^ça  para  Puerto  enemi{»;o,  estai  ;tn  aw- 
getos  â  detencion  y  confiscacion,  dejando  libre  el  routes 
del  Cargamento  y  el  Butjuc  para  que  ios  dueflos  dis- 
Donffan  lo  que  les  paresca.  Ningun  Duquc  de  ambat 
Naciones  seré  detenîdo  en  alta  mar  por  condacir  é . 
bordo  articuloa  de  contrabando,  aiempre  que  e|  Duéâo, 
Capitflo,  d  SobrecargO)  del  referidéF  Buque  Ios  entre-» 
g  ne  al  apresador,  â  menoa  qne  la  cantidad  de  eatof 
«rtfciilos  sea  tan  gran^  y  abirite  tanto  qqe  no  puedo 
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\^Xthe  quantity  of  'Suck  articles  be  so  great ,  and  of 
so  large  a  bfilk ,  thût  titey  cannùt  be  revewed  on 
*  board  tlie  ra pinring:  J^ea-'^el  iOlthout  great  incnn-^ 
venience  j  bnt  in  this  and  ail  otker  vases  oj  jitst 
détention  f  tlie  VesseL  detained  shall  be  sent  to  ihe 
nearest  cofipenient  and  sa/e  Fort ,  for  trkd  and 
judgment  according  to  law* 

Art*' XXL   And  whereoê  it  fnsauently  hap- 
pêns  thai  VetseU  sail  for  a  Port  or  Place  oelong- 
ing  to  an.  enemy ,  without  Inotê^ing -  that  t/ie  aame 
18  besieged,  blochaded^  or  intfestwL^  it  ia  agreed 
that  evety  P^essel  so  situated  mny  be  turned  awoy 
'  from  êuch  Port  or  Place^  but  sJiaU  noi  be  detained; 
nor  sliall  any  part  of  lier  Cargo,  ij  not  contra" 
hand,  be  vonfiscated,  unlesft,  after  warning  of  such 
hlockade  or  inveslment  front  the  comniafidi/ig  Of^ 
jficer  of  t/ie  hîochading  Force  ^  she  should  again 
attempt  to  enter  the  aforesaid  Port;  but  she  shall 
be  perniitted  to  go  to  any  otiier  Port  or  Place  she 
may  tkinh  proper,    IQor  shall  any  Vessel  of  either 
oj  tlts  Contracting  Parties,  that  may  hai*e  enlered 
into  auch  Port  before  the  same  wa^  actually  besie- 
ged^ blochaded ,  or  inuested^  by  the  other ,  be  res- 
trained  from  quitticig  such  place  with  lier  Cargo; 
hor  iJ  found  theréin  after  tHe  aurrender^  aKaU 
.  auch  Feaael  or  her  Cargo  be  UahU  to  eonfiacaiùm, 
'  but  alte  ahall  be  reatorâ  to  the  Owner  t}ureoJ.  ' 
Art,  XXH*  In  order  to  preçent  ail  kinds  of 
disorder  ift  the»piaiting  and  examination  of  the 
P^eaaeU  and  Cargœa  of  both  the  Contracting  Par' 
ties  on  if  te  lâgh  ama,  they  hai.>e  agteedf  mutuaifyf 
that  whenever  a  KeaaeL  of  War^  public  or  priante, 
should  meet  with  a  neutral  Vessel  oj  the  otiier 
Contracting  Party,  the  first  shall  remain  out  of 
cannon  sJiot^  and  may  send  his  boat ,  u^ith  2  or  S 
men  on/y,  in  order  to  exécute  the  said  ex<trni na- 
tion of  the  Papers  concer/ii/ig  the  On^nershtp  and 
Cargo  oj  the   l'^essel^    wilhoiit  caiising  the  least 
extortion,  violence,  or  ill-treatjut/iL  ;  jor  wliich  tite 
Commanders  oj  the  said  anntd.  l  essels  shall  be 
responsible  with  their  persans  and  pruperlj ,  and, 
t     '  for  this  purpose ,  the  Commanders  oj  said  private 
armed  Kessela  ahall,  before  receiving  Uieir  Cona- 
mianona,  gi^e  aufficient  aecurity  to  anaufer  for 

*  • 
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recibirlos  d  Baqae  apreaador  sîn  grand  inconvenîeîité;  18U 
pero  en  esto  y  en  todos  los  demas  casos  cJe  justa  de-» 
tencton,  el  Buque  detenido  se  enviarà  al^Puerto  mas 
cercano,  conv^nicnte  y  eeguro,  para  aer  jusgado  ceii 
arreglo    las  ley^ 

AitT.  XXI.  Como  succdc  miiy  freciientemente 
que  los  Buques  salen  para  un  Puerto  6  Plaza  perte- 
neciente  al  eaemigo  gin  sabcr  que  se  halla  sUîado,  '  * 

blu(]ijeado  ô  atacado,  »e  convîene  en  que  â  ningun 
Butjuc  que  se  halle  en  estas  circunstancias  se  le  per-  ^ 
inilirâ  entrai   en  él  ;  pero  no  sera  detenido,   ni  sera  '  ♦ 

contiscadd  parte  al^^una  de  su  cargamento,  si  no  ha^ 
bière  en  el  alguna  de  los  efectos  de  conUabando;  â 
inenos  que  despues  de  ser  prevenldo  del  sitio  d  blo« 
queo  por  el  oticial  Çomanoante  de  las  Pnercas  hlo-»  \ 
queadoriis  emprendîese  de  nnefo  entrar  en'  dicb» 
Puerto;  pere  se  permitirA  ir  à  caaiqaiera  oiro  Puerto 
d  lu^ar  que  créa  cohVeniente.  Ni  é  Buque  alguno  de  \ 
las  Purtea  Contratantes  que  hubiere  entrado  en  tal 
Puerto  antes  dé  ser  bloqueado,  sîtiado,  6  ata<$ajio, 
por  alguna  dé  ellas,  se  fte  impediré  salir  del  Puerto 
cou  su  Cargamento,  y  si  se  hallareen  él  despues  de 
la  rendicîon ,  nî  el  Buque  ni  el  Cargamente  se^n  eoii^ 
Bscadps  sîno  debueltos  à  sus  Dueôds^  ^ 

Art.  XXII.  Para  împedîr  toda  clase  de  desdrden 
en  la  visita  y  ecs;îinen  de  lus  Buques  y  Carf^amentos 
de  iiinbas  Partes  Conti  alaiites  en  alta  mar,  convienen 
muluamente  en  que  i^ieniprc  que  un  Buque  de  Guerra 
NaciiMial,  ô  armado  en  corso,  se  encontrare  con  un 
Buque  neutral  de  la  otfa  Parto  Contra  tante,  ^  el  pri- 
mero  se  mantendrâ  fucra  del  tiro  de  canon,  y  enviara 
£U  bote  ton  2  solo  o  liombres  para  veriticar  el  referido 
ccsjifnen  de  los  Papeles  relali>'os  al  Dueno  y  Carga-  ' 
merUo  dtl  LiiHpie,  gin  causar  la  menor  violencia,  ve- 
jacion  d  maltraio  ;  para  lo  que  los  Comandantes  de  los 
espresados  Buques  armados^  serân  responsables  con 
sus  personas  y  propiedades,  <é  cuye  fin  loa  Coman.4anr^ 
tes  èe  diehos  Buques  aiinados  en  eorso  por  enento 
ûe  partleulares,  darA'n  antea  de  irecibir  sus  Patenter» 
6anzas  sufidentei  para  ressouder  de  los  daâoa  qao 
puedaa  eaosar.    Y  se  estipula  espresamente'qiie  4 
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ld3)L  ail  the  damages  tliey  may  commit,   j4nd  it  iê  ep^ 
I  presaiy  agrèed,  that  the  neutral  pariy  êhall^  in  no 
tfoae^  be  required  to  go  on  board'the  examining 
V€9èêl  for  the  purpose  of  exhibiting  Jiis  Papers, 
or  Jor  any  other  purpoee  ipJtatsoepen 

j^MT»  XXI IJ*    ib  npoid  ail  hinds  of  peâ^ation 
.  àfîd  abuse  in  t/ie  examination  of  Papers  reiating 
to  the  oipnership  of  Veevels  helonging  to  tlte^Citi- 
zens  of  the  2  Cvn  trading  Parties,  they  hape  agreed, 
nnd  éo  agrée,  that  in  case  one  of  them  êliould  be 
çngnged  in  fVar^  the  Vessels  belonging  to  tlie 
\Citizens  of  the  other  must  be  furnished  wiih  sea 
JLetters  or  Pnssports ,  expressing  the  name,  pro- 
perty,  and  bulle  of  the  Vessely  and,  also,  the  name 
and  place  of  habitation  of  the  Master  or  Comman- 
der of  said  Vessel,  in  order  that  it  may  therehy 
*     appear  that  the  said  f^essel  really  and  truly  be- 
longs  to  the  Citizens  of  on^  oj  the  Contracting  Par- 
ties ;  they  haue  likewise  a^reed  tluit  such  t^esseh 
hein  g  l^denf  beeides  the  eaid  Sea  Lettere  or  pasa^ 
pprA,  shall  aho  he  prçtfided  with  Certificates ,  con^ 
taining  the  eeverat  particuiare  oJ  the  Cargo ,  and 
the  place  iphençe  the  ^easel  eailed^  sq  that  it  may 
known  i»hether  any  forbidden  •  or  contrahan4 
goodê  be  on  board  the  same  $  which  Certificate  êîudl 
oe  made  out  by  the  Officere  of  tfie  place  whence 
the  f^eaêel  sàiled,  in  tM  accustomed  jornu  without 
.iMch  requîsites,  the  said  Vessel  may  be  detained^ 
to  be  adjûdged  by  the  compétent  Tribunal^  an^ 
may  be  declared  légal  prize,  unless  the  said  defeci 
shall  be  satisfled  or  supplied  by  testimony  entirely 
eQui  valent  ^  to  the  satisjçtctiçn  of  the  compétent 
•  Tribunal.      -  ,  ^ 

^nr,  ^XIF".    It  ^s  Jurther  agreed,  that  the 
stipulations  abowe  expf'essed  ^  relative  to  vîsiting 
and  examination  of  f^essels,   shall  apply  oiily  to 
those  which  sail  without   Conuoy,  and  when  said 
Vessels  are  under  Convoy  ^  the  verbal  déclaration 
of  the  Commander  of  the  Convqy ,  or  his  word  of 
Itonor  ^' that  tJte  Vessels  under  kis  protection  helong' 
.  to  the  Nation  ufhose  JFlag  he  car  ries,  and  wîien 
they  are  bound  tp  an  enefhys  Port^  that  tlu^  Itai^e 
contraband  goods  on  huard^  shall  be  suMcient» 
Avr*  XXr  *  It  is  Jurther  agreed^  tnn^t  in  aif 
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Buque  ncutral  en  ningun  ca^jo  se  le  obligard  îr  a  bordo  18SI 
dd  que  regîslra  A  manîfestar  SUS  Papdes;  m  algun 
elra  objeto  sea  el.que  fuere,  ' 

Art.  XXIII.  Para  evîtar  toda  vcjaclon  v  abuso 
en  cl  ecsâmcn  dé  lo»  Papeles  relativamenle  â  lus  due- 
nos  de  los  Buqnes  que  pertciiescaii  â  Ciudadanos  de 
laa-  dos  Partes  Contratantes ,  han  convenido  y  convie- 
nen  que  en  caso  de  hallarse  una  de  ellat .  en  Guerra, 
los  Buques  y  Navioa  que  perfeilescan  à  Ciudadanos 
de  la  otra,  deberân  ser  profistos  con  Patentes  de  mar' 
d  Pasaportes,  que  espresen  el  nooibra»  propiedad,  y 
dimensiones,  del  Buque,  asi  eomo  el  nombre  del  loger 
èn  que  habite  d  Capitan  6  Comandante  dçl  Boque, 
para  que  aparesea  r^  y  verdadteramente  que  perte^ 
nece  a  Ciudadanos  de  una  dé  lâs  Partes  Contratantes; 
y  han  convenido  igoalmente  en  c^ife  los  referidos  Bu* 
ques  si  condujcseii  Cargamento,  ademas  de  las  Pa* 
tenies  de' mar  d  Pasaportes,  serin  provistos  de  Cer- 
tificaciones  con  espresion  de  cadà  uno  de  los  articules  ' 
que  comprende  el  Cargamento  y  el  lugar  de  su  pro* 
eedencîa ,  para  saber  si  'à  su  borde  se  hallan  çfectos 
de  contrabando;  cuya  Certîfîcacîon  se  darà  por  las 
«Aotoridadcs  del  lugar  de  donde  salîo  el  Buque  en  la 
forma  acoslumbrada  ;  sln  cuyo  requisîto  el  referido 
Buque  podni  ser  detenido  para  ser  juzgado  por  Tri- 
bunal compétente,  y  podrâ  ser  deciarado  buena  presa, 
â  ntcnos  que  esta  falta  se  satisfaga  d  supla  con  te^ti- 
roonio  équivalente^  à  satUi'accîoQ  del  Tribunal  ciQâQ* 
petente,  ^    \  '       .  ,  " 

•  ' ,     .  >     ■  '    '  -  4 

'5^  Art.  XXïV.  tîonvienen  ademas  en  que  las  estî- 
ptolaciones  arriba  espresa'das  relativamente  al  ecsaraen 
y  visitas  de  Buques  tendrân  lugar  solameute  respecto 
de  aquellos  (juc  nave<j;an  sîn  Convoy  que  cuando  los 
dichos  Bu(j|ues  estubieren  b.ijo  CouNoy  sera  bastaïUe 
la  declaraciou  verbal  de!  Comandante  del  Convoy,  bajo 
'sa  palabra  de  honor,  de  que  los  Buque^  que  estau 
bajo  su  proteedbn  pertenecen  é  la  Nacion  del  Pa?el* 
•loa  qbe  enarbola ,  y  cuando  van  con  destine  â  Puerto 
'enemigo,  <^^ue  no  llevan  contrabando  A  bordo. 

Art.  \Xy.  Sq  coDvieneo  ademas  que  en  todos 
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cases  ihe  eatablished  Courts  jor  Prize  Causes  in  the 
Çountry  to  which  the  Prizes  may  he  cçnducted^  shall 
alone  tahe  cognizance  of  them.  u4ncl  wheripvpr  such 
Tribunal  of  eillier  Party  sfialL  pronounce  )udgnient 
against  any  uessel,  or  good.^ ,  or  property  claimed 
hy  the  Clti^^^ens  of  the  other  Party^  the  Sentence  or 
j)ecreé  s  h  ail  mention  the  reason  or  motives  on  which 
ihe  sanie  shall  haue  been  founded  ;  ami  an  atithen" 
ticatedCopy  oj  the  Sentence  or  Decree,  in  confarmity 
witk  ihe  laws  and  usOfges  of  the  Country^  andof  ail 
the  proçeed^ngsoftfie  casef  shgll,  ifdemanded^bede*' 
fîperçd  to  fhe  Commander  ar  ^fent  of  said  Veesel^ 
içithoiit  any  delay^  he  j^aying  me  légal  feea  for  the 

jinti  JL^rJ^  For  jthe  greater  security  of  the 
intercoursè  hetween  the  Citizens  ofthe  United  States 
çf  Americfi^ànd  ottlie  United  Mexican  States,  it  ie 
Ofre^nqWf  for  tfifip^  jthai  if  there  sliould  be  at  any 
time  hereafter  an  interruption  of  the  Jriendiy  relà-^ 
tiohs  ivhich  n,ow  exist^  or  a  tvar  nnhappily  break  out 
hetween  the%  Contracting  Parties,  there  shall  be  al^ 
fowed  the  terni  of  6  Jnonths  to  the  3J en  liants  residing 
on  the  coast,  ana  ±year  to  those  resîcii/ig  in  the  inf  e- 
rior  of  the  States  and  Territories  uf  each  other  re- 
spectwely,  to  arrange  their  business,  dispose  oJ  their 
ejfects  or  trafisport  thein  wheresoet^er  they  may  piease, 
giving  theni  a  safe  conduct  to  protect  theni  to  the 
Fort  they  may  des\^nate^    Tliose  Citizens,  who  may 
estabiishea  i4  the  States  and  Territoriçs  aforesaid^ 
exercising  any  other  occupation  or  trade,  sliall  be 
permittedtp  retjtain  in  the  uninterrupted  enjoyment 
of  t/teir  liber ty  and  property^  eo  long  asihey  conduct 
Jhenisehes  peaceably^  and  do  not  commit  any  offence 
against  tlie  lau^s;  and  their  goode  and  effectst  of 
whatever  class  ànd  condition  t/iey  may  be^  ishaUl  not 
be  subject'  to  any  embargo  or  séquestration  wh/^tever^ 
nor  to  any  cJutrge  nor  tax  other  than  may  be  e^ttd}' 
lished  upon  similar  goods  and  effects  helonging  to 
the  Citizens  of  the  State  in  which  they  réside  respec- 
tluely;  nor  shall  the  débets  betu^een  individnalsy  nor 
Tnoneys  in  the  public  l'unds  ^  or  in  public  or  priwale 
Battis j  nor  shares  in  Companies^  be  conjiscatcd^  eni' 
pargoedj  or  detained, 

jIr-ç,  KXVIL   Both  the  ÇgrUraçting  PartiiiS4 
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lo8  casos  los  Tiibimales  eîti^ddgs  para  juzgar  Pfe^mi 
888  en  çl  Paîs  adonde  estas  seàn  cbndecides  tendrén 
eUos  solos  el  conocimîento  de  esttis  caosas  f  y  cdaada 
estes  Tribunaies  de  olguna  de  las.  Partes  prontonciasea  ' 
Smktencîa  contra  âlgun  Buque,  ëfectos,  o  propiedad, 
qoe  sea  reçiaoïada  por  Ciudadanos  *de  la  etra*'  en  la  ^^ 
eentencia  se  harâ  mencion  de  las  razones  6  motifba* 
en  mie  la  haya  fundado  y  se  darà  sî  la  pidiere,'  ima 
Copia  aut<întlca  .de  ella  en  conrormîdad  eon  los  usoa 
y  levés  del  Pais,  y  de  todos  los  prooederes  del  casa 
al  Ooinandante  6  A  (rent  e  M  Buque  ïnteresado,  sln  • 
demora  alguoa»  pagaado  este  ^  las  costaf  estalilecidaa 
l^r  K  ley. .  , 

Art.  XX VL  Para  mayor  segurîdad  en  la  comn- 
nîcaçioh  entre  los  Ciudadanos  de  ios  Estados  Unidos 
de  Am*înca  y  los  de  Mexico,  se  convîene  desde  ahora 
para  entonces  que  si  ncaeciese  en  lo  sucesivo  aiguna 
interrupcîon  t  n  Kis  relaciones  amîstosas  que  hoy  ecsî- 
sten,  6  si  desgraciadamente  biihloro  un  rompîmiento 
hostil  entre  aiubas  Partes  Coiitralanles  se  les  concé- 
dera el  término  de  6  meses  à  los  Comerciantes  que 
.residan  en  laîi  eostas  y  na  ano  é  los  qne  estén  en  el 
interior  de  cj^da  ano  de  les  Bstados  y  Territorloa  rea* 
ectÎTos,  para  arireglar  sas  negociosi  dîsponerde  sus 
ienes  d  transportarlos  adonde  gasten,  dandolea  Un 
Salvo  condocto  que  los  prot^a  basta  el  Puerto  -qiie 
eltos  designen:  à  loa  Ciudadanos  que  se  hallaren  esta- 
blecidos  en  lus  referidos  Estados  y  TerritoHos  ocupa^ 
dos  en  coalquier  otro  trafîco  6  ejerc^eîo  se  les'permî-r 
tîrà  permanecer  sin  interrupcîon  en  el  gose  de  su  lU 
bertad  y'  propiedades  mîentras  se  comporten  padfica*! 
mente  y  no  cometan  ofcnza  al^una  contra  las  leyes,  y 
sus  bîenes  y  efectos  de  ciiaîquiera  clase  y  condîcîoii 
que  sean  no  estarân  sugetos  à  embargo  ô  secuestro 
aiguho ,  ni  â  otro  impuesto  nî  contribucion  que  log 
estal)Iecidos  sobre  efectos  y  l)ienes  *jeitit'|;HUcs  |>erte-i 
necientes  A  los  Ciudadanos  de  ios  Estados  en  que  res- 
pectivamente  residan;  ni  las  deiidas  partîcnlares ,  ni 
las  candidates  en  los  fondos  publlcos,  d  en  lus  bancoa 
pûblicos  ô  particulares ,  ni  las  acciones  de  las  Corn- 
padias  podrûn  ser  confîscadas,  eoibar^adas  ni  de^enidas^ 

Aat^  XXVIL    Ambas  Partes  Contratantes  dese- 
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1831  deslrous  of  apoidin^  ail  inequalitv  in  relation  to 
titsir  public  communications  and  officiïd  intetcourse^ 
hâve  agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  îhe' En^ 
pojs,  Miniêterêf  and  other  puSUc  Agents,  the 
eame  favôrs^  imtnunitîes,  and  exemptions^,  which 
those  of  the  most  favored  Nation  do  or  may  enjoyi 
hèing  understood  that  Ufhateper  javors,  imma^ 
piifesy  or  privilegeè  the  United  States  of  America 
or  the  United  Mexican  States  may  find  proper  to 
give  to  the  Ministers  and'public  Agents  of  any 
other^  Pot^er^  shall,  hy  the  same  actf  be  extenfléd 
ta  those  of  each  of  the  Contracting  Parties,  ^ 

,  Art»  X\.yiiL   In  order  that  the  Consuls  an4 

yici-Consuls  oj  the  %  Contracting  Parties  may  enjoy 
ithe  right s, prérogatives,  àndimmunities^  whîch  heîong 
to  the?  nby  tJieir  character,  ther  shall,  before  enter  in  g 
»    'upon  the  exercise  of  Iheir  fanctions  ^  exhibit  tlieir 
Comml^^ioi^       Patent  in  due  form  to  the  Govern-r 
/«e/zjt  to  which  éhey  are  acçredited^  and  hapiug  oh" 
tained  tkeir  Exequatur  ^  they  shall  be   held  and 
çonsidered  as  such  hy  ail  tJie  Authorities,  Magis-r 
-     trates  f  and  Inhabitant s^  of  the  consular  district  in 
'  iÀ»hich  they  réside»    Jt  is  agreed  li.kewi.se  to  receive 
and  adniit  Consuls  and  Vice  -  Consuls  in  ail  the 
Ports  and  Places  ope/}  tq  Foreign  Commerce^  tvlto 
^t^U  erifo^  therein  ail  the  rights^  prérogatives,  and 
in^numities^  of  the  Consuls  ançl  VicerConeuls  of  the 
.  mostjavored  x^ation,  eachoftheContractmgPfirtiee 
remaining  at  Ubertjf  tqexcept  those  Ports  and  Placée 
îr^.wldçh  tlie  admission  and  résidence  'of  such  Con^ 
suis  and  P^iee  'Consuls  fnay  nàt  seem  expédients 

A^T^  XXIX,  Jt  is  likei^ise  agreed  that  ih^ 
Cpnsuls,  yiçe^Xjonsuls  y  their  $ecreiaries,  Officer», 
and'  Persons  attached  tç  the  service,  of  Cçnsulsj 
they  nçt  being  Citizens  of  the  Country  in  ti>hick\ 
the  Consul  résides ^  sJtiall  be  exempt  from  ail  com-  '  ' 
piilsory  public  servie^,  and  also  from  cUlkiffd  of 
Taxes,  Iniposts^  and  Contributions,  levied  specially 
on  tkein^  except  tliose  whick  they  s  hall  be  ohliged 
to  pay  on  accçunt  of  Cununerçe  or  their  Properfv, 
*  to  wJiicli  the  Citizeus  and  Inhabitants ^  native  and 
fireigUf  of  the  Country  in  u^hivh  they  resid^^  are 
.sftbject  ;  bcing  in  every  thing  besi,des  suhject  to  the 
{iuça  of  their  respective  State^^    Tàe  Archives  arid 


Digitized  by  Google 


0t  de  nauig€^ion  entre  les  J&atS'^wUê  Ho.  ,  347 

aodo  éviter  toda  âesîgualdâd  relaâra  A  Ifi  conrooiça-Sltl 
c^oji98  pùblicas  y  ofictaies,  se  han  convenido  y  con« 

•  vienen  en  eonrceder  é.los  Enviados,  Minlstros,  ^  otroè 
Agentes  pOblioo»,  los.  mJsioos.prWilegios'  esceadonea 

'  ^  inmunîdadeft  que  ho^  ^g^oza  y:  en  lo  sucesko  .  paada' 
gozar  la  Nac'ion  mas  favorécida;  debîenda  ent^oderse 
que  cualquier  favor,  inmuRidad ,  d  prlvilegio ,  que  lo8 
Ésta4o8\  Uaidos  de  .  Amérîca  d  los  de  Mexico  tengan 
por  conveniente  concéder  â  los  Ministros  6  Agentes 
pdblicos  de  cualquiera  olra  Potencîa ,  sera  ipso  facto 
estenslvo  d  .cad/i  una  de  las  respectivas  Partes  Conl 
.tratanies. 

AiiT.  XXVIII.   Para  que  los  Cdosules  y  Vîce- 
Cônsules  de  las  dos  Partes  Contratantes  puedan  go-  - 
yar  de  tus  derechos,  pretogativas,  é  ininumdades,  que 
por  su  caracter  les  correspondent  prescntaran  al  Go--  « 
bîerno  cerca  de]  cual  estén  destinados  su  Patente  6 
Jiespacho  en  debida  forma  antes  de  entrar  en  ejercî- 
cîo  de  &US  tunciones;  y  habiendo  obtenido  su  Execua-> 
tur,  serân  tenidos  y  considerados  como  laïcs  por  to- 
das  las  Autoridades,  Magîstrados ,  y  Habitantes,  del  . 
distnto  cojisular  donde  residan.  Sé  convienen  tambien 
ea  recîbir  y  âdmîtir  Cdosules  y  Vice'-'CdnsoIes  en  to> 
dos  los  puertos  y  lugarer  abiertos  al  comercio  estrao^ 
gero,  quîenes  |^ozaràn  én  elles  todos  los  'derechos, 
prerogatif  as  f  é  ininuDÎdades ,  de  los  Cdnsules  y  Viee* 
Cdasules  de  la  Nadon  mis  favorécida qoédando  ao 
obstante  en  lîbertad  cada  Parte  Contratante  para  ecep-»  * 
foar  aquelios  puertos  y  lugares  en  que  la  admision  y 
residencia  de  semejantes  Cdosules  y  Vioe-Cdosulea 
|I0  parezca  conveniente.  .  ' 

A&T.  XXIX.  Igualmente  se  conyîeoe  que  l<ia  ^ 
Cdnsules,  sus  Secretarios,  los  Oficialea  y  Perdonaa 
agregadas  al  servîcio  de  los  Cdnsules,  no  siendo  estos 
•  Ciudadanos  del  Paîs  en  que  el  Consul  resîda,  estarân 
esenlos  del  servi  do  piiblico  cotnpulsWo  y  tambien  de 
toda  clase  de  impuestos  y  Contribuciones  setïaladas 
especialmente  à  ellos,  ccepinandu  las  (jue  rcspecto  de 
su  Comercio  d  Propîedad  estarân  obli<^ados  â  satisfar 
çer  del  mismo  modo  (|ue  los  (  iudadanos  y  Babitan* 
tes  nacionates  y.  estrangeros  del  Pais  en  que  residan 
pai^aren;  estando  en  todo  lo  dénias  sugetos  â  las  Icyes 
,de  los  l'j>l.ido.s  resj»ectîvos.  Los  Archîvos  y  Papeles 
gatialcâ  de  lu.s  Cdubulcs  8^*à^  respeli^dos  invii^iabio- 
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Papets  of  tlie  Conmlaies  êltàll  he  respected  inpufm 
lably,  and  under  no  pretext  whatenër  shall  any 
Magistrateseize^  on  in  any  way  interfère  with  thetiu 
u^RT.  XXX.   The  snid  Conmils  fihall  kave  pow^' 
er  to  reqmre  the  assistance  of  the  Authorities  ofthe 
Country,  for  the  arrefît,  détention^  and  cuatody  ùJ  De^ 
serteys  frorn.  the  public  and  privat(  J^essels  of  their 
Country;  and,  for  that  purpose,  tiiey  shall  addrea» 
Uicmselves  to  the  Courts,  Judges,  and  Officers  com-^ 
pèlent,  and  shall  demand  the  said  Ùeserters  in 
u^titing,  proving  by  an  exhibition  of  the  Résister 
the  Fesael,  or  Ships  Roll^  or  oiher  public  Do^ 
cwmnt»^  t/iat  the  man  or  men  denianded  were  part 
of  said  crews$  and^  on  .  this  demand  so  prowed^ 
{^aving  alwaye  w/tere  the  cçntrar^^  is  proued,)  the 
dehvery  shall  not  he  refm»i.  .  Siich  Déserter  s,  when 
crrested^  shall  he  placH  at  the  disposai  ofthe 
eam  Consuls^  and  may  he  put  in  t/ie  public  Pri^ 
^ons  at  tite  re^uest  and  expense  of  those  who  re^ 
daim  theni  ^  to,  he  sent  to  th^  Vessels  to  wlùch 
they  helonged ,  or  to  others  of  tïie  same  Nation. 
But  if  they  be  not  sçr^t  h^ich  witfdn  2  monthsi  ta 
ùe  counted  fropi  the  day  of  their  arrest,  t/iey  shaU  " 
be  set  at  liberty  %  a/?rf  mt  be  agai^  ^rrested 

jçr  the  saine  caUiSe* 

■  Art.  XXXi  Fhr  the  purpose  of  more  effeon  * 
^ually  protectmg  their  commerce  and  navigation. 

the  2  Contractmg  Parties  do  hereby  agrée,  as  soon 
liereajter  as  circumsta'ues  will  permit^  to  form  a  ' 
Çonsular  C^wention^  whivh.  shall  déclare  speciaU^ 
the  powers  and  immunities  pf  the   CoasiUs  aiiit 
V ice  -  Consuls  of  thç  respect iç-^e  Parties, 

Art»  XXXI L  For  the  purpose  of  regulatin g 
%ne  mterior  çuinmerce  betweea  the  f routier  Terri- 
tones  of  both  lUpublics,  it^  i^  agr^ed  that  ihe 
4uxecutii^e  of  each  shall  Jun>e  power^  by  nuiinal 
^ÇreemenL  of  daterminifig  on  the  rou$e  and  est^b-^ 
Ushmg  roads  by  tPhich  such  commerce  shall  he 
çonducted;  qnd  in  ail  cases  where  the  Carauans, 
employed  m  such  comfnerce  may  r  eau  ire  conuoy. 
^d  protection  by  miUtary  encart,  the  Suprême 
Maecutive  of  each  Nation,  shall,  by  mutml  agrée- 
ment.jn  lifse  mariner  ^  fix  on  the  period  of  depar-. 
pire  for  s^ch  Garq^ans^  and  thepoi^t  at  ^hich 
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mente  y  por  niogun  pretesto  sea  d  que  fuere,  podrân  1831 
los  Magiëiracloâ  cmbargarios  ni  de  ningun  modo  tomar. 
Gonocimiento  de  tllos. 

Art.  XXX.  Los  dîchos  Cônsules  tendràn  poder 
de  requérir  el  ausilio  de  las  Aotoridades  locales  para 
la  prîsion^  detenclon  y  custodla  de  loa  Desertores  de 
Buquea  namonales  y  patticalares  de  to  Pau;  y  para 
este  objeto  se  tlirijirân  à  les  Tribunales^  Joeces,  y  / 
Oficiales  competenles  ;  y  pediràn  les  dichos  Desertores 
por  escrito,  proHaodo  por  ilna  presetitacion  de  los  Re>^ 
gistros  de  los  Baqaes,  RoU  del  Equipage  i&  otros 
Docamentos  pûbllcos,  que  aquellos  hombres  eran  parte 
de  las  dicha^  tripulaciones  ;  y  esta  demanda  asf  pro« 
Tada  (menés  no  obstante  cnando  se  probare  lo  con- 
trario) no  se  recosar^  la  entrega,  Semejantes  Deser-* 
tores  luego  que  sean  arrestados^  se  pondrén  à  dispo<* 
s'icion  de  los  dichos  Cdnsules ,  y  pueden  ser  deposita- 
dos  en  las  Prîsiones  pùblicas  a  solicilud  y  espensas  de 
los  que  los  rectamen  para  ser  en^îados  a  los  Buqaes 
â  que  correspondait,  o  a  otros  de  in  misma  Nacîon. 
Pero  sîno  fueren  manda  dos  dcntro  de  2  m  es  es  conta-* 
dos  desdc  el  dia  de  su  arresto,  ser  in  puestos  en  lî^ 
bertad)  y  no  volveràa  à  ser  presoa  por  la  misma  causaé 

■ 

Art.  XXXI.  Con  objeto  de  prolejer  mas  eficas-» 
mente  su  comercîo  y  navegacion  las  2  Partes  Con- 
tratantes  convîenen  <^  que  tan  luego  como  lo  permitan 
las  circimstancias  loraiaran  un  Convenio  Cdnsular  que 
declaraia  especialmente  las  facultadcs  y  prerogatlvas 
de  los  Cunsules  y  Vice  -  Cdnsules  de  lus  Partes  res^ 
pectivas. 

Art.  XXXII.    Con  el  fin  de  regularizar  el  co- 
mercîo terrestre  por  las  fronteras  de  ambas  Repûblicaâ 
queda  establecldo  que  se  fijaràn  por  los  Gobiernos  de 
estas  por  mûtuo  eon?enio  los  caminos  por  donde  este 
tnifico  ba  de  ser  condocido;  y  en  todos  aquellos  casoi 
en  qae  las  Caravanes  que  se  forman  para  este  comer- 
cîo «  necesiten  convoy  y  protecdon  de  la  fuersa  nîtU 
Rtar  se  Qarà  tambien  del  mismo  itiodo  por  mdtoo  cod<-  > 
▼enio  de  ambos  Gobîemos  el  tîempo  de  la  partîda  de 
taies  Garavan as  y  el  punto  en  el  cual  se  han  de  cam«  ' 
biar  las  escoitas  de  tropas  de  las  2  Nacloiles.  ,  Se  ha  , 
eenvemdo  ademat  qae  entretaata  se  estableeen  les  reg<»  ' , 

% 
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1831  the  military  escort  of  the  2  Nations  sJutll  he  èx^ 
cïuinged.   jind  it  is  jarther  agreedy  that  until  thë 
regiueUioné  Jor  goi>erning  thU  inèeriQr  commérce 
'   betiffeen  the  %  JSktios  ahall  'hé  eatabOshed^  titat  the 
commercied  intercourse  JbeèiPeen  the  State  of  Jdîs^ 

,  %ouri  f  of  the  United  States  oj"  America^  dnd  Nen> 
Mexico  in  .the  United  Mexican  States  ^  s/ia/l  hé 
eonaucéed  as  heretofore,  each  Government 'off or din g 
the  necessàry  protection  to  tîw  Citizéns  of  the  othei  é 
jdkr.  JCJlXHL  It  ia  lihewise  agreed  that  the 
2  Contracting  Parties  shall^  hy  ail  tlie  mcans  in 
their  power^  maintain  .peace  and  liannony  aniong  . 
the  srveral  îndian  Nations  wlio  inluihit  tlic  Ian(L\ 
(idjactuit  to  the  Unes  and  rivera  wliivh  fvrrn  the 
houndaries  of  the  2  Countries'  ^  and  the  hetttr  to 

\  attain  this  abject^  hotli  Parties  bind  tlieinselves  ex^ 
press/y  to  restrain^  by  force,  ail  hostîlities  and  in^ 
tursions  on  the  part  of  the  Indian  Nations  living 
ii?ithin  tlieir  respective  boundaries  ;  so  that  the  Uni^ 
fed  States  of  America  lAfiU  not  suffer  theirlndtané 
.  to  attach  the  Citizéns  of  the  United  Mexican  jSta-^ 
tés  s.  not  the  Jndians-  innahiting  Hieir  territonrt  nor 
mil  thé  United  Mexicdn  Statés  permit  the  Indians 
residing  within  iheir  tèrritories  to  commit  hostili^ 
fies  a0àinst  tfte  (H^izené  of  the  United  States  of 
America  i  nor  againàt  the  Indians  reêiding  within 
the  limits  of  the  United  States^  in  anj^  mannef 
whateven  . 

And  in  the  èt^ènt  ôf  any  person  or  persons 
capiitred  hy  the  Indians  who  inhabit  iîie  terrifory 
of  either  of  the  Contracting  Parties^  being^  or  ha" 
ving'  been^  carried  into  the  'l^erritories  of  the  otlier^ 
hoth  Gopernments  engage  and  bind  fheniseh'cs  in 
the  most  solemn  manntr  to  return  thcni  tu  ihcir 
Countrv  as  soon  as  they  htiow  oj  their  being  witiiiti 
their  respect i ç^e ,  Tèrritories  j  or  to  deliver  them  up 
■  .  to  the  Agent  or  Réprè.senlative  of  the  Gouernment 
that  daims  tJiem,  git^ing  to  cach  otlier  y  recipro-^ 
cally,  iimely  notice  i  and  tlie  Claimant  payiug  the 
•  expeases  incurred  in  the  transmission  and  main^^ 
tenance  ùf  sUch  person  or  persons  ^  who^  in  the 
mean  time,  shalt  be  treated  içith  'the  utmost  hos^ 
pitaîity  hy  tîie  Local  Autliorities  oJ  tlie  place  wliere 
th^  may  be»  Nor  sMl  it  be  latê^fidj  under  any 
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las  que  han  de  régir  segun  lo  dicho  en  el  comercîo- 
terrestre  entre  las  2  Naciones,  las  comunîcacionea 
comerciales  entre  el  Estado  de  Missouri  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  Amériîba ,  y  e\  Territorio  de  Nuevq 
Mexico,  en  los  Estados  Unidos  Mexlcatioa  çontlnoarâ 
como  hasta  aqui  concediendo  cada  Gobierno  la  pro^ 
tecdon  necesaarîa  à  los  Ciudadanos  de  la  otra  partd» 

Art.  SLXXnL  Se  ha  coaveqido  Igualmente  que 
las  2  Partes  Contratantes  procoraràn  por  todos  los 
medios  posîbles,  mantener  la  paz  y  Doena  armonia 
entre  las  diversas  Tribus  de  Indios  ,qae  habitan  JoS 
terrenos  adyacentes  â  las.  Kneas  y  nos  que  forman  los 
Ifmltes  de  \os  2  Paîses;  y  para  conse^air  mejor  este 
fin  se  oblîgan  espresamente  ambas  Pattes  â  repriroîr 
con  la  fuerza  todo  género  de  hoslilidades  incurcio* 
iie«4  de  parte  de  las  Tribus  Indias  que  liabitan  dentro 
de  s\]^  respectivos  Jimitcs  ;  de  modo  que  lus  EstadoS' 
Unidos  de  America,  no  permilirân  que  sus  Indios  ata- 
quen  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  Mexî- 
canos  ^  ni  a  los  iiidiot,  .que  habitan  su  territorio^  y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  no  permitirf'm  tampoco  que 
sus  ImJios  hostilizen  ii  los  Ciudadanos  de  los  Estaaoa 
Uniduâ  de  Améiica  6  û  sus  ludios  de  uiâoeia  aiguna* 


Y  en  d  isastf  de  qu«  algdiia  d  algaiias  personas 
cojidas  por  los  Indios^  que  habitan  los  Territorîos  de 
cada  una  de  las  Partes  Contratantes  ^  fûere  6  hublere 
sido  llevada  à  los  Torrîtorios  de  la  otra«  ambos  Go- 
blernos  se  coroprometen  y  obligan  del  modo  mas  so<* 
iemne  a  defolverlas  i  sa  Pais  tan  luego  como  separt 
que  se  hallan  en  sus  i^especttYOs  Territorîos  d  entre- 
garJas  .al  Aeeçte  d  Eaoargado  dei  mîsmo  Gobierno 
<]ue  las  rectame^  déndose*  aviso  oportuno  redproca- 
inente,  y  abonandose  por  el-a|aelo  redanie*  los  gas- 
tos  eror^ados  ^en  la  conduccion  y  manutendon  de  tal 
|>ersona  ô  personas  aquienes  entretanto  se  dîspensara 
por  los  Autoridades  Locales  del  punto  en  que  se  en- 
cuentrcii  la  mas  generosa  hospitalidad.  Ni  sera  le^f- 
timo  por  niu^^un  pretesto  que  los  Ciudadanos  de  cual- 
qudra  de  las  Partes  Contratantes  compren  6  reten- 
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1831  preUxt  wKatèpet ,  for  ihè  Ciiiiseng  of  either  of  thé 
VontracHng  'Parties  to  purchase  or  hold  captive 
pri^nètê  made  by  tlie  Jadiana  inliabiting  the  Ter* 
ritoriea  of  tfie  other,  .  ^  . 

Avti  XXXI f^,  The  United  States  of  Amern  a 
and  the  United  Mexican  States,  desiring  to  niul-e 
ita  durable  as  circunistancea  will  permit ^  the  relu-  , 
tihns  which  are  to  be  eatahlished  betu^een  the  2 
•  Parties  by  virfue  of  thi's  Treaty  or  gênerai  Con^ 
vention  of  Aniity^  Commerce,  and  Navigation, 
have  declared  solenmly  i  and  do  agrée  to  the  foU 

lowing  points:  ,  „  '       .    *  , 

tir  st.    The  présent  Treaty  ahall  remcun  and 
be  of  force  for  8  years,  from  the  day  of  the  ex-^  ^ 
cluuige  of  the  Ratifications^  and  until  the  end  of  1 
year  ajter  ei^r  of  the  Contracting  Parties  "shaU 
havè  given  notice  to  the  otfier  of  ita  intentiok  to 
terminate  the  samef  each  of  the  Contrai' ting  Par^ 
'  ties  reserping  to  itaelf  the  right  of  giving  ^uch 
'   notice  to  the  other  at  the  tnd  of  aaid  tertn  of  8 
^ears*   And  it  is  àereby  agreed  hètu>een  themy  that 
on  the  expiration  of  i  year  after  such  notice  .shall 
^'  hope  been  received  by  either  of  the  r^ar ties  from 
the  other  Party,   this  Treaty^  in  ail  its  parts  re^  ' 
lating  to  commerce  and  navigation ,   shali  alto- 
getlier  cease  and  détermine,  arid^  in  ail  ihose  partà 
which  relate  to  peace  and  Jriéndship  ^  it  shall  be 
permanently  and  perpetuaîly  biàding  on  butk  iUe 
Contracting  Parties*       -  . 

Secondîy.  If  any  one  or  more  of  the  CitiMenê 
of  either  par ty  shall  if//rifige  any  of  thé  Articles 
of  this  Treaty ,  such  CUi^^s  sha/i  be  held  person^* 
ally  responsible-for  tlie  aame^  and  the  liarmony 
and  good  correapondence  hetfi^een  tlie  2  Nationê 
ëhaU  nothe  interrupted  thereby  i  eackParty  en^a0* 
eing ,  in  no  wa(f  toprotict  the  offender^  or  sanction 
,  êum  violation*  - 

•  Thirdly,  If  {what  indeed  cannot  he  expected) 
any  of  the  Articles  contained  in  the  présent  Treaty 
ehçUl  be  violât ed  or  infracted  in  any  manner  ivhat- 
cper,  it  is  stipulât  ed  tJuit  neither  of  the  Contracting 
Parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  repri-^ 
eal,  nor  déclare  war  against  tlie  other  ^  on  coni- 
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Êan  prîsîôneros  captîvos  hechas  por  1m  Indios  que 
abitan     Territorio  de  la  otra. 

Art.  XXXIV.  Los  Estados  Unidos  de  Amërica 

y  los  Estados  Unidos  Mexicanos ,  deseosos  de  haçef 

tan  permanentes  como  lo  permitan  las  drcunstancias 
las  rcLîciones  que  van  a  cstablecèrse  entre  las  2  Parles 
en  virtud  de  estti  Tratado  d  Convenio  gênerai  de  Amts- 
tad ,  Comercio ,  y  Naveg^acmn ,  han  declarado  soiein* 
nemenie ,  y  convienen  en  ios  puatos  siguieotes  : 

Primero.  El  présente  Tratado  permanecerâ  y 
estarâ  en  lodo  su  vigor  y  fuerza  por  ei  térinino  de 
8  a  nos  ,  C|ue  Ueberan  l'ontarse  desde  el  dia  del  cam- 
bio  de  las  Ratiticaciones ,  y  terminados  eslos  conlî- 
nuara  rigiendo  hasta  el  tërmino  de  un  aiîo  contado 
desde  d  dia  en  que  alguna  de  las  2  Partes  Contra- 
tantes  baya  dado  noticta  é'  la  om  de  su  resolucion 
de  poner  fia  à  este  coBveaio.  Y  eada  una  de  ks 
Partes  Contratantes  se  réserva  as!  misma  el  derecho 
de  dar  este  aviso  à  la  otra,  al  eabo  del  referido  tér- 
inino de  8  aiîos,  quedando  ademas  convenido  entre 
ambas  que  ai  cabo  de  un  a  do  despoes  de  recibido  tal 
aviso  por  alguna  de  las  Partes  Contratantes  de  parle 
de  la  otra,  este  Tratado  deberé  eesar  y  aeabar  en 
todo  cuanto  tiene  relacion  con  comerdo  y  navegacion« 
quedando  solo  permanente  y  perpetuamente  valedero 
y  obligatorio  a  ambas  Partes  Contratantes  en  todo 
coanto  toca  a  la  paz  y  amistad  entre  ambas. 

Segundo.  Si  uno  6  mas  Ciudadanos  de  alguna 
de  las  Fai  tes  infrîngîere  algun  Arti'culo  de  este  Tra- 
tado, sera  personalmente  responsable  de  ello:  pero 
no  por  eslo  se  interrumpirâ  la  armonia  y  biiena  cor- 
respondencia  entre  las  2  Naciones;  a  cnyo  tin  ambas 
respectivamente  se  comprometen  à  no  protejer  al 
agresor ,  ni  sancionar  semejante  iniraccion. 

Tercero.  Si  (lo  que  no  es  de  esperar)  alguno 
de  los  Articules  del  présente  Tratado  desgraciada- 
mente  fuerc  vîolado  d  infringido  de  cnalquiera  otro 
modo  se  eslipula  f|ne  ninfrnna  de  las  Faites  Contra- 
tantes dispondra  6  avUoi  î/ai;i  nini^una  tlase  de  repre^ 
sâlla,  ni  declararà  gueira  â  là  otra  por  queja  de  ÎO'* 
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plaints^  of  injuries  or  damages  ^  untïl  the  said 
party  considering  itaelf  oJf$ndedf  shall  first  îuu^e 
presented  to  the  other  a  statement  of  auch  injuries 
or  daniagefi ,  v&rijied  hy  compétent  proofs^  and  de— 
tnanded  justice  and  satisfaction^  and  the  sarne 
sliall  hâve  been  either  rejused  or  unreasonably  de-> 
layed. 

JPourthly»  Nothing  in  this  Treaty  contained^ 
slutll  j  hoivet^ert  be  conatnied  to  operate  contrary  to 
former  and  existîng  public  Treaties  witk  other 
éSovereigns  or  States» 

The  prc fient  "^Treaty  of  Amity  ^  Commerce^  and 
Navigatioa ,  sliall  be  approued  and  ratified  by  the 
Président  of  the  United  States  of  ^nierica,  by  and 
ii^itli  the  aaifice  and  consent  of  the  Senate  tnereof^ 
and  by  the  l'  ice  -  PreaidetU  oj  the  United  Mexi- 
can  States ,  a^ith  the  consent  and  approbation  of 
the  Congress  thereof$  and  the  Ratifications  shaïl 
be  exchanged  in  tJte  City  of  Washington',  witJda 
the,  term  of  i  year^  to  be  counted  from  the  signai 
ture  hereofi  or  sooner^  ij  possible. 

In.untness  nfhereofj  u>e,  the  Plenipotentiaries 
of  the  United  States  -of  America  and  of  the  Uni-^ 
ted  Mexican  States^  have  signed  and  secUed  thèse 
présents. 

Donc  in  the  City  of  Mexico^  on  the  Sth  day  of 
.Aprily  in  the  year  of  our  Lord  1831,  if^^  ihe^ô5th 
year  of  the  Independenve  of  the  United  States  oj 
America ,  and  in  the  Hth  of  tiiat  of  tlie  United 
Mexican  States, 

A>  Butler.  (L,  S.) 

Lucas  Alamas^,  (X,  S,) 
JlAFjtEL  Manûiho.  {L»  s.) 

0 

Additional  Article, 

JVliereas ,  in  the  présent  state  of  the  Mexican 
shipping ,  it  would  not  be  possible  for  Mexico  to 
receiue  the  full  advantage ,of  the  reciprocily  estab- 
lished  in  the  p'tJi  and  p  lth  Articles  of  tlm  Treaty 
signed  tkis  day ,  it  is  agreed  that ,  for  the  term 
oj' %  year  s  ^  the  stl pulatiuns  contauied  in  the  said 
^  Articles  sJiaLL  be  suàpendedj  and,  in  lieu  thereof 
it  is  herehy  agreed,  until  the  expiration  of  tlie 
said  term  of  ^  years  American  Vessels  entering 
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juria  6  dano,  faasta  aue  la  mUma  parte  que  se  eoo-JMl 
sidera  a^raviada  no  haya  presentado  à  la  otra  liaa 
relacîon  de  las  injurias  d  danos  competentemeiite  eom- 

probada,  y  sobre  ello  hubîese  pedido  jiistkîa  y  satîs* 
faccian,  y  esta  àubiere  sido  negada  6  ùa  ràzoa  de- 
moràda.  ^       .  . 

Caarto.  Nada  de  lo  contenldo  en  este  Tratado 
podrâ  de  manera  alguna  interpretarse  ni  obrara  en 
contra  de  los  Tratados  piiblicos  celebrados  anterior- 
mente  y  ecsistentes  con  otros  Soberanos  y  Kstados. 

El  présente  Tratado  de  Ambtad,  Comercio  v 
Nafegacion  aéré  aprobado  v  ralîBcado  |>or  el  Prési- 
dente de  los  Bstados  Unidos  de  Améiica,  con  la 
anoencia  y^  consentimierito  de  su  Senado,  v  por  .el 
¥lce -Présidente  de  los  Estados  Unidos  Meiicanes, 

{>rev1o  el  consenlîniiento  y  aprobacion  delCongreso;  y 
as  Ratificaciones  seran  cangcadas  'en  la  Ciudad  de 
Washington  en  d  tërroino  de  l  atSo  eontado  desde  la 
lécha  en  qtte  fneren  firaïados,  d  antes  si  fuere  posible. 

En  fc  de  lo  cual,  los  respectîvos  Plenipotentia- 
rlos  lo  homos  ûnnado  y  sellado  con  nueslros  sellos 
respectîvos.  ^ 

Fecho  en  Mexico  à  los  5  dias  de  Abril  de!  ano 
del  Senor  de  1831,  —  11  de  la  Independenciu  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  y  53  de  la  de  los  Eftla- 
dos  UnidQs  de  Ami^rica. 

Lucas  Alaman.  (L.  S.). 
Rafaël  Manoino.  (L.  S.) 
A.  Butler.  (L.  S.) 

Articulo  AdidonaL 

Por  cuanlo  en  el  présente  estado  de  la  marina 
Meiicana  no  serîa  posible  (|ue  Mexico  gozase  de  las  / 
▼entajas  que  deben'a  producir  la  reciprocidad  estable- 
ctda  pqr  los  Articlos  y  VIo  dei  Tratado  Hrmado 
en  este  dia,  se  «stipula  que  dorante  el  espacio  de  6 
anos  se  suspenderd  io  coqivenido  en  dichos  Artloulos, 
y  en  sa  lugar  se  estipnla  que  hasta  la  concliicion  del 
lënoino  mencîonado  ae  6  aôos  los  Buqoes  Amérieanos 
qae  entren  en  ios  Puertos  de  Mexico  *  y  todos  los  ar- 
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1831  into  thê  Ports  of  Mexico ^  and  ail  articles^  thé 
prodûçe,  grqufth,  or  manufacture  of  the  United 
Stateè  'of  jimerica,  imported  in  êuch  f^eaeela^  shaU 
pav  no  other  or  higher  dut i es  than  are  or  may  here-^ 
njter  be  payable  in  the  aaid  torte'hy  the  f^eeeele^ 
"  and  the  lUe  articles  ,  the  grùwth ,  produce ,  or  mor- 
nufacture^  of  the  most  favored  Nation;  and,  re- 
dprocalfy^  it  is  a^  reed  that  Mexican  VeaFels  c/7- 
tering  into  the  Forts  of  the  United  States  of  Ame* 
rica,  and  ail  articles,  the  grou^th,  produce^  manu^ 
facture  of  the  United  Mexican  States^  imported 
in  such  Vessels^  s/iall  pay  no  other  or  higher  daties 
than  are,  or  may  lier eaf ter  be,  payable  ta  the  said 
Ports  by  the  Vessels  ^  and  the  tiiê  articles,  t/ie 
growth,  produce  )  or  manufacture ,  of  ths  most  fa^ 
vored  Nation  ;  and  that  no  higl^er  duties  sJutu  be 
paidtor  bounties  or  drawhacks  alloufed,  on  the  es^ 
portation  of  any  article,  the  grotPth^  produce,  or 
manujacture,  of  either  Country  in  the  Vessels  of 
the  other,  than  upon  the  exportation  of  the  li£e 
articles  in  tlie  P^essels  ofany  other  for  eign  Country  * 

The  présent  Additioncd  Article  shaU  have  the 
éome  force  anà  value  as  if  it  had  been  insert ed, 
iiford  for  içord^  in  the  Treaty  signed  this  day» 
It  sfiall  be  ratificd,  and  tlie  Ratifications  exc/tan^ 
ged  at  the  ^a/ne  tune. 

In  witness  whereof,  we ,  the  respective  Plenï^ 
potentiaries ,  liave  signed  and  sealed  the  same* 

Donc  at  Mexico,  on  the  ^th  day  of  April^  ib^i, 
A*  Butler,  {L,  iS.) 

LvcAS  Alaman.  (Zr.  S») 
Ratabl  MANOuro,  (Zr«  5.) 


Digitized  by  Google 


et  de  navi^aiiQti  entre  les  Elaiè^ums  etc.  357 

ticulos  de  producto,  frulo,  6  manulacluia,  de  los  1831 
Estados  Unidos  de  Amérîca  importados  en  taies  Ba- 
ques,  no  pagaràn  otros  ni  mayoreg  derechos,  que  los 
se  pagan  6  en  adelante  se  pagaren  en  los  referidos 
puertos,  por  los  Boqoes  ë  leuales  artfculos  de  frato, 
produeto,  6  manafactara,  oe  la  Nacion  mas  favore» 
eida ,  y  redproeamentè  se  estipola  que  los  Buques 
*  Mexicanos  que  entren  en  los  puertos  de  los  Estados 
Unidos  de.Amërîca  y  todos  los  artfculos  de  froto^pro* 
dttctOf  d  manufactura,  de  los  Estados  Unidos 
canos  Importados  en  taies  Buques,  pagarân  otros  ni 
mayoresi derechos  que  los  que  se  pagan,  6  en  ade- 
lante se  pagaren,  en  los  mencionados  puertos  por  los 
Buques  y  semejnntcs  artfcolos  de  producto,  fruto,  6 
iftanufactura ,  de  la  Nacion  mas  faforedda;  y  que  no 
se  pa^arnn  roayores  derechos,  ni  se  conccderân  otros 
franqiiicîas  y  descuentos  a  la  esportacîon  de  cualqulera 
articuio  de  prodiicto,  friito,  ô  manufactura,  de  cada 
uno  de  los  *2  Paises  en  los  Buques  deJ  otro  mas  que 
à  la  csportacion  de  dlchos  artîculos  en  Buques  de 
cualquîera  olro  Pais  estranjçcro. 

El  présente  Articnio  Adicîonal  tendra  la  mîsma 
fuerza  y  valor  que  si  se  hubiera  insertado  palabra  por 
palabra  en  ei  Tratado  de  este  dîa.    Sera  ratificado 
la  RatiGcacion  cambiada  al  mîsmo  tiempo. 

En  ïé  de  lo  cual,  los  respectives  Plenîpotencîarios 
lo  hemos  firmado  y  sellado  oon  nuestros  seilos  res- 
pectivos. 

Feclio  en  Mexico  a  5  de  Abril,  de  1831. 
Lucas  Al  aman.      (L.  S.) 
Rafaël  MAifGUfo.  (L.  8.) 

1.   BuTIiER.  (L.  S.) 
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18S1  19. 

Traite  entre  les  Etats-unis  de  ï  Amé^ 
rique  septentrionale  et  les  Menomo^ 
nies  ^  signé  à  Washington  le  8  et  17 
Février  i^'M.  {t^atifié  par  le  F  rési- 
dent des  Etats-Mnis  le  9  Juillet  1832*) 

(Acts  paited  at  the  first  session  of  the  22  Congress 
oftbe  Cnited  States.  Washington,  1832.  Ap* 
pendix  p.  63.) 

ArticîeB  of  jégreement  mode  and  concltided  ai  the 

City  Of  Waaldngton,  thia  f^th  day  of  Fé^ruary^ 
18dl>  oetween  John  H,  Eciton ,  Secretary  of  War, 
and  Samuel  C.  Stamhaugh,  Indian  Agent  at  Green 
Bay ,  'S^ecial/y  aulhorized  h  y  the  Président  of 
tlie  United  States,  and  the  Uudersigned  Chie}*8 
and  Heachnen  of  the  Menornonee  Nation  of  In- 
dians ,  fuily  aulhorized  and  empowered  hy  the 
said  Nation  to  concltide  and  settle  ail  matters 
proi>ided  for  by^this  yJgreement, 

The  Menornonee  Tribe  of  Indians ,  by  theîr  Dele- . 
gâtes  in  Councîl,  this  day  define  the  Boondàiies  of 
their  Coiintry  as  follows,  to  wît: 

At  the  east  side  of  Green  Bay,  Fox  River,  and 
Wînnebago  Lake,  beginning  at  ti»e  south  end  oi  Win- 
nebago  Lake;  thencc  soutli  -  east  -  wardiy  to  the  Mil- 
N^îitiky  or  Manawauky  River;  ihence  down  said  Hiver 
to  ils  inouth  at  Lake  Michigan ,  thence  north ,  along 
the  shore  of  Lake  Michigan  to  the  mouth  of  Greea 
Bay;  thence  up  Green  Bay,  Fox  River,  and  Win- 
nebagoLnke,  to  the  place  oi  beginnîng.  -And  on  the 
west  ëide  of  Fox  River  as  iollows:  beginning  at  the 
inouth  of  Fox  River,  thence  down  the  east  shore  of 
Green  Bay  and  across  ils  month,  so  as  to  indode  ail 
the  Islands  of  the  ,,Grand  Traverse;**  Ihence  westerly^ 
on  the  high  lands  between  the  Lake  Superior  and 
Greea  Bay«  to  the  upper  forks  of  the  Henomonee 
Rirer;  thence  to  the  Piover  Portage  of  the  Wisçorisîn 
River;  tlience  op  the  Wisconsin  River  to  tbe  Soft 
Maple  River;  thence  to  the  source  of  the  Soft  Maplo 
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Rîver;  thence  west  to  the  Plume  Rîver,  which  falfe  Ri-  1831 
ver  into  thc  Chîppeway  River  ;  thence  down  said  Plume 
to  itii  mouth;  thence  down  the  Chippew^  Riv%r.30 
miles;  thence  easterly  to  the  forks  of  the  Manoy  River,  n 
which  falU  into  the  Wisconsîn  River;  thence  down  the 
aaid  Manoy  River  to  its  mouth;  thence  down  the  Wis- 
consin  River  to  the  1¥itconsin  Portage;  thence  across  - 
the  satd  Portage  to  the  Fox  River;  thence  down  Foi 
River  to  ita  month  at  Green  Bay,  or  the  place  of 
begjnnîng. 

The  Country  *  described  within  the  above  Boon^  ' 
daries,  the  Menomonees  claîm  as  the  exclusive  prÀ- 
perly  of  theîr  Tribe.  Net  yet  baving^  disposed  of  my  - 
of  their  Innds,  they  receîve  no  annuities  Irom  the  Uni- 
ted Stntcs  ;  whereas  their  brothers^  the  Pootowotto- 
niees  on  the  sonth,  and  the  Wînnebagoes  on  the  west, 
have  !5o!d  a  great  portion  of  theîr  Country,  receive 
large  annuities,  and  are  now  encroaching  upon  the 
lands  of  the  Menomonees.  For  ihe  purposes,  there- 
foie,  of  establishing  the  Boundaries  of  their  Country, 
and  of  reding  certain  por  tions  of  theîr  lands  to  the 
United  Slates ,  in  order  to  secure  great  and  lasting 
benefits  to  ihemselves  aud  posterity,  as  well  as  for 
the  purpose  of  settlîng  the  long  existînjç  dîspnte  bet- 
ween  tliemselvcs  and  the  seveial  Tiibcs  ut  tlie  New 
York  ladians,  who  claîm  to  have  purchased  a  portion 
of  their  lands,  the  Underbi^ued,  Chiefs  and  Ueadmen 
of  the  Menomonee  Tribe  «  stipnlate -and  agrée  with 
the  United  States  as  foUows: 

Art.  L   The  Menomonee  Tribe  of  Indiens  de« 
elare  themselves  the  friends  an4  'allies  of  the  United 
States,  under  whose  parental  care  and  protection  they 
désire  to  continue;  and  although  always  protesting 
that  they  are  under  no  obligation  to  recognise  anj 
claim  of  the  New  York  Indians  to  any  portion  ottbeir , 
Country;  that  they  neîther  sold,  nor  received  any 
value  for  the  land  claimed  by  thèse  Tribes;  yet,  ot 
the  solicîtation  of  their  great  Father,  the  Président 
of  the  United  States,  and  as  an  évidence  of  their  love 
and  vénération  for  him,  they  agrée  tbat  such  part  of 
tlie  land  described,  heing  within  thc  tollowîng  Boun- 
daries, as  he  may  direct,  iiiiiy  he  set  apat  t  ns  a  home 
to  the  scveral  Tribes  of  the  New  York  In<iii»iis,  who 
may  remove  to  and  setUe  upon  the  same ,  within  3 
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1881  yean  from  the  date  of  this  Agreenent,  beginmoK 
on  Ihe  west  side  of  Fox  Biver,  near  the  ,,Lîttle  Kack- 
alin"  at  a  point  knownatUie  ««Old  Mill  Dam  ;  "  thence 

north-west  40  mîtes;  thence  north-east  to  (heOcotito 
Creek,  fallinrr  înto  Green  Bay;  thence  down  said 
Oconto  Creek  to  Grccn  Bay;  thence  up  and  along' 
Green  Bay  and  Fo\  River  to  llie  place  of  beglnnîng; 
excluding  therefrom  a!I  pnv;»tf3  land  cl^îma  confirmed, 
and  aiso  the  tbllowin<^  le^ervalion  tor  military  purpo- 
ses;  begînnîng  on  the  L\j\  Rîver,  at  the  mouth' of 
the  first  Creek  above  Fort  Howard;  thence  north  64 
dejjjrees  west  to  Duck  Creek;  thence  down  said  Duck 
Creek  to  its  mouth  ;  thence  up  and  along  Green  Bay 
and  Fox  River  to  the  place  ot  beginnîng.  The  Me- 
nomonec  Indians  aiso  reserve,  for  the  use  of  the  Uni- 
ted States,  from  the  ComUry  hcreîn  desifçnated  for 
the  New  ^oik  liiciians,  timlier  and  tirewood  for  the 
United  States'  Garrison,  and  as  much  land  as  inay  be 
deemed  necessary  for  public  highways  «  •  to  be  located 
b^  the  direcUon  and  at  the  discrétion  of  the  Pré- 
ludent of  the  United  Statei.  The  Country  bercby 
ceded  to  the  United  States,  for  the  benéfit  of  the 
New  York  Indiana,  eontaina  by  estimation  abont  900,000 
acres,  and  inctadea  ail  th^  improvements  on  the  wett 
ride  of  Fox  Biver.  As  it  is  intended  for  a  Jbome  for 
tbe  seteral  Tribes  of  the  New  York  Indians  who  may 
be  resîding  upon  the  landa  at  the  expiration  of  3  yeara 
from  this  date»  and  for  none  others,  the  Président 
of  the  United  States  is  hereby  empowered  to>  appor- 
tion  the  lands  among  the  actuel  occupants  at  that 
time.  80  as  not  to  assign  to  any  Tribe  a  greater 
number  of  acres  than  may  be  equal  to  100  for  each 
soni  actualty  settled  upon  the  lands,  and  if,  at  the 
time  of  such  apportionnuent ,  any  lands  shall  remain 
unocci]i)led  by  any  Tribe  of  the  New  York  Indians, 
fiuch  portion  as  wonld  bave  helonged  to  said  Indians 
had  it  been  occupied,  shall  revert  to  the  United  Sta- 
tes. That  portion,  if  any,  so  reverting,  to  be  laid 
olV  by  the  Président  of  the  United  States.  It  is  dis- 
tinctly  iJtidei stood ,  that  the  lands  hereby  ceded  to 
the  L'nited  States  Ibr  tlie  New  Yurk  Indians,  are  to 
be  held  by  those  Tilbes,  under  snch  tenure  as  the 
Menoinonee  Indians  now  hold  (heir  land>^ .  <ubject  to 
snch  régulations  and  altération  uf  tcuure  as  Cungie^is 
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and  the  Président  of  the  United  *States  sball,  from  1S31 
tîroe  to  tîme,  think  proper  to  adopt 

Art.  il  F,or  the  above  cession  to  the  United 
States,  for  the  benefit  of  the  New  York  Indians,  thé^ 
United  Statea  consent  to  pay  the  Menomonee  Indians 
20«000  dollars;  5,000  to  be  paid  on  the  Ist  day  of 
August  next,  and  5,000  annually  thereafter;  which 
aoms  shall  be  applied  to  the  use  of  the  Menomonees 
after  socb  manner  as  the  Président  of  the  United  Sla« 
tes  may  direct. 

Art.  UL  The  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  jn 
considération  of  the  kindness  and  protection  of  the 
Government  of  the  United  States,  and  for  the  pur* 
pose  of  securing  to  themselves  and  posterity  a  corn* 
fortable  home,  hereby  cède  and  for  ever  relinquîsh  to 
the  United  States,  ail  tbeir  Conntry  on  the  south* 
c'îîst  side  of  Winnebaj^o  Lnke ,  Fox  River,  nnd  Greea 
Uiiv,  vvhirh  they  descrlhe  in  ihe  followînjj;  Boiindai ies, 
to  wit:  Beginning  at  the  south  end  of  AVinneb.ifio 
Lake,  and  running  in  a  south -east  direction  to  Mil- 
vauky  or  Nanawauky  River  ;  thencedown  sald  river  to  its 
mouth;  thencenorth,  along  the  shore  of  Iake  Michigan 
to  the  entrance  of  Green  Bay  ;  thence  up  iind  along 
Green  Bay  ,  Fox  River,  and  Wennebago  Lake ,  to 
the  place  ot  beginning,  excluding  ail  private  land  claims 
which  tbe  United  wStates  have  heretofore  confirmed 
and  sanctioned.  It  is  also  agreed,  that  ail  tbe  Islands 
which  lie  in  Fox  River  and  Green  Bay  are  likewise 
ceded,  the  jnrhole  comprtsing  by  estimation  2,500,000 
aères* 

Art.  IV.  The  foDowing  deseribed  tract  of  land, 
at  présent  owned  and  occopied  b^  the  Menomonee  In* 
dians,  shall  be  set  apart  and  designated  for .  theîr  fa- 
tnre  homes,  upon  which  their  improyements  as  an 
agricnltural  people  are  to  lie  made  :  beginning  on  tbe 
west  sîde  of  Fox  River,  at  the  „Old  Mill  Dam,"  near 
the  ,,Little  Kackalin/'  and  running  up  and  along  said 
river  to  the  Winnebago  Lake;  thence  along  said  lake 
to  the  mouth  of  Fox  River;  thence  up  Fox  River  to 
the  Wolf  River;  thence  op  Wolf  River  to  a  point 
nouih  -  west  of  the  west  corner  of  the  tract  herein  de- 
signated for  the  New  York  Indians  ;  thence  north-east 
.  to  saîd  w<!'st  corner;  tlience  soiHh-  cnst  to  the  place 
of  beginning.    The  above  réservation  beiog  made  to 
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1811  IIm  MehoiBonee  InShiis  fer  tliè  parpose  of  ^mmaHm^ 
thfiun  from  their  waadering  habits,  faf  attadilnf!:  theni 
to  oomfortablo  liomes,  the  Président  of  the  United 
States,  ai  a  mark  of  affection  for  {lis  chtldren  of  tbe 
V  Menomon^ee  Tribe,  will  caatfto  to  bo  employed  5  farmere 
of  established  character  forcapadty,  indostry,  and  moral 
liabits«  for  10  sifcoesaive  years,  wliote  doty  it  shati 
be  to  assist  tbe  Menomonee  Indians  in  the  cukiTatîon 
of  their  farms ,  and  to  insti  nct  their  chiidren  in  the 
business  and  occupation  offarminj^;  aîso,  5  femafes 
shali  be  employed  of  lîke  good  character,  tar  the  pur- 

Eose   of  ttMching   young  IMenomonee  women   in  the 
usiness  of  usefui  housewîfery,  during  a  period  of  10 
years.     The  annual  compensation  aliowed  to  the  far- 
mers shah  not  exceed  500  dollars,  and   that  of  the 
females  SOO  dolhirs.     And  the  United  States  will  cause 
to  be*  erected  houses  suited  to  their  condition  on  said 
Jands ,  as  soon  as  the  Indians  agrée  to  occnpy  them, 
for  w  hich  10,000  dollars  shall  be  ap'proprlated  ;  aiso 
houses  for  the  farmers,  for  which  ^,000  dollars  shall 
be  appropriated  ;  to  be  expended  under  the  directioD 
ô(  the  Seeretary  of  War.   Wttenerer  the  Menomonees 
thm  settle  thar  landst  they  sbali  bo  sopplied  with 
Mofal  hotisehold  articles,  liorses,  cows,  hogs,  aii4 
iheep,  farming  ntensib,  and  otber  arrîdes  of  hosbandnr 
nocessary  to  tncir  comfert,  to  the  vaine  of  6,000  dol- 
lars; and  they  désire  tbat  some  sttitable  device  may 
be  stamped  opon  soch  articles,  to  préserve  them  from 
sale  or  barler  to  evitdbposed  White  Persons:  nono 
of  which ,  nor  any  other  articles  with  which  the  Uni- 
ted States  may  at  eny  time  furnish  them,  shall  be 
liable  to  sale,  or  be  disposed  of  or  bargained,  withoat 
permission  of  the  Agent — the  whole  to  be  under  the 
immédiate  care  of  the  farmers  employed   to  remaîn 
among  said  Indians,   but  snhject  to  the  fî;eiiern!  ron- 
trol  of  the  United  States  Indinn  Agent  at  (ireen  Bny 
acting  under  the  Secretary  of  War.    The  United  Sta- 
tes will  erect  a  grist  and  saw  mill  on  Fox  River,  for 
-    the  benetit  of  the  Menomonee  Indians,  and  emptoy  a 
good  miller,  suhjectto  the  direction  of  the  Agent,  whose 
business  it  shall  be  to  grind  the  grain  required  for 
'  the  use  of  the  Menomonee  Indians,  and  saw  the  ium- 
ber  necessary  for  builiiinf;  on  their  lands,'as  aIso  to 
iastruct  such  young  mea  of  the  Menomonee  £S&tion« 
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as  désire  to  and  oiNiv«idefltly  cin  lie  hstrocted  in  il»  Ittl 
trade  of  a  Bitller.  The  eirpenfles  of  erectîng  tnch 
mUb  and  a  hoase  for  the  mîner  to  réside  in,  shall  net 
ei&ceed  6,000  dollars,  and  the  annudi  compensation  of 
the  miller  shall  4>e  600  dollars,  to  continue  for  10 
years.  ^nd  if  the  mills  so  erected  by  the  United  Sta- 
tes can  gaw  more  Iwnber  or  grind  nnore  grain  than  is  , 
requlred  for  the  proper  use  of  sald  Menomonee 
Indians,  the  proeeeds  of  sueh  millingp  shall  be  spplled 
to  the  payaient  of  other  expenses  occurrln*^  In  the 
Green  Bay  Agcncy,  nndcr  the  directioa  of  the  Seore» 
tary  of  VVar. 

In  nddiiîon  to  the  abo?e  provision  made  for  the 
Menomonce  Indians,  the  Président  of  the  United 
States  will  cause  articles  of  clothiniç  to  be  distributed 
amônp;  iheir  Tribe  at  Green  Bay ,  wilhin  6  months 
from  the  date  of  this  «igreement ,  to  the  amount  of 
8.000  dollars ,  and  llour  and  whok\<ome  provisions  to 
the  aaioiint  of  1,000  dollais;  —  1,000  dollars  to  be 
paid  in  spccie.  Tlie  cosL  ol  the  transpoi  tation  of  ihe 
clothing  and  provisions  to  be  included  in  the  sum  ex- 
pended.  There  shall  also  bc  allowed  annually  thereaf- 
ter,  for  the  space-of  12  saceessîfe  years ,  to  the  Me* 
nomonee  Tribe,  in  sneh  manner  and  form  as  the  Pré- 
sident of  the  United  States  shall  deem  most  bénéfi- 
ciai and  advantageous  to  the  Indiens,  the  snm  of 
6,000  dollars.  As  a  matter  of  great  importance  te  tlie 
/  Menomonees,  there  shall  be  one  or  more  gun  and 
blacksmîth's  shops  erected,  to  be  sunpiied  witb  a  ne- 
cessary  qnantity  of  iron  and  steel,  wnich,  with  a  shop 
at  Green  Bay,  shall  be  kept  up  for  the  use  of  the 
Tribe,  and  continued  at  the  discrétion  of  the  Prési- 
dent of  the  United  States.  There  shall  also  be  a 
house  for  an  Interpréter  to  réside  în,  erected  at  Green 
Bay,  the  c\ penses  not  to  exceed  500  dollars. 

V.  In  the  Treaty  of  Hutte  des  Morts,  concJuded 
Aujçnst,  1827,  an  Article  is  tontained,  appropriation 
1,500  dollars  annually  for  the  support  of  Schools  in 
the  MenoFoonee  Country.  And  the  Représentatives  of 
the  Menomonee  Nation  who  are  Parties  hereto,  re- 
quire,  nnd  ît  îs  a^^reed  to ,  that  said  appropriation, 
shall  be  increased  500  dollars,  and  continued  for  10 
years  from  this  date,  to  be  placed  in  tiie  hands  of 
the  Secretaiy  at  War,  in  trust  for  the  exclusive  use 
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1891  and  bencHt  of  the  Menomonee  TVîbe  of  Indiens,  and 
to  be  appllcd  liy  him  to  the  éducation  of  the  Children 
of  the  iMinoiiionee  indiana  in  such  luaAAer  as  he  may 
deem  most  advisable. 

Art.  VI.  The  Menomonee  Tribeof  îndians  shall 
ât  iiberty  to  hunt  and  fish  on  lUc  Innds  lliey  have  now 
ceded  to  the  United  StaUs,  oa  ilie  east  side  oi  b  ox 
River  aiid  (jli  eeii  Bay ,  wilh  the  sanrve  privilèges  they 
i  al  présent  enjoy,  .until  it  be  suiveytU  aad  oiîcied  lor 
sale  by  the  Presideat,  they  conducting  themseive^  pea* 
oeably  and  .orderiy.  The  Ghiefe  ana  Warriors  of  the 
Menomonee  Nation,  aeting  onder  the  aathorîty  and  on 
behalf  of  their  Tribe ,  sâeninly  pledge  themsdm  to 
presetff e  peace  and  harmon^  between  their  People  and 
the  Gof  emnent  of  The  United  States  for  ever.  They 
*  «either  acfcnowledge  the  power  nor  protection  of  any 
other  State  or  People.  A  departure  trom  this  pledge. 
by  any  portion  of  their  Trîbe,  shall  be  a  forfeitare 
of  the  protection  of  the  United  States ,  Government, 
and  their  annuîties  will  cease.  In  thus  declaring  their 
friendship  for  the  United  States ,  however ,  the  Me- 
11  OUI  on  ce  Tribe  of  Indians,  having  the  most  implicit 
conlldence  in  their  great  Father,  the  Président  of 
the  Unîtcd  States,  désire  that  he  will,  as  a  kind  and 
faîthtui  gnardian  of  their  welfare,  direct  the  Provisions  « 
oi  this  Compact  to  be  carried  into'  immédiate  eUect. 
The  Menomonee  Chiefs  request  that  such  part  of  it 
as  relates  to  the  New  York  Indians ,  be  immediately 
,  submiUed  to  the  Représentatives  of  their  Tribts  ;  and 
If  they  refuse  to  accept  the  rprovision  made  for  their 
bene6t,  and  to  reinove  opon  the  lends  aet  apart  for 
Ihem  on  the  weit  aide  of  Fox  River,  that  he  will  4t!^ 
rect  their  imniediate  remoTal  from  the  Menomonee 
doontry  ;  hot  if  they  agrée  to  accept  of  the  fiberol 
offer  made  to  them  by  the  Parties  to  this  Compact^ 
then  the  Menomonee  Tribe,  as  dntiful  children  of 
their  great  Fathec  the  Président  »  wiU  take  them  by 
the  hand  as  brothers,  and  lettle  down  with  them  in 
jpeace  and  friendship» 

TheBonndary,  aa-stated  and  deGnedîn  thisAgree* 
ment,  of  the  Menomonee  Conntry,  with  the  exceptioa 
of  the  cessions  hereinbefore  made  to  the  United  Sta- 
tes, the  Menomonees  ciaîm  as  their  Country;  that  part 

of  it  ad^oioiilg  the  farniing  Conntry,  on  the  west  aide  v 

* 
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^F^ox  River,  wffl  remiM  to  them  as  heretofore,  for  1831 
a  faùatiog  groand  ^  o^tH  the  Prasideat  of  tbe  United 
States  shaJI  deeni  it  expédient  to  esUngobb  their  title. 
lii  that  case  tbe  Menonomee  t*ribe  promise  to  sur- 
render  it  iianiedmtely,  upon  being  notified  t>f  tbe  dé- 
sire of  Governineiit  to  posgeiss  it.  Tbê  àdditional  ao« 
iiuity  then  to  be  paid  to  the  Menonionce  Tribe,  to  be 
fii^ed  by  the  Président  of  tbe  United  States.  It  ia 
oonoeded  to  the  United  States  tba{  they  may  enjoY 
the  right  of  makiog  such  roads^  and  o{  establisbing 
such  military  posts  in  any  part  of  tbe  Country  now 
occnpied  by  the  Menomonee  Nation,  as  tbe  Président 
at  any  time  inay  think  propcr. 

As  a  further  earnest  of  the  good  feelîng  on  the 
part  of  their  great  Father,  it  îs  agreed  that  the  ex- 
.  penses  of  the  iMenomonee  Délégation  to  the  City  of 
nashîngton,  and  of  relurnîng,  will  be  paîd,  and  that 
a  coinfortable  suit  of  clothes  wîil  be  [M  ovided  for  each; 
also  that  the  United  States  \y\\\  cause  4,000  dollars 
to  be  expended  in  procuring  (owling  guns  and  ammii- 
nition  for  tbem;  and  likevvise,  in  lieu  of  any  garrison 
raUons,  bereafter  allowed  or  received  hy  them,  there 
aball  be  procured  and  gîven  to  said  Tribe  1,000  dol- 
lars worth  of  good  and  wbolesomë  provisions  annnally, 
for  4  years,  by  wbîch  time  It  is  boped  tbeir  hunting 
liabits  ma^  cease,  and  tberr  attention  be  tomed  to  the 
purauits  ot*  agricuiture. 

.  In  testimony  wbereof,  the  respective  Parties  to 
tbis  Agreement  bave  severaliy  sîgned  tbe  same«  tbîs 
8tb  Febrnary,  183L 

(l-'.S.)  JoHtv  H,  EIato'n. 
(L.S.)      S*  C.  Stambaoqh. 

[Maries  of  12  îndîans.] 

Sigaed,  sealed,  and  deiivered»  in  présence  of, 
etc.  etc.  etc.  " 

A 0/6.  —  In  the  Ist  Article,  2nd  line  froin  ihe 
end  of  it,  the  words  "a/zc?  al  te  ration  oj  tcnure'*^ 
were  înterlined  witb  tlie  consent  and  approval  of  ail 
tlie  Parties  who  sîgned  the  same. 

•  In  présence  of  RoBEiiT  A.  Fo&syth,  etc.  etc.  etc.  ' 

àdditional  JrtiçUa,  iJth  Fé}ruary,  1831. 
Whemui  certain  Articles  of  Agreement  were  enter* 
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18U  imI  ml»  and  «onehiM  at  tlie  0%  of  WadÉbglNNi,  «a 
tke  8th  day  of  Pabraary  iastaat,  batwaaa  the  Uoder* 

'  algoed,  Commissioners  on  bebaif  of  the  United  Sta- 
tes, and'  tbe  Ohiefs  and  Warriors  representing  the 
Menomonee  Tribe  of  Indiaai,^  whereby  a  portioa  et' 
the  Menomonce  Countrv  on  the  north  west  side  of 
Fox  River  and  Green  Bay ,  was  ceded  to  the  Uniled 
States  for  the  benefit  of  the  New  York  Indiens,  upen 
certain  conditions  and  restrictions  therein  expressed: 
and  whereas  it  has  bcen  represented  to  tbe  Parties 
to  that  A^reemciït,  who  are  Parties  liereto ,  that  it 
WOiild  he  more  désirable  and  satislactory  to  some  of 
.  those  întLi  estt^d ,  that  one  or  two  iinmaterîal  chan«ieâ 
be  madc  lu  tlie  Isl  and  6th  Articies,  so  as  not  to  li- 
rait the  ninnber  of  acres  to  100  for  each  sotil  who 
may  l)e  seltled  upon  the  land  wheu  the  Président  ap- 
portions it,  as  also  to  inake  uniimited  the  time  of 
removal  and  settlement  upon  thèse  lands  by  the  Ne\Y 
York  IndicKis,  but  to  leave  bolli  thèse  matters  dlscru- 
tiouary  ^vith  tbe  Président  of  the  Linited  States. 

Now,  tberefore,  as  a  proof  of  the  siiu^rity  of 
the  profesnont  made  hy  the  MenoaMmee  laïUans,  when 
thev  decUred  thenselves  anxious  to  tenoinate,  in  an 
aoDacabie  manner,  -thelr  disputée  with  the  Neaç  York 
Indiens,  and  abo  as  a  furtlrar  proof  of  their  bvo  end 
vénération  for  tlieir  great  Fathér»  the  Président  of 
the  United  States ,  the  Undersigned ,  Representalivèe 
of  the  Menomonee  Tribe  of  Incnant ,  unité  and  agrée 

■  with  the  Commîfsioners  aforesaid ,  in  makln<r  and 
adinowledging  the  followîng  Supplementary  Artioies  a 
part  of  the  former  aforesaid  Agréeraient;  ^ 

|.  it  ia  agrecd  between  the  Undersigned,  Coni« 
missioners  on  behalf  of  the  United  States,  and  the 
Chiefs  and  Warriors  representîng  the  Menomonee  Tribe 
of  Indians,  that,  for  the  reasons  above  expressed, 
such  parts  of  the  Tst  Article  ot  the  A^recment,  entered 
ÎDto  between  the  Pai  tÎLs  hcrcto,  on  tiie  8tli  instant, 
as  limiL<!  the  removal  and  settlement  of  the  iSi  w  York 
Indîans  upon  the  lands  therein  provided  for  their  fu- 
ture homes ,  to  3  years ,  shall  be  altered  and  amend- 
ed,  8o  as  to  read  as  follows:  Tliat  the  Président  of 
the  United  States  fthali  |)rescribe  the  time  for  tiie 
removal  and  settlement  of  the  New  York  Indians  upon 
the  laada  tbuâ  provided  ior  iktiui;  and,  al  ihu  expî- 
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TMlûpn  of  sacli  reasonable  tlne,  lie  shall  apportioa  the  1881 
land  among  the  aetoal  Settlers^  îo  such  manner  as  he 
shall  deem  équitable  and  just.  And  if,  »Uhln  sucJi 
reasonalile  tine  as  the  Presideat  of  the  Dnited  Sta- 
tes shall  prescribe  for  that^  purpose,  the  New  York 
'  Indians  shall  refuse  to  accept  the  provisions  made  for  .  * 
their  benefit«  or  haviog  agreed,  shail  negiect  or  re* 
fuse  to  remove  from  New  York ,  and  settle  on  the 
saîd  lands  wUhin  the  time  prescrîbed  for  that  purpose, 
that  tiieii  and  in  either  of  tliese  events,  the  lands  afo- 
resaid  shall  be  and  remain  the  property  of  the  United 
States,  according  to  said  Ist  Article,  excepting  so 
uiucli  thereot  as  the  Prej^ident  shall  deem  juslly  due 
to  such  ol  the  New  York  Indians  as  shall  actuaily 
bave  renioved  to  and  settled  on  the  said  lands. 

2.  It  is  further  afçreed,  that  the  part  of  the  6th 
Article  of  the  Agreenient  afoicsaid,  which  requîres 
the  rennovai  of  those  of  the  New  York  Indians  ,  who 
may  not  be'  settled  on  the  lands  at  the  end  of  Syeara, 
shall  be  so  amended  as  to  feaie  soeb  removal  discre- 
tionary  with  tbe  Président  of  the  United  States  ;  —  the 
Menomonee  Indiens  having  fail  cdnfidenoe  that*  in 
making  bis  décision;  be  will  take  into  considération 
ibe-  welfare  and  prosperity  of  their  nation. 

Don'e  and  signed  at  Washington,  tbe  IT  Febm- 
ary  1831. 

iL.  S.)  John  H.  Eaton. 
U  S.)  S.  C.  Stambauoh.  (Marks  of  12  Indians.) 


20^ 

ZiOi  promulguée  en  France,  concer- 
nant la  Répression  de  la  Traite  des, 

MoirS.    En  date  du  4  Mars  1^3 1« 
(Bulletin  des  Lois.  1831.) 
A  Paris,  aa  Palais  .Royal  V  le  4  BCan,  188L 
Lonis-Philippe,  Roi  des  Françab*  à  tons  prdsens 
et  à  tenir,  salut 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  a?ons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Aat,  L  Qoiconqae  aora  umé  ou  fait  )urmer  un 
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1881  Nanre  dkos  le^at  àm  m  Rfm  aa  trallo  eonau  wooê 
le  nom'  de  2VaiVe  dea  Noirê^  sera  puni  d^oti  enipri* 
•OBiieineat  de  2  ans  an  moins,  à  5  aos  au  {itos,  .si  le 
Ni^vire  est  saisi  dans  le  Port  d'armement  avant  l<r 
départ. 

Les  BaUlenrs  de  fonds  et  Âssoreurs  qui  {^uront 
sciemment  participé  à  rarmêment,  le  Capitaine  et  le 
Sabrécargoe  du  Navire,  seront  punis  de  la  même  peine. 

La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorscjue  la 
preuve  du  but  de  Tarmement  paraîtra  résulter,  soit  des 
dispositions  iaites  à  bord,  soit  de  la  nature  du  char- 
gement. 

Art.  II.  Si  le  Navire  est  saisi  en  rnei  avant 
qu'aucun  fait  de  traite  ail  eu  lieu,  les  Armateurs  seront 
punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  20 
ans  au  plus.^ 

Les  Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs  qui  auront 
sciernTnent  pdriicipé  ù  l'armement  seront  punis  de  Ja 
réclusion. 

Le  Capitaine  et  le  Subrëeargue  seront  punis  de  * 
5  ans  de  travaux  forces  au  moins,  à  10  ans  au  plus. 

Les  Officiers  seront  punis  «le  la  inclusion. 

Les  hommes  de  Féquipagc  seront  punis  d*an  enn 
prisonnement,  d'on  an  an  moins,  à  5  ans  an  plus. 

Aev*  UL  Si  nn  fait  de  traite  a  eu  Ken ,  le  Ca- 
'  pitaine  et  le  Subrëeargue  seront  punis  de  10  ans  de 
travaux  forcés  an  moins,  à  20  ans  au  plus. 

Les  Oificiers  seront  punis  de  5  ans  de^  travaux 
Isrcds  an  moins,  à  10  ans  an  plus. 

Les  hommes  de  Téouipage  seront  punis  de  la  ré- 
clusion ,  ainsi  que  tons  les  autres  individus  qui  auront 
sciemment  participé  on  aidé  au  fait  de  traite,  sans 
préjudice  des  peines  portées  contre  les  Armateurs, 
bailleurs  de  fonds  et  Assureurs,  par  l'Article  précédent. 

Art.  IV.    Les  peines  prononcées  par  les  précé- 
*      dens  Articles  contre  le  Capitaine  et  le  Suhi  écargue 
seront  applicables  aux  indi\îdus  qui,   quoique  non  in- 
scrits comme  tels  sur  les  rèles  d équipage,  en  auront 
rempli  les  fonctions. 

L'aîçgravation  des  peines  prononcées  par  TArtide 
G&CyiII  du  Code  Pénal*)  sera  encourue  par  les 


s     *)  Code  final,  Artlels  108.    Hors  Isi  eu  sà  Is  Loi  rtf le 
spMsIcsMat  tes  pstess  snosofscs  pou  xxUau  on  «Utils 
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Fonctionnaires  publics  qui,   chargés  d'empêcher  et  de  1831 
rëprimer  la  traite,  l'auraient  lavoilâtie  ou  y  auraient 
pris  part*  ^ 

i  Art.  V.  ,Dan8  tous  les  cas  prë?as  par  les  Ârtî- 
des  ci -dessus»  le  Navire  et  la  cargaison  seroot  sains 
et  vendus.  t    '  , 

Si  le  Navire  et  la  Cargaison  n'ont  pas  été  sains, 
les  Armateors.  BaiUeors  de  Fonds  et  Assureurs  seront  * 
aolldairefflent  condamnés  à  une  amende  ^ale  à  leur 
valeur. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  ou- 
tre être  condamnés  solidairement  à  une  amende,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  Navire  et  de  la 
Cargaison,  et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette 
valeur. 

Art.  VI.  Ne  seront  passibles  d'fluciine  peine  les 
Hommes  de  l'Equipage  autres  que  les  Capitaines,  Offi- 
ciers, et  Subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
nue d'eux,  et  an  plus  tard  daii>  les  15  jours  après  leur 
débarquement,  soit  clans  les  Ports  de  France  ou  des 
'Colonies;  soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront 
déclaré  aux  Agens  du  Gouvernement,  ou,  à  leur  dt^-  > 
faut«  devant  l'Autorité  du  lieu,  les  faits  relatif  s  à  la 
Traite  auxquels  ils  auraient .  participé;     -  - 

AuT.  VII.  Les  crimes  cl  délits  commis  à  bord 
d'an  Navire  contre  les  INoirs  embarq^ués  seront  punis 
des  peines  portées  par  le  Cçde  Pénal. 

^  Akt.  VIIL  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  aohè- 


commis  par  les  Fonctionnaires  ou  Officiers  publics  >  ceux 
d*eatr«  eux  qui  aaront  participé  à  d*aotres  orlmet  on  dé- 
lits qu'ils  étaieat  chargés  4e  surveiller  ou  de  réprimer,  se- 
ront pMiiis  comme  il  suit:  —  s'il  s'agit  d'un  délit  de  po- 
lice correclionneiie ,  ils  subiront  toujours  le  maxiintiin  de 
la  peine  aUaciiée  à  l'espèce  de  délits  et  s'il  s'agil  de  • 
crimes  eoiportaDt  peine  afflictive,  ils  seront  condamnés, 
savoir:  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  princ  du  bannissement  ou  du  carran  :  aux 
tra^nuK  forcés  h  teinp^ ,  &(  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion;  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  In  déportatiop  ou  celte 
des  travaux  forrés  h  temps.  Au-delà  des  ean  <|ui  viennent 
d'être  cv(irimt>8,  la  peiue  commune  sera  appliquée  saiu»  ag- 
gravation. 
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1831  tera  des  fers  spécialement  employés  à  la  Traite  de?? 
Noirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  ,  à  2  ans  au  plus. 

Quiconque  posse'deraît ,  au  moment  de  la  promal- 
gatiqn  de  la  présente  Loi,  des  fers  de  cette  espèce, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaraliuti  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  3  mois, 
sous  peine  de  ë  mois  d'emprisonnement. 

Art.  IX.  Quiconque  aura  sciemment  recèle,  vendu 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  Noiis  introduits  par  la  Traite 
dans  une  Colonie  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Loi,  sera  pnni  d'un  emprisonnement^ de  6  mois 
aa  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  Article 
seront  prescrits;  et  aucun<9  poursuite  ne.  pourra  être 
exercée,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
ITbtrodttcrîon  dans  la  Colonie  du  Noir  recélé,  ?enda 
ou  acheté. 

Art.  il  Les  Noirs  reconnus  Noirs  de  Traite/ 
dans  les  cas  prévus  par  les  Articles  V  et  IX  cl-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement 

Acte  authentique  de  leur  libération  serà  dressé,  et 
transcrit  sur  un  Registre  spécial  déposé  au  greite  du 
Tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  forme 
et  sans  frais. 

Art.  XI.  Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  tonte- 
fois  être  soumis  envers  le  Gouvernement  à  un  enga- 
gement dont  la  durée  n'excédera  pas  7  ans,  à  partir 
de  l'introduclion  dans  la  Colonie,  ou  de  l'époque  où 
ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront  employés,  pen- 
dant le  cours  de  cet  engagement  «  dans  les  Ateliers 
Publics. 

Art.  XII.  Les  dispositions  de  l'Article  précédent 
seront  apiilicables  aux  Noirs  de  Traite  provenant  des 
saisies  aiUérieurch  et  actuellement  en  la  possession  du 
Gouvernement  La  durée  de  rengagement  auquel  ces 
Noirs  seraient  soumis,  sera  comptée  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  Loi. 

Art.  XIIL  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  Port  du  Territoire  Continental  du 
Royaume j  et  lorsque  le  Navire  aufa  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  Port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à  la  Cour  d'Assises  du  Département 

Anv.  XIV.    Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 

■ 
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commis  dans  une  Colonie  Française,  et  lorsque  le  Na-  1831 
vire  nura  t'të  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  Ports, 
le  ju<^ement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  la  Cour 
de  la  Colonie.  ^ 

Les  4  Assesseurs  seront  tii  t's  au  sort  par  le  Gou- 
verneur ,  en  séance  publique,  parmi  les  12  Fonction- 
naires de  To!  (h  e  administratif  les  plus  élevés  en  grade. 

A  cet  ellct,  la  Liste  de  ces  Fonctionnaires  sera 
drcssët:  par  le  Gouvcrneut ,  et  publiée  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  lejugement  de  crimes  et  délits  com- 
mis en  matière  de^  Traite  des  Noirs  continuera  detre 
attribué  au  Conseil  d'Appel.. 

Art,  XV*  'Lorsqaîi  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  âu  crime  on  du  déGt 
à  une  Cour  autre  que  ceUe  de  la  Colonie,  le  Procu-* 
reur  Général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du 
Gouverneur,  se  pourvoira  à  cet  effet  devant  la  Cour 
de  Cassation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu'à 
la  notification  de  T Arrêt  de  cette  Cour. 

Art.  XV J.  Les  fonds' provenant  de  la  vente  des*' 
Navires  et  Cargulsons  seront  affectés,  ainsi-  que  le 
produit  des  amendes,  h  Tamélioration  du  sort  des 
Noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  Capteurs, 
conformément  aux  Lois  et  Réglemens  sur  les  Prises 
Maritimes. 

Art.  XVIL  Les  Arrêts  et  jugemens  de  Condam- 
nation seront  insérés  dans  le  Moniteur^  et  dans  le 
Bulletin  Oftieici  de  la  Colonie,  par  Extraits,  conte- 
nant les  noms  des  Individus  condamnés,  ceux  des 
Navires  et  des  Ports  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  Cours  et  Tribunaux ,  indépeu- 
dammeut  des  Publications  prescrites  pari' Article  XXX VX 
du  Code  Pi'-naL  *) 

Art.  XVUL    La  Loi  du  25  AvrU,  1827  est 
abrogée, 

'  ■  ■  ■  ■ — 

*)  Codé  Pénal,   Article  80.    Tous  Arrêts  qui  porteront  la 

peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpt'Uiité  ou  à  temps» 
la  por?Hfior» ,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nisisemeut,  et  la  dégradation  civîqae,  seront  imprimés  par 
extrait.  Us  seront  affichés  dans  la  Ville  ceotrale  du  Dé«> 
.  parlement,  dans  celte  où  Vknét  aora  été  rendu,  dane  la 
Comniuiie  du  lieu  où  le  délit  aura  ^té  commis ,  dans  celle 
où  se  fera  l'exécutioa  »  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

Aa2 
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372      Ordre  du  Co/isqU  de  Sa  Majesté- 

\\  La  présente  Loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée 
comme  .  Loi  de  1  Etat  , 
'Donnons  en  mandement  à  nos  ConnT  et  Tribu* 
naiix«  Préfets*  Corps  Admimstr^tifs,  et  tous  autres, 
qne  les  présentés  ils  g;ardent  et  maintiennent»  fassent 
garder ,  observer  et  maintenir , .  et ,  pour  '  le»  renJre 
plus  notoires  à  tous ,  il^  les  fassent  publier  et  enregis- 
ter  partout  où  besoin  sera;  et,  afin,  que  ce  soU  cbose 
ferme  et  stable  à  toujours  «  nous  y  avons  fait  mettre 
notr^  Sceau. 

Fait  à  Pans,  au  Paliûs-Royal,  Icl  4«  jour  du 
BMHS  de  Mars,  183L  Loms - Phiuffe. 

'    Par  le  Roî  : 
Le  Pair  de  PVance,  Ministre  Secrétaire  d*Etat  au  Dé-' 
-,  partemeut  de  la  Marine  et  des  Coiooies,  Cte  D'aschot; 


21. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bvi- 
tannique  déclaxarèt  le  port  de  Road 

Hcirbojfir  dans  Vlsle  de  Tortola  port 
franc,  en  date  du  \%  Mai  1831. 

(publié  officiellement  à  Londres  dans  le  mois  de  Juin  1B31.) 
At  ihe  Court  ai  SU  Jamea^s^  tJts  i&th  dàff  of  Mwy 

18311 
Présent,  , 
Tbe  Kiog's  Most  Ëxcellent  Majesty  in  Council 
Whereas  by  an  Act  passed  in  the  6th  year  of 
HIs  late  Majesty's  Reîgn,  intituled  ^An  Act  to  regu- 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,"  it 
is,  amongst  othcr  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
thereîn  particularl^  mentioned;  in  the  Island  of  Jamaica» 
and  in  the  Provmces  of  Nova  Scotia,  Canada,  and 
New  Brunswick,  and  in  the  Island  ofBarbadoes,  shati 
be  Free  Warehousîng  Ports  for  the  piirposes  of  the 
said  Act;   and  U       further  enacted  that  it  shall  be 
lawfui  tor  his  Majesty  in  Council,  irom  time  to  time, 
to  appoint  any  Port  in  His  Mnjesty's  Possessions,  in 
America,   to  be  a  Free  Wareliuiising  Port  tbr  the 
purposes  of  the  said  Act{  and  that  every  such  Port, 
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feo  appoÎDted  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free  Ware-  1831 
^  housing  Port  -under  the  saîd  Act  ,^  as  if  appoînted  by 
the  same ,  in  as  faH  and  ample  a  manner  in  ali  re* 
spectts  as  any  of  the  Por^  therdnbefore  mentioned 
are  Free  Warehooaing  Ports  appoînted  by  tbesaidAct, 

And  whereas  Hu  Majesty  deth  deem  it  expédient^ 
that  the  Port  of  Road  Harboor,  in  the  bland  of  Ter-  • 
*  tola,  shonld  be  appoînted  a  Free  Vt^arehousîng  Port 
for  the  parposes  oi  the  saîd  Âct ,  IIis  Majesty  doth 
therefore,  by  and  with  tlie  adiice  of  llis  PrivyCoah- 
eiif  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  in 
hmi  vested,  in  and  by  the  saîd  Act  of  ParKament,  or- 
der  and  appoint,  that  the  saîd  Port  of  Road  Harbonr, 
in  the  Island  of  Tortola ,  shall  be  a  Free  Warehous- 
Ing.Port  for  the  parposes  of  the  saîd  Act. 

And  the  Riî];ht  Ilonourable  the  Lords  Commîssîo- 
ners  of  His  Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable  Viscount  Goderîch,  one   of  Hîs  Majesty's  .  * 
Principal  Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neces^  ' 
sary  directions  bereia  as  to  them  may  respectîvely 
appertain.  .  * 

Wm.  L*  Baïmubsv. 


22. 

Convention  entre  le  gouvernement  du 
royaume  de  Wurtemberg  et  celui  du 
grandduché  de  Bade  concernant  Vac^ 
cession  respective  de  quelques  encla- 
ves, de  l'un  de  ces  deux  Etats  au 
système  de  douanes  de  l'autre,  puln 
lice  ojficiellement  à  Carlsruhe  le  19 

Mai  1831. 
Uebereînkunft  zwîschen  der  Kcînîgl.  Wiîrtembergischen 
iind  Grofsherzogl.  Baden'schen  Ref^ierunj^  hinsicht- 
'  lich  der  Ueberlassung  von  Inclaven  uad  CpndOr 
,  -   rniiKiten  in  den  resp.  Zollvt  i  hand. 
{GroishcrzogL  Badîsches  Staats-  und  iiegieruogs-Blalt 

1831  Nro  VHÎ.) 
A&T.  I.   Von  dçm  Iten  Juoi  dièses  Jahrs  aniau* 
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1831  geiid,  werdeD  die  von  dem  &oDÎgL  WSrtembwgischea 
Btaatsgebiete  urnschlossenen  Grofshenfiogllcb  Badi* 
V  scheii  Orte  Schhulitern  und  Ruchuen^  so  wîe  die 
Grorsiierzoglîch  Badischen.  Antheîla  an  den  Condomi- 
na(8  -  Orten  fViddern  und  Edelfingen  binsicbtlîch  der 
Zollverbaltnlsse  —  unbescliadet  anderwcUiger  Hoheits- 
rechfe  —  dem  WûrteonbergUch  -  Baienjchea  2*oU¥er* 
ttue  einverleibt. 

Auf  gleiche  Weise  und  von  demsciben  Zeitpunkte 
an  treten  die  von  dem  Grorslnfr/o^rlich  Badischen 
Staats-Gebîete  umschlossenen  Wuitembergigchem  Orte 
Hvhentiviel.,  sammt  dem  Bruderlwf  und  Herschberg^ 
in  den  Badischen  ZolKerband  ein. 

Art  il  .  In  F()l<;e  desseii  werdtn  die  erstfçenann- 
ten  Badischen  Orte  lûcht  nur  die  Konigl.  Wiirleiii- 
bergischen  Zôllgesetze,  so  wîe  die  darauf  Bezug  ha« 
benden  Verordniiiigeii  ▼on  Sateo  der  Gi^fsherzoglich 
Badueben  Regferung  gehorîg  verkundet  werden,  son- 
dern  et  hal  auch  âe  Untersachong  ond  Bestrafung 
der  ZoUvergehen  in  «fiesen  Orten  aumhlieftfich  durch 
,  die  Konlglich  Wnrtembergischen  Behorden  naeb  den 
dortigen  Gesetzen  zu  gescheben.  Gans  dasselbe  fin- 
det  umgekehrt  in  den  letztgenannten,  dem  Badischen 
Zoliverbande  einmâeibten  WQrtembergiachen  GebieUk 
parcellen  Statt. 

Art.  III.   Wegen  der  în  den  envahnten  Badischen 
Orten  etwa  bestehenden  Vorriithe  von  Colonial-  und 
andern  Handels  Wa.ncn  vvird  bestininU  ,  daf*;  die  bis-, 
herige  Zolllinie  in  Beziehnn^  anf   dcrgleichen  Waa- 
ren,  welche  von  dièsen  Orten  vei  sf  fidet  vverden ,  noch 
drei  Monate  foi  tdauern  solle,  so  dais  bis  zu  dcren  Ab- 
laui'  nur  landwirthschaftiiche  und  eigne  Erzeugnisse  in 
den  frek  n  \  erkehr  des  Wurtemb.  Baîerscben  Yereios- 
gebiels  iibeigehen  konnen. 
•         Art.  IV'.    Fur  die  Ueberlassung  dieser  Orte  în 
den  Konigl.  Wiirtembergisch  -  Baierschen  Zoilverband  - 
mxà  der  Grofsherzoglich  Badischen  Regiemnff  ein  An- 
tbeil  an  dem  reinen  Ertrase  samnitliolier  ZoBeinkîînfte 
dei  Ver«$na  nadi  dem  Verbfiltnift  der  Beveli»rung  su- 
gettchertf 

Die  gldcbe  Znaichemng  wird  der  Konigl.  WurCeni- 
bergiachen  ^Regierung  wegen  eines  Antheils  an  den  Ba« 
discben  ZolleinkQnften  hinsicbtiich  der  in  den  Badischen 
ZoHverband  eIntretendenOrte  gegeben. 
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royaume  de  Wurtemberg  et  celui  du  etc^  Z7S 

Die  Bevolkeruog  wird  von  drei  zu  drei  Jahren,  1881 
nacb  dem  jedesmal  zu  erhebenden  Stand  vom  Iten  Octo- 
ber  des  betreffendcnJahrigegenseîtig  ofBcIell  mit^çetheilt 
and  hiernach  der  za  vergûtende  Antheil  an  dem  Zoliver- 

.  one  berechnet  werden. 

Art.  y.  Da  nach  den  beîderseîtîgen  Zoîlgesetzen 
dîe  Eînfuhr  des  Snl/es  verboten  ist,  5;o  wird  die  in  Bezîe-  * 
biinp;  auf  die  ^cMrciiseiti<i;e  Bes^alzun^  der  Orlc  Widdern, 
Edelfingcn ,  Ruchsen  imd  llohentwiel  unterm  45  Marz 
1824  bereits  abgeschlossene  Uehereînkunft  nunmehr 
auf  die  Orte  Schluchtern  uod  liei  schberg  ausdriick- 
ïiçh  erweitert 

Art.  VÏ.  Beiden  Regieningen  stehtesfreî,  dîese 
Uebereinkunft  nach  vorher^ehender  dreimonatllcber  Auf- 
kuodlgung  wieder  aufzubeben. 


23. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  gouvernemens  de  France  et 
cVHaytiy  relative  à  la  non  ^ratifica- 
tion des  Traités  signes  à  Paris  le  i 

Avril  1831. 

(Pabliée^officieUement  à  Port-«ii-Priaoe). 

I. 

Note  adressée  au  Président  d^Hayti  par  le  Con- 
sul-général  de  France  résidant  à  Port au- 

Prince  f  en  date  du  22  Jinn  1831. 

Port  au-Prince,  le  2  Juin,  1831 
Le  Soussigné,  Consul  -  Général  de  France,  par 
intérim ,  a  ordre  de  demander  uniquement  à  Votre 
Excellence  si  elle  consent  à  ratifier  les  2  Traites  signés 
à  Paris  le  2  Avril  •dernier,  par  Messieurs  Picbon  et 
8t.  'Macary. 

Le  Soussigné  ayant  eu  l'honneur  d  eiui  eietitj  lon- 
guement hier  Votre  E)^Gellence  de  la  Mission  toute 


V 
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1831  spéciale  que  le  Gouvemement  da  Aoi  des  Français 
loi  a  confiée,  et  lui  ayant  en  même  tems  déclaré  ou*i( 
n'a  pas  pouvoir ^pour  rien  changer  em.  Traités  Pénni' 
tifs  du  2  Avril,  n*a  plus  qu'à  vous  annoncer,  Prési* 
dent,  que  M.  Pichon  fils,  chargé  de  rapporter  votre 
réponse,  partira  très  incessamment  sur  la  Prëgate  la' 
Junonm  h»  Soussigné,  etc. 

MoiiiLicic, 

H. 

Méponse  du  Secrétaire  cVètat  Tlaytien  à  la  note 
adressée  au  Président  d'Hayti  de  la  part  du 
Consul- général  de  France,  en  dqte  du  4  Juin 

1831. 

.    Port -aa> Prince,  le  4  Juin,  1881,  an  28  de  Tlndépendance, 

Le  Soussigné,  Secr(!talre  Général  ^rès  son  ËxceU 
lence  le  Président  d'Hayti,  est  chargé  d'accuser  ré- 
ception à  Monsieur  le  Consul  -  Général  de  France, 
par  intérim,  de  Sa  Note  du  2  courant,  par  laqueile  11 
demande  k  Son  Excellence,  si  elle  consent  à  ratifier 
les  deux  Traités  signés  à  Paris  le  2  A?ril  dernier,  par 
Blessiears  IKehon  et  8t  Maoary. 

Le  Soussigné  a  Tordre  de  rappeler  à  M onsiear  le 
Consul* général,  que  Son  Bxcellence  lui  a  déjà  fait 
connaître  dans  Taudience  qu'elle  lui  a  accordée,  que 
cette  ratification  n'aurait  pas  lieu.  Les  motifs  de  la 
'  détermination  du  gouvernement  d'Hayti  seront  exposés 
dans  une  Dépêche  qui  va  être  incessamment  remise  è 
Mn  Pichon  fils  pour  le  Gouvernement  français. 
Le  Soussigné  profite  etc 

mMm» 

Lettre  du  Consul- général  de  France  au  Secré— 
tmre  d'état  d^Hayti,  en  date  du  4  Juin  1831* 

Monsieuc  le  Secrétaire  d'état, 
.  Je  m^eoipresse  de  répondre  à  Votre  Lettre  de  ce 
jour.  Les  -  metïfs  que  le  gonvernemént  Haytien  se 
pro|)08e  de  prêter  à.  son  refus  de  ratifier 'les  deux 
Traités  définitifs  du  2  Ami,  ne  poui^ant,  quelquib 
■  soient,  être  accueillis  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma?' 
jesté,  ni  changer  Sa  résolution,  Monsieur  PichoD  ne 
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pe  chargera  pas^dcr  les  tranamettrei    YeonSes  donc,  t 
Monsieur,  chinur  une  «qtre  occasion  pour  finre  paaaer 
▼ôs  DépéGbes.^ 

Tout  en  Vona  exprimant  pour  la  dernière  fols. 
Monsieur,  le  regret  <jue  lei  relations  de  bonne  amitié 

Îui  sabsistalent  depuis  cinq* ans  entre  la  Pranoe  et 
layti  avent  cessé  sitôt ,  je  me  félldte  en  même  tema 
que  lé  bon  droit  soit  resté  de  notre  côté.  Il  ne  me 
me  reste  pins  qu'à  Vous  prier.  Monsieur,  de  réclamer 
auprès  de  Monsieur  le  Président,  sa  protection  effi- 
cace po*iir  ceux  de  mes  compatriotes  que  leurs  nffaî-. 
res  pourraient  retenir  encore  ^uei^ue  tema  à  iiaytî» 
nia%ré  mes  avi«;  pressana* 
Agréez  etç« 

Port  -  au  -  Prince,  Jpe  Consul  -  général  de 

le  4  Juiq  1831,  ,  France  par  intérim. 

M0LLI£]H. 


24. 

Pmclamation  du  Président  d'Hayti 

concernant  sa  non- ratification  des 
Traités  conclus  le  ^  Avril  igai  auec 
la  France^    En  date  du  12  Juin  1831« 

(Imprimée  officiellement  à  Port-aa-Pcince^ 
Jean  -  Pierre  Bo^er^  Préaident  d?Hal^i. 

Haïtiens! 

Haïti  jouissait  avec  gloire  depuis  20  années  de 
rindëpendance  qu'elle  a  conquise,  lorsaue  Cltarles  X, 
qui  régnait  alors  en  France,  déclara  sofennelieiiient  la, 
reconnaissance  de  notre  émancipation.  L'Acte  conte« 
liant  cette  déclaration  fut  d'abord  repoussé,  parce 
qu'outre  Taiiibiguité  de  sa  rédaction,  il  y  était  encore 
stipulé  des  dispositions  si  étranges,  que  nous  ne  pû- 
mes dhibord  contenir  notre  répugnance.  Cependant, 
dans  cette  drconstance,  un  Conseil  des  Sénateurs  et 
des  prindpaitz  Fonctionnaires  présens  abrs  dans  cette 
Capitale ,  fnt  conroqnë  «  et  sur  la  décision  motivde  qni 
en  est  rësnkëe,  facceptatlon  en  Ait  résolue ,  dans  l'es« 
përaaoè  que  leaTraités  -qui  en  dévident  étré  m  salie  nd^ 
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1831  cessaire ,  apporteraient,  entr'autres  modification?,  Tan- 
hullatîon  du  tout  ce  qui  était  désavoué  par  la  raison. 
Cet  espoir  était  d*autant  plus  naturel,  que  l'Envoyé 
Fran^;ais  ,  porteur  de  ce  DocuiDent,  m'adressa  une 
Note  Oiïicielle  annonçant  (|U6  le  Gouvernemsnt  Haïtien, 
aar  ses  demandes,  obtiendrait  de  celui  de  France  les 
explications  les  plus  satîsflilsantes. 

\  Dès  lors  je  me  déterminai  à  écrire  dans  ,€e  bat 
au  Rot  de  France,  et  à  envoyer  à  Paris  une  Commis* 
sien  de  3  HsStiens  ponr  négocier  et  conclnre  des  Trai-* 
tés  ao  nom  de  là  Républiaue.  Jje  résultat  de  «sette 
Mission,  .le  monde  entier  le  sait,  n'a  pas  répondu  à 
notre  attente*  La  Convention  que  cette  Commission 
rapporta  id  ne  lîit  point  ratifiée ,  et  ne  pouvait  letre 
sans  compromettre  les  droits  d'Haïti*  Je  n*ai  donc 
fait  que  ce  que  commandait  l'honneur  du  Pays  en  ne 
souscrivant  pas  à  cette  Convention,  et  ce  grand  inté* 
rét  est  le  seul  qni  déternûnera  toigours  mes  résolu-^ 
tions. 

Cependant  la  loyauté  de  la  République  se  ma- 
nifestait par  des  efîbrts  inouïs  pour  accomplir  ses  en- 
gagemens;  autant  que  ses  facultés  le  permettaient, 
elfe  a  lait  les  plus  grands  sacrifices,  sans  que  pour- 
tant les  négociations  aient  rien  produit  de  favorable 
an  Pays  dont  la  situation  n*a  été  qu'en  s'agravant  de  < 
|)ius  en  pibs  depuis  1825.    Ces  faits  sont  incoolestables. 

'  Le  Gouvernement  Français,  en  1829,  fit  faire 
par  Monsieur  le  Consul  Mollien  de  nouvelles  ouvertu- 
res, filonslenr  le  Baron  Picbon  arriva  après  ici  poar 
les  terminer;  mais  la  dause  faTorable  à  la  Répobfique 
lut  encore  un  obstacle:  une  Interprétation  contraire  à 
ce  qui  avait  été  arrêté  par  ledit  Consnl  s'opposa  de 
nouveau  à  la  conddsion,  dans  les  formés  convenables, 
de  l'arrangement  dont  il  est  question.  Bnfin,  pour 
être  définitivement  fixé,  je  mO  décidai  encore  une  lois  . 
à  envoyer  un  Agent  en  France  avec  la  Mission  Spéciale 
jde  demander  des  avantages  relatifs  à  Tintroduction  de 
nos  denrées  expédiées  pour  notre  libération.  Cet 
Agent  avait  ordre  de  ne  séjourner  qu'un  mois  à  Paris. 
Il  n'avait  même  pas  été  encore  admis  à  discuter  la 
proposition  qu'il  était  chargé  de  faire,  lors  de  la  ré- 
volution qui  renversa  du  Trône  la  Maison  des  Bourbons. 
Si,  par  cet  événement,  il  fallait  nécessairement  d'au- 
tres pouvoîra  à  ce  Commissaire  pour  être  en  droit  de 
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continuer  8a  Mission,  on  conçut  ici  néanmoins  les  plus  ib^i 
grandes  espérances  sur  les  avantages  du  s^^stème  li- 
béral que  devait  naturellement  adopter  à  notre  é^çard 
la  France  régénérée.  En  eflet,  pouvait  on  avoir  une 
autre  pensée,  en  voyant  appeler  à  la  tète  du  Gouvernement 
de  ce  Royaume  les  hommes  reiparquables  qui  tant  de 
fois  à  la  tribune,  comme  par  leurs  écrits,  ^rodamaient 
des  principes  en  faveur  a  Haïti,  et^«  considérant  sons 
un  point  de  vae  dIus  élevé  ies  relations  entre  Haïti  et 
la  France,  condamnai^t  hantement  les  exig,eaDces 
exorbitantes  dà  Gouvernement  déchu? 

'Contre  cette  attente,  l'Asent  Haïtien  prit  sur  lui 
d'outre -passer  sa  Mission,  fl  est  revenu  ici,  àprès 
une  absence  de  plus  d'une  année  «  apportant  2  Traités 
,  contenant  des  conditions  anxquelles  i\  n'était  pas  au- 
torisë  de  souscrire  et  que  par  conséquent  je  ne  pou* 
vais  par  ratifier.  ' 

Haïtiens!  îe  Consul  Général  de  France,  par  în- 
lérîm ,  a  déclaré,  à  caiistî  de  ce  refiis  de  ratification, 
que  les  relations  d'amitié  entre  la  France  et  Haïti  ont  , 
cessé.  Que  de  réticxions  cette  étrange  déclaration  fait 
naître!  Le  sort  d'Haiti  pouvait  donc  dépendre  d'une 
Convention  signée  en  France  par  un  Envoyé  Haïtien, 
quelque  fut  le  vice  dont  cet  acte  aurait  pu  être  en- 
taché! Les  2  U'raités  dont  il  est  question  sont  donc 
des  Traités  imposés  ! 

Haïtiens!  pour  être  en  paix  il  faut  être  toujours 
prêts  à  défendre  ce  que  nous  avons  le  plus  cher,  la 
Liberté,  Tlndépendanee  Nationale»  Bn  vous  toiant 
parés  aux  événemens  que  la  haine  et  llnjustice  seolee 
pechrent  susciter,  commandes  toujours  le  respect  même 
dé  vos  détracteurs.  Que  les  étrangers ,  que  la  con- 
fiance a  conduits  sur  uotre  territoire,  y  trouvent  la 
sécurité  que  la  Loi  et  notre  loyauté  leur  ont  constam- 
ment garantie.  ^ 

Fonctionnaires  Civils  et  Militaires,  vous  remplirei  - 
sans  doute  vos  devoirs  dans*  toutes  les  circonstances* 
Les  Gommandans  d'Arrondissement  particulièrement  se 
rappelleront  sans  cesse  de  l'honorable  mais  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Que  mes  Instructions 
de  Mai  1823  et  de  Janvier  1824,  h  s  pénètrent  tott- 
jours  de  leurs  obligations  envers  la  Patrie.  '  ' 

Haïtiens!  vous  serez  constamment  fidèles  aux  ser- 
ments sacrés  que  vous  renouvelez  chaque  année,  et 
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103il  vous  seres  toujours  dignes,  par  cette  fiddîté,^  de  la 
protectîoii  de  la  Di?ine  ProTideaoe.  Votre  patriotisme 
et  votre  ooorageuse  détermina^on,  qael  que  soit  fave- 
nir  qat  se  prépare,  ooromanderont Testime  do  inonde 
et  l*adaitration  de  la  postérité. 

Donné  au  Palais  National  du  Fort -aq- Prince ,  le 
12  Join  1831,  an  28e.  de  Tlndépendanoe. 

BOTBB, 


25. 

Ordonnance  du  Hoi  des  Français 
sur  les  Saluts  en  mer.    Donné  à  Fa-^ 
riSf  le  1  Juillet  1831. 
(Moniteur  unif  erseL) 

A  Paris,  le  1er  Juillet  1881. 

Louis  PhilifTpe,  Roi  des  Français,  à  tous  .présent 
et 'à  venir.  Salut 

Sur  le  Rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire 
d*Ëtat  au  Département  de  la  Marine  et  des  Coloniefl. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Airr.  I.  L*Artide  705  *)  et  le  dernier  paragraphe 
de  rAnicle  707  *)  de  l'Ordonnance  Royale  du  31  Oc- 
tobre, 1827,  sur  le  Service  des  Ràtîmens  à  la  Mer* 
aottt  et  demeurent  aunuUés*  > 

26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrio-^ 
nale,  pour  régler  les  réclamations 
formées  par  %s  gouuernemens  re- 
spectifSf,  signée  à  Paris ^  le  4  Juillet 

(Âots  passed  at-the  first  Session  of  Ae  22  Congress 
of  the  United  State?.    Washington,  1832.  Appen* 

dii  p.84.) 

The  United  States  bf  America  and  His  Hajfsty 
the  Klog  of  the  Freocb  9  animated  with  an  equal  de* 
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Art.  il  Toutes  les  fois  nii*un  Bâtiment  Français  1831 
sera  salué  pâr  un  Bâtiment  de  Guerre  Etranger,  le 
Salut  sera  rendu  coup  pour  coup  audit  Bâtiment  Etran- 
ger^ queb  que  soient'les  grades  respectifs  des  Ofâciers 
Commandans ,  et  soit  (|arîl  ait  étd  trmté  ou  non  de 
Salut,  potorfU  toutefois  que  ce  Salot  n^excède  pas  21 
coups  de  canon» 

Art.  IIL  Les  Commaiidans  des  Bâtîmens  de 
Guerre  Français  «  arrivant  sur  une  rade  étrangère ,  se 
conformeront;  quant  aux  visites,  aux  usages  générale* 
ment  reçus  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront 

Abt.  IV.  Notre  Mînbtre  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Marine  et  des  Colonies  est  chargé  4^  tenir  la  main  à 
réxécution  de  la  présente  Ordonnance. 

.    ^  'Loinrs  -  PaiLmB. 

Par  îc  Roî  : 

T^e  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Comte  DE  RiGNX; 


*)  Art.  70S  de  1  Onionnance  du  31  Octobre,  182rt  Dans  lea 
Ports  Français ,  lorsqu'il  sera  tnité  pour  le  salut  person- 
nel avec  des  Officitci  fitnmgen,  les  usages  Français  se- 
ront seuls  observés. 

•*)  Art.  707  §.  dernier:  Ces  Commandnns  (en  Clief  des  Bâtî- 
mens du  Roi)  rendront  également,  à  leur  arrivée,  les  pre- 
mières visites  d'usage  aux  Autorités  du  lieu,  ainsi  qu'à 
^  l'Officier  Commandant  en  rades  à  grade  égal.  Ils  attendront 
les  visites  des  Oll&ciets  Etrange»  qui  arriveieot  après  eni. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
EtatS'-uniS  de  V Amérique  septentrio- 
nale,  pour  rigler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectif $ ,  signée  à  Paris,  le  4  Juillet  ' 

(,Acts  passed  at  tke  Jirst  Session  of  the  22  Cangresè 
of  the  United  States.    Pf^ashington,  1832. 

pendix.  p,  34.) 

Les  Etats  Unis  d^jimérique  et  Sa  Majesté  te' 
Roi  des  Français^  étant  anwiés  t^uh  égal  désir 
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1831  8Î<^  to  adjnst  amicàbly ,  and  in  a  manner  conforinnl>Ie 
to  equity,  as  well  as  to  the  relations  of  good  intelli. 
gence  and  sincère  frfendship  which  anite  the  2  Coun-  ^ 
tries,  the  réclamations  formed  by  the  respective  lj?o- 
▼ernments,  have,^  tbr  this  purpose,  named  faf  their 
Pienîpotentiaries  ;  to  wît,  the  Président  of  The  United 
States,  by  and  with  the  advice  and^  consent  of  the 
Setiale,  William  C,  Rivers,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  said  United  States, 
near  His  Majesty  the  Kîng  of  the  French;  and  His 
Majesty  the  king  of  the  French,  Count  Horace  Sé- 
bastian!, Lieutenant -General  of  his  Armies,  his  lVli« 
nister  Secretary  \>f  State  for  the  Department  of  Fo- 
reign  AtTairs,  etc.  etc.;  who,  nftcr^having  exchanged 
their  Full  Powers,  t'oniid  In  good  and  due  form^  have 
agreed  upon  the  following  Artu  les  : 

Art.  I  ^Vhe  French  Govemment,  in  order  to 
lîberate  îtseU  cumpletely  from  nll  ihe  réclamations  pre- 
ferred  agaînst  ît  by  Cîlîzens  ol  îhc  United  States^  for 
unlawful  seizures,  captures,  sec)uestrations ,  confisca- 
tions, or  destructions,  of  their  Vessels,  Cargo  es  ,  or 
other  property,  engages  to  pay  a  sum  of  25,000,000 
francs  to  the  Government  of  the  United  States,  who 
shall  distribute  it  among  those  entitled,  in  the  manner 
and  accordiog  to  the  ruies  which  it  shall  détermine. 

Art.  II.  The  sum  of  25,000,000  francs  above 
stipulated ,  shall  *  be  paid  at  Paris ,  in  annuel  instal- 
ments,  of  4,166,666  francs  66  centimes  each ,  into  tbe 
'  hânds  of  such  Person  or  Persons  as  shall  be  autho- 
rized  by  the  Government  of  the  United  States  to  re» 
ceive  It  . 

Tbe  first  instalment  shall  be  paid  at  the  expira- 
tion of  1  year  neit  following  the  exchange  of  the  jR^- 
tifications  of  this  Convention»  and  the  others  at  suc- 
cessive intervais  of  a  year,  one  after  another,  tiU  the 
whole  shall  be  paid, 

To  the  amoant  of  each  of  the  said  instahnents 
shall  be  added  interest  at  4  per  cent*  thereupon,  as 
well  as  upon  the  other  instalments  then  remaining  un- 
paid;  the  said  interest  to.be  computed  from  the  day 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Convention. 

Art.  III.  The  Government  of  tlic  United  States, 
on  its  parti  for  the  purpose  of  beiug  libcrated  cow- 


Digitized  by  Google 


Etats-Unis  de  P Amérique  septentrionale  etc.    3^3  . 

de  régler  à  tamiable  et  ctttne  manière  conforn\^  1831 
h  V équité^  aussi  bien  qu^aux  relations  dp,  bonne 
harmonie  et  cVajnitié  sincère  qui  unissent  les  2 
Pays ,  les  réclamations  formées  par  les  Gouverne^ 
mens  respectif  Sy  ont^  à  cet  ejjét^  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires;  savoir^  le  Président  des  Etats 
Unis,  de  Vavis  et  auec  le  consentement  du  Sénat, 
M.  If^illiam  C,  Ri^eSy  Envoyé  Kxtravrditiaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  des  dits  Etats  près  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Frtmçais^  M.  le  Comte  Horace  Sébastian/ y 
Lieutenant  ^Général  de  ses  jirmées^  son  Ministre 
Secrétaire  d^Etat  au  Département  des  j^ffaires 
Etrangères,  etc*  etc*  $  les  quels,  après  auoir  échangé  • 
leurs  Pleine  Pouvoirs^  trouvés  en  bonne  et  due 
forme f  sont  convenus  des  jîrticles  suipans: 

uihT,  L  Le  Gouvernement  Français ^  à  Pejfet 
(le  se  libérer  complètement  de  toutes  les  t éclat na-^ 
tions  élevées  contre  lui  par  des  Citoyens  des  Etats 
Unis ^  pour  saisies  y  captures ,  séquestres,  confisca^ 
tions,  et  destructions  illégales,  de  leurs  Navires^ 
Cargaisons,  ou  autres  propriétés  y  li  engage  a  payer 
une  somme  de  25,000,U(J0  francs  au  Gouvernement 
des  JCtats  Unis j  qui  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayant  droit  ^  suivant  le  mode  et  d'après  les  rè- 
gles  qiPil  déterminera . 

yjRT,  IL  La  somme  de  25,000,000 /m/zcs  sti^ 
pulée  ci-dessus  ,  sera  payée  à  Paris,  en  6  termes 
annuels  de  4,106,665  66  centimes,   entre  les 

mains  de  la  Peràuune  ou  des  Perso/ines  que  le 
Gouvernenient  des  Etats  Lnia  aura  autorisées  à  la 
recet^oir,  • 

Le  premier  paiement  aura  lieu  à  Vexpiration 
lie  l'année  qui  suivra  Véchange  des  HatijicatiixLS 
de  la  présente  Convention,  et  les  antres  pcnemens 
s^ejjectuerofit  successivement,  d  année  en  a/i/iée^  jus- 
qu  à  parfait  acquittement  de  la  somme  entière, 

jiu  nwntant  de  cliacu/i  des  paiemens  annuels 
ainsi  réglés,  seront  ajoutés  les  intérêts  à  4 
cent,  tant  du  terme  échu  aue  des  termes  à  édituir; 
ces  intérêts  seront  calculés,  à  partir  du  jour  des 
Ratifications  de  la  présente  Convention, 

Abt»  III,  De  son  côté,  le  Gouvernement  des 
Etats  Unis,  pour  se  libérer  co/nplétement  de  toutes 
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1831  plctcly  from  ail  the  réclamations  presented  hy  France 

on  behalf  of  its  Citîzens,  or  of  the  Royal  Treasury,  ' 
(either  for  nncient  supplies  or  accounts,  the  n^uldation 
of  whîch  had  been  reserved,  or  lor  unlawdil  seizuies, 
:  captures,  détentions,  arrests,  or  destructions,  ot  French 
*  Vessels,  Cargoes,  or  other  property,)  enÉçac:es  to  pay 
to  the  Government  of  His  Majesty  (whîch  shall  make 
di^ribution  of.the  same  in  the  manner  ànd  accordin»; 
to  the  ruies  to  be  determined  by  it,)  the  sum  ol* 
1,500,000  li  aucs* 

Aet.  IV*  Thé  «ttoi  of  1,500;000.  francs ,  stipulât- 
ed  in  the  preceding  Article  «  shall  be  payable  in  6 
-  annnal  Instalments,  of  250,000  francf;  ana  the  pay- 
ment  of  each  of  the  said  înitalments  diall  be  effected, 
by  a  réservation  of  so  much  ont  of  thcanadal  rams 
wliich  the  Prei^ch  Go?ernment  is  boand,  bv  the  Ilnd 
Article  abofe»  to  pay  to  the  GoYeroment  or  the  Unît*' 
ed  States. 

To  the  amount  of  each  of  theae  Instalments  shall 
be  added  interest  at  4  per  cent,  npon  the  instalment 
then  paîd,  as  well  as  upon  those  sdll  due;  whiph 
payments  of  interest  shrill  be  cflbcted  by  means  of  a 
réservation,  similar  to  that  already  indicated  ibr  the 
payment  ot  the  principal.  The  said  interest  shail  be 
coDiputed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  iiûti« 
fications  of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  As  to  the  réclamations  of  French  Cîtî- 
zens  against  the  Government  of  the  United  States, 
and  the  réclamations  of  Citîzcns  of  the  United  States 
ap^ainst  the  French  Government  ^  which  are  of  a  diffé- 
rent nature  from  those  whîch  it  is  the  abjects  of  the 
présent  ~  Convention  to  adjost;  it  is  vnderstood  that 
the  CSUseas  of  the  2  Nation»  may  prosecute  theni  in 
the  rcs|Metive  Conntries  before  the  compétent  judicial 
or  admimatradve  Aotborities,  in  compKing  with  the 
Laws  and  Rejeulations  of  theCountry,  the  dispositions 
and  bene6t  of  which ,  shaH  be  applied  to  them  in  like 
manner  as  to  native  Citiaens* 

AaT.  VI.  The  French  Government  and.  the  Go- 
vernment of  the  United  States  reciprocally  engage  to 
commnnicate  to  each  other,  by  the  intermedlary  of 
the  respective  Légations,  the  Documents,  Titles,  or 
other  information,  proper  to  facilitate  the  examination 
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^ réclamations  présentées  par  la  France^  clans 
l  intérêt  de  ses  Citajens  ou  du  Trésor  liayal  ^  à 
raison  ^  soit  d'anciennes  fournit //re,'?  ofi  comptes  ' 
dont  la  Liquidation  avait  été  réscrviCy  soit  de  sai-^ 
sies,  captures,  détentions,  arrestations  et  destri^c^ 
tio/is  illégales^  de  JSai^iresy  cargaisons ,  ou  antres 
propriétés  Françaises  y  s*engage  à  paj  er  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté^  qui  en  Jera  la  distribua 
tiori  aux  a^ant  droit,  suivant  le  mode  et  diaprés 
les  règles  qiûil  détermin^era ,  la  somme  de  1^^/00,000 

francs. 

jinr.  IV^  JLa  somme  de  l^dOO^OGO  francs^  eti» 
pulée  danè  tjérticle  précédent,  sera  payable  en  6 
termes  annuels  de  2ÔOiO0O  francs ^  et  le  paiement 
de  chacun  de  ces  termes  aura  Heu  au  moyen  d^une 
,  retenue  de  pareille  somme,  que  le  Gouvernement 
français  exercera  sur  les  persemens  xûinuels  quil  \ 
s* est  eng€igé  par  V Article  II  ci- dessus  a  effectuer 
entre  les  mains  du  Gouvernement  des  Etats-Unis, 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront  \ 
ajoutés  les  intérêts  ci  4  pour  cent,  tant  du  terme 
échu  ([lie  des  termes  h  écheoir  ^  au  moyen  d^ane 
retenue  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée 
pour  le  paiement  du  capital.  Ces  if  itéré ts  seront 
calculés  à  partir  du  jour  des  Hatifications  de  la 
présente  Convention» 

Art,  V,  Quant  aux  réclamations  des  Citoyens 
Français  contre  le  Gouvernement  de^  Htats-  U/iis^ 
et  aux  réclcunations  des  Citoyens  des  Jetais- Unis 
contre  le  Gout^er/iement  Français,  qui  sont  d^uné 
autre  nature  que  celles  auxquelles  la  présente  Con- 
vention à  pour  objet  de  faire  droit  ;  il  est  entendu 
que  les  Citoyens  des  2  I^àtions  pourront  les  pour^ 
suivre  dans  les  Pays  respectifs  auprès  des  jiuto^ 
rités  judiciaires  ou  administratives  compétentes^ 
en  se  soumettant  aux  L/ois  et  Rcgleméns  locauXf 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap'- 
pliqués  comme  aux  nationaux  eux-mémesi 

Art.  VI»  Le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  des  JEtats-Unis  s*en gagent  récipro- 

3mement  à  se  communiquer  par  Vinternicdiairc  des 
Légations  respectives  y    les   Documens  ^   titres^  ou 
renseignemenSf  propres  à  faciliter  l'examen  •  et  la 
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1891        liqiiidation  of  the  reciamations  comprised  in  the 
Stipulations  of  the  présent  Convention. 

Aet.  vil  Tlie  wines  of  France,  from  and  after 
the  excbange  of  the  présent  Convention,  shall  be  ad* 
mltted  to  consuni|)tioa  in  the  States  of  the  Union,  at 
duties  whîch  shali  not  exceed  the  followin^  rates,  by 
tbe  gallon,  (snch  as  ît  is  used  at  présent  for  wines 
in  th^  United  States to  wit:  6  cents  Ibr  lecl  vunes 
in  casks;  10  cents  for  white  wines  in  casks;  and  22 
(oents  for  wines  of  ail  sorts  in  bottles.  The  proportSan 
«xisting  between  the  daties  on  Freneh  iwinea  tnuk  re* 
docedf  and  the  gênerai  rates  of  the  Tariff  which  .went 
fnto  opération  the  Ist  January,  1829,  shaH  be  main- 
tatned  ^  in.  case  the  Government  of  the  United  States 
shoald  think  proper  to  diminbh  those  gener^  rates  in 
a  aevr  Tariff* 

In  considération  of  this  Stipulation,  wMch  shail 
be  binding  on  the  United  States  for  10  years,  the 
French  Government  abandons  the  reclaniations  which 
ît  had  ibrmed ,  in  relation  to  the  VlIIth  Article  of  the 
Treaty  of  Cession  of  Luîsiana  *).  It  engages,  moreo- 
ver ,  to  establish  on  tbe  long  staple  cnttons  of  the 
United  States,  whîch,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Convention ,  shaii  be  brought 
directiy  tbence  to  France,  by  the  Vesseh  of  the  Uni- 
ted States,  or  by  French  Vessels,  tbe  same  Duties 
as  on  sifiort  staple  cottons. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ra- 
tified,  and  the  Ratilications  shall  *  be  excbanged  at 
Washington,  in  the  spa^e  of  8  months,  or  sooner,  if 
possible.  ^ 

Inr  foith  of  which ,  the  respective  Plenlpotentiaries 
hâve  signait  thèse  Articles»  and  thereto  set  their  Seals. 

Oone  at  Paris,  the  4th  day  of  the  month  of  July, 
1881. 

(L.  S.)  W.  a  Rives. 


*)  Art.  VIIT.  Treaty  between  the  United  States  and  France. 
Paris,  80th  April,  1803.  In  Tiiftirp ,  and  for  ever,  after 
tbe  expiration  of  12  years,  the  Sliips  of  France  sliall  be 
IreateU  upou  ilie  looiiiig  of  tlte  moât  iavured  iSatioa^,  ia 
tbe  Pocts  [of  LoaUsne]  ilMive-flMntloned. 


Digitized  by  Google 


t 


I 


liqidâation   des  réclamations  comprisei  dans  leê  IfiBl 

Stipulations  de  la  présente  Convention, 

Art,  yil,    A  partir  de  l'échange  des  Ratiji- 
va  t  ion  s  de  la  présente   Conptnt/o/i  ^    les  vins  de 
I*rance  seront  admis  à  la  consomniation  dans  les  . 
JËtals  de  P  Union  ^  à  des  droits  qui  ne  pourront 
pas  excéder  par  gallon  ^  (tel  qiiil  est  act utilement 
'  usité  pour  les  vins  aux  Etals-  Unis,)  savoir:  cents 
pour  les  vins  rouges  en  futailles  ^  lO  cents  pour  leé 
uias  bîdnc»  en  ftUaiiles  $  et  22  cenie  pour  les  vine 
de  toutes  sortes  en  houteilles%   Le  rapport  dans  le* 
quel  les  droits  ainsi  réduits  sut  les  vins  de  fronce 
se  trouvent  apec  les  taxations  générales  dû  TariJ^ 
mis  en  vigueur  te  ter  Janvier  1829»  sera  maintenu 
dans  le  cas  oà^  le  Gouvernement  des  JStats^Unis 
Jugerait  à  propoè  de  diminuer  dans  un  nouveau 
21arif  ces  taxations  générales. 

Jla  moyen  de  cette  Stipulation,  cpii  demeurera 
obligatoire  pour  les  lùats-  Unis  penda/it  H)  années^ 
le  ( gouvernement  Français  abandonne  les  réclama- 
tions qu^il  avait  élevées  ^  relativemef}t  à  ^exécution 
de  V Article  Vllî  du  Traité  de  Cession  de  la  Ijoui- 
siane*  Il  s^engage  en  outre  à  établir  sur  les  co~ 
.  tons  lo  figue  soie  des  TJtat^-Unis  ^  qui  f  à  cump' 
ter  de  l'échange  des  Ratifications  de  la  présente 
Convention^  serdni  directement  apportées  de  c^  pays 
en  Frcuive^  par  Napires  des  Mats-Unis  ou  pat 
Navires  français^  les  mêmes  droits  que  star  Us  co-^ 
tons  courte  soie* 

AtLT»  VIII*  Lo/  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée^ et  les  Ratificaiions  en  seront  échangées  à 
pTashington  «  tlans  le  terme  de  8  mois^  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut*  , 

En  Joi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Vont  si [r née  ,  et  y  ont  apposé  leurs  Çnr/trfs.      '       '  / 

Fait  à  Paris 9  le  4 Jour  du  mois  de  Juillet^ 
de  tannée  1831. 


\ 
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Proclamation  du  Président  des  Etats  ^  unis ,  en 

date  du  13  Juillet  i832. 

Whereas  a  Convention  betwçen  the  United  States 
of  Ainericrt ,  and  iiis  Majesty  the  Kîng  of  thc  French, 
was  coiictuded  and  signed  at  Paris,  on  the  4th  day 
of  July,  in  the  \  ear  of  our  Lord,  1831;  which  Con-  ' 
vention  is  word  for  word  as  follows  :  ^ 

(Suit  le  texte  de  ia  6on?eiitîoii.) 

And  whereas  -^the  said  conTantion  bas  ^been  duly 
ratified  on  botb  parte  and  the  respective  RatiGcationa 
of  the  same  were  extehanged  on  the  2nd  day  of  Feb- 
ruary  1832,  at  thè  City  of  Washington,  by  Edward 
LiviDcaton,  Secretary  of  âtale  of  the  United  States, 
and  Louis  Charles  Serurîer  ofïicer  of  the  Légion  of 
Honor,  Bnvoy  Extraordînary  and  Mînîster  Pîenipoten- 
tîary  of  His  Majesty  tbe  King  of  the  French  in  the 
said  United  States,  on  the  part  of  tbeir  respective 
Governments  ; 

New  thei  efore,  be  it  known,  tbat  I,  Andrew  Jack- 
son, Président  oi  the  United  States  of  America  have 
caused  the  said  convention  to  be  made  public,  tu  the 
end  tbat  the  same,  and  every  Clause  and  Article  the- 
Teof,  may  be  observed  and  fulfîlled,  wîlh  good  faith 
by  the  United  States  and  the  citîzens  tUereof. 

In  witness  thereof,  I  bave  bereunto  set  my  Hand 
and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  Washincton,  the  13th  day  of  Jaly,  ia 
the  yéar  of  our  Loro  1882,  and  of  the  Indépendance 
of  the  Umted  States  the  57th. 

5L.  S.  ANDREW  Jackson. 

,  ent: 

£dw.  LiviNGSïON)  Secretary  of  State. 

Extrait  d'un  Acte  du  Congrès  des  Etats  -  unis 
pour  Vexécution  de  la  corivention  conclue  avec  la 
France,  /e  4  Juillet  1831)  en  date  du  13  Juillet 

1832. 

Sect.  10.   Be  !t  enacted  by  the  Senate  and  floosê 

of  Représentatives  of  flie  United  States  of  America 
în  Con(^ress  asserabled,  that  lor  the  tei  m  of  (en  years, 
from  and  after  the  second  day  of  b'ebruary  JHo2, 
urines»  the  produce  of  France  «  sball  be  admitted  into 
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tbe  United  Stales  on  payîn^  diitîes  not  exceeding the  folio*  1831 
'wing  rates  on  the  gallon  (such  as  b  at  présent  used 
in  tlie  United  States),  that  is  tô  say:  sîx  cents  for  red 
wîne  in  casks,  ten  cents  for  whîte  wîne  in  casks,  and 
twemy-two  cents  for  wîne  of  ail  sorts  in  bottles. 


27. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri^ 

tannique  déclarant  lùngstown  dans 
Vlsle  de  St.  Vincent  port  franc  ^  en 
date  du  13  Juillet  1381* 

(Mornîng  Ch ronicle.) 

At  the  Court  at  St.  James,  the  13th  day  of  July, 
1831  ;  présent  the  Hing  s  most  excellent  Majesty 
in  Councii. 

Whcreas  by  an  Act ,  passed  in  th^  6th  year  qf 
IJis  late  Majesty  s  Reign,  întUuled  „An  Act  to  regulate 
the  Trade  of  the  BriUsh  Possessions  Abroad",  it  is, 
amongst  other  things ,  enacted ,  that  certain  Ports,  ^ 
thercin  parllcularly  inentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
inaîca ,  and  m  tlie  Provinces  of  Nova  Scotia ,  Canada, 
antl  New  Brunswick  :  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
shall  be  free  Wareliousîng  Ports  for  the  purposes  of 
the  said  Act;  and  it  is  further  enacted,  that  it  shall 
be  lawlul  for  Flis  Majesty  in  Councii,  from  time  to 
time,  to  appoint  any  Port  in  flîs  Majcsly'*?  l^osses- 
sîons  în  America,  to  be  a  Free  Warehimsing  Port 
lor  ilie  purposes  of  the  said  Act;  and  thaï  every  such 
Port ,  so  appointed  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free 
W  artliousing  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  fuU  and  ample  a  niauner  in  res- 
pects, as  any  of  the  Ports  thercin  before  ineniioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  b)  ihe  sait!  Act; 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expbdicnt, 
that  tiie  Viivi  ot  Kingsto^sn ,  iii  the  Island  ol  Saint 
Vincent,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing 
Port  for  the  purposes  of  the  said  Act,  His  Majei^ty 
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1831  doth  therefore ,  by  and  wîth  the  advice  of  His  Prify 
Council,  and  în  pursuanrc  and  exercise  of  the  powers 
in  him  vested,  in  and  by  the  saîd  Act  of  Parliament, 
ordcr  aiul  appoint,  that  the  said  Port  of  Kin<xâtown» 
în  the  IsKind  ot  Saint  Vincent,  shall  be  a  Free  Ware« 
bousîn<ç  Port  Ibr  ihe  purposes  of  the  said  Act: 

And  ihe  Ri^ht  Uonourable  Lords  Corn  mission  ers 
ot  Uis  M;ijesty's  Treasnry,  and  the  Ri}>;ht  Honourable 
Vîscount  iioderich,  one  ot  llis  Majpsty's  Principal  Se- 
cretaries  of  State,  are  to  {^ive  tlic  ueci'ssary  directions 
berein  as  to  tbem  may  respectiveiy  appertain. 

C.  C,  GiiEviiii«fi« 


Traité  entre  les  Etats -unis  de  VAmé^ 
rique  septentrionale  et  les  tribus  in- 
diennes des  Senecas  et  Shawnee,  signé 
à  JLewistown  {Etat  d  Ohio)  le  20  Juil- 
let 1831*  {Ratifié  par  le  Président 
des  Etats- unis  le  6  Avril  1832.) 

(Acts  passed  at  the  lirst  session  of  the  22  Congress 
oï  the  United  States.  Washington,  1832,  Ap- 
pendix  p.  42).  ' 

jirticles  of  Agreement  and  Convention ,  made  and  • 
concluded  at  heAvistowiL^  in  tlic  Coiiniy  of  Logany 
and  State  oj  Oliio  ^  on  the  2()th  day  of  'Jidy,  in 
*the  year  of  eux  Lord  1881,  hy  and  hetween  Ja- 
mes B,  Gardiner  specia/ly  appointed  Commis- 

*  eioner  on  the  part  of  the  United  State»  ,  and 
"John  dicJElpain,  ïndian  Agent  for  the  fVyan" 
dots^  iSrnecas,  and  Sîtawnee»  ^  on  the  onepart^ 
and  the  Undersigned,  principal  Chiefs  and  V/'ar^* 
riors  of  the  Mixed  Band  of  Senecas  and  Shawnée 
ïndian  s  residing  at  and  arotind  the  said  Ijewts- 
town,  of  the  other  parti  for  the  cession  of  the  , 
fjands  now  owned  and  occiépied  by  said  Bandt 


Digitized  by  Google 


« 


l^j^niérique  septentrionale  et  , les,  tribus  etc,-  39i 

lying  on  the  waters  of  tJie  Great  Miami  Riper ^ 
and  u^ithin  the  Territorial  himitfî  of  the  orga— 
nized  County  of  Lvgan^  in  said  State  of  Ohio, 

Whereas  the  Président  of  the  United  States.,  under 
the  authoVîty  of  the  Act  ot  Congress,  approved  May 
28th  ,  1830,  has  appointed  a  ppfciai  Commissioner  to 
confer  with  the  différent  lïwlian  Tribes  residing ^within 
the  Cunstitutional  Lîmîts  ot'  the  State  of  Ohio,  and  ' 
to  ofïer  for  their  acceptance  the  Provisions  fcontained 
in  the  before  recited  Act.  And  whereas  the  Mixed 
Band  or  Tribes  of  Senecas  and  Shawnee  Indians,  res- 
îdînçi:  at  and  around  Lewîstown  in  sald  State,  have 
expreshcd  their  perfect  assent  to  the  conditions  ot  said 
act  and  their  willingness  and  anxiety  to  remove  west 
of  the  Mîs^sippi  river,  in  order  to  obtain  a  more 
permanent  and  advantageous  home  for  thernselves  and 
thdr  po0terit^.  Therefore,  in  order  to  car rvinto  effect  the 
aforesàid  objecta,  the  folloinne  Articles  hâve  been 
aereed  upon  by  the  aforesaio*  Contracting  Parties; 
iraich,  Wnen  approved  by  the  Président  and  ratîfîed 
bj  the  Senate  of  the  United  States,  shall  be  mutually 
binding  îipon  the  United  Stàtes  and  the  said  Seneca 
and  «Shawnee  Indians, 

'  Art.  I.  The  St-neca  and  Shawnee  Indians,  resid-  ' 
ing  at  and  around  Lewistown  in  the  Slate  of  Ohio,  in 
considération  of  the  Stipulations  herein  made  on  the 
part  of  the  United  States,  do  for  ever  Mie,  release 
and  quit  chiim  té  the  United  States,  the  hinds  granted . 
to  them  by  patent  b  fee  simple,  b^  the  6th  Article  of 
the  Treaty  nade  at  the  foot  ot  the  rapids  of  the 
Biianû  RJ?er  of  Lake  Erie,  on  the  29th  day  of  Sep* 
tember  in  the  year  1817 ,  containing  48  square  miles, 
ènd  descnbed  in  said -Treaty  as  follows:  >»Be- 
gînning  at  the  intersection  of  the  Line  nin  by 
Charles  Roberts  în  the  yedk*  1812  i  from  the  source 
of  the  Scioto  River,  In  pursuance  of  Instructions 
from  the  Commissioners  appointed  on  the  part  of 
the  United  States  to  establish  the  western  Boun- 
dary of  the  Virginia  military  réservation ,  with  the 
Tndian  Boundary  Line  estnhiished  by  the  Treaty  of 
Ureenvîlle  in  1795,  from  the  crossîn£^s  above  Fort 
Lawrénce  to  Loramies  Store,  nnd  to  run  Irom  such 
iQtersectioi)|  northerly,  mih  the  tirst  mentioned  Une» 
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}S31  line,  so  as  to  include  the  qoantity  as  neatiy  in  a  square 
from  as  praclicable,  aftcr  excluding  the  section  of 
land  <ir;înfed  to  Nancy  Stewart."  An  the  saîd  Sene- 
cas  and  Sliawnees  abo  cède  to  the  United  States,  in 
inamier  aforesaid,  one  other  tract  of  land,  reserv- 
ed  for  thein  by  the  2nd  Article  of  the  Treaty  inade 
at  St.  Mary*s/  in  Ohîo ,  on  the  17th  of  September,  in 
the  year  1818.  wliich  tract  is  described  in  saîd  Treaty 

08  follows  :  —  ,,8960  acres,  to  be  laid  ott  adjoînîng 
the  west  liae  oi  il^e  rescrye  pf  48  sqqare  miles  at  Le* 
wisiuwn." 

Art.  il  In  considération  of  the  cessions  stipii- 
laled  in  the  foregoing  Article,  the  l^nited  States  agrée 
to  cause  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees,  con- 
sîsting  of  abaot  300  fouls ,  ta  be  remoTed  In  a  con> 
Tentent  and  suitabiê^mann^r  i/^  the  westfern  aide  of  thç 
•  Mississippi  River,  and  yn\\  |^rant  by  patenta  In  fe^ 
simple,  to  them  and  their  beirs  for  ever,  as.  long  aa 
they  shâll  exist  as  a  .Nation  and)  romain  on  iho  aamo, 

9  tract  pf  land  to  contai n  60,000  acres ,  to  be  lQcate4 
tinder  the  direction  pf  the  Président  pf  the  United .Sta- 

.  tes.  contiguous  to  the  lands  granted  to  the  Seneeaa 
of  Sandusky ,  by  the  Treaty  made  with  them  at  tho 
Citv  oi  Washington,  on  the  2dth  pf  Febriiary,  1831, 
end  the  Chcrokee  Settlements;  —  the  east  line  of 
saîd  tract  shall  be  withîn  2  miles  of  the  west  line  of 
the  lands  granted  to  the  Senecas  of  Sandusky,  and 
the  south  line  shal!  be  withîn  2  miles  of  the  north  line 
of  the  lands  held  by  the  Cherokees  —  and  said  2  mi-». 
les  between  the  aforesaid  Hues  ,  shall  serve  as  a  corn? 
mon  pa?sway  between  the  betore  menlioned  Trihes,  to 
présent  tbem  from  intrudîn^  uppn  the  landa  of  eacU 
other. 

Art.  ITÎ.  The  United  States  will  defray  the  ex-e 
pense  oi  the  rernoval  ol  the  said  Senecas  and  Shawnees, 
and  will  moreover  supply  them  with  a  sufficiency  of 
good  and  whoIe.some  provisions  to  support  them  tor  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  IV.  OuL  ut  the  tirst  sales  to  be  made  of 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  îSenecas  and  Shaw- 
nees, the  United  States  will  cause  a  sawiuill  and  a 
bincksmiths  shop  to  be  erected  on  the  lands  granted 
|o  the  aaid  Indians  west  of  the  Mississippi,  with  ail 
fieçeasary  madnnery  and  loob,  to  be  8i4>ported  an4 
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kept  In  opération  at  the  expense  ol  the  United  States,  1 
for  the  mutual  and  sole  benefit  of  the  saîd  Senecas 
and  S  ha  w  nées ,  and  the  United  States  wW]  employ  a 
biacksmith  to  exécute  the  necessary  uuik  ior  the  said 
Indians,  for  such  time  as  the  Président  of  the  Uoited 
States ,  in  his  di8cr€iloii ,  may  think  pt  opet . 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvementd  v^hii^h  have 
been  made  on  the  laods  herein  ceded;  it  îs  agreed 
that  the  United  States  «bail  adfance  to  the  taid  Se^ 
neeas  and  Shawnees  the  •nm'  of  6^000  doHan,  to  b« 
reimborsed  from  the  lalet  of  the  hinda  herein  ceded  ^ 
them  to  the  United  States.  A  fair  and  eqoitable 
distribution  of  this  snm  shall  be  made  by  the  Chiefà 
of  the  said  Senecas  and  Shawnees ,  ^ith  the  consent 
of  their  Tribés  in  General  Council  assembled,  to  sncb' 
lodividuak  of  the  Trlbes  as,  having  left  improfements. 
mây  be  properly  entitled  to  the  same.      ^  . 

Art.  VI.  The  live  stock,  farming^  utensîb^  and 
other  chatte!  property,  which  the  said  Senecas  and 
Shawnees  now  own,  and  inay  not  be  ahie  to  carry 
yvith  them,  shall  be  sold  under  the  supet intendenca 
of  some  snitable  Person  appointed  by  the  Secretary 
ot  War,  and  the  proceeds  paid  over  to  owners  of  such 
property  respecUveiy. 

Art.  VII.  The  said  Senecas  and  Shawnees  shall 
he  remuvcd  to  their  new  résidence  under  the  care  and 
protection  of  some  coinpettnt  and  proper  Pet  son 
Iriendly  to  Uiem  and  acquaiuted  with  their  habits,  man- 
ners  and  customs;  and  the  Chiefs  of  the  said  Trihes 
ahatt  hafo  the  privilège  of  nominatîng  soch  Person  to 
tiie  Prendent,  wbo^  if  approved  of  by  him,  shall  bsfo 
^rge  of  their  conveyance. 

Iftv.  VnL'  The  United  States  will  expose  ^o  pa. 
blic  sale  to-  the  highest  bidders^^in  the  mafiner  of 
seiling  the  Public  Lands,  the  tracts  of  land  herein 
ceded  by  the  Senecas  and  Shawnees;  and,  after  de- 
dacttng  from  the  proceeds  of  such  sale  the  soni  of  70 
cents  per  acre ,  exclusÎTe  of  the  cost  of  surveyîng  the 
lands,  the  cost  of  the  saw  mill  and  biacksmith  s  shop, 
aiid  the  sum  of  6,000  dollars  to  be  adranced  in  llea 
of  the  improvements  on  the  ceded  lands,  1t  îs  agreed, 
that  any  balance  which  may  remain  of  the  lands,  after 
sale  as  aforesaid ,  shall  constilute  a  fund  for  the  fu- 

tntc  oecessitiea  of  said  Tdhes,  on  which  the  (iovern* 
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XSèï  ment  of  the  Unîted  States  agrée  and  consent  to  pay 
to  tiie  Chiefs,  for  the  use  and  gênerai  beneiU  oi  the 
said  Tribes  annually,  5  per  cent,  on  the  amount  of  the 
said  balance,  as  an  aniiiiity;  said  fund  to  be  contin- 
ued  during  the  pieasure  ol  ( 'ontj^ress ,  uiitess  theOhiefs 
of  the  said  Tribes  »  by  and  witli  the  consent  of  the 
whole  of  theîr  People  în  General  Council  assembled^ 
»hould  désire  that  the  fund  tbus  to  bc  created  should 
be  dissolved  and  paid  over  to  tiiem,  in  which  case  the 
Président  shall  cause  the  same  to  he  paid  oyer,  if  in 
bis  «Hseratiim  he  «bail  thinlE  the  bappineN  «ad  proa* 
perity  of  said  Tribes  wovld  be  promoted  tbereby. 

'   Akt.  IX«  It  is  agreed,  that  any  anniiides  aeero» 
iBg  to  the  said  Seneças  and  Shawnees'  by  fonner  Trea^ 
ties,  shall  be  paid  to  them  at  tbcir  intended  resîdenoe' 
west  of  the  MisdsMppi,  nader  the  direetion  of  the 
Président 

Art.  X»  In  considération  of  the  former  good  con^ 
I  dvd  and  inendly  dispo^on  of  the  aforesaid  Band  of 
'Senecas  and  Shawnees  towards  the  American  Govern- 
ment ,  and  as  an  earnest  of  the  kind  feelings  and  good 
wishes  of  theîr  great  Father  for  the  future  welfare 
and  happiness  of  themselvcs  and  llieir  [)osterity,  ît  îs 
agreed  that  the  United  States  will  give  them  as  présents,  . 
the  followinp^  articles,  to  ^vit:  100  blankets,  20  ploughs, 
100  hoes,  ^0  axes,  10  rities,  20  sets  of  horse  gears, 
and  Russia  sheeting  sufficient  to  make  40  tents;  the 
whole  to  be  delivercd  to  them  as  soon  as  practicable 
after  their  arrivai  at  theîr  new  résidence,  except,  the 
blankets  aiid  the  Russia  sheeting  lor  ttie  tents,  which 
ahall  bc  given  at  the  tîme  of  their  setting  oui  on  their 
journey;  ail  of  said  articles  to  be  distributed  b^  the 
Clhiefs,  aeeordiog  to  the  jast  daims  and  necessities  of 
th^  People. 

Art.  XL  The  bnds  granted  by  this  Agreenent  and 
Convention,  (j»  the  said  Band  of  Seneeas  and  Shawnees, 
'  shall  not  be  sold  or  ceded  by  them  except  to  theXnited 
States.  And  the  Unîted  States  guarantee  that  said  lands 
sbali  never  be  within  the  boands  of  any  State  or  Terri- 
tory,  nor  snbjeot  tb  the  Lnws  thereof;  and  farther,  that 
the  Président  of  the  United  States  will  canse  said  Tri- 
bes to  be  protected  at  their  new  résidence  against  ail 
interruption  or  disturbance  from  any  other  Tribe  or  . 
Nation  of  Indiens,  or  from  any  other  Person  or  Per« 
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I     sons  whatever;  and  he  shall  hnve  the  same  care  and  Ig^X 
superintendence  over  Ihem  in  the  Country  to  whîch 
they  design  to  remove,  that  he  has  heretoiore  had 
over  them  at  iheir  présent  place  of  résidence. 

Aht.  XII.  At  the  request  of  the  Chîefs  of  the  Se- 
necas  and  Shawnees,  there  îs  graïUed  to  James  M'Pher- 
8un^  one  half  section  of  land  to  contain  320  acres,  to 
be  laid  ofif  in  such  part  of  the  lands  here  ceded  as 
he  may  select ,  so  tkat  the  said  balf  section  thaU  ad* 
joÎB  the  land  herettffore  donated  to  him  near  the  aoath-» 
eaat  corner'  of  that  part  of  the  lands  hcirein  ceded» 
which  waa  assigned  fo  the  Shfiwnees  by  the  2nd  Ar- 
ticle of  the  TreatY  made  at  St.  Mary's,  on  die  17th 
of  Septembcr ,  1818b  And  this  grant  is  made  in  con-> 
sideration  of  the  sincère  attachment  of  the  said  Chiefa- 
and  their  People  for  the  aaid  James  MTherson,  who 
has  lived  among  them  ^  and  near  them  for  40  years* 
and  from  whom  they  ha?e  receîved  nameroas  and  va* 
luabte  services  and  benefits;  and  aiso  in  considération 
of  the  able  nnd  eandid  manner  in  whîch  lie  has  ex» 
plained  tu  the  Indians  the  policy  of  the  ITnited  States, 
in  regard  to  tiie  future  welfare  and  permanent  settle* 
ment  of  ihe  Indian  Tribc?. 

Art.  XIIï.    At  the  request  of  the  aforesaîd  Chiefs, 
,    ihere  is  hereby  granted  to  Henry  H.  M^Pherson ,  an  . 
adopted  son  of  their  Nation,  a  half  section  of  land, 
to  contain  320  acres,  to  he  added  to  a  half  section  of 
land  granted  lu  tiiui   by  the  said  Chiets  on  the  20th  • 
day  of  March  1821,  and  approved  by  the  Président 
of  the  United  States,  which  is  to  be  so  laid  otf  as  to  - 
enlarge  the  laat  aentioned  ^raat  to  a  square  section. 

Art.  XIV.  At  the  spécial  reqoest  of  the  aforesdd 
Chîefs»  one  qoarter  section  of  land«  to  contain  160 
acres  «  is  herehy  ^nted  to  Martin  Lane  their  Inter« 
prêter,  who  marri ed  a  qoarter^  blood  Indian  woroan, 
.  and  has  liTcd  a  lonç  time  among  the  Senecas.  The 
said  quarter  section  is  to  be  located  under  the  direo* 
lion  of  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  XV.  It  is  understood  and  agreed  by  the  présent 
Contracting  Parties  that  the  words,  „the  lands  here- 
tofore  donated  to  him"  in  the  12th  Article  of  this 
Trcaty,  have  direct  and  sole  référence  to  a  verbal 
donation  heretoiore  made  by  the  said  Senecas  Shaw- 

neest  to  the  said  M'Fherson,  and  that  the  intention  is, 
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1831  that  this  Treaty  should  confirm  the  former  as  well  aa 
the  latter  grant,  so  that  the  said  M'Pherson  is  entitl- 
ed  to  one  whole  section,  to  be  located  in  the  south- 
east  corner  of  the  Shuwnee  part  of  the  lands  hereia 
çeded  as  a  fores  ai  d. 

In  teatîmony  liereot,  tlie  présent  Contrncting  Par- 
ties respectively  have  signed  thcir  Ilands,  and  affixed 
theîr  Seals  the  day  and  year  aforesaid,  at  Plea^ant 
Plains  near  Lewistown  in  the  State  of  Ohio. 

(L.  S.)  James  B.  Gardineb. 
(L.  S.)  John  M^Biitain* 

[Marks  of  13  Indians.J 
Signed  «  sealed^  and  delivered  in  présence  of  eto* 
etc.  etc. 

I  do  hereby  certîfy,  that  each  and  every  Article 
of  the  toregoins;  Convention  and  Agreement,  was  ca- 
refully  explained  and  lully  intcrprcLed  by  me  to  the 
Chiets,  Head  Men,  and  Warriors  who  have  signed 
the  same» 

Martin  Lanb,  United  States'  Interpréter. 


29. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri-^ 

tannique^  déclarant  Basset^rre  dans 
tlsle  de  8t.  'Christojyh  port  franc^ 
en  date  du  27  Juillet  ibâl* 

(Publication  officielle  de  rAmirauté)* 

&t  the  court  at  St.  James,  tho  27th  day  of  July,  1831; 
présent  the  Kiug's  most  excellent  Majesty  in 

coiincil. 

Wh  créas  by  an  A  et,  passed  in  the  6th  Year  of 
Hîs  IcUe  Majesty 's  Reign,  intîtuled  „An  Act  to 
'  late  ihe  Trade  of  the  JBritisii  Possessions  Abroad,  it 
îs,  amongst  other  things,  enaeted,  that  certain  Ports, 
therein  particularly  nientioned ,  in  the  Island  of  Ja- 
niaica,  and  in  the  Provinces  of  Note  Scotia,  Canada^ 
«nd  New  Bronswick,  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
«bail  be  Fm  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of 


Digitized  by  Google 


Sritannique  %  déclarant  Basseterre  etc.  397 


the  sald  Âct;  and  it  îs  further  enacted,  that  it  sball  [831 
be  lawful  for  Bis  Majcsty  in  Council,  from  tîroe  to 
tlme,  to  appoinl  any  Port  in  flis  Majesty's  Fosses-  - 
sions  in  ^merica,  to  be  a  Free  Warehoodng  Port  for 
th^  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  snch 
Port,  so  appointed  by  Hîs  Majesty,  shail  be  a  Free 
Warehonslng  Port  qnder  the  said  Act,  as  UVppointed 
by  the  same,  ih  as  fuU  and  anipie  a  manner  in  ail  re- 
spects as  any  of  the  Ports  tnercînbefore  mentloned 
are  Free  Warehoasîng  Portu  appointed  by  the  said  Act 

And  whereas^  His  Majesty  doth  deem  ît  expédient, 
that  the  Port  of  Basseterre,  in  the  Island  of  St.  Chri- 
Btopher,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing 
Pôrt  for  the  purposes  of  the  saîd  Act,  His  Majesty 
doth,  therefore,  by  and  with  the  advice,  of  his  Frivy  . 
N  Cnuncîl ,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers 
in  hitn  vested ,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
order  nnd  appoint,  that  the  said  Port  of  Bnssoterre, 
în  the  Isiand  of  St.  Christopher,  shall  be  a  Free  Wa- 
rehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  ^ct. 

And  the  Rtght  Honourable  the  Lords  Comniîssîon- 
crs  of  Hîs  Majesty's  Treasury,  and  the  Riglit  Ho- 
nourable Viscotmt  Goderich,  one  of  His  Majesty's  Prin- 
cipal Secrctaries  o(  State,  are  to  give  the  necessaiy 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  apperiuin.  " 

C.  C.  Geeyillb. 


30.  , 

Ti^atté  entre  les  Etats -unis  de  VAmé^ 
rique  septentrionale  et  la  tribu  in-* 

dienne  des  Shawnee  ^  signé  à  Wa-^ 
paghkonnetta  le  S  Août  1831.    (Rati-  , 
fié  par  le  président  des  Etats -tmis 

te  6  Avril  1832.) 

(ActS  pasïîed  at  the  first  session  of  the  22  Session  of 
Gongress  of  the  United  States.  Washington, 
1832.    Appendix  p.  48.) 

jirtfcles  of  jigreement  and  Convention  ^  made  and 
concluded  at  fVapagJûonneUa ,  in  the  count^  of 
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1881  jillen  and  State  oj  Ohio,  on  the  Sih  day  of  Au* 
gust  in  the  Year  of  our  Lord  1831,  hy  and 
hetween  James  71.  Gardiner^  special/y  appointé 
Conimissioner  on  the  part  oj  the  United  Sta- 
tes ^  and  John  M^Llpain^  Indian  Agent  fhr  fhe 
fVyandots ,  Senecas  and  S/iawnees  residing 
in  the  State  of  Ohio,  on  the  one  part  y  and 
the  undersignea  f  principal  Cfiief  s ^  lU  admen  and 
Warriors  of  the  Tribe  oj  S/iawnee  Indians  re- 
siding  at  jyapaglihonnetta  and  Hog  Creehf 
•  u>ithin  the  Territorial  liniits  oj^  the  organized 
count^  of  Allen  ,  in  the  State  of  Ohio. 

Whereas  the  Président  of  the  United  States,  un- 
der  the  aothority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
May  28th,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commission- 
er  to  Gonfer  with  the  différent  Indian  Trlbei  residing 
witbin  the  ConstUutional .  ilmîts  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  offer  for  their  acceptance  the  Provisions  ôf  the 
before  recitedAct:  And  whereaa  the  Tribe  or  Band 
of  Shawnee  Indians  residing  at  'WajKi^Iikonnetta  and 
on  Ho^  Creek  in  the  said  State,  bave  expressed  their 
perfect  assent  to  the  conditions  of  the  said  Act,  and 
their  willingness  and  anxiety  to  remove  west  of  the 
Mississippi  River,  in  *  order  to  obtain  a  more  perma- 
nent and  advantageous  home  for  themselves  and  their 
posterity.  Therefore,  in  order  to  carry  înto  eirect 
the  aforesaid  objecta,  the  followine  Articles  of  Con- 
tention bave  been  airreed  upon  by  tne  aforesaid  Con-* 
tracting  Parties,  which,  when  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  shall  be  mutually 
binding  npon  the  United  States^  and  the  said  Shawnee 
Indians. 

Art.  I.  The  Tribe  or  Band  of  Shawnee  Indians 
resîdinn;  at  Wapaghkonnetta  and  on  iiog  Creek  in 
the  State  of  Ohio,  in  considération  of  the  Stipulations 
berein  made,  on  the  part  of  the  United  States,  do 
for  erer  cède,  reiease  and  quit  daim  to  the  United 
States,  the  lands  granted  to  them  by  patent  in  l(e 
simple,  by  the  6th  Section  of  the  Treaty  made  at  tiic 
foot  of  the  rapids  of  the  Miami  River  of  Lake  Erie, 
on  the  29tb  day  ol  September,  in  the  year  of  our 
Lord  1817,  containing  125  sections  or  s(|uare  miles, 
and  granted  in  2  réservations ,  and  describud  in  the 
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said  6th  Section  of  the  aforesaid  Treaty  as^  tollowi:  — 1811 
t«A  tract  of  kod  10  miles  square,  tbe  centre  of  which 
shall  be  the  Coandl-hoose  at  Wapaghkonnetta;"  and 
),a  tract  of  land  containîng  25  squai  e  miles ,  which 
is  to  join  the  tract  granted  at  Wapaghkonnetta,  and 
to  inciude  tbe  'Shawnee  settlement  on  Hog  Creek,  and 
to  be  laid  offres  possible  in  a  square  form;"  which 
sald  2  tracts  or  réservations  of  land  were  granted  as 
aforesaid  to  the  sald  Sbawnee  Indians,  by  the  patents 
signed  by  tbe  Connmissioner  et  the  General  Land  Of'- 
fice  and  certified  by  the  Secretary  of  War,  dated  the 
20tb  day  of  April,  1821.  Also,  1  other  tract  of  land 
granted  to  the  saîd  Shawnees  by  the  2nd  Article  of 
the  Treaty  made  at  St.  Mary's  in  the  State  of  Ohîo, 
on  the  17îh  day  of  Sepleniber  in  the  year  1818,  and 
described  therein  as  follows:  - —  ,,12,800  acres  of  land 
to  he  laid  off  adjoining  the  east  line  ot  theîr  reserve 
oHO  miles  square  at  Wapajïhkonnetta,**  mnkîng  in  the 
wholc  o(  t!ie  aforesaid  cessions  to  the  United  States 
by  tlie  aturesaid  Shawnees,  145  sections  or  square 
miles,  which  inclades  ail  tlie  land  now  owned  or  ciaîm- 
ed  hy  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  in  the 
State  of  Ohio. 

Art.  II.  Iii  considération  of  the  cessions  stîpulat- 
ed  ui  the  foregoin^iî  Article,  the  Unîted  States  agrée 
to  cause  the  said  Tribe  or  Band  of  Shawnees,  con- 
sisting  of  about  4U0  soûls,  to  be  removcd  in  a  con- 
venient  and  suitable  manner  to  the  western  side  of 
the  Mississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple  to  tbeni  and  their  heirs  for  ever,  as  long  as 
Ibey  shall  exlst  as  aTi^ation  and  remain  upon  the  same^ 
a  tract  of  land  to  contain  100,000  acres,  to  be  located 
nnder  the  direction  of  the  Président  of  the  United 
States  9  wlthln  the  tract  of  land  eqnal  to  50  miles 
sqaare,  which  was  granted  to  the  Shawnee  Indiens  of 
tbe  State  of  Missoun»  by  the  2nd  Article  of  a  Treaty 
made  at  the  City  of  Saint  Loals  In  saîd  State,  with 
the  said  Shawnees  of  Missouri,  by  William  Clark,  Su* 
perintendent  of  Indian  Affaira,  on  the  7th  day  of  No« 
▼eraber  in  the  year  1825;  and  in  which  it  is  pro?ided 
tbat  the  grant  aforesaid  shall  be  for  the  Sbawnee  Tribe 
of  Indiens  within  the  State  of  Missouri,  „and  for  those 
of  the  same  Nation  now  residing  in  Obio ,  who  may 
bereafter  emigrate  to  the  west  of  the  M'ississippir' 
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IMl  bot  U  there  sbould  not  be  a  sofficiency  of  good  land 
«noccopied  by  the  Sbawnee  Indians  who  bave  aiready 
•ettled  on  the  tract  granted  as  aforesaîd  bv  tbe  aaîé 
Treaty  of  Saint  Loais»  tben  the  trael  of  100,000  acres* 
hereby  granted  to  the  said  Shawnees  of  Obio,  Parties  - 
to  this  Compact,  shall  be  located  under  the  dîrectîan 
of  tbe  Président  of  tbe  United  States  on  lands  con* 
tiguous  to  the  said  îShawnees  of  Missouri,  or  on  any 
other  unappropriated  hnds  vvitbin  ihe  district  of  Conn- 
try  dcfii^oed  lor  the  emigraÙBg  lodiaos  oi  the  United 
States.  * 

,  Art.  ni.    The  United  Stateâ  wîll  dcfray  the  ex- 

penses  of  tbe  removnl  of  tbe  saîd  Band  or  Trîbe  of  ^ 
•  Shavvneês,  and  will  moreover  supply  tbem  with  a  suf- 
ficienty  of  good  and  wholesome  provisions .  to  sup- 
.  port  tbem  for,  1  year  after  their  airivai  at  thcir  oew 
résidence. 

Art.  IV.  Out  of  tbe  fîrst  sales  to  be  made  of 
the  lands  herein  ceded  by  tbe  said  Sbawnees ,  the 
United  8tates  will  cause  a  good  and  substantia!  saw 
mill,  aid  a  grist  inill,  built  in  the  best  manucr  ,  m\à 
to.GOntain  2  |)air  of  stones  and  a  good  bolui)<4  tlotb, 
to  be  erected  on  tbe  iands  {granted  to  tbe  said  Sbaw- 
nees  ,  west  of  tbe  Mississippi  ;  and  said  miils  shall  be 
8olely  for  tbeîr  use  and  benefit.  Tbe  United  States 
wîll,  out  of  the  sales  ol  ihe  cedcd  lancJs,  as  aforesaîd, 
cause  a  blacksmîth's  shop,  (to  contaia  ail  tbe  neces- 
sary  tools,)  to  be  bailt  for  tbe  said  Shawnees  at  tbeir  ' 
intended  rendenée»  and  a  blacksmith  shall  be  employed 
by  the  DiiUed  States,  as  long  as  tbe  Président  thereof 
loay  deeni  proper,  to  esecute  ail  necessary  and  osefof 
Work  for  said  Indians. 

Art.  y.  In  lieu  of  the  improrementi  wbicb  bave 
been  made  on  tbe  bnds  bereia  eeded,  U  is  agreed  tbat 
tbe  United  States  sbail  advanee  to  the  said  Sbawnees 
(for  tbe  purpose  of  enabling  them  to  erect  booses  and 
open  farms  at  Ibdr  intended  reddenee)  tbe  «um  of 
13,000  dollars 9  to  be  reimborsed  from  the  sales  of  tbe 
binds  herein  ceded  by  tbem  to  the  United  States.  A 
fair  and  équitable  distribution  of  tbis  sum  shall  be  made 
by  the  Chiefs  of  tbe  said  Sbawnees;  wUb  the  consent 
of  the  People  in  General  Council  assembled,  to  sucb 
indîvidfials  of  tbeîr  Trib«.  wbo  bafo  made  împrovements 
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on  the  iands  berein  ceded,  and  may  be  properly  en>i831 
titJed  to  the  same^ 

Art.  VI.  .The  farmîng  utensils,  live  stock  atid 
otber  chattel  property  ^  whiçh  the  said  Shawneea  now 
own^  and  may  not  be  able  to  earry  with'them,  shaU 
ke  sold)  under  the  stiperîntendence  of  some  suitabje 
Person,  appoînted  by  the  âecretary  of  War  for  Ibat 
porposéi  and  the  proceedg  paid  orer  to  the  ownera  ol^ 
such  property  respectively. 

Art.  vil  'fhe  United  States  wHÎ  expose  to  pu- 
blic sale  to  the  highest  hidder,  in  the  manner  of  seli- 
îng  ihe  Public  Lands ,  the  tracts  of  land  hereîn  ceded 
i)y  the  said  Shawnees.  And,  after  dcducting  from 
the  proceeds  of  such  sales  the  sum  of  70  cents  per 
acre,  e\cln«<ive  of  tlie  côst  of  surveying,  the  cost  of 
the  grisl  mi  11,  saw  mili  and  hiacksmith's  shop,  and  the 
ûforesaîd  sum  of  13,000  dollars  to  he  advanced  in  lieu 
of  iniprovemcnts,  it  is  agreed,  that  any  balance  which  - 
inîiy  remain  of  ihe  avaiis  of  the  lands,  after  sale  as 
aforesaid,  shall  constitute  a  fund  for  the  future  neces- 
sitîes  of  said  Trîbe,  Parties  to  tliis  Compact,  on  which 
the  United  JSlalcs  agrée  to  pay  to  the  Ohieis,  fur  llie 
use  and  gênerai  benefit  of  their  People,  annually,  5 
per  centum  on  the  amount  of  said  balance,  as  an  an« 
nuity.  doid  fund  to  be  contînued  doring  the  pleasure 
of  Uongress ,  ttniess  the  Chiefs  of  the  said  Tribe  or 
Band>  by  and  wtth  the  consent  of  iheir  People,  ia 
General  CouticU  assembled,  shonld  désire  that  the  fond 
thus  to  be  created  shonld  be  dissolved  and  paid  ovef 
to  thetn  ;  in  which  case  the  Président  shall  ^use  the 
same  to  be  so  paid«  if,  in  bis  discreUon,  ht  shall  be- 
fieve  the  bappiness  and  prosperity  of  the  :said  Trîbd 
would  be  promoted  thereby.' 

ÂET.  VilL  It  is  agreed,  that  any  annuSties  ae^ 
cruîng  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  by 
tonner  Treaties,  shall  be  paid  to  them  at  their  in  tend* 
ed  résidence  west  of  the  Mississippi,  under  the  direo- 
-  tion  of  the  Président. 
' .  Art.  IX.  In  considération  of  flie  good  conduct 
and  friendiy  dispositions  of  the  said  B:ind  of  Shawnees 
towards  the  American  Government,  and  as  an  earnest 
of  the  kind  fcdings  and  good  wiehes  of  the  People 
of  the  United  StiUcç ,  for  tne  future  welfare  and  hap- 
piness  of  the  said  âhawneesi  it  is  agreed  that  the 
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1831  United  States  wîll  gîve  theih ,  as  présents,  tîie  follow** 
ing  articles,  to  be  fairly  divided  by  the  Chiefs  among 
theîr  Peoplc,  accordln|2;  to  their  several  nécessîtîes,  to 
wit:  200  blankets,  40  ploujrhs,  40  sets  of  horse  geais, 
150  hoes,  aO  axes,  and  Russia  sheetîng  sulïicient  for 
50  tents,'  —  the  whole  to  be  delivercd  to  them  as  soon 
as  practicable,  after  their  arrivai  at  their  new  résidence, 
except  the  blankets  and  Russîa  sheetîng,  which  shail  be 
given  previousiy  to  their  removal.  » 

Abv.  X*  ThB  lands  granted  by  thk  Agreement 
and  CoDTenlioa  to  the  aaid  Band  or  Trîbe  of  Shaw* 
nees«  shall  not  be  sold  nor  ceded  by  Amn^  except  to 
Ae  Uoited  States.  And  the  United  States  guarantee 
that  aaid  lands  shall  never.be  wltlûn  the  boands  of 
any  State  or  Territorv,  nor  subject  to  the  Lawa  the- 
reof;  and  farther»  tnat  the  Président  of  the  United 
.States  will  cause  sfûd  Tribe  to  be  protected  at  thdr 
'  intended  résidence,  against  ail  interruption  or  distnrb- 
ance  from  any  other  Tribe  or  Nation  of  Indiens,  or 
from  any  other  Person  or  Persons  whatever^  and  he 
shall  have  the  same  care  and  superintendenee  over 
them  in  the  Coontry  to  which  they  are  to  remove, 
that  he  has  heretofore  had  o?er  them  at  their  présent 
place  of  résidence. 

Art.  XI.  It  is  undcrstood  by  tbe  présent  Cou* 
tracting  Parties,  that  any  claim  which  Francis  Duehou** 
quet  may  have ,  nnder  fôrmer  Treatîcs ,  to  a  section 
or  any  quantîty  of  the  lands  hereîn  ceded  to  the  Unit- 
ed  States,  are  not  to  be  prejudiced  by  the  présent 
Compact;  but  to  remain  as  valid  as  before. 

Art.  XII.  In  addition  to  the  présents  gîven  în 
the  9th  Article  of  thîs  Convention,  it  is  agreed  that 
there  shall  aiso  be  given  to  the  said  Shawnees  »  25 
rifle  ^um,  to  be  distributed  in  the  manner  provided 
io  said  9th  Article. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chîefs ,  there 
is  granted  to  Joseph |*arks,  a  quarter  blooded  Shawnee, 
one  section  of  land ,  to  contain  640  acres ,  and  to  in- 
clude  bis  présent  improvements  at  the  old  Town  near 
Wapagbkonnetta,  in  considération  of  bis  constant  friend- 
ship  and  many  charitable  and  valuable  services  towards 
the  said  Shawnees:*  —  and  at  the  request  of  the  Cbiefs, 
it  is  alàG  5li[)uiatcd,  that  the  price  ul  an  avera^e  sec- 
tion of  the  lands  hereîn  ceded ,  shall  be  reseï  ved  in 
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,  the  hahds  of  tlie  Government,  to  be  paicJ  to  theîr  iQgJ 
friends,  the  Shawnees  who  now  réside  on  tlie  Kiv*2r 
Huron  in  the  Territory  of  Micbgîan^  for  the  purpoae 
of  bearîng  their  expenset^  .ftboDld  thqr  ^er  wish  to 
follow  the  Shawnees  of  WapagfakoDoetta  add  Hoc 
Cl^eeki  to  their  now  résidence  west  of  the  IMiÉmippu 

ÂRTi  XIV«  M  the  remiest  of  thé  Ohiefa^  it  is  ^ 
agreed  thet  th^,  Bhall  be  fnniwhed  with  2  crosi-eot 
aaws  for  the  lue  of  their  Trîbeî  and  alie^  that  they 
ehall  reonve  4  grindstones  aannally^  for  '  the  ose  of 
their  ï^eople,  to  be  charged  ttpo'n  the  sarplus  fond; 
and  they  shall  further  treceîve  as  présents,  10  hand 
aawsâ  10  drawing' hnlves^  20  61es«  50  gimUets,  20 
angent  ot  différent  sises  «  10  phiaes  df  différent  sîzes^ 
2  braces  and  bits,  4  hewing  axes,  24  scythes^  5  frews 
and  5  grubbing  hoes^ 

Itl  testimony  whereof  the  sald  James  B.  Gardiner, 
Specially  appointed  Commission er  on  the  part  of  the 
IJnited  States,  and  John  M'Elvain,  Indîan  agent  as 
aforesaîd ,  and  the  said  Chiefs ,  Warriors  and  Head- 
tnen  of  th(i  said  Shawnees*  of  Wapaghkonnetta  arid 
Hog  Crcek,  have  hereunto  set  theîr  Hands  and  Seals^ 
at  Wapa<rhkonnetta^  this  8  day  of  August  in  the  year 

of  our  iiord  1831* 

'   (L.  S.)        James  B.  GARDiRBaj 

(L.  S.)        John  M'Ei-vaiw. 
(Marks  of  20  Iridîans.) 


Ordre  du  ôùriSeil  de  3a  Majesté  Bri-- 

tannique  portant  l'extension  du  pri- 
vilège de  ports  francs  sur  plusieurs 
ports  de  Vlsle  de  Jamaique,  en  date 

du  10  Août  1831* 

(The  Sun). 

jit  tlis  Court  at  St.  James,  the  iQth  dœy  of  August 

1631,- 
Présent, 

The  lilng'g  Most  Excellent  Majesty  in  CounciL 
Whereas  by  an  .Act,  passod  in  the  ath  year  of 
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«  -1831 -fiis  late  Majesty'fi  Roîgn^  intituled  ^An  Act  to  regd« 
late  the  Trade  of  the  Bi  îtisli  Possessions  Abroad,"  it 
amongst  othcr  thîngs  enacted ,  that  no  goods  sball 
,  be  Imporled  into ,  nor  sliall  any  goods  ,   except  the 

Ïiroduce  ot  the  Fisheiie;*  in  Britiàh  Ships,  be  exported 
rom,  any  of  the  Brilish  Possessions  in  Ameiica  by 
sea,  or  Irom  or  to  any  place  olher  than  the  United 
Kingdom,  except  into  or  from  ihe  several  Ports  in 
^  fluch  Possessions  called  Free  Poiis,  enuoierated  or  des- 

cribed  in  tbe  Table  in  the  said  Act  of  Pariiament 
contai  ncd: 

And  ît  îs  thereby  providcd ,  that  if  Hîs  Majesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  provisions  of 
the  sald  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumet  ated  in 
tiàe  sald  Table,  it  sbail  b&  lawful  tor  Hîs  Majesty,  by 
Order  in  Coandli  to  ektend  tbe  provisions  of  tke  said 
Act  to  soch  Port  or  Ports*  aaa  it.  is  enacted,  that 
from  and  after  the  day  mentioned  '  in  such  Order  in 
Councîl,  ali  the  privîleçes  and  adTantages  of  the  said 
Act,  and  ail  the  Profisions,  Penakies,  and  FoffeitQ- 
/és  tfieréb  contained,  shail  extend,  and  be  deemed 
and  constmed  to  «tend,  to  any  snch  Port  or  Ports 


32. 

Traité  préliminaire  de  Paix  entre 

les  Républiques  de  Péru  et  de  Bo- 
livie  Signé  à  Tiquina,  le  25  Août 

(American  Annuel  Register.) 

Texte  original. 
Qiieriendo  las  Republîcas  del  Perd  y  Boliria,  ter- 
minar  de  un  modo  amlgable  y  pacifica  las  diierencias 
susciladas  entre  ainbas ,  y  reàtabiecer  in  intelijencia  y 
buena  armonia  momentamamente  turbadas ,  coincidien- 
do  con  estos  votos  los  mas  sinceros  deseos  de  sus  re- 

P»ecti|os  GolHemos,  hall  resnelto  ajustar  un  Tratado 
reliminar-de  Paz,  qae  calme  las  inquiétudes  y  alar«  ' 
mas  que  aëtaahnente  las  aqueîan,  y  hagan  césar  los 
iounensos  malos  que  de  eUas  les  resulten.    Coa  esta 
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respectivcly ,  as  fully  as  if  the  same  had  been  înserted  1831 
and  ennmerated  in  tlie  said  Table  at  the  tîmè  of  pass* 
îng  the  said  Act  : 

And  whereas  Hîs  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  provisions  of  the  said  Act  to  the  Ports 
of  Black  River,  Rio  Bueito,  and  Morant,  in  the  Is- 
land  of  Jamaica;  Hîs  IVfajesty  doth,  therefore,  in  pur- 
soance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him  by 
the  said  Act  of  Parfiament,  and  wîth  th9  advice  of 
Hîs  Privy  CounciU  order^  and  it  is  hereby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same^  are  hereby,  extended 

the  saîd  Ports  of  Blacic  River  «  Rio  Baeno,  and  ' 
Morant,  in  the  Island  of  Jamaica:  ' 

And  the  Rîght  Oonoarable  the  Lords  Commission* ~ 
ers  of  Bis  Majesty *5  Treasury,  and  the  Right  Honour- 
able  Viscount  Goderich ,  one  of  0is  filajesty's  Prind- 
pal  Secretaries  of  State ,  are  to  |^tç  the  necessary 
direedons  herein  as  to  tbem  may  respectîvely  appertain« 


32. 

Ti^aité  préliminaire  de  Paix  entre 

les  Républiques  de  Pet  u  et  de  Bo- 
Uvia.   Signé  à  Tiquina^  le  ^QÙù 

'  1831. 

(Jbnerican  JlnnuàL  Register,) 

Traduction  authentique. 
The  Republics  of  Peru  and  Bolivia^  desirouA 
of,  terndnating^  in  a  friendfy  and  pacifie  manner, 
the  différences  which  ÎMve  etrieen  hetween  ihem^ 
and  oj  re^eatabUsMng  thegaod  underaUmding  and 
harmony  is^hich  have  been  momentarily  dièiurbedi 
and  their.  respeciipe  Gwèrnmenta  heing  animated 
by  the  aincereet  wieh  to  accomplish  thèse  purposes^ 
tliey  have  resolved  to  conclude  a  Preliminary  Treaty 
of  Peace,  t hereby  to  allay  the  disquietud^s  nna 
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)8âi  intencîon  Su  Bxcelencîa  el  Présidente  del  Senado, 
encargado  del  Poder  EjecutWo  de  la  Repûblica  dei 
Perù ,  ha  nombrado  Ministro  Plenipotencimio  cerca 
del  Goblerno  de  Boiivia,  el  Senor  Don  Pedro  Anto- 
nio de  la  Terre,  Jefe  de  las  Secciones  y.  2^  del 
Minbterio  de  Hacienda,  y  Su  Excellenda  el  PresU 
dente  de  la  Repûbfica  Boliviana,  el  Çenor  Miguel 
Maria  de  Affuirre,  Coronel  de  la  Goardia  Nadenali 
Préfet  d«  Departemento  de  Goehabamba ,  y  Diput 
tado  de  la  Asamblea  Nadonàl  ConsâloyeDte  «  «juieaea 
CQarioiëron  ei|  lot  Ârticoloa  sjguiwtei; 


Art,  L  Todas  las  dlfîareiicias  scurridaa  désira* 
«^damante  entre  les  Gobiernoa  dél  Perù  y  Bolivia^ 
quedan  Mpultadas  en  el  mas  eomplete  y  profnnda 
elvido. 

Art.  TT.  Los  Bjércîtos  de  ambas  Repiîblicas  em- 
prenderan  su  retirada  de  las  Fronteras  10  dias  despues 
defirniada  esta  Convencion,  pudiendo  quedar  en  los 
Departamentos  de  Arequipa  ,  Cuzco  ,  y  Puno ,  2,000 
hombres,  entre  los  que  solo  se  contarân  500  de  Ca- 
ballerîa.  Podrân  îguaimente  estarse  por  parte  de  Bo- 
ivia,  en  los  de  la  Pass,  Oruro  y  Cochabamba  1,500 
de  los  cualea  400  à  le  mas  aerân  de  Cabaileria. 

Art.  m.  El  resto  de  las  Tfopas  del  Ejército 
Peruano  se  situarâ  al  otro  lado  del  Aporimac,  y  el 
de  ias  de  BoUvia,  en  los  Departamentos  de  Potori  y 
Cbaquisaca.  ' 

Art.  IV.  Tan  luego  como  se  ratifi(]^ue  el  présente 
Tratado,  la  Repûblica  Peruana  reducirâ  su  Ejército 
A  la  fnena  de  5,000  hombrea  de  todaa  armas,  un  con- 
tai eon  la  f|;iiarnidbB  de  la  Plasa  del  CÛlao,  aue  aolo 
podra  retidir  en  ella  o  enliima,  y  no  eieeder  oe  If^ 
hombi^ 

Art.  V.  Del  mismo  modo  la  de  Bolivia  despuet 
de  la  Ratific^cion  mendonada  en  al  Articulo  anterior, 
redndrA  an  Ejérdto  é  la  fnersa  de  3,200  de  todas 
armas. 

Avr.  VL  Verifieada  que  seb'  la  redocdoa  de  pao 
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aîarma  by  which  tk^  are  ai  présent  harassedf  and  im 
io  remofe  tlie  immense  epils  ufhkh  resuit  io  them' 
therefrom.     TVith  this  intention^  his  Excellence 
the  Président  of  the  Senate^  in  cliarge  oftheExe^ 
vutive  Power  of  tîie  Republic  of  Peru^  has  nomi-' 
nated,  as  Minister  Plenipotentiary  .  near  the  Go- 
ver.'iment  of  Boliviay  Serior  Don  Pedro  Antonio  de 
la  Torre^  Chief  of  the  têt  and  2rid  Sections  of  ' 
the  Department  of  Finance;  and  lus  Excellenay 
the  Président   of  the  Boliuian   Republic ,  Senor 
Miguel  Maria  de  /fguirre,  Cofonel  nj  the  ^atio^ 
nai  Guard^  Prefect  of  the  Department  of  tJie  Co- 
chabambay  and  De  put  y  of  the  î^ational  Constituent 
^ssenibly;  uf/io  have  agreed  upon  the  fallowing  Ar^- 
ticles:  — 

AiiT,  /.  AIL  the  différences  which  lutine  unJiap- 
pily  occurred  beiwecn  iIlc  Gowernjntnts  of  Peru 
and  Boliuia ,  shall  be  bui  led  in  the  most  perfect 
and  profound  oblipion. 

Akt^  Il  ^  The  Armies  of  both  Mepuhlics  shaU 
commence  theîr  retreat  from  the  frontière^  10  days 
a/ter  the  signing  oj  thxs  Convention^  2^000  rnen 
being  allowed  to  renuùn  in  the  Departments  ojf  Are- 
guipa  ^  Cuzco,  and  Puno,  of  whom  500  only  shall 
be  Capalry,  On  the  part  of  Bolivia  there  may^ 
in  iike  manner ,  he  stationea  in  the  J)epartnients 
of  La  Paz,  Oruro^  ,and  Coc/iabaniba ,  i^SCO  men, 
of  iphom  400)      moêt^  sïiall  be  Cavalry* 

Art,  111.  The  remaining  Troops  ofthe  Peru- 
pian  Army  shall  be  stationea  on  the  other  side  of 
the  Apurimac,  and  those  of  the  Boliuian  Army 
in-  the  Departments  of  Potosi  and  Chaqtdsaca. 

Art,  IV^,  Imviediately  upon  the  Raù/i cation 
of  the  présent  Treaty^  the  Peravian  Kepublio  sluill 
reduce  Its  Army  to  the  nuniber  of  5,00U  nicn ,  of 
alL  arma  j  not  including  the  Garison  of  the  For-^ 
tress  of  Callao  which  shall  only,  be  permitted 
to  /  es /de  therein^or  in  Lima^  and  sliall  nul  exceed 
.  1,000  men. 

Art,  V.  In  like  mariner  the  Republic  çf  Bq-^ 
livia  y  after  the  Ratification  mentioned  in  the  pre^ 
ceding  Artu  U,  shall  reduce  its  Army  in  the  n{im-^ 
ber  of  3,200  men ,  oJ  ail  arme, 

Art^  VL    2%e  réduction  of  both  A r mies  be^ 
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Jggi.  y  dtro  Ejercilo,  în  mîtad  del  Peruano  se  estacîonarâ 
èn  los  Departamentos  de  Lima,  Junîn,  6  Lîberlad ,  y 
]a  otra  mitad  podrâ  acantonaiisc  en  los  del  Sur  de  la 
Capital.  Bolivia  conservara  le  mltad  del  suyo  en  los 
Departamcntus  de  la  Paz,  Oruro ,  y  Cochabamba;  la 
otra  mîtad,  en  loa  de  Potosi,  Chuquisaça,  Santa-Crus 
y  Tarija* 

Akt,  VII.  Se  nombrardn  pai"  uno^  y  otro  Gobi- 
erno,  Inspectores  que  recorran  los  àcaotonamiculoa 
.  respectivofl  para  vijflar  en  el  èxacto  y  fiel  compKmîento 
de  loa  Articules  précédentes, 

ÂBT.  YIIL  Los  Gobiernos  del  Perd  y  BoKviano 
solo  restablecen  las  rèlaciones  comercîales ,  ântes'exi- 
'stentes  entre  los  Giodadanos  de  ambos  Paebles,  sinq 
que  t^mbien  las  protejeran  por  tudo»  los  medîos  que 
^t^n  &  sus  alcances,  dîspensândoles  el  mlsmo  apoyo 
y  consîderacionep  de  que  disfrutan  |o8  de  la  Nacion 
mas  favoreclda. 

Art.  IX.  Los  productos ,  nacionaîcs  de  uno  y 
îptro  Ëstado,  pagarân  recîprocj^mente  los  Oerechos  de 
importaclon  y  cxportaclon,  conforme  à  los  reglamen* 
tos  vljenteSf  mientras  se  célébra  et  Tratado  de  €0* 
mercîo. 

Art.  X.  Ambos  Gobiernos  rcmitiran  sus  i\lînis{rog 
Plenipolentlanos  al  lugar  que  se  désigne,  para  con« 
cluir,  liajo  la  respetable  nicdîacion  dé  Su  Excelenèîa 
el  Minîstro  Plenipotenciarîo  de  la  Rcpûblica  de  Chtle 
ccrca  del  Peru,  Tratados  Deô.aîiîvos  de  Pas,  Amistad, 
y  Comercio. 

Art,  XI.  La  Ratiticncîon  del  présente  Tratado 
'  se  hara  por  cl  Gobierno  de  la  Repûbllca  Peruana,  en 
el  iLTuiiiio  de  60  dias,  y  por  el  de  Bolivia,  ea  el  de 
15  dias,  contudos  ambos  desde  esta  l'echa,  y  obtenî- 
dos  que  sean  se  conjearân  jior  Ips  rçspectivos  Pleni- 
potenciarios.  "  • 

Eu  fé  de  lo  cual,  los  infrascrltos  Plenipolentiarios 
de  las  Partes  Contratantes,  hemos  firmado  el  présente 
Tratado,  rcfrendado  por  los  Secretarios  Legaciones, 
en  Tiquina,  é  los  25  dias  del  mes  de  Agorto,  del 
ano  del  Senor  de  1831 ,  12  dç  '  }a  Independenci^ 
del  Perd,  y  21  de  li|  de  Bolivia, 

• 

(L.*8.)       pBDBO  Antonio  de  la  Toreb, 
(L,  S.)  *     MiQOBi*  Maria  db  Aquirab» 
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ing  ej/ected,  one  half  of  the  Perupian  Anny  sliall\^\ 
l)e  atationed  in  tiie  Départ  nient  h  of  Lima^  Junin 
and  Ijibertcid.,  and  tlie  uther  half  may  he  cantoned 
in  tho&e  South  of  the  Cajpital,  Boliuia  shall  retain 
one  half  of  ita  Anny  m  the  Departmenta  of  La 
Paz^  ôruro^  and  CocJuibamba.,  and  the  other^  in 
tftçae  ofPotosi^  Cfiuquisaca,  Santa  Cruz,  and  Tarija, 

jùtr,  VU*  Tnspectors  ahall  be  appoinéed  by  each 
Gouej'nment^for  the purposeof  examming  the  respect'^ 
iue  cantonnements ,  and  miperintending  the  exact 
and  faithfal  fulfilment  of  tlie  preceding  Articles* 
*  AnT,  VllL  The  Gouernments  of  Peru  and 
Bolivia  will  not  only  ré^establish  tiie  commercial 
relations  which  hefore  existed  hetween  the  Ci ti zens 
of  the  tivo  States^  but  will  protect  tiieni  hy  ail 
the  nieans  in  their  power ^  granting  to  thcni  the 
same  protection  and  considération  as  are  enjoyed 
by  the  most  favored  Nation, 

^BT.  IX,    The  national  products  ofhoth  Sta^ 
tes  shall   be  suhject  reciprovally  to  the  Duties  of 
Import  and  l'^xport^  accord ing  to  the  exlali/ig  lie^     ■  ' 
gulations )  uniLl  lIlh  Treaty  of  Commerce  shall  he 
concladed. 

Aht.  X.  7%e  Two  Gduernmentà  akall  àend 
their  Ministère  Plenipotentiary  in  the  plane  which 
may  be  appointed^  in  order  to  conclude^  under  the^ 


— " —  —  —   —  1  — —   tf  » ,     — 

AfkT,  X/.  The  Ratification  of  the  présent 
Treaty  shall  be  exeouted  by  the  Goifernment  of  the 

Peruvian  Repuhlic  in  the  ter  m  oj  60  days ,  and 
hy  tliat  of  Bolit^ia,  in  the  term  of  15  days  ^  hoth 
reckoned  Jroni  this  date,  and,  when  oblained,  shall 
he  exchangêd  by  the  respectii^e  Plenipotentiaries. 

In  j  ait  II  whereof,  the  undersigned  Plenipo^ 
tentiaries  of  the  Contracting  Parties  have  signed 
the  présent  Treaty,  countersigned  by  the  Secre-* 
taries  oj  hoth  Légations  ^  in  Tiquina,  the  25th 
day  of  the  nwntJi  of  jjngust  of  the  year  of  our 
Lord  1831,  —  i2th  of  the  Indépendance  of  Peru^ 
and  ^ist  oj  that  oj'  Bolii^ia, 

(L.  SJ)         Pediio  Antonio  jde  la  Torrr^ 
(^L^  S,)        MiaasL  Mamma  j^m  Aouirrm.^ 
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Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAmé^  ^ 
rique  septentrionale  ét  la  tribu  in^ 
'  dienne  des  Ottoiùas,  signé  sur  le  lac 
d'Erie  le  30  Août  1831.  \Ratifié  par  le 
président  des  E^tats-unis  le  6  Avril 

1832.) 

•    (Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress  of 
thc  LJalted  States.  Washington,  1832  Appcndix  p.  53). 

^rtirles  of  Agreement  and  Conveniion^  mode  and 
concluded  this  30th  dny  o  f  Au£ust^  in  the  year 
of  oiir  Lord  1831,  hj  aiid  hetween  James  B, 
Gardi /ler ^  speciaLfy  appointed  CoinniiëbLuner  on 
the  part  of  the  l/nited  States,  on  the  one  part^ 
anatke  (Aie fa ,  Heaémen ,  and  fFarriorê  of,  the 
Bond  of  Ottot4f<vf  IntUanê,  reêiding  wiihin  the 
State  oj  OhiOi  on  the  ather  partj  jor  a  cession 
of  the  êeperal  Tracts  oJ  Lana  now  held  and  ao^ 
>  cupied  said  Indians  within  eaid  State,  bv  re^ 
sertHitione  mode  u  n  (1er  the  ITreaty  concluded  at 
Détroit  on  the  ±7th  day  of  Noi^emher  ^  1807»  and 
the  Treatjf  mode  at  the  foot  of  the  Mapids  of 
the  Miami  Riper ^  of  Lak^  Mrie^  on  the  2^tà  oj 
September,  iSl?. 

Whcreas  the  Président  of  the  United  States  un- 
der  the  authority  of  the  Act  of  Congress ,  approved 
28th  May,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commîssion- 
er  to  conier  wîth  the  différent  Indian  Tribes  resîdîng 
within  the  conâtiliitional  limits  ot  the  State  of  Ohiot, 
and  to  olfer  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  mentioned  Act:  And  whereas  tlie  Band  of  Ot- 
toways  residing  on  Blanchard's  ¥o\\  ol  the  Great  Au^ 
glaize  River,  and  on  thc  Littie  Au^laize River  at  Oquano- 
xa's  Village,  hav  e  expressed  their  consent  to  the  conditioiiâ 
of  said  Act,  and  their  wîHingness  to  remove  west  of  the 
Mississippi,  in  order  tq  obtain  a  more  permanent  and 
advantageous  boine  for  thenselvet  and  théir  poiteritv  : 
Therefore,  in  order  to  carry  into  eflect  the  aK>- 
resajd  objects,  the  folbwing  Artidet  of  Convention 
bave  been  aareed  upon  by  the  aforesaid  ContracUng  ^ 
parties,  wUcli  >  wheo  ratified  b^  the  Président  of  the 
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United  States,  by  and  with  <he  consent  of  the  Senate  1811 
thereof  f  diall  be  motually  bindinc  upon  tbe  United 
States  and  the  aforesaid  Band  of  Ottoway  Indiens. 

Abt.  L  The  Band  of  Ottoway  Indians,  rending 
on  Blanchard's  Fork  of  the  Great  Auglaixc  Kwpt^  « 
and  at  Oquanoxa's  Village  on  the  Little  Anglaise  Ri* 
ver,  in  considération  of  the  Stipulations  berein  made 
on  the  part  of  tbe  United  States»  do  for  efcr  cede^ 
release,  aod  qoit  daim  to  the  United  States,  the  ' 
lands  reserved  to  them  bv  the  last  Clause  ot  the  6th 
Article  of  the  Treaty  made  at  the  foot  of  the  Rapide 
of  the  Miami  of  the  Lake,  on  tbe  29th  of  September, 
1817  ;  whîcb  Clause  is  in  tbe  foliowing  words;  —  „Thero 
ghâli  be  reserved  for  the  use  of  the  Ottoway  Indians, 
but  not  granted  to  them,  a  tract  of  land  on  Blanchard's  i 
Fork  of  the  Great  Auglaize  River,  to  contaîn  5  miles 
square,  the  centre  of  which  tract  is  to  be  where  the 
Old  trace  crosses  the  said  Fork;  and  one  other  tract 
to  contain  3  miies  snuare  on  the  Little  Auglaize  River, 

to  include  Oquanoxas  Village»"  œakiog  in  said  cession 
2I»760  acres. 

Art.  il  The  Chiefs,  Headmen,  and  Warriors  of  the 
Band  of  Ottoway  Indian«i,  residing  at  and  near  the  pla- 
ces called  Roche  de  Boeuf  ana  Wolf  Rapids,  on  the 
Miami  River  of  Lake  Erie,  and  within  the  State  of 
Ohio ,  wishing  to  hecome  Parties  to  thîs  Convention, 
and  not  being  willin|i^,  at  thlë  time,  to  stipulate  for 
their  removal  west  oi  tlic  Mississippi;  do  hereby  agrée, 
in  consideiaiion  of  the  Stipulations  berein  made  for 
them  on  ihe  part  ot  the  United  States,  to  cède,  re- 
Icase  and  for  ever  quit  daim  to  the  United  States, 
the  follcwing  tracts  oi  land,  reserved  to  them  by  the 
Treaty  made  at  Détroit  ou  the  17th  day  of  November, 
1807,  to  wit:  —  the  tract  of  6  miles  square  above 
JLoclie  de  Boeufs  to  inclade  tbe  Village  where  Ton- 
dagonie  (or  I^og)  fonnerly  Bfed;^  and  aiso  8  mites 
sc^uare  at  tbe  ¥^lf  Rapids  aforesaid,  wbieb  was  sob- 
stttated  for  the  S  miles  square  graated  by  the  sud 
Treaty  of  Détroit  to  tbe  said  Ottawa)  s ,  „to  indode 
Presque  hte^  bot  wbich  coold  not  be  granted  as 
Stipnbited  tn  said  Treaty  of  Détroit,  in  conseqnence 
of  its  collision  witb,  tbe  £rent  of  12  miles  square  |a 
the  United  States  by  the  Treatv  of  Greenvîlle;  maliîng 
in  die  whele  eession  mde  by  this  Artieloi  28^15? 
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l  acres,  whîch  is  exclusive  of  a  grant  made  to  \eIlow 
Hair,  or  l^eter  Minor,  by  tbe  Sth  Article  of  the  Trea- 
ty,  at  the  foot  of  the  Rapid«  of  Miami,  on  tbe  29th 
of  September,  1817,  and  for  whioh  the  stiid  Minor 
hoMi  a  patent  front  the  General  Land  OfBee  for  648 
aères. 

Art.  lU.  In  considération  of  the  ooMlons  made 
in  ike  làt  Article  of  this  Convention,  the  United  Sta* 
.tes  agrée  to  cause  the  Band  of  Ottowa^is  reeiding  on 
Blanohard*s  Fork  and  at  Oquanoxa*s  Village  as  afore« 
said,  éonsistîng  of  about  200  sotils,  to  be  renio?ed, 
in  a  convenîent  and  suitable  manner,  to  the  western 
aide  of  the  Mississippi  River;  and  wîll  grant,  by  pa- 
tent în  fee  sînnple ,  to  thera  and  their  heirs  for  ever, 
as  lonrç  as  ihey  shall  exist  as  a  Nation ,  and  remain 
upon  the  same,  a  tract  uf  land  to  contaîn  34,000 
acres,  to  be  iocatcd  ndjoinhiii;  the  sonth  or  west  line 
of  the  réservation  enuai  to  50  miles  square,  granted 
to  the  Shawnees  of  Missouri  and  Ohio  on  the  Kansas 
River  and  its  branches,  by  the  Treaty  made  at  St. 
Louis,  7th  INovember,  1825. 

^  Art.  iV .  The  United  States  will  dcfray  the  ex- 
penso  of  the  removal  of  the  said  Band  of  Ottoways, 
and  wili  moreoTer  supply  them  a  saffîdenoy  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  for  \ 
▼eilr  after.  tlieir  arrivai  at  their  new  résidence. 

'Aav.  y*  In  lien'  of  the  improvenents  whldi  bavé 
been  made  on  the  iands  eeded  by  the  lit  Article  of 
this  Convention,  it  is  agreed  that  the  United  States 
shall  advanee  to  the  Ottoways  of  Blanchard's  Fori^ 
and  Oquanoxa*s  Village,  tlie  som  of  2,000  dollars»  to 
'  be  reimbursed  from  the  sales  of  tbe  iands  ceded  by 
the  said  ls(  Article.  And.^  is  expressiy  nnderstood 
tbat  tbis  sum  is  not  to  be  paid  until  the  said  Otto- 
ways arrive  at  (heîr  new  résidence,  and  that  ît  is 
for  the  purpose  of  enablin*;  them  tO  erect  bouses 
nnd  open  lanns  for  their  accommandation  and  suhsi- 
elence  în  their  new  Counlry.  A  faîr  and  équitable 
distribulion  ot  this  suni  shnil  be  made  by  the  Obiefs 
of  the  said  Ottuwajs,  nith  the  consent  of  their  People 
in  General  Council  assenihled ,  to  such  liidividuals  ot 
their  Band  as  may  have  inado  împroveiiients  on  the 
Iands  ceded  by  the  Isl  Article  of  this  Convention,  aud 
pay  be  propeily  eutiUed  to  tbe  same* 
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Art.  VI.    The  farminjç  utensils,  live  stock,  and  18S|. 
other  chattel  property,   wbich  the  sM  Ottoways  of 
Blaocbard's  Fork  amft  Oqaanoxa's  Village  now  owd»  . 
sbaU  be  sold,  nader  the  aaperintendenoe  of  aome  suiu 
able  Persoa.  apMntad  by  tbe  Secfetary  of  War,  and  ' 
this  urocœds  paid  to  tho  ownori  of  suefi  property  reg>^ 
pecttfoly.  .      ^  - 

Abï.  vil  Tbe  United  States  wUl  expose  to  siale 
to  tbe  hîgbest  bîdder,  in  tbe  manner  oi  selling  tbe 
Public  Laadsy  the  tracts  ceded  by  the  IM  Artide  of  ' , 
tbis  Convention,  aad,  after  deducting  from  th^  proceeds 
of  sucb  sales  tbe  sum  of  70  cents  per  acre,  exclusive 
of  tbe  cost  of  surveyîng,  and  the  sum  of  2,000  dollars 
advanced  in  lieu  of  iniprovemcnts! ,  it  is  n^î^reed  that 
ibe  balance,  or  so  much  tbereof  as  may  be  necessary, 
fihall  be  hereby  guaranteed  for  the  payment  of  the 
debts  wbich  the  snid  Ottoways  ot  Bianchard'H  Fork 
and  Oquanoxa's  Village  may  owe  in  tbe  State  of  Ohio 
and  the  Territot  y  of  Micbgian,  and  agrée  to  be  due 
by  tbem,  as  piovided  in  the  16th  Article  ot  tbis  Con- 
vention; and  any  surplus  of  the  proceeds  of  said  lands^ 
whicli  liiay  stlll  rcmain,  shall  be  ve.-led  by  ihe  Prési- 
dent in  Government  Stock,  and  5  per  cent,  tbereon 
aball  be  paid  to  the  aaid  Ottoways  or  Blancbard^g  Fork 
aad  Oquanosa's  Village,  as  an  aoaoityi  darîng  the 
pleaaare  of  Congress.  . 

Aet.  VUL  It  u  agreed,  tbat  the  aaid  Band  of 
Ottoways  of  Blanchard's  Fork  and  Oqoanoza*a  Village 
ahall  reçoive»  at  tbeir  nev  résidence,  a  fair  propor« 
tîon  of  the  annuiiies  due  to  tbeir  Nation  by  former  - 
Treatîes,  wbich  shaU  be  apportîoned  aoder  the  direo« 
tioD  of  the  Secretary  of  nar,  aceordlflg  to.their  ao* 
nal  Booibera* 

Art.  IX.  The  lands  granted  by  tbis  Agreemeot 
and  Convention  to  the  said  Band  of  Ottoways  residing , 
at  Blanchard'^  Fork  and  Oqiianoxa's  Village,  shalî  not 
be  sold  nor  cedf.d  by  them  ,  except  to  the  United  Sta-  ^ 
tes.  And  the  l  uited  States  ç^uarantee  tbat  said  laiids 
Bhall  never  be  wilhin  the  bounds  of  any  State  or  Ter- 
ritory,  nor  subject  to  the  Laws  thereoi,*  and  lurther, 
fbat  the  Président  of  tbe  United  States  will  cause 
said  Band  to  be  protected  at  theîr  new  résidence, 
against  ail  interruption  or  disturbance  irom  any  ofher 
Tribe  or  Natioa  ul  ludiaoj^  and  hom  any  olher  Pei^ 
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1831  son  or  Persons  whatever:  and  he  shall  have  the  samiS 
care  and  superintendence  over  ihera  in  the  Countfy 
to  which  they  design  to  removei  that  he  now  bas  at 
theîr  présent  résidence* 

Art.  X.    As  an  évidence  of  the  good  will  and 

,  kind  feelings  of  the  People  of  the  United  States  to- 
wards  the  said  Band  of  Ottoways  of  Blanchard's  Fork 
and  Oquanoxa*8  Village,  it  is  agreed  Lliat  tlie  follow- 
îng  articles  shall  be  j);ivcn  them  as  présents,  to  wHt 
80  hlankets  t  25  rit^e  guiis,  35  axes^  12  ploughs,  20 
sets  of  horse  gears,  and  Russia  sbeeting  sufiicient  for 
tents  for  theîr  whole  Band;  the  wbole  to  be  delifered 
according  to  the  ciiscretioii  of  the  Seeretary^f  War. 

Art,  XL  In  connderation  of  the  cetsIoDs  madé 
.  in  the  2nd  Article  pf  thla  Contention ,  hy  the  Chiefi^ 
Head  Men^  and  Warriors  of  the  Band  of  Ottowaj^s 
residîng  at  Roche  de  Bœuf  and  Wotf  Rapida^  it  is 
agreed  that  the  United  States  wiil  grabt  tp  .said  Band 
hy  patent  in  fee  simple^,  40,000  acres  of  landf  Weat 
of  tne  Mississippi  adjoining  the  lands  assigned  to  the 
Ottoways  of  Blanohard's  Fork  andOquanoxaS  Vilh^ce, 
or  in  anoh  other  situation  as  they  may  eelect^  on  the 
Unapproprlated  lands  iil  the  district  of  Coontry  design^ 
ed  for  the  emigrating  Indians  of  the  CInited  States. 
And  wbenever  tne, said  iBand  may  think  proper  to  ae» 
cept  of  the  above  grant,  and  Nmove  west  of  the 
I^ississippi ,  the  United  States  agrée  that  they  shall 
be  removed  and  subsisted  by  Government,  in  the  same 
mànner  as  îs  provided  in  tbis  Convention  for  tbeir 
hrethren  of  Blancbard*s  Fork  and  Oquanoia*8  Village^ 
and  they  shail  receive  like  présents ,  In  proportion  to 
tbeir  actiial  numbers,  under  the  direction  of  the  Se- 
eretarv  of  War.  It  is  aiso  understood  and  agreed^  I 
that  the  said  Band,  when  they  shall  narrée  to  remoTe  i 
west  of  the  MîssîssîppT ,  shall  receive  theîr  proportion  | 
of  the  annuities  due  to  theîr  Nation  by  former  Trealies, 
and  be  entîtled  in  every  respect  to  the  same  privilèges^ 
advantages,  and  protection,  which  are  bereîn  extended 
to  theîr  brethren  and  the  other  emigrating  Indiana  of  i 
the  State  of  Ohio. 

Art.  XII.    The  lands  ceded  by  the  2nd  Article 
of  tbis  Convention  shall  be  sold  by  tbe  United  States 
to  the  highest  bidder,  in  the  manner  oi  selflng  the  I 
public  ian&»  and^  after  deducting  Irom  the  avails  the- 
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reof  70  cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  sur-  l8îll 
i^eying,  the  balance  is  hereby  guaranteed  to  discharge 
such  debts  of  the  Ottoways  residing  on  the  Rîver 
and  Bay  of  the  Mîami  of  Lake  Erîe,  as  they  î7iny 
liereîn  acknowledge  to  be  due,  and  wish  to  be  paid* 
And  whatever  overplus  may  remain  of  the  avaîls  of*  — 
said  lands,  after  discharging  their  debts  as  aforesald, 
shall  be  paid  to  them  în  mone^^  provided  they  shaîl 
refuse  to  reinove  west  of  the  Mississippi,  and  wish  tO 
scek  souic  oiher  home  among  their  brethren  în  the  . 
Territory  of  Michigan.  But  shoald  the  said  Band  agrée 
to  remove  west  of  the  Miasusippi,  then  any  overplus  whîch 
maj  remiun  to  them,  aller  payîne  thdr  debts,  shall 
lie  mvested  by  the  Président,  aniTô  per  centam  pud 
to  them  as  an  annuity,  as  ts  proirided  for  their  breth^ 
ren  by  tfals  Gottventioii* 

Abt«  Xin»  At  the  request  of  the  Chtefs  residing  , 
at  Hoclie  de.  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  it  is  agreed 
that  there  shall  be  rescrved  for  the  use  of  Waobe-ga- 
kake  (one  of  the  Chîefs)  for  3  years  ottly;  froni  the 
sîgning  of  thîs  Convention,  a  section  of  land  helow 
and  adjoinlng  the  section  graiited  to  and  occupied 
by  Yeilow  Flair  or  Peter  Minor;  and  aiso  there  i« 
reserved  in  iike  manner,  and  for  the  term  of  3  years« 
and  no  longer,  for  the  use  of  Muck-qui-on-a, 
or  Bearskin ,  one  section  and  a  half ,  below  Wolf  Aa- 
pîds,  and  to  înclude  his  présent  résidence  and  impro- 
vements.  And  ît  is  aIso  agreed  that  the  said  Bearskin 
jïhall  have  the  occupancy  of  a  certain  jmnll  Island  in 
the  IMauinee  River,  opposite  his  résidence,  where  he 
now  l'aises  corn,  which  Island  belongg  to  the  tJnîted 
8tates,  and  is  now  unsold  ;  but  the  terin  of  ihis  oc- 
cupancy is  not  <2;Maranteed  for  3  years;  but  only  so 
\on^  as  ihe  Président  shall^  think  proper  to  reserve  the 
same  from  sale.  And  it  îs  further  understood,  that 
any  of.  the  temporary  réservations  niade  by  this  Ar- 
ticle, may  be  .surveyed  and  sold  by  the  United  States, 
subject  to  the  occupancy  of  3  years,  hereby  gran- 
ted  to  the  aforesaid  Indians. 

Art.  XIV.    At  the  request  of  the  Chlefs  of  Rocke 
de  Bucuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  hereby  granted 
to  Hiram  Thebeault  (a  half  blooded  Ottoway,)  a  quar-  ' 
ter  section  of  land,  to  contain  160  acres  and  to  în- 
cfude  his  présent  improvements  at  the  Bear  Rapids  of 
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1831  tbe  Mîami  of  the  Lake.  Also^  one  quarter  sectîott 
of  land,  to  contaîn  iike  qnantity,  ta-  Wiilîam  M^Nabb^ 
(a  balf  blooded  OttowayO  to  adjoin-  tbe  quarter  section 
granted  to  Hiram  Tbebeault.  Jn  surveyin^  the  above 
réservations,  no  greater  front  is  to  be  given  on  tbe 
'  River,  than  wouid  properly  bclong  to  saîd  quarter 
sections,  in  the  isomméa  manaer  of  surveying  the 
Public  Lands. 

Art.  XV.  At  the  request  of  theChiefs  of  Bochê 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids ,  tliere  is  granled  to  the 
chiidren  of  Yellow  Haïr,  or  Peter  Minor,  orte  half 
section  of  Jand ,  to  contaîrt  320  acres ,  to  adjoin  the 
north  line  of  the  section  of  iand  now  held  by  said 
Peter  Minor,  under  patent  from  the  Président  of  the 
United  States ,  bearîn^  date  the  24tli  of  ISov  emher, 
1827,  and  the  Unes  are  iiot  to  approach'  nearer  thaa 
1  mile  to  the  Miami  River  of  the  Lake.         '  ' 

Art.  XVI.  It  is  agreed  bj^  the  Cbiefs  of  Blan- 
chard's  Fork  and  Oquanoza's  Village,  and  the  Cbiefs 
of  AocAe  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  jointly,  that  tliey 
are  to  pay  out  .of  the  surplus  proceede  of  tlie  severâ 
tracts  herein  ceded  by  them,  equal  proportions  of  the 
daims  againsi  them  by  John  B.  Hunt«  John  HoUister,  Ro' 
bert  A.  Forsvthe,  Pay  ne  C*  Parker,  Peter  Minor,  Théo-» 
dore  E.  Phelps,  Coliister  ELaskins  and  S.  and  P.  Carlan* 
The  Cbiefs  aforesaid  acknowled^çe  the  ciaim  of  John  E< 
Hunt  to  the  amoont  of  5,600  dollars  ;  the  daim  of  John 
Bollîster  to  the  amount  of  5^600  dollars  ;  the  claîm  of 
Robert  A.  Forsythe  to  the  amount  of  7,524  dollars ,  In 
ivhîch  is  included  the  daims  assîgned  to  saidForsytbe 
-  by  Isaa  Hull,  Samuel  Vance,  A.  Pellîer,  Oscar  White 
and  Antoine  Lepoint.  They  aîso  allow  the  daim  of  Payne 
C.  Parker  to  the  amount  of  500  dollars;  the  claim  of 
Peter  Minor  to  the  amount  of  1000  dollars;  the  claim 
of  Théodore  E.  Phelps  to  the  amount  of  ÀOO  dollars; 

,  the  daim  of  Coliister  Haskîns  to  the  amount  of  50 
dollars,  but  the  said  Ha^kins  claims  50  dollars  more, 
as  his  proper  demand:  and  the  claim  of  S.  and  P. 
Carlan  to  the  amount  398  dollars  and  25  cents.  The 
aforesaid  Chiefs  aiso  allow  the  claim  of  Joseph  Laron- 
ger  to  the  amount  of  200  dollars,  and  the  claim  of 
Daniel  Lakin  to  the  amount  ol  70  dollars.  Notwith- 
,  standing  the  above  acknowIed^^meiUs  and  allowances. 
it  is  expresl^  underslood  aad  agreed  by  the  respective 
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Parties  to  thîs  compact,  that  the  several  ciaîms  in  tliis  1831 
Article,  and  the  items'  whtch  compose  the  isamc,  shall 
be  sttbmitted  to  Ihe  stneteil  scrotiny  esamination  of 
the  Secret ary  of  War«  and  the  Accounting  OHiciers  of 
the  Treasary  Department ,  and  such  amount  only  shail 
be  allowed  as  inay  be  foundjust  and  troe. 

Art.  XVII.  On  the  Ratification  of  this  Conven- 
tion ,  tlic  privilèges  of  every  description ,  granted  to 
the  Otloway  Nation  within  the  State  of  Ohio,  by  the 
Treaties  under  wbich  they  hold  the  réservations  of 
land  herdn  ceded ,  shall  for  ever  cease  and  détermine. 

Art.  XVIII.  VViienever  llie  deficiency  of  580  dol-  ' 
lars,  which  accrued  in  tlie  annuuies  of  the  Ottowavs  for 
1830,  shall  be  paid,  the  Parties  to  ihis  Convention, 
residing  on  Blanchard's  Fork  and  Oqnanoxa's  Village, 
shall  receivc  that  fair  nud  cquîtable  portion  of  thesame, 
cîther  at  thcir  présent  or  iiitended- résidence. 

Art.  XIX.  The  Chîefs  signio^:;  this  convention, 
also  agrée,  in  addition  to  the  daims  ailowed  in  the* 
16th  Article  thereof,  that  they  owe  Jolm  Anderapn 
200  Dollars ,  and  Francis  L^voy  200  Dollars. 

Art.  XX*  It  is  agreed  that  there  shall  be  allow* 
ed  to  Nau-on-qttaî-<|^i]e-z)iick  100  Dollars,  out  of  the 
surplus  found  accming  from  tbe  sales  of  the  ianda* 
herein  ceded ,  in  conséquence  of  hîs  not  owing  any 
debts ,  and  having  his  land  aold  to  pay  the  debts  of ^ 
hî^  brethren. . 

In  testimony  whereof,  the  aforesaid  Parties  to 
this  Convention,  have  hereonto  set  their  Ilânds  and 
Seals  at  the  Indian  Resenre  on  the  Miami  Bay  of 
iiake  Erie«  the  day  and  year  abo?e  written* 

(L.  S.)       Jambs  Gardihbr* 

(Marks  of  24  indians.) 
Signed  and  sealed  in  the  présence  of  etc«  etc.  etc. 
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1831  34. 

Actes  concernant  la  cession  de  la 

régence  dans  laHesse  électorale  par 
'  télecteur  régnant  Guillaume  IL  en 
J-aveur  du  prince  électoral  JFréderic 
Guillaume^  en  date  du  30  Septembre 

1831« 

(Kurhessîsche  Geselz  -  Sammlung  1831.  October 
Nro  XUI.) 

Gesetz  vom  SOsten  September  1831,  wegen  der  Mît- 
re^lcrune  und  der  dnstweilen  alletnîgen  Regierun^ 
Semer  uoheit  des  Kurprinsen*  Von  Gottes  Gnadeo 
Wilhelni  deir  II. ,  KoriBrsf  von  Hessen  etc.  etc. 

Uni  Uns  fur  ilie  Zukunft  eirie  Erleîchterung;  in 
den  Reperun*ïs^eschaften  zu  verschaU'en  und  zu^leîch 
Unsern  viel^eliel)ten  Solui,  des  Kurprinzen  llolieiL  und 
Liebden,,  mit  dcuselben  vertraut  zu  inachen ,  haben 
Wir  iiach  Anhorung  Unseres  Geiammt^Staatsmimste' 
riums  und  mit  Zustimmung  Unserer  getreuen  Land,- 
stande  verordnet ,  wie  foigt  : 

§.  L  *Seine  Hoh^t  dèr  Kurprins,  Unser  vielge- 
Bebter  Sohn,  wîrd  yod  Uns  sum  Mîtregenten  Unaercs 
Kurstaatei  angenomaien  «  dergestalt,  daû  alie,  die 
8t^at8re|geriing  betreffenden,  laBdesherrlichenBeschlo^ae 
Qod  Verlugungen  von  Una  in  Gemeinschaft  mit  Bochat-* 
demselben  erlassen  und  antenceîcbnet  werden  sollen. 

§.  II.  Bis  dahin,  da6  Wir  Unseren  dermaltgcn  oder 
•onst  nacb  Gutdûnken  zu  wahlenden  AufenthaJts  -  Ort 
▼erlassen  und  Unserc  bleibende  Residenas  HÎeder  In 
Unserer  Hauptstadt  Cassel  nehmen  werden,  tiberlra* 
*  gen  Wir  Unserem  vorgenannnten  vielgeliebten  Soboe, 
Ses  Kurprinzen  Hobeic  und  Liebden,  die  alleinige  und 
ausschliersliche  Besorgnng  aller  Regierungdgeschafte, 
und  woUen  daher  Ailes ,  was  Hocbstderseibe  in  dieser 
Binucht  thun  und  verfiigen  wird ,  so  betrachten  ,  als 
ob  es  von  Una  -Selbst  geibaa  oder  verfiigt  worden 
ware. 

§.  m.  Unsere  jetzigen  Einkijnfte  sollen  derge* 
atab  unter  Uns  und  Unseren  vielgeliebten  bolin,  des 
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Kurprlnzen  Hoheît  and  Liebden,  verthcilt  werdcii.,  clafs  1B31 
Wtr  Uiw  die  RevenieB  des  Kurfiirstiîcheii  Uaus -Fi- 
deikommisses  Torbehalten^  Unterem  ? lelgelîebten  Solme 
aber^  dis  ans  der  Staatskaaie  an  Uns  m  salilende  Susum 
des  Hof- Etats  hiaront  VSx  bestindig  abtreten. 

Uikundiith  IJnseier  eî^enhandîgen  Unterschrîft 
und  des  beii^cdriickten  Staatséicgels  gefçeben zu  âciUofs 
Philippsruhe  am  ^U&tea  September  18:31. 

WiLHELM,  Kurfurst 
(St.  S  ) 

Vt  ScsBiix  am  ScRWBmsBEae.  Vt.  Kopp. 
Vt  Mon     yu  LossBBub.    Vt.  F.  Riess. 

*  Knrfnrstliclie  Verkundigun^  vom  SOsten  September 
1831^  wegen  der  |litrèKierung  iind  der  emstweilen 
anêinSeen  ftegiemn^'  Berner  Bokeit  des  Kurprinsen*  ' 
Von  Gottes  Gnaden  Wilbelm  der  IL,  Kurinrst  von 
Hessen  etc.  etc. 

Nachdem  "Wir  doreh  des  anter  dem  faentîgen 
Ta||e,  nach  Anhorong  Unserës  Gesamnit  -  StaatsmtnU 
stenoms  and  mit  Beistimmung  Unserer  getreuen  Stande, 
erlassene  Gesetz  CJnseren  vîelgeRebten  Sofan,  des  Kur-^ 
prinsen  iioheit  ond  Liebden«  zum  Mitregenten  Unse- 
rës Kurstaats  angenommen ,  Hoebstdemselben  aaeli 
eînstweilen  die  aUeinige  Besor^ung  der  Regierung 
iibertragen  liaben  ;  so  tinden  "Wir  Uns  bewogen ,  Un- 
seren  getreuen  l^nterthanen  norh  besonders  und  aus- 
dnk  klich  zu  erkennen  zu  geben  ,  difs  Wir  bci  diesem 
nach  n^rundlicher  Prufung  getalsten  Jhîiitsclilusse  das 
AVolil  l  nstres  vielgelieblen  Sohnes,*des  Kur|)nn/eii 
Hoheît  und  Llebdcn,  sovvie  das  des  Landes  iiti  Aun^e 
gebabt,  und  beabsichtîgt  haben,  Jenen  ^chon  ji  (zt 
unter  Unserer  Mitwirkung  in  die  schwîcrîgen  und 
Borgenvollen  Regierungsgeschafte  eînziiwcihen  und  'mit 
denselbea  vertraut  zu  macheii,  zugieich  aucli  des  J^an- 
des  Gliîck  f  das  stete  Zlel  Unserer  VViiriscbe  und  lie- 
strebon^en,  durcb  eine  auf  jugendlicbe  Kraft  im  Ver- 
,  eine  mit  rcifer  Erfabrnng  gegrîîndete  Regierung  im-  x 
mer  mehr  za  befordern.  Moge  die  Vôriâiung  dièse* 
Unsere  wohlgemmte  Absieht  in  Erfiîllung  geben  lasten! 

Mogen  aber  ancb  Unsere  UntertiunenY  «welcben 
Wiii  dnreh  Ertbeilong  *  der  Verfassang  und  durch 
80  manche  nadere  Anordniuigen,  sowie  dnrck  die 
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1831  gegenwat  tige,  Uascre  tandesvateriîche  Huld  und  Gnade 
vieliach  betuâtigt  haben,  dièses  iauner  *dmnkbar  erke»» 
nen,  und  eiogedeok  seyn,  da&  der  Staat  niehl  beste* 
Veo  kann,  wenn  in  étmÊâbm  mdA  Obrigkeit  ond  Ge* 
aetz  geachtot,  BÎcht  innerhalb  der  SchniRkoB  imranaU 
tîger  rreihdt  gebandelt,  ond  wenn  das  WobI  des  Gait- 1 
leB  dem  Intéresse  Binnelner  nachgesetRt  wird  ! 

Nie  und  an  kmem  Orte  werden  Wir  die  Wobl- 
faltit  Unseres  Kurstaats  ans  denAogen  verfieren^  yiel* 


35* 

Traité  définitif  de  paix  et  cl  ami- 
tié entre  les  Républiques  de  Féru 
et  de  Bolivia.     Signé  à  ^'équipa, 
le  8  Novembre  1831* 

(Àmencan  aonual  Register.)  ' 

Texte  original. 
Con? encidas  las  Repubitcas  de  Bolivia,  y  del  Penf^ 
de  que  sus  verdaderos  intere^es  consbten  en  fijar  itna 
amîâtad  sincera  y  constante,  y  en  crear  la  mas  per- 

fecta  armonîa,  en  sus  relacîones,  han  creido  de  su 
reciproco  deber,  levando  a  efecto  la  Convention  Pre- 
liminar  de  ^^iquina,  concluir   un  Tratado  Delinitive 
de  Paz  y  de  Amistad,  que  satisfaga  los  votos  de  am- 
bos  Estados ,  y  que  dîsîpando  los  inutuos  receiuâ  ,  es* 
tablezia  para  siempre  la  concordia  mas  permanente  y 
duradera.   Con  este  proposito  Su  Kxcclenda  el  Oa-^ 
pitan  -  Jeneral ,  Présidente   de  Bolivîd  Andrez  Santa 
Cruz,  lia  teiiido  à  bien  nombrar  por  Ministre  Ploni- 
potcnciario ,  al  Seoor  Miguel  Alaiia  de  Aguine,  bciie- 
mérito  de  la  Patria  en  grado  eminente,  Prefecto  del 
Depaitameato  de  Cochabamba,  v  Coronel  de  la  Gii- 
arma  Nadonal;  y  Sa  Bieelenoia  et  Présidente  del 
Senado,  encargado  dd  Poder  EJecntiTO  de  la  RenA- 
blîca  Pemana,  Don  Andréa  Reyes,  al  Senor  Dem 
Pedro  Anionla  de  la  Torre,  Jefe  de  las  Secciones 
primera  y  acModa  de  Ministerio  de  Hacienda;  à  fin 
de  qae  con  ta  médiation  del  Senbr  Minlalro  Plenipo* 
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mehr ,  sobald  es  dieia  «riieiMbm  worde,  m  Um  au-  UBl 
gcic^en  seyn  lasten,  der  Refierangsgeschafle  Uns 
mil  ffewohntem  Eifer  wieder  aaiaiiehinen  oiid  fSr  des 
Laudes  WohI  mitattwirken* 

Urkondlieli  Unserer  allerhochsUdgenlubdîgen  Un* 
tersobrift  and  des  beigedrockten  SlegeU  so  geschelm 
Schlofs  Phîlippsnilie  &a  SOsten  September  1831. 

WiiABLM,  Kurfurst 
(St.  8.) 


Traité  définitif  de  paix  et  d'ami- 
tié  entre  les  Républiques  de  Péru 
et  de  Bûlwia.    Signé  à  Arequipa^ 
le  8  Novembre  1831. 

{jimerican  annual  Regiêter^ 

Traduction  authentique^ 
The  Republics  of  Bolivia  and  Peru^  convins 
eed  Huit  their  true  ïn  ter  est  s  consist  in  cementing 
a  sincère  and  constant  friendahin,  and  in  creating 
the  most  perfect  harmony  ^  in  tneîr  relations,  hai>e 
tfiofii^hf:  it  their  mulual  daty  to  carry  into  e^ect 
thf,   P rcliininary   Convention   of   Tiquina ,  and  tn 
concliide  a  Définitif  e  Vreaty  of  Peace  and  jlmifyy 
which  may^  satisjy  the  wiskes  of  both  States  y  and, 
hy   dissipât In^r    mnfuid  niistrusts ,   estah/ish  the 
most  permanent  and  lasting  concord,    PVitii  this 
vieu>  y  his  Excellency  the  Captain  ^General ^  Prési- 
dent of  BoUvia^  Andrez  Santa  Crus  ^  hns  thought 
Jît  to  noniiriate  as  Mi/nster  Plenipotentiary ,  Seiior 
Miguel  Maria  de  Aguirre ,   well  deserving  of  the 
Country  in  an  eminent  degree,  PreJ'ect  of  the  De- 
partment of  Cocliabamba^  and  Colonel  of  the  Nati'^ 
onal  Guard;  and  his  Excellency  the  Président  of 
the  Senate^  in  charge  of  the  Éxeutipe  Poi»er  of 
the  Peruvian  JRjtûpumiCf  Don  Pedro  Antonio  de  ta 
Ihrre,  Chief  of  the  First  and  Second  Sections  of 
the  Department  of  finance \  to  the  end  that,  un-- 
der  the  médiation  of  the  Minister  Plenipotentiary 
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lti3i  tencîarîo  de  ia  Repûblica  de  Chile,  Don  Mijj;uci  Za- 
riarUi,  Enviado  Ëxtraordinario  cerca  del  Gohiemo  del 
Perû^  y  Oûcîal  de  la  Lejion  de  Merito;  arreglen  y 
concUigan  un  Tratado  Définitive  defaz  y  de  Amistad, 
como  en  efeeto^  despues  de  reconoscldos  y  conjeados 
W  respecUvos  Plenos^Poderes,  haa  oooTeaîdo  ea  el 
siguiente:  —  * 

A&T.  I.  Habrà  paz  inaltérable  y  amistad  constante 
y  slncera^  entre  ks  Republtcas  de  ooltvia  y  del  Perd, 
y  entre  los  Oiudadanos  de  uno  y  de  otro  Ëstado. 

ÂRT.  II.  La  fuerza  niimérica  total  y  absolota  del 
Ejërcito  de  la  Repûbliqa^  BoHvîana,  sera  de  1,600 
horobres  de  todas  armas,  y  la  del  de  la  Repûblica 
Peruana  de  3,000  -bboibres,  tambien  de  todas  armas. 

.  Art.  lU.  Ningnna  de  las  2  Repiiblicas  podrà 
audientar  sii  Fuerza  armada  à  mas  del  numéro  sena- 
)ado  en  cl  Artîcuio  anterlor,  sin  daf  é  la  otra  espli* 
caciones  claras  y  (erininant^9  de  las  caqsas  que  la  oIh 
ligan  â  hacerlo. 

Art.  IV.  FJn  el  lérmino  de  6  meses,  contados  des- 
(le  cl  dîa  de  la  aprobacion  de  este  Tratado,  Bolivîa 
disminuirà  500  liombres ,  y  en  el  niismo  termine ,  el 
Perû  rebajar;!  1,000,  de  las  Fuerzas  que  actualmente 
conservan,  conlorme  al  Tratado  Preliminar  do  Tiquina.^ 

Art.  V,  Dos  meseg,  despues  de  obtenida  la  RalU 
(icacîon  Constîtucional  do  este  Tratado,  cstarâ  veriti- 
cada  pur  los  2  Gobiet nos .  la  reduccion  de  Fuerzas» 
de  que  babla  el  Articuio  IL 

Art.  VI.  Miéntras  se  verîfica  la  reduccîon  de 
que  liablan  los  Aniculos  11.  y  V,  los  Ejercitos  de  am- 
bas  Repiîblicas,  conservarân  los  acantoiiamicntos ,  (]ne 
les  fuéron  assi^rnados  en  el  Articuio  VL  del  Tratadu 
Prdiminar  da  Tiquina. 

Art.  VIL  Si  per. disgracia  la  Repûblica  Peruana 
tuviese  motîyos  de  dit'erencia  con  alguna  otra  del  Con- 
tinente, Bolivie  prestaré  su  mediacfoh  para  que  se 
transijan  amlgablemente;  lo  roismo  baré  la  Repiibltca 
Peruana  respecte  de  la  de  Bolivie ,  cuaudo  so  halle 
en  iguales  circnnstancias. 
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of  the  Republic  of  Chile,  Don  Miguel  Zanartuy  1831 
Envoy  jBéXtraordinary  near  the  Goçernment  of  Peru, 
und  Officer  of  the  Légion  oJ  Merit^  they  may  ad- 
juët  and  conclude  a  Définitive  Treaty  of  Pence  and  . 
jimity^  aa  in  effect,  ajïer  reoognizing  and  excnang- 
ing  their  respective  FuU  Powere^  th^  haye  doae, 
as  Jollowe  ;  — 

jiar.  L    Tfiere  shall   be  unalteràble  peace^ 
and  constant  and  sincère  amity ,  f>eiween  the  Re- 
publica  of  Bolivia  and  Peru^  and  hetween  the  Citi^' 
zens  of  the  2  States, 

Art,  il  The  total  and  absolute  numerical 
force  oj  the  Army  of  the  Bolivian  Republic^  shall 
be  4,600  nirn  ,  of  ail  armsy  and  that  of  the  Army 
of  the  Peruvian  Republic  3»000  men,  also  oj  ail  arms, 

Axr,  m,  NeitJîer  of  the  2  Republica  shall 
ctugment  its  arnied  Force  heyond  the  nnmber  men- 
ti oned  in  the  precccli r? g  jirticle^  witliout  gi^if^'g 
the  other  <  !par  and  definite  expianations  oJ  t/ie 
causes  which  oblige  it  so  to  do. 

Art.  JV.  TVitJnn  6  months,  recloning  from 
the  day  of  the  approval  of  this  Treaty^  Boliuia 
shall  rediice  500  nien,  and  ^  within  the  same  term, 
Peru  shall  reduce  l,uOO  of  the  Forces  which  they 
actually  retain  agreably  to  the  Prelitnuiary  Treaty 
of  Tiquina,  ' 

Art,  V,  Tii>o  months  after  the  ConstitutionaL 
Ratification  oj  this  Treaty  shall  have  been  obiain- 
ed,  the  réduction  of  the  Forces  mentioned  in  tke 
Ilnd  Article  shall  be  carried  into  ejffect  by  the  2 
Oowernments» 

Art,  Vh  Untii  the  réduction  mentioned  in 
the  llnd  and  Vth  Articles  shall  be  carried  into 
ejfféet  )  the  Armies  of  both  Republics  shall  remaia 
m  tlie  canionments  which  were  asaigned  to  theai 
in  the  FIth  Article  of  the  Preliminary  Treaty  oJ 
Tiquina* 

Art,  vil   Jf  infortunately  the  Peruvian  Re* 

public  should  fiave  grounds  of  différence  imth  any 
other  State  of  tlie  Continent^  Bolivia  shall  lend  its 
médiation  for  the  amicable  settlement  oj  tfiein:  the 
same  sfiall  he  donc  hv  tfie  Pa-utdan  Republic  with 
respect  to  that  of  Boïivia^  should  the  lutter  Jind  it^ 
self  so  cii'cuniatancedm 
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1831  Art.  VIII.  Los  Periianos  en  BoHvîa,  y  los  Boli- 
vîanos  en  el  Perû,  seran  garanlidos  en  sus  derectio»  cîvUes, 
de  la  misma  manera  que  lo  estau  por  las  respectivas  Con- 
stituciones,  lus  Natut  aies  de  cada  uno  de  los  2  Estados. 

,  Art.  IX.   Los  Bolivianos  en  el  Pcrù,  y  los  Pe- 

ruanos  en  Bolivîa,  se  declarén  exeDtos  del  servicîo  de 
armas,  v  de  las  coiitribacleoes  estraordinarios  qae  la« 
Leyes  de  una  y  otra  Nacion  tongan  à  bien  imponer 
â  sus  respectWos  Cîàdadanos. 

ÂETi  X.  Nînguna  de  las  2  Repdblicas  podrd  in^ 
tervenir,  directa  6  indîrectamente,  ni  bajo  pretesto  al- 
guno  en  los  negocios  intëriores  de  la  otra:  cada  Estado 
obrarà  en  elles  como  joigne  eonveniente  é  sus  intereses. 

Art.  XI.  Nînguna  de  las  2  Partes  Conti'atantes 
daré  asilo  en  su  Terrîterio  à  los  famoses  ladrones,  a 
los  asesînos  alevosos,  â  los  încendîarîos,  ni  à  los  faU 
SOS  monederos  ;  cuilquîera  de  estes  cnmlnales  ,  que  se 
acojîere  A  buscarlo,  sera  dcviielto  al  Pais  doiidc  per- 
pétro  e!  crimen,  fan  lue<T;o  como  sea  reclamado  por  el 
Minislerio  de  RelatioFics  Esteriores,  con  un  testimo- 
nio  autentico  de  la  sentencia  deûniliva}  que  se  hubiese 
'  pronuncîado  contre  éi.  ^ 

m 

Art.  XÎÏ.  Nînfçuno  de  los  Gobiernos  de  BoJîvîa 
y  del  Pcrù  permitira  que  los  asîlados  en  su  Terri  torio 
por  opînîones  politîcas,  ô  por  h  échos  que  ha  van  re- 
sultado  de  ellas,"  attaquen  la  seguridad  pûblica  del  Pais 
à  que  pertenezcan,  proroovienao  sediciones  desde  el 
lugar  èn  que  resîdan:  en  tal  case  el  Gobierno  que 
decobra  estos  manejos  pedirâ,  eon  docomentos  que 
los  acrediten ,  el  que  sean  retirados  de  ans  Fronleras, 
al  Ingar  que  elles  elijan  dentro  del  Terrîtorîô  de  la 
Ibepûblica  donde  se  baUen  refu|iado8«  y  que  no  po* 
dià  dutar  de  casas  menés  de  80  léguas. 


Art.  XIII.    Los  desertores  de  Bolifia  al  Féru, 

Ldei  Perû  à  Bolifta,  serén  asîlados,  pero  cado  Esta- 
devolveré  el  armamento,  cahaUos,  équipe  qui 
estos  lleven  consîgo  ,  debîendo  los  entrègar  para  el 
efecto  à  la  primera  Autoridad  Ironteriza  dei  Ës^do  à 
que  perténezcan. 
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• 

j4rt.  VIII.    Peruvians  in  Bolipia,  and  Bolh^^X 
vians  in  Peru,  shall  be  guara/iteed  in  tiieir  civil- 
rights,  in  the  aame  manner  as  the  Natives  vf  each 
-  ofthe2  States^  under  their  respective  Constitutions. 

Art»  IX,  Boinr^ians  in  Peru^  and  Peruvians 
in  Bolivia^  are  declared  exempt  from  the  service 
oJ  armsy  and  frmn  the  extraorainary  contributions 
iêfMch  ifie  Laws  of  the  2  Nations  may  thinh  fit  to 
impose  on  their  respective  Citizens, 

jinr^  X  Neither  of  the  %  Repubîice  shall  in* 
ter f  ère  y  âirectîy  or  indirectly,  nor  under  any  pre^ 
text  ufhatever,  in  the  internai  affaire  of  the  otner: 
each  State  shall  govern  itselj  as  it  may  deem  ejp- 
pedient  for  its  in  te  reste, 

j4nT.  XI.  ISeither  of  tlie  2  Contracting  Par^  * 
ties  shall  grant  an  asylnm  unthin  its  Tèrritory  tO 
notorious  robbers  y  treacherous  assassins-,  incendia^  ^ 
ries,  or  for  g  ers  of  false  coin:  any  criminal  of  this 
description  i^ho  shall  be  found  witliin  it ,  shall  be 
sent  'hack  to  the  Country  ivherein  thf^  crirnc  (fa s 
committed,  so  soon  as  the  Minister  oj  Foreign  Re^ 
lations  shall  daim  him ,  and  produce  authentic 
proof  of  the  diflnitive  sentence  that  lias  been  pro^ 
noUnced  against  him, 

-  '^JiT.XTT.  Neither  of  the  Government  s  of  Bo- 
livia  and  Peru  sliall  permit  those  who  Imve  taken 
refuge  in  its  Tèrritory  for  poiitical  opinions,  or 
for  acte  which  may  liave  resulted  from  tfiem^  to 
menace  the  public  safety  of  the  Country  to  wMch 
they  belong^  by  promotmg  sédition  from  the  place 
at  which  they  réside:  in  such  case^  the  Goifernment 
that  shall  aiscover  tlte  intrigues  agtUnst  it^  may 
require,  on  the  production  of  documents  substan- 
tiating  the  facts ,  that  tliey  be  removed  from  its  ' 
Frontiers,  to  such  place  as  they  may  select,  within 
the  Tèrritory  oJ  the  Reptiblic  in  which  they  have 
■  tahen  rejugp  ,  and  iv  hic  h  shall  not  be  at  alessdi^ 
stance  frotn  the  Front  i  ers  than  80  leagues,  '  " 

'  jlnT,  XIII.  Déserter  s  from  Bolivia  to  Peru^ 
and  from  Peru  to  Bolivia  y  shall  receive  asylum; 
but  each  State  shall  restore  the  arnis ,  horses,  and 
equipments  tphich  they  carry  with  theni ,  and  de* 
liver  theni  for  that  purpose  to  the  first  fr on  lier 
AuLhority  of  the  State  to  which  they  belong. 


Digitized  by  Google 


■ 

426    Trmté  définitif  dê  paix  H  éPamitié  entre 

i  ' 
1881      '  AftT.  XIV.  Nihgano  de  los  Bstadot  daré  servicio 
bajo  8U  PabeUon  à  los  Desertores  de  que  hable  «1  Ar- 
ticule anterior. 

Art.  &V.  Los  îndivlduos  de  tropa  Peraanos,  en- 
rolados  en  el  Ëjërcîto  de  Bolîvia ,  y  los  Boli^ianoe 
en  el  del  Peru ,  podran  restîtuirse  à  sa  Patria ,  tan 
luego  como  mamfiesten  legalmente  voluntad  de  hacerlo. 

Art.  XVI.  Se  nombrarâ  por  ambos  Gobiernos 
una  Comîsîon ,  destînada  a  levantar  la  Caria  topogra- 
fica  de  sus  tVonteras;  y  otra  que  forme  la  estndislica 
de  los  l^i]t^bIo8  8Îtiiado$  en  ellas,  h  fm  de  que  sin  de- 
triineîito  de  los  2  Estados,  puedan  hacerse  reciproca- 
mente  las  cesiunes,  que  sean  necesarias  para  una  cx- 
acta  y  natural  demarcacion  de  Lîfpites:  estos  deberân 
ser  rios,  lagos,  6  montanas;  en  el  supuesto  de  quo 
ni  Bulivia  ni  el  Perû  se  negarân  à  haccr  las  enajena- 
clones  que  fiiej  en  convenîentes  para  satîsfacer  este  ob- 
jelo,  A  condicion  de  prestare  mutuaniente  las  compé- 
tentes indemnizaclones  ^  6  compensaciones,  <|ue  sean  à 
fimisfacion  (fe  ambas  Partes. 

♦ 

Art.  XVIL  Entretanto  tenga  lugar  el  compR- 
mlento  del  Artîeoto  anterior»  se  reconoceràn  y  re- 
spetarén  les  actuales  iimUes* 

Art.  XVm*  Los  crédites  que  se  presenten  por 
cada  'Uno  de  los  2  Estadoe«  serén  liqutdados  y  reco^ 
'   nocidos  por  2  Comisarios  BoliVianos  y  otros  2  Perua* 
'  nos,  nom  brades  por  sus  respeetivos  Gobiernos.  Si 
estos  Comisarios  no  convinieren  sébre  la  jnsticia»  6  le* 
jitimadad  de  aigu  no  d  algunos  de  sus  cargos,  se  soje* 
laran  à  la  resolucion  de  un  Arbitre.   Desde  ahora  am- 
bos Gobierhos  nombran  y  reoonocen  en  calidad  de  tal 
ai  de  los  Estados  -  Unidos  de  Norte  Amértca,  cuyo 
.  jDonsentiniiento  solieitarén  oportunamente. 

Art.  XIX.  Si  por  desgracia  sobrevinîere  algun 
dia  mala  intellijencia ,  interrupcîon  de  amistad ,  é  riip- 
tura,  entre  las  Repùblicas  de  Bolîvîa  y  del  Penî,  los 
Ciudadanos  de  cada  una  de  el!a«î  que  se  encuentren 
en  el  Territorio  de  la  otra,  tendrân  el  derecho  de  per- 
manecer  alli,  y  de  conlinuar  sus  negoclos,  sin  que 
puedan  ser  turbados  de  manera  alguna,  en  tanto  que 
se  composten  pacîficamente.   En  caso  de  que  su  cun« 
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jinr.  XI y.    Neither  of  tJie  States  sliall  per-VSà\ 
mit  thj  Deserters  jne/itionccf  in  t/ie  preceding  jir-^ 
ticle  y  to  serine  under  its  JFlagm 

jiRT,  XV.  Peruuian  Soldierâ  enrolled  in  tlie 
Army  of  Boliifia,  and  Molit^ian  SoUUers  in  that  of 
Peru,  ahaU  be  allowed  to  return  to.  their  Country, 
upon  mfinifesting  ^  in  a  légal  /orni,  their  wiah 
to  do  «o. 

j4rt,  XVI*  A  Commiasion  ahaU  be  named  hy 
both  Governmentaf  for  the  pur  pose  of  drawing 
up  a  topographical  Map  oj  their  Frontière^  and 
another  tïie  statistics  of  the  Population  located 
upon  them,  in  order  tnat ,  without  détriment  to 
the  2  Sfrrtes^  such  cessions  may  ht  reciproraîly  made, 
as  may  ba  /lecessary  for  an  exact  and  natural  r/e- 
marcation  of  their  Bonndaries  ;  whicJi  sJiall  beform- 
ed  hy  the  ri  ver  6,  Lakes^  or  mountains  ;  it  heing 
under stuod ,  that  neither  Jjolwia  nor  Peru  will  re^ 
fuse  tu  niake  suvli  transfers  as  may  conduce  to  this 
objecta  on  vondition  oj  their  mutually  giving  such 
compétent  indemnifica^ions  y  or  compensations  y  as^ 
may  be  satisfactory  to  both  Partiea* 

jinr»  Xrll.  Until  the  fulfilment  of  the  pre^ 
ceding  Article  y  the  exiating  Boundariea  ahaïl,  be 
recognized  and  respectedi 

yjnr,  XVIIL  The  claima  that  may  he  present^- 
ed  by  each  of  tlie  2  Statea,  ahall  be  achaopt^ledged 
and  liquidated  by  2  Bolivian^  and  %  Peruvian 
Commiaaionera  ^  nominat^  by  their  reapectiue  Gro- 
pernmentà,  Sfiould  tftoae  Contmiaaionera  not  agrée 
upon  the  juatice  or  legitimacy  of  any  one  or  more 
Of  the  claima,  they  stiall  abide  by  tlie  décision  of 
an  Jlrbittator»  Both  Gopern monta  readily  nomi- 
nate  and  recognize  as  such,  the^  Government -of  the 
United  Statea  of  North  jkmericap  whoae  conaent 
they  will  opportunely  solicit. 

AtLTp  XJX*  Should  any  misunderatandingy  in" 
terruption  of  amity ,  or  rupture,  at  any  time  un'» 
happily  occur,  hetween  the  Republica  of  Bolivia 
and  Peru,  the  Citizens  of  each^  who  may  he  in  the 
Territory  of  the  other ,  shall  have  the  right  of  re- 
maining  there ,  nnd  of  vontinuing  their  afjdirs, 
without  heing  suhject  to  inoiestation  in  any  man- 
.  nety  ao  long  as  they  conduct  tiiemaelves  peaceably. 
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1831  ducta  los  haga  sospechosos,  y  que  los  Gobiernos  re- 
sjieclivos  se  vean  obligados  à  ordenarles  que  se  re- 
tiren,  se  les  acordarâ  para  este  fin  un  térinino  de  6 
meses,  durante  cl  cual  puodan  vetiiicarlo,  coa  sus 
fainilias  y  sus  bienes.  '  ' 

Art.  XX.  8i  por  cualquîera  de  las  Fai  tes  Con- 
tratentes  se  iiifrînjiere  alguno  6  aigunos  de  los  Arlicu^ 
jof?  contenidos  en  este  Tratado,  ocurriran  à  la  Poten- 
cia  que  los  garanlîza,  para  que  déclare  cual  de  estas 
ha  recibido  la  injuria,  y  en  union  de  esta,  exija  do 
al  otra  ia  saUsfacdoa  d  indemnixacion  debida. 

Art.  XXÏ.  Las  Partes  Contratantes  recaharan  de! 
Gobîerno  de  Chile,  o  en  caso  de  negarse,  «îste  del  de 
Jos  Estûdo?  -  Unidos  de  Norte  América ,  6  en  su  dé- 
tecte, del  de  cual(juiera  Nacîon  libère  Europea,  que 
garantîce  el  complimiento  de  todos  y  cada  uno  de 
los  Articules  del  présente  Tratado, 

Art.  XXII.  Una  y  otra  Repiîblîca  conservarân 
Mînîslros  résidentes  cerca  de  los  respeclivos  Gobiernos, 
d  en  defecto  de  éstos,  Encargados  de  Negocios,  que 
mantengan  las  bueoas  reladooes  estabiectdas  por  este 
Tratado« 

Art.  XXIII.    Mî^ntras  el  présente  Tr<itado  fueso 
constitucionalmente  ratificado,  sera  obligatoria  para  las 
^  Partes  Contratantes»  con  la  sola  aprobacîon  de  los  re- 
speclivos Gobiernos* 

Art.  XXIV.  El  présente  Tratado  sera  aprobado, 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  término  de  40  dias, 
contados  desde  la  fecha ,  6  mas  pronto  si  fuese  posir 
ble;  y  constitucionalmente  tatlficadu  20  diaâ  despues 
de  ia  reunion  de  cada  Cungiebo. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  în fraser! (os  iMinistros 
^     Plenîpotenciarios  de  las   Fartes  Conli  atantes ,  hemos 
fîrmado  el  présente  Tratado  de  Paz  y  de  Amistad, 
refrendado  por  los  Secretarios  de  âmbas  Legaciones, 
ea  Id  Ciudud  de  Arequipa,  â  8  dias  del  mes  de  No- 
1  . 
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In  the  euent  of  their  co/iduct  exciting  suspivion^lSlàl 
and  of  the  respectipe  Guvernment  findirig  itself  ob-- 
liged  to  order  ihem  to  withdraw,  a  term  of  6 
montlis  àhall  he  granUd  to  them  far  tJds  purpose, 
during  which  th&jr  nupy  do  ao  with  their  familiea 
,and  propert^^ 

Abt,  XX,  If  any  one  or  more  of  the  Articles 
contaîned  in  thîs  Treaty  be  infringed  by  either  of  ' 
the  Contracting  Parties^  they  shall  cipply  to  the  Pow~ 
er  that  guarantees  them  ,  to  déclare  which  of  them 
hdfî  received  the  injury,  whiclif  in  conjunction  with 
the  injured  Party^  shall  exact  from  the  other  due 
satisfaction  or  indemnification^ 

Anr.  XXI*  The  Contracting  Parties  shall  pre~ 
vail  upon  Gopernment  of  Œile,  or,  in  the  euent  of 
its  rejusal  upon  that  oj  tJie  United  States  ofNorth 
America,  or,,  failing  theiatter^  upon  that  ofany  free 
European  Nation,  to  gu€trantee  t/ie  fulfîlment  of 
€dl  and  each  oj  the  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art,  XXII,   Both  Republics  shall  accrecUt  re- 

sid^nt  Mimsters  near  the  respective  Goi/ernments^ 
or,  irilthe  absence  oj  them^  Chargés  d'Affaires,  in 
order  to  main  tain  the  friendly  relations  established 
by  this  Treaty. 

Art,  XXIIL  Until  the  présent  Treaty  shall 
he  eo/i6tiiatwfiaUy  ratifled,  it  shall  be  uhUgatory  on 
the  Contracting  Parties ,  with  the  simple  approba- 
tion oJ  4he  respecti\>e  Governmeats. 

A«r.  XXIV.    The  présent  Treaty  shall  be  ap^ 
proved,  and  the  approvals  exchanged,  in  the  terni 
of  40  daySf  recloning  from  this  date,  or  soofier  if 
possible^  and  slhoU  le  constitutionally  ratified  20 
,  dqys  afler  tlie  meeting  of  each  Congress. 

In  faith  whereof,  we,  the  undersigned  Mini- 

sters  Plenlpotentiary  of  the  Contracting  Parties  ' 
have  sigried  the  présent  Treaty  of  Peace  and  Friendl 
ship,  contersigned  by  the  Secretaries  of  both  Lega-^ 
tions,  in  the  City  oJ  Ar équipa,  on  the  bth  day  of 
the  month  oJ  No^ember,  in  the  year  of  'our  Lord 
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1831  vîembre  ano  dcl  Senor  de  1831,  —  21^  de  la  Indepen- 
dencia  de  Bolivia,  y  12°  de  la  del  Perd, 

(L  S  )  iVliGUËL  Maria  de  Agl'Irrf. 
^L.S.)  Pedro  Antomo  dp:  la  Tohre. 
*  MiGU£i«  1>JBL  Carpio,  Secrelario  de  la 

Leîracîon  Boliviaiia. 
Manuel  Ignacio  de  Vivanco,  Serre- 
tario  de  la  Legacion  Peruaaa. 


36- 

Traité  de  commerce  entre  les  Ré-- 
publiques  de  Féru  et  de  Bolivia. 
Signé  à  Arequipa,  le  %  Novembre  i831. 

(Amerioia  Anrnial  Register.) 

Texte  ongînal. 
Conocîendo  las  Republîcas  de  Bolîvîa  y  del  Pe- 
rn  la  necessidnd  de  fijar  sobre  bases  sûlidas  é  inalté- 
rables, la  Paz  feiizmeiite  restablcc  ida  centre  ellas ,  y 
anîmadas  del  mas  vivo  deseo  de  contribuir  â  su  miilua 
prosperidad  y  engrandecimie^to,  han  detei  ipinado  arre- 
giar  sus  relacîoncs  comercialcs  de  un  modo  que  conci- 
lie los  intereses  comunes,  y  produzca  reciprocas  ven- 
tajas  à  ambas  Nacîones;  y  hallandose  al  efecto  debi- 
damente  autorizados  por  sus  Gobiernos,  los  înfraacn- 
tos  Ministros  Plcnipoienciarios,  à  saber:  por  parte  de 
la  Repûbllca  Boliviana,  el  Seiior  Miguel  Maria  de 
Aguirre,  declarado  bene  mérito  de  la  Patria  en  grade 
emlnentei  Prefècto  del  Bepartemente  de  Cochabamba,  r 
y  Corenel  de  la  Guardia  Nacional;  y  |)or  parte  de  la 
del  Penit  ef  Seîior  Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre, 
Jefe  de  las  Secdones  Primera  y  Segunda  del  Minlste* 
rio  de  Estado  en  el  despacho  de  Hacienda;  despues 
de  haber  reconocldo,  y  canjeado  sus  respecdroa  Ple- 
nos  Podere»,  ban  convenido,  bajo  la  medîacîon  del 
Setîor  Enviado  Estraordînarîo  y  Minlstro  Plenîpoten- 
eiario  de  la  Repùblica  de  Chile,  cerca  del  Gobierno 
del  Perû,  Don  Miguel  Zanartu»  en  los  Articules  ^ 
sigiiientes: 
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1831;  —  ^iêth  of  the  Independenee  of  Bolwia.  and  1831 
i2th  of  t7iat  0/  Peru.  ^ 

(^.«9.)  MiouEL  Maria  de  Aguirre. 

(^Ij,S,)  PeI>RO    J^NTONIO    D&  LA  l^ORRE, 

MiouEL  jDEL   Carfio^   Secretat^  of 

the  llolivian  Légation, 
M  AN  V  El.  Jgnacio  ns  FiFANCo,  Se- 
cretary  uJ  the  Peruvian  Légation. 


36. 

Traité  de  commerce  entre  les  Ré- 
publiques de  Péru  et  de  Bolivia. 
Signé  à  Arequipa,  le  8  Novembre  1831. 

(American  Aoniial  Relater.) 

Traduction  anthentique, 
The  Bepidilics  of  BoUvia  aiid  Peru,  beîng 
convinced  uj  the  necessity  of  settlinn-  jipori  aolid 
and  unalterahle  hases  the  Peace  Jiappily  re-^esta- 
blished  hetu>een  them,  and  aniniated  uuth  the  most 
liyely  d^ire  to  contnbute  to  their  mu  tuai  prospe^ 
Tity  and  importance^  have  detemiined  to  re<rulate 
their  commercial  relations  m  such  manner  as  may 
promets  their  common  inierests,  and  produce  veci- 
procaladvantagesto  both  Nations:  the  undersi^ned 
Mmuters  Plenipotentiary,  duly  authorized  hy  their 
Goi^ermnents  /or  the  purpose,  name/v:  on  behalf 
of  the  Boliman  RepubUc  Senor  Miguel  Maria  de 
^gtnrre,  dfclared  well  deserving  oj  the  Country 
in  an  eminent  de^,  ee  Prefect  of  tL  Department 
of  tochabamba  and  Colonel  of  the  National  Guardt 
^.f>on  behalj  of  the  Bepublic  of  Peru,  Senor 
Von  Pedro  Antonio  de  la  Torre,  CÏiief  of  èhe  Fîrst 
and  Second  Sections  oj  the  Adminiêt ration  of  State 
in  the  Department  oj  linaace;  after  having  rtf- 
tognizedand  exchangcd  their  respective  Full  Pow^ 
ers,  have  agreed ,  under  the  médiation  of  the  En- 
voy  Extraordinary  and  Mlrnster  Plenipotentiary  of 
the  Republic  oJ  Cfule,  near  the  Government  o]  Peru. 
JJon  Miguel  Zannartu^upon  the  JollomngArticlèBs 
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1831  '  Art.  L  Los  Ciudaiianos  de  Bolivîa  pagaran  en 
el  Perù  ios  mismos  dercdios,  y  ^ozaran  los  mismog 
privilejios  y  esenciones  comerciales ,  que  si  fuesen  Pc- 
ruanos,  y  éstos  à  su  vez  pagaràn  en  Bolivîa  los  mis-, 
nios  derechos,  y  gozai'âa  los  nûsiiios  jprivUejioâ  y  esen* 
dones  comercîales,  que  ai  faeseo  Bolivîanos. 

Art.  n.  Los  efectos  d  produccibnes  BoBvianas 
qae  se  internen  al  Perd,  y  las  JPcruanas  que  se  inter- 
nen  à  Bolivîa,  no  pagarû  otro  dereçho  que  el  6  por 
ciento,  à  lo  mas,  de  impoitacion ,  fuera  de  los  IMuni* 
ctpales  estal))ecido9,  que  no  excederân  de!  4  por  cîento, 
ni  se  cobraràn  sino  en  el  lugar  de  .sa  consu^o. 

AaT.  m.  Los  cfcctos  Estranjeros  que  se  înternen 
por  el  Perû  à  Bolivie,  pagarân  por  df^rechos  de  îm- 
portaciori  en  esta  Repûblica,  los  mîsmos  que  pa^aren 
en  el  Perû  los  que  se  internen  para  su  consumo,  siu 
que  puedan  subir  del  30  por  ciento. 

Art.  IV.  Quedan  escluidos  de  lo  eslipulailo  en 
el  Articulo  anterior,  les  vinos,  azûcares,  vînagre  y  todo 
jënero  de  licores  Europeos,  los  cuales  si  se  înternan 
à  Bolivia  por  sus  Puertos,  serân  gravados  con  un  de> 
recho  de  importacion  <|tte  no  excéda  del  25 ,  ni  baje 
del  20  por  ciento,  y  si  fueren  introducidos  por  alguna 
de  las  Fronteras  Bolivianos  el  derecho  de  împortadon 

3ue  paguen,  llegari  predsamente  al  25»  y  no  passarA 
d  «5.  por  dente. 

Art«  V.  Las  mercandas  Estranjeras  introdncidas 
à  Bolivia  por  sus  puertos  en  Buques  Pemanos,  paga- 
ràn el  2  por  ciento  menos  de  derechoMS  que  las  de  la 
Nacion  mas  favoredda«  Las  que  se  întrodujesen  en 
d  Perû,  por  Boques  Bolivianos,  go^i^n  el  raismo 
pnvilejio. 

Art.  VL  Serâ  tenîdo  por  Boliviano  6  Peruano, 
todo  Buque,  que  ademas  de  îa  patente  que  acredîte 
pertenecer  â  uno  de  los  2  Ëstados,  tenga  Capitan  6 
Pitoto  y  un  tércto  por  lo  menos  de  su  tripuladon  na- 
ddos  en  la  Kepiibiica  cuyo  Pabelioniieve. 

Art.  VII.  La  navegacîon  y  pesca  del  Lago  Ti- 
ticaea  sera  libre  y  comun  para  ambos  Estados. 

Art.  Vin*   Los  efectos  Bolivianos,  quu  se  espor- 
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/.  Gtisèn»  àf  Boliyia  ahaîl  pay  in  Përu  183t 
thé  Mme  Dutiesj  and  lenjoy  the  tome  commerdal 
privil^ee  and  exemptions,  as  ij  they  were  Peru^ 
vian  fStieenfi  KlndMe  laHer  ehall  in  lihe  manner 
pay  in  Boliuia  thê  eame  DutieSi  and  enjoy  the 
same  €pMmercial  privilèges  and  exemptions  ^  as  if 
,  th»y  ivere  Bolivian  Citizensi 

jinT»  II,  Bolipian  goodê  bt  producéê^  which 
may  be  introduced  into  Peru,  and  thoae  oj  Peru 
wlâch  may  be  introduced  into  Bolivia^  shall  not 
be  sUhject  to  àny  other  Duty  than  6  per  cent  f  al^ 
most ,  on  importation  y  the  establislied  Municipal 
IJutics  excented,  whicli  sliall  not  exceed  4  p^r  centi 
nor  be  Levied  except  in  the  place  oj  t/ieir  consumptiom 

Abt,  III,  foreign  goods  which  may  be  intro^ 
duced  through  Peru  into  Bolivia,'  shall  be  subject 
to  fhf>  same  import  Duties  in  the  latter  Bepublic, 

those  ivhirh  may  be  intrôduced  into  Peru  Jor 
its  own  consuniption,  in  no  case,  howeper^  exceed'^ 
ing  30  per  cent. 

Art,  IV,  The  Stipulations  of  the  preceding 
Article  shall  not  incluae  the  usines,  sugars,  vine- 
gar^  and  liquors  of  every  description ,  of  Europe, 
whichi  if  introduced  into  Boliuia  through  its  Forts^ 
shall  be  subject  to  an  import  Duty  not  exceeding 
25*  nor  less  tluin  20  per  cent  y  and ,  if  introduced 
by  any  of  the  Bolivian  Froatiers ,  shall  be  subject 
to  M  import  Duty  of  25 y  but  not  €:^ceeding  35 
per  eenti 

Att.  Èbreign  inerchandiz»  introduced  intô 
Sotivia  through  its  Porta  in  Peruvian  f^eêseU^ 
ehall  be  object  to  2  per  cent^  less  Dûtiès  tfmn  those 
paid  by ,  tn»  most  fapored  Natiom  Tfiat  which 
shall  be  introduced  into  Peru  in  BoUpian  f^eêselsj 
shidl  enjoy  the  same  pripiUgei 

Axr.  Vh  Bf^ery  Vessels  shaU  he  considered  as 
Bolivian  or  Peruwan,  which  ^  in  addition  to  thé 
Patent,  proving  it  to  belong  to  àne  of  the  2 
tes,  has  its  Captain  or  Pilot,  and  a  tnird,  at  least^ 
of  its  CreWi  £fatiùes  of  the  Republie  whose  Flag 
it  hears^ 

Abt.  VII,    The  napigation  and  Jishery  of  Lake 
'  Titicaca  shall  be  free  a/i3  common  to  both  States» 
AsT^yilL  Bolipiangoodsithatmaybeexported 
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1831  en  'por  Paertos  Pcruanos ,  no  seràn  gravados  en  el 
Perû  con  otro  dereLho  que  el  3  por  ciento  du  transito. 

Art.  IX.  El  Pei  û  â  loumo  cobrarâ  el  6  por 
cîënto  de  Jereclio  de  transito  à  les  efectos  Esiranje- 
ros ,  que  por  sus  Paertos  ae  internen  al  Territorio 
Boiîviâno, 

Art.  X*  Qaedan  exceploadot  del  Antcolo  ante- 
rior,  los  efectos  compremlidoa  eo'  el  Articule  IV,  nue  pa- 
garàn  à  le  mas  el  15  por  dento  de  tréntito  eo  ei  Peni 

» 

Art.  XI.  Igualmente  se  exceptoan  de  la  dispa- 
este  en  el  Articule  IX  >  les  tejidoSf  toscos  de  lana, 
tocuyos,  madapolanes ,  cueros,  mantecas,  y  en  jeneral 
todos  los  efectos  prohibidos  en  el  Perd,  que  tambîcn 
pagardn  el  15.  por  ciento  de  trénsito. 

Art.  XII.  El  Perd  se  oblige  à  no  Imponer  derecho 
alguno  de  transito  a  los  libres,  maquinns,  herramientas 
de  aii^ricnltnra ,  carpinteria  y  demas  artes,  que  se  îni« 
porten  en  Bolivia. 

Art.  XIII.  Quedan  aslmismo  libres  de  todo  dere* 
cho  de  transito  las  mulas,  caballos  y  demas  acémiias 
de  la  Repûblica  Arguntina,  que  por  el  Territorio  Bo- 
liviano  pasen  ai  Perii 

Art.  XIV.  Los  azogues,  que  se  împorten  por 
el  Perû  à  Bollvia,  tampocu  pagarûn  dcrccho  alj^iino  <ie 
transito.  Los  Ne{2;ociantes  que  los  introdujesen  en  esta 
Repûblica  poli  «in  Inic^niar  en  ella ,  por  cada  50.  quin- 
taies,  el  valor  de  5,000  pesos  en  cualquiera,  otro  jé- 
nero  de  efectos ,  con  rebaja ,  del  6  por  ciento  del  de- 
recbo  de  iniportacion,  que  les  corresponde  en  virtud 
de  le  conrenido  en  los  Aniculos  anterieres  del  présente 
IVatado. 

Art.  XV,  En  Bolivia  se  harél  cada  ano ,  de  nca* 
erdo  ëntre^  les  Ajehtes  Comercîales  «  d  en  su  defeeto^ 
'  entre  Comisionados  nombrados  por  una  y  otra  parte» 
nna  Tarifa  de  aTaluos  de  los  efectos  Peroanos,  arre* 

glada  d  los  precios  cor  rien  tes  de  plaza  ;  y  en  el  PerA 
se  liarâ  tambien  cada  ano,  de  igual  moJo,  otra  Ta- 
rifa de  los  efectos  Bolivianos ,  arrcgiada  à  los  nreciee 
corrientes  de  plasa.  La  Tarifa  formada  en  cada  Re- 
pdblica,  antes  de  empezaràrejîr,  serdsometidaàla  apro* 
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tlirough  Pentvian  Ports  shall  not  be  suhject  to 
aiiy  ot/ier  Duty  in  Peru  tliaii  3  per  cent,  on  transit* 
ji&T»  IX,  Peru  sJiall  not  levy  more  than  6 
pûr  cent^  transit  Duty  on  Foreign  ^oods  introduc- 
ed  through  its  fbrtê  into  the  ISolivian  Teniiory, 
,  • 

Aw^,  X*  17ie  goodâ  comprêJienéMr  in  the  IVih 
Article^  shall  be  excepted  from  the  preceding  Ar^^ 
iicley  and  shall  be  suoject,  ai  most^  to  15  per  cent, 
transit  Duty  in  Ferum 

An*  X/«  In  ICke  manner,  sfuUl  bé  excepté 
Jrom  the  stipulation  of  the  ÏXth  Article^  clàtlis^ 
coarse  wooUns^  toeuyos,  madapolanes,  hides, 
mon  tecas ,  (butter  etc)  and,  generally^  allgoods 
prolUbited  in  Fera,  iêfhUsh  shall  also  pay  16  per 
centf  transit  Duty* 

Arf.  XIL    Peru  hinds  itselj  not  to  impose 
transit  Duty  on  books ,  machinery,  agricidtural* 
iniplements^  carpenters*  toolsy  and  the  instruments, 
used  in  otlierorts^  wMch  may  be  impôrted  into 
MoUvia, 

Abt,  XIII*  In  lil:e  manner  y  mules  ^  liorses, 
and  otker  beasts  of  burthen  0}  the  Argentine  Re- 
publicy  which  may  pass  through  the  Bolivian  Per" 
ritory  into  Peru,  shall  be  Jree  from  ail  transit 
Duty. 

Art.  XIV.  Quichsih>er^  impôrted  through  Peru 
into  Bolivia,  shall  also  be  free  from  transit  Duty. 
J.he  jMe/  c/ianla  impurting  it  into  the  latter  PLe" 
public  shall  be  at  liberty  to  introduce,  for  epe^y  50 
quintalsy  the  value  of  ôiOOO  dollars  in  any  other 
%ind  of  goodsy  free  from  the  6  perjoent^  import 
Duty^  which  attacliee  to  them  in  pirtue  of  the  sti-^ 
ptdations  of  one  of  the  preceding  Articles  of  tlte 
présent  Treaty. 

Art.  XK.  There  shall  be  drawa  up  yearly  in 
Solivia^  by  agreement  between  the  Co/nmcrcial 
Agents,  or  between  Commissioners  appointed  by  tlie 
2  Parties^  a  Tarif  vaîuation  of  Peruuian  goodsp 
regtdated  according  to  tlie  current  màrket ,  priées  ; 
*  and  there  shall  also  be  drawn  up  yearly^  in  PerUf 
in  a  similar  manner^  a  Tarif  of  Bolwian  goods^ 
regulated  according  to  the  current  marJset  prices» 
2ne  Tarif  prepared  in  èach  R/epublie  shall  be  sub^ 

Bet 
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1831  baclon  de  su  Gobierno.  Para  el  percîbo  de  los  dere- 
chos,  se  descotitaré  en  amboa  K^lalos  un^  cuarta 
parte  del  valor  del  aforo. 

Art.  TLVL  Las  Adoanaa  dd  Perû  estender&il  pre^. 
ctsamente  et  papel  sellado,  que  ftl  efecto  remitirâ  cada 
ano  el  Gobierno  de  Bolîm,  las  gûias  de  llos  efectos 

Sue  por  les  PuerCos  Penianos  se  internaren  à  esta 
îadon:  y  Jas  de  Bdli?ia  estenderén  precisamente  las 
correspondientes  tornaguîas  en  el'  papel  sellado ,  qae 
.  tambien  reinitîrâ  cada  ano  el  Gobier  del  Perd» 

a 

Art.  XVIL    Los  Empleados  del  Perû  6  Bolîviai 

cspîdi(^ren  guias  6  tornaguîas  falsas,  ser^n  castîgados 
conforme  à  las  Leyes  de  su  Nacion,  como  si  el  de- 
lito  tuese  cometido  contra  ella ,  previa  la  reda^acîon 
del  Gobierno  que  bubiere  recîbido  el  daiio. 

Art-  XVIII.  El  présente  Tratado  se  conservarâ 
en  toda  su  fuerza  y  vîgor  par  el  espacio  de  8  atios, 
contados  desde  el  dia  en  que  haya  obtenido  la  apro- 
bacion  de  sus  respectives  (iobîernos;  pudîendo  ser  re- 
noTado  6  modificado  de  comun  acuerdo  y  por  cspreso 
cénsentimîento  ambos,  ântes  d  despues  de  coocluldo 
este  ttSrmino. 


Art.  XIX*  Mientras  el  présente  Tratado  foese 
consâtQcionalmente  ratifieado ,  seri  .  obligatorio  para 
las  Partes  Gontratantes ,  con  la  eola  aprobacion  de 

Sue  habla  el  Articiilo  précédente,  desde  el  1^  de  Enero 
el882. 

Art.  XX.  Bl  présente  Tratado  sera  aprobada, 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  término  de  40  dias, 
contados  desde  la  fecha,  d  mas  pronto  si  fuere  po- 
slble,  y  constituclonalmente  ratîiicado  20  dias  despuee 
de  la  réunion  de  cada  Congreso, 

En  fé  de  lo  cnal,  nos,  les  infrascritos  Ministres 
Plenipotentiarios  de  las  Partes  Conlratantes ,  hemos 
tirmado  el  présente  Tratado  de  Coinercio,  rcfrendado 
por  los  Secretarios  de  ambas  Legaciones,  en  Arequipa 
à  8  dias  del  mes  de  Noviembre  de)  ano  del  Senor  de 


Digitized  by  Google 


4ê  Pér»  ei  dé  BiMa.  437 

ntiiiei  to  ihe  approbaiUm  a/  ila  CWrainen^,  prior^  t 
to  it9  coming  into  opération,    j/  fourth  part  of 
.  the  rated  vçdue  shall  he  redi^eted  in  hoth  S^ates^^ 
in  thé  levying  of  thç  Dutiesi 

Amx*  JLVi*  Tfie  Cmtom'rhouw  .9/  Peru  shall 
accuratefy  prépare  on  atamped  paper^  uffUch  the 
Government  9  of  Bolivia^  shall  transmit  yearfy 
for  the  pur  pose  y  Permits  of  tf^  ^oçda  i4>huh  arm 
to  he  introduced  into  Bolit^ia  tJirough  the  Peru-^ 
piaji  Por(s:  and  those  of  Boîhna  shall  prépare 
corresponding  Permits,  upon  stainped  paper,  which 
the  Gocer riment  of  Perii  skall  ^Uç.  trané^ii^  ^ear-r 
hy  Jor  the  saine  purpose. 

Art.  XFIL  The  offieers  of  Peru  or  Bolivia, 
UfJio  shall  issue  false  Permits  ^  shall  he  punished 
according  to  the  Law^  of  their  JNation ,  as  IJ  the 
offense  were  cornjnitted  agai/ist  it  j  on  the  demand 
of  the  Government  which  sluill  have  si^stained  th^ 
injury, 

Aar.  XVIIL  7%6  pretmt  Treaty  ehaU 
maintained  in  aU  its  force  and  effect  Jçr  the^  epeu» 
of  8  yearst  rechoning  jrom  the  day  ofê  'iMcfut!» 
approual  of  the  respective  ChvermjMnte.  shall  have 
heen  obtained^  and  ù  mny  he  renewed  or  ipodified 
hy  mutiial  Ofgreement  ^  and  the,  express  consent  of 
both  eitfiçr  hefor^  or  after  the  ça^tclusioa  '  of  that 
temim 

Atju  XIX.  Until  the  présent  Treaty  shall 
have  heen  constitutionally  ratified^  it  shall  he  hind^ 
in  g  on  the  Contracting  Parties,  unth  the  mere  ap". 
proval  spoken  of  in  the  precedin^  Article  ftorn 
ike  Ut  of  January,  iS32: 

Art,  XX,  The  présent  Treaty  shall  he  approvedy 
and  the  approvals  exchanged,  in  the  tenn  of  40 
days^  rechoning  front  its  aate,  or  sooner,  if  pos- 
sible ;  and  it  shall  he  constitutionally  raiified  20, 
çlays  after  the  meeting  ofeach  Congrèss*  • 

Jn  faith  whlereoft  ipe,  the  undersi^ned  Minier 
ters  Plenipotentiary  of,  the  Contracting  Parties^ 
ictife  signed  the  présent  Œrealy  oj  Ckmuneri*e^ 
eounteraigned  by  the  Secretaries  of  hoth  Legatiotfs^ 
al  jérequipa,  the  9th  day  oj  thejrumth  of  îfoy^^ 
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Iâ3il831—  21  de  la  ind^eadaida  de  BoSfia,  ^  1%^ 
k  del  PenL 

^  (L.  S.)  Iffooif  Mabia  DB  AoOIBttB, 

(L*  S.)      pBNto  AvTomo  bb  IiA  Tobbb* 

*  .      ,  -Mi6UG|:<  DEL  Carpio  , 

Secretario  de  la  LegadoD  BoKmiUL 
SfAmiEii  Ignacio  db  Vitamcx», 
Secreterio  de  la  Legacion  PereaBa. 
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Décret  pQrtant  la  séparation  de  ia 
Nouvelle- Grenade  et  de  Venezuela, 
proclamé  par  les  représentans  des 
provinces  centrales  de  la  Colombie,  as- 
semblés en  Convention.  En  date  du 
17  Novembre  1831. 

(Annuaire  Iiis torique  universel  pour  1831.  Paria, 
'  1833.  Appeadice  p.  216.) 

Nous,  les  rdprésentants  des'  proviacea  ceotralea 

de  la  Colombie ,  assemblés*  en  convention  ; 

*     Considérant  f|!ie  le  peuple  de  l'ancienne  Venesnela 

8*eat  érigé  en  J^^lat  indépendant; 

Considérant  qu'en  conséciuence,  le  peuple  de  l'an- 
cienne Nouvelle  Grenade  est  lihte,  et  (lu  il  est  de  son 
devoir  de  s'organiser  et  de  se  constilut^r  de  ia  ma- 
nière qu*il  convient  le  mieux  à  sa  prospérité  ; 

Considérant  que  les  provinces  centrales  de  la  Co 
lombîe  possèdent  toutes  les  ressources ,  le  pouvoir  et 
la  force  nécessaire  pour  exister  comme  l^tat  indépen- 
dant et  faire  respecter  ses  droits; 

Considérant  qu'il  existe  divers  intérêts ,  relations 
et  deveîrs  qui,  ceramuns  aux  deax  peuples,  deWenC' 
être  rëgl^  d'an  eonsentement  réciproque,  et  ^ne 
'  d'aillears  H  est  nâle  de  favoriser  des  trûtés  d*onion 
qoi  essorent  «  d*ane  manière  stable,  one  amitié  perpé-- 
tn^e  entre-les  denx  peoples,  pour  les  rendre  plus  puis* 
sants  contre  leors  ennenus; 
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her^  of  ihe  y^r  of  cur  Lord  is^i,  —  2t«l  thè  lSKi 
Indépendance  of  Bolipia,  and  iStJth  of  Peru* 

(X.  MiQvn  Maria  j>m  jiouimm^ 

(£•  8^        Pzx>RO  jimamo  nu  i^a  Tosme^ 
MiauMXt  Ml.  Carfio, 
Secretary  of  the  Bolipian  Légation* 
Manuel  lotfÀCW  M  VirAveOj^ 
SecreUay  of  tlie  Perupian  légation* 

• 

Considérant  enfin  qa*en  prenant  cette  résolution 
il  est  de  toute  justice  de  donner  un  témoignage  e'cla- 
tant  de  bonne-foi  envers  nos  créanciers  nationaux  et 
étrangers  : 

Art.  I.  Les  provinces  centrales  de  la  Colombie 
forment  uh  Etat  sous  le  nom  de  Nouvelle  Grenade; 
il  sera  constitué  et  organise  par  la  présente  convention. 

x\kt,  il  Les  limites  de  cet  Etat  soiU  ies  munies 
que  celles  qui,  en  1810,  séparaient  le  territoire  de  la 
NouYelle- Grenade  des  oapitaineries  générales  de  Ye-  ' 
ncsoela  et  Guatimala,  et  des  possessions  portugaises 
do  Bréflâ*  Ses  fimites  méridionales  seront  dtf mlive^ 
in^ot  tracées  au  midi  de  la  province  de  Pasto,  aussi- 
tôt qu'on  aura  décidé  ce  quil  est  conTonaUe  de  faire 
au  sujet  des  départements  de  l*Eqoateor,  d'Âsnai  et 
de  GuayaquiL  Un  décret  particuBer  déterminera  .la 
conduite  qu'on  devra  suivre. 

Aet.  III.  Aucune  population  appartenant  de  fait 
à  d'autres  Etats ,  et  cherchant  à  s  en  séparer  pour 
.être  incorporée  dans  la  Nouvelle- Grenade  «  ne  sera 
admise,  et  vice  versa  il  ne  sera  permis  à  aucune  par- 
tie de  la  population  de  la  Nouvelle  -  Grenade  de  s'in^ 
corporer  à  d'autres  Ëtats.  La  Nouvelle -Grenade  no 
reconnaitra  aucune  acquisition,  échange  ni  aliénation 
de  territoire,  qu'autant  qu'ils  seront  sanctionnés  par 
des  traités  publics  contractés  conformément  aux  droits 
des  gens  et  ratifiés  de  la  manière  ordonnée  par  U 
constitution. 

Art.  IV.  L'Etat  delà  Nouvelle- Grenade  est  dis- 
posé à  faire  avecTEtat  de  Venezuela,  de  nouveaux  trai- 
tés d'alliance  ou  d'autres,  pouvu  qu'ils  ne  s'étenden, 
•  pas  jusqu'à  la  renonciation  aux  droits  de  souveraînetët 

AfiT.  V.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  l'Etat  de  la 
Nouvelle  -  Grenade  commencera,  conjointement  avec 
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ISàlïBUt  dé  Venezuela,  la  dëliinitatioii  des  Itmitoi  territo? 
rialos,  et  les  arranj^etneota  qoî  ëplrent  être  pti»  au  sojel 
;des  droits,  intérêts  et  firrangements  qui  sont  commana 
'h  toute  lu  popalation  de  la  Colombie,  prenant  poor 
çet  effet  les  mesures  qui,  d'un  consentement  mutuel, 
seront  regardées  comme  les  plus'  convenab]ea  et  les 
|)lus  tirepres  à  établir  une  bonne  intelligence  sur  eba-r 
çon  ae  ces  objets. 

Art.  VL  L'Ejtat  de  (a  Nouvelle  -  Qrenade  recon* 
nait  de  .la  manière  la  plus  ,  solennelle ,  et  proniet  de 
payer  aux  créanciers  du  gouvernement^  nationaux  et 
étrangers,  cette  partie  de  la  dette  qui  lui  appartient  ^ 
proponionellement;  Il  prendra ,  pour  remplir  ce  devoir, 
{es  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  efficaces* 

Donné  à  Bogota,  le  17NoTembre  1831.(21.  année 
de  ^indépendance). 

Le  président  de  la  convention. 
Signé»  J.  Ignacio  MAR^èUBS,  et 
62  députés. 


38. 

Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri-. 

taiinique  pour  régler  les  droits  à 
payer  des  bdtimens  autrichiens  et  de 
leurs  cargaisons^  dans  les  parts  bri- 
tanniques^ en  date  du  2i  Novembre 

(The  Cwirier.) 

At  i/ie  Court  at  St,  James  the  2i9t  day  of  iVo- 
*  Pt/nher,  1831* 

Présent, 

The  Ring's  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 
Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of  the 

<;n  of  His  Majesty  King  George  the  Fourth,  inti- 
tuled  *'An  Act  to  authorîse  His  Majesty,  under  certain 
cîrcumstances ,  lo  regulate  the  duties  and  drawbacks 
on  goods  imported  or  exported  in  Foreign  Vesselsi 
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pnd  to  exempt  certain  Foreign  Vessels  from  Pilotage,"  1 
His  Majesty  is  authorised ,  by  and  wîth  the  advîce  of 
Bis  Privy  Council,  or  by  flis  Majesty*s  Order  or  Or- 
ders  in  Council,  to  be  published  from  tîme  to  lime  in 
the  liondon  Gazette,  to  authorise  the  importation  into, 
or  exportation  IVom,  the  United  Kingdom,  or  from 
any  qlher  of  His  Majesty's  Dominions ,  of  any  goods, 
wares,  or  merchandise ,  which  may  be  legaiiy  import- 
ed  or  exported  în  Foreign  Vessels,  upon  payment  of 
8uch  and  the  like  duties  only,  and  witn  the  Hke  draw- 
backs , >  bounties,  and  alloNsances,  as  are  charged  or 
granted  upon  sîmilar  goods,  wares,  or  merchandise, 
when  ÎmporLed  or  exported  in  Hritish  Vessels;  provid- 
ed  always  ,  that  before  any  such  Order  or  Ordera 
shall  be  issued,  satJifactorjr  proof  ahall  ba?e  been  laid 
before  His  Majesty  and  His  PriTV  counât  that  goodg, 
liâtes,  and  merqliandisef  imported  into,  or  exported 
from,  the  Foreign  Country  in  whose  faveur  snch^re* 
Illusion  qf  duties«  er  such  dmwhacks^  boonties,  or. 
nUowances,  shall  be  granted^  are  cbarged  with  the  same 
duties,  and  are  allowed  the  same  drawbaekst  bounties* 
or  allowances,  when  imported  into,  or  exported  from, 
such  Foreign  Country  in  firitish  Vessels,  as  are  levied 
'pr  aUowe4  on  stroilar  goods,  wares,  and  merchandise, 
lyhen  imported  or  exported  in  Vessels  of  such  Country; 

And  whereas  by  an  Act,  passedJn  the  5th  Yeàr 
-çf  the  Reîgn  of  His  said  late  Majesty,  întituled  ''An 
Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advi«5Înf^,  îg- 
suing ,  or  acting  undcr,  a  certain  order  in  Council, 
for  regulating  the  tonnage  dutîes  on  certain  Foreign 
Vessels^  and  to  amend  an  Act  the  last  Session  of 
Parliament,  for  authorising  His  Majesty,  under  certain 
cîrcuriistances,  to  regulate  the  «duties  and  drawbacks 
on  goods  imported  or  exported  in  any  Foreign  Ves- 
sels", His  Màjesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,  or  by  His 
Majesty's  Order  or  Orders  in  Councîl,  to  he  published 
from  time  to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  port  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  or  of 
'  any  other  et  His  Majesty*»  Dominions,  of  any  Foreifn 
Vesseb,  upon  payment  pf  snch  and  the  like  dutiea  of 
tonnage  enly  as  are  or  may  be  charged  or  granted 
fipen,  or  in  respect  eft  British  Vesseb: 


« 
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16S1  And  whereas  salis factoiy  proof  has  been  laîd  be- 
fore  llis  Majesty  and  Ilis  Privy  Council ,  tbat  goods, 
wares,  and  inerchandise,  îmported  înto,  or  exported 
from,  tlie  Domînîôns  of  tlie  Emperor  of  Austria,  are 
charged  witli  the  same  duLies ,  aad  are  allowed 
the  samc  drawbacks,  bounties  or  allowances,  when 
imported  in  British  Vessels,  as  are  lefied  or  aHowed 
on  simîlar  goods,  wares  ^  and  inerchandise,  when  îm-» 
ported  from  the  téA  Domii^ons  of  the  Emperor  of 
Anstria,  in  Aostrian  Vesselsi  and  that  Brîtish  Vessels 
are.charged  with  no  other  or  lûgher  tonnage  dattes 
on  tfaw  entrance  into  the  Ports  of  the  Dominions  of 
âie  Emperor  of  Aostria  than  are  levied  on  Aostrian 
Yessels:  His  Majesty,  by  virtue  of  the  powéls  vested 
in  Bim  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and  with 
the  advice  of  His  Pijvy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  that  frpm  and  a  fier  the  date 
hereof,  Austrian  Vesseîs  enterîng  or  departing  from 
the  Ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  Brîtain  . 
and  Ireland,  to^ethcr  with  the  targoes  on  board  the 
same,  guch  cargoes  consisting  of  articles  which  may 
be  legaliy  imported  or  exported,  shall  not  be  subject 
to  any  other  or  hîgher  outîes  or  charges  whatever, 
than  are  or  shail  be  levied  on  Biitish  Vessels  enterîng 
or  departing  from  such  Ports,  or  on  simiiar  articles 
\vhen  imported  înto  or  exported  from  such  ports  in 
Britisik  Vessels;  and  aiso  that  such  articles  when  ex- 
ported from  the  said  ports  in  Austrian  Yessels  shall 
be  entîticd  to  the  same  hounties,  drawhacks ,  and  aU 
lowances,  that  are  granted  on  stmilat  articles  when 
exported  in  British  Vessels. 

And  the  llight  Honourajble  the  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty's  Treasnry  are  to  give  the  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

G.  O*  GnsyiLLE. 


kj  .-  L,d  by  Google 


443 

39- 

Ordonnance  publiée  dans  VElectorat 
de  H  es  se  concernantia franchise  dHm- 
pôts  pour  l'importation  de  plusieurs 
pr enduits  du  royaume  de  Prusse,  du 
grandduché  de  Hesse  et  du  princi- 
pauté de  Waldeck,  en  exécution  du 
traité  dq  douanes  et  de'  commerce  • 
conclu  le  25  jioût  1831  avec  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandducale.   En  date  du 

S  Décembre  183  !• 

(Saininlang  voa  Gesetzen  etc.  fiir  Korhesflen.  Jalir 
18S1.  Nro  XIX.  Desembèr.') 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Friedrich  Wiihdait  Kurpriiis 
und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Volizîehung  des  zu  Berjîo  am  25sten  Au- 
gust  d.  J.  mit  der  koniglich  -  preussischen  nnd  der 
grofsherzoglich  -  hessîscben  Slaats-Regîerung  abgschlos- 
senen  ZoU-und  Handels  -  Vei  trages  zum  Zweckc  einst- 
weîliger  tbunlîchster  Ei  leîchteruDg  des  Verkehrs  zwi- 
sclieii  den  Zoflferdns- Staaten,  nach  Anhoning  Unse- 
res  Geaammt^-StaatoDiimtteriuins  Folgendc»  verordoet 
§.  1«  JKe  nachsldieiid  ymcicluieteii  Gegensânde»  > 

1)  Getreîde*, 

2)  Miihlettiabrikate, 

3l  Vîeh , 

4)  Fleisch, 

5)  gewohnlIcliA  Backwaareo, 

6)  Butter, 

.  7)  Theer,  Bn^rf^ert,  Pech, 
'  8)  ^rnue  Packieînewand  und  Seepeltiich , 
9)  lohe  Leinwand,  ZwîlKch  und  Drillich, 
welche,   nach  der  von  den  genannten  Staatsregierun- 
gen  erhalten^n  Èusîcherung,  aus  den  Theîlen  Kurhes- 
in  Éifelclien  Zoli-Linien  he&tthen^  in  die  kô- 
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1881  nigllch  -  prenlsUiclieii  and  grofshersoglieh  -  heeriidien 
Staaten  uber  die  gemeinschaftlicheii  Grenzen  dennal 
schon  abgabenfrei  eingeben  konnen,  and  yod  deaeii 
die  unter  den  Ziffern  1,  2  und  3  aufgefuhrten  nach 
^.  1  des  Gesetzes  vom  tSten  Mari  d,  J.,  sowie  die 
voter  Ziiïer  5  und  6  nach  dem  ersten  Abschnltte  des 
Lîzent»  Tarifs  vom  2l8ten  Dezember  1825  theilweise 
bisher  in  Kurhessen  ab^^abcnfrci  zugeiassen  worden 
sînd,  durfen  nunmchr  sâmmtlich  ebenvvoht  aus  diesen 
Staaten  und  aii«?  dem  Fijrstenthnme  Waldeck  în  dîe 
gedachteu  Tbeile  liurbessens  scbon  jetzt  abgabenfrei 
eingehçn. 

2.    Dîe  bîsher  vorgeschrîebenen  Formlichkelten 
fiir  die  Einfuhr  sind  bîs  zu  dem  Zeitpunkte,  wo  die 
'  \  '  bestehenden  Zoll  -  Linien  ganz  aufgehoben  und  andere 
Vorschriften  erfoigt  se^n  werden,  oacb  wle  vor  zu 
beobachten. 


Die  Behorden,  weiche  es  angehet,  haben 
hiernach  gebuhrend  90  achten. 

Urkundiîch  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift  und 
des  beigedrîicktea  Staatssiegeb  gegeben  su  C^sse) 
am  ôten  December  ISSl^ 

Friedrich  Wiliielm, 
liurprin^  und  Mitregent- 
^     (St.  S.) 

\U  MoTz. 
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Ordonnance  promulguée  clans  tElec- 
torat  deHeSse  concernant  les  impôts 
à  mettre  sur  les  marchamJLiseS  de 
V étranger  qui  se  trouveront  le  ter 
Janvier  1832  dans  la  province  de  Ha- 
nau  et  dans  les  cercles  de  Fulda  et 
de  Hilnfeld^  en  exécution  de  Varti^ 
de  38  du  Traité  de  douanes  et  de 
commerce  conclu  le  25  Août  1831  en- 
tre la  Hesse  électorale  d'un  côté  et 
la  Prusse  et  lu  Hesse  grandducal^ 
de  l autre  côté  *)  et  conj^ormément  à 
ce  qui  a  été  concerté  entre  les  gouver-^ 
'  nemens  des  dits  Etctts.    En  date  du 

28  Décembre  1831* 

(Sammlung  Yon  Gesetzen  iiir  Kuibesseo.  1831é 
zember^   Nro  XX.  L) 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Frièdfich  Wilheùn,  Kur*  - 
piioz  und  Mitregeat  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  zur  Vollziehunç  des  Art  38  des  am  26steii 
Aogiist  d.  J.  miuder  konielich  -  preufisischen  und  mit 
der  grorsberaoglich-hessîschen  Staats-llegierotig  ab- 
gescfioaseneD  Zoil-  und  Handclstertrags  ^  wegen  Ver- 
steueraog  der  am  1  steo  Jaouar  lâd2  in  der  Proviotf 


*)  L*afticlft  S8  da  iMié  af tefii^  <bait  cttte  4MNloonan«6  yt^ 

Mrit: 

„Die  Kurfîirstlîfh  -  Hesâîsche  Staatfl  -  Regierunrr  ver- 
pflicbtet  «ich  zu  aileu  Mal^regeln,  weiche  erforiierlich  siod, 
Haoïit  die  wmt  Zdt  der  VellaiehaBg  des  gegeowirCigea 
Vertrags  im  KorfiknMtlmiii  Bcwen  oOTenteiiert  aicli  vor-  ' 
findenden  oder  fîP<îfn  peringere  Stetiersatze  eîngefiilirteii 
lYaarenvorriitlie  làclit  aaders,  ais  nach  Erleguug  «ier  tarif- 
mâCiigen  Âbgabeo  in  den  Verkehr  kommeu.  Die  aâtiere 
BestiMUtiig  der  di«i6lligeQ  HÉàTcrcgelu  bleibt  etoer  wei- 
tMttB  Vetibredmig  der  koatiiUiewIea  Thèile  votMeHea.** 

^  m 


Digitized  by  Google 


446    Ordonnance  promulguée  dans  PEUciorat 

18S1  Ilanau  ond  in  den  Kreîsea  Fnlda  und  Hîînfeld  sîch 
vortindenden  unversteuetteti  ^luslandischen  Waiuen  in 
Uebereinstiinmung  mît  den  Veretnsstaaten  und  imch 
Anhorung  Unseres  Gesammt- SàtaaUmiaisteriums  Fol- 
gendes  verordnet: 

§.  1.  Von  den  am  Isten  Januar  1832  în  der 
Provinz  Ilanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  und  Hiin- 
leld  befind lichen  WaaYen  unterlie^n  der  Versteue* 
rung  folgende:  baumwollene,  §eidene,  haibseidene 
und  wollene  Stuhlwaaren,  Brodzuckeri  Parin,  Syrup, 
Kafiee*  Gewurse,  Wm,  Braïuitwein,  .TabalUblatUr 
und  Tabak$fabriki|t6,  und  swar  nach  den  Satzen, 
welche  der  anliegende  Tarif  enhalt  % 

2.  Waaren  der  genannten  Art»  Ton  welehen 
nnsweifelhafl  nachgewiesen  werden  kann,  dala  aie  in 
Ûndern  erzeagt  sînd,  welche  in  dem  hesnsch-preuûn- 
-  sehen  Zoliferbande  stehen ,  oder  -dafa  aie  die  Sieuer 
nach  dem  bisherigen  preafinschen  oder  grofsherxog* 
4ich-faeasisciien  Tarif  getragen  haben,  anterlii^en  je- 
ner  Verstenerang  nif^t, 

Au!<genomnien  von  dieser  Befreiong  sind:  * 

a)  fVeia  ans  dem  Grofslierxogthume  Heaaen,  von 
welchem  eine  Abgabe  von  3f  Thalern  far  die 
preufsische  Ohm  brutto  zu  entrichten  ist; 

b)  Branntivein  ans  dem  Konigreiche  Preulken  und 
dem  Grofsherzogthume  Hessen,  welcher  mit  3j- 
Thaler  fîir  die  Ohm  m  veratenem  bl,  anch  on* 

ter!ie^ï;en 

c)  lahdks/abrilale  ^  wclchc  "m  den  A  ereinsstaafen 
aus  unverzollten  ausliindisclicn  liliiltctn  fabri/ut 
worden  sind,  der  âieuer  wie  ^usiandische  rohe 
Bfatter. 

§.  3.  Dîe  Verpflîchtung  7ur  Entrichtini*?  der 
Steuer  ersh  eckt  sîch  nur  auf  dîejenigen  Vorrdthe  der 
îm  §.  1  genannten  Waaren  eines  und  desselben  Besitzers 
oder  Bigentlunners ,  welche,  sofern  sîe  în  Tabaksbiat- 
tern  und  Syrup  bestehen,  eine  Quantitiit  von  (inti 
Zentnern  und,  was  die  iibrigen  Geçenstande  betrilit, 
die  von  einem  halben  Zentner  iîbersteigen. 

§.  4.    Zar  Deklaration  ist  verpflichtet  : 
^       a)  wer  mit  solchen  Waaren  Ilandd  oder  \  crkeiir 
treibt, 

b)  wer  sie  fur  einen  Anderen  aufbewahrt 
§.5.  Wér  rçchtzeitig  und  aufrîchtig  deklarirt, 

A 
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«rhalt  einen  angenmsenen  Steuerkredit  avf  etwa  sechs  18S1 
Monate,  gegen  sareicbende  Sicherheitsleistang» 

§.  6.  Waaren,  welche  wabrend  des  Monats  Ja- 

nuar  1832  erweîslich  in  das  Ausland  zurock ,  oder 
in  eln  Lagerhaus  TPackhof)  gefiihtt  werden,.  unter^ 
iiegen  der  dui^ch  QÎe  jgegenwarlige  VerordnuDg  ver- 
fiiigten  Versteuerong  nicht. 

§.  7.  Binnen  drei  Tagen^  von  dem  Tage  an« 
wo  gegenwartige  Verordnang  in  Kraft  tritt,  deklari-  ^ 
ren  die  Inhaber  steuerpflichtlger  Waaren  aolche  schri/t^ 
lich,  und  iibergeben  die  Dekiarazion  dopptlt  dem  zur 
Empfangnahme  bestimmten  Beamten,  namlich  den  zii- 
nachst;  gclcgcnen  Haupt  -  oder  Neben  -  Zoll  -  oder 
Sfcuer  -  Aemtern,  und  wo  dîese  iiber  drei  Stundcn  cnt- 
iernt  sind,  dem  /Ainachst  wobnenden^Kcnterei-Beiimten. 

Der  Famille  eines  kranken  oder  abwesenden  Waa- 
ren-Inhabcrs  wird  auf  rechtz^Ugea  Ansuchen  eine 
dreitagige  Nachfrist  bewilli^t. 

§.  o.  Die  Dehlarazion  soll  die  Gattung  und 
Mengen  de  Waaren,  letztere  in  Buchstaben  deutlîch 
ausgedruckt ,  enthalten.    Auch  ist  darin  zu  bemerken  : 

a)  welche  Waarep  der  Dcklarant  in  das  Ausland, 
oder  in  cîn  Lagerhaus  bringen  will  ; 

b)  iiir  welchen  Zolibetrag  Kredit  f^ewîinscht  wird, 
und  wer  die  elwa  nolhig  bcluudt^ue  Burgschaft 
iibernimmt; 

c)  welche  Waaren  ans  Vefeinslanden  abstammen 
•  und  womit  diea  sa  erweisen  iat 

S»  9«  Za  der  Ennîttelung  : 
a)  ob  muthmaalich  jeder  Verpflichtete  deUarirt  bat» 
Dnd  ob 

b^  die  Deklarazionen  far  wabr  sa  balten  sind, 
werden  solche  eemeinschaftliçb  dorch  den  Oher^Kon" 
troUeur  oder  dessen  Stellvërtretert  und  durch  den  zqr. 
Annahme  beauftragten  Beâmten  gepriift*  Ist  dièses 
oder  jenes  zu  besweîfeln,  so  erfoigt  aaf  auszuwirkende 
Verfùgung  des  snstandigen  Gerichtes  oder  der  Orts- 
Obrickeit  Haassaclumg  oder  Bestandsrevision. 

§•  10.  Nach  Feststellung  der  schuldigen  Abga- 
ben  und  ^erechnnng  derselben  auf  den  Dekiarazionen, 
gehen  Letztere  in  einem  Exemplar  an  die  Aussteller  ' 
zuriîck,  and  nach  fruchtiosem  Ablaufe  der  bewiiiigten 
Kreditfristen  werden  die  Auckatando  executif  beige- 
trieben*  *  • 
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§.11.  Dîe  unierlassene  oàex  unrichtige  Dellara^ 
zion  soll  gleich  dcr  Einschwarzung  nach  den  allge- 
meînen  zoll^csetzlichen  Bestimmungen  bcstrafl  werden. 

In  geeigneten  Eallen  kann  eîne  Straf-Ermàpti-^ 
gung  ^întreteii,  weiehe  dte  Steuerbehorde  .béantragt» 

S..  18.  Yoni  Isten  Jaimar  1882  an  bis  dahin,  wo^ 
die  DeUararion  and  Reviiioli  der  Waarenforrathe  er- 
ledigC  aeyn  werdeil,  dOrfen  ateoerpAichtige-  Waareiii 
von  denen  aine  alèoarpflldi^e  Men^e  ToHianden  i8t« 
beî  Strafe  der  Konfitkasion  ganz  oder  thëllweise  in 
(BUidere  Orte  oder  Rdumé  niché  andérs  geschafft 
werden ,  als  nach  vorangegangener  schriftlicer  Anmel-^ 
dung  bei  dem  betreffenden  Zollamte  (vergl.  §.  8). 

Da  die  gror8herzoglich'hessîscbe8itaats-Rcgieruog 
aicb  nicht  eher  treranlafst  finden  kann,  die  ZolULinîen 
gegen  die  Prôvinz  Hanau  und  die  Krelse  Fiilda  tind 
Hiinfeld  aufznheben^  und  diô  kônigiich  -  baierische 
Staatsregierung  nicht  eher  Verkehrs  -  Erleiichterungen 
anordncn  wîrd,  bis  die  Steuer  von  den  in  den  genann- 
ten  kurhessischen  Gebietstheilen  vorralhîgen ,  im  §.  l 
bezeichrteten  Waaren  nach  Maasgabe  der  vorstehendcn 
Sëëlinimungeii  festgësteiit  ist;  so  bat  Unser  Minîste* 
rium  der  Pinanzert  den  Tef-mîn  ^  von  welchem  an  eirt 
vôllîg  freîer  Verkéhr  mît  dem  Grolsherzogthumc  Fles- 
sen  und  eiri  erleichterter  Verkehr  mit  dem  Konigrei- 
èhe  Baiern  eintreten  wird ,  durch  die  Provinzial  -  Wo* 
chebblatter  zur  offentlkben  Rentitnift  brhigen  zû  lagsen; 

G^itwarttge  Vererdnung  tritt  ttiit  dem  Iteh  Ja- 
imar 1&2  m  Kraft,  lind  baben  sich  danacb  die  Fi- 
iiaD^-  and  iibrigèn  Behorden,  und  aonat  AHd^  weldM 
ès  atigehet,  gebubrend  za  àchteni  ^ 

Crkundlich  Unseref  eigenhandigeii  Ûntefschrîfit 
und  des  beigedrOekteii  Staatsâegeli  gegebeH  ma  Cêm* 
èA  am  28ftte&  DnmMc  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
.  Karpriaa  and  MUregent 


« 
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Tarif  im 

'  zu  dcr  Verordnung  vom  28sten  December  1831,  die 
Versteuerunjr  der  în  der  rtovinz  Hanàu  iind  în  den 
Kreisen  b'uida  uiid  Hûnfeld  Torratliigen  auflandiscben 

Waaren  betreftend. 


*  * 

Tarifmàjsige  Benennung. 

Ge- 
wîcht. 

Abga- 
heaatti 

rar  Thsra  wir4 

yergatet  rom 
Zen tuer 
Brattogevrichti 

P  f  11  11  d  e. 

Zeninei 

su  IIO 

Pfuiid 

liUll- 

Thaler 

Saumppoliene  Stuhl-^  nnd 
gestrickte,  auch  Fosa- 
mentir  ~  fVàaren^ 

■  SeidentStuhl-unàStrumpf- 
Waaren^  l>lunden,  Bor- 
ten ,  Chenille,  Crepineii, 
Frangen  und  Schniire,  auchl 
Gold-  ttnd  Silberstotfe 

•-  Ualhseidene  StuhXu^aaren^ 
nanilîch  :  Waaren  aus  Flo- 
retseide,  ans  Seide  und 
Fioretseide,  aus  Seîde  (oder. 
Floretseîde)  und  Baum- 
woiie,  desgleichen  Gespînn- 
ste  und  Tressen  aut  Seide 
oder  Floretseîde  •  •  • 

WolleneStuhU  n.  Stnrnipf" 
yy  cuLi  en,  desglelciionlSor- 

ten,  Chenille,  Frangen, 
Schniire,  auch  Hntmacher- 
Arbelt  (gcfibte)  ;  femer 
dergleichen  Waaren  ans 
anderen  Thierhaaren*,  vie 
auch  halbwoHenf»  Waaren 
obiger  Art,  aus  Wolle  oder 
anderen  Thierhaaren,  mil 
Baumwolle,  Leincn,  Seîde, 
Floretseîde,  thciiweiseoder 
mît  allen  diesen  Stoffen 
?erjDi«cbt^  mît  Ausuahmej 

I  Zeiit* 
nn 

fM)  < 
100^ 

• 

50  < 

f 

(22  ÏD  Kist.  oder 
\  Fâwern. 
Uo  ia  BallM. 

[89  in  Kiftea. 
aa  in  Balleo. 

* 

"22  io  Kliteo. 
^12  in  Ballen. 

Ff 


Digitized  by  Google 


4[i0      Ordonnance  promulgée  dans  etc. 


1831 


Tarifnicifsige  Benennung. 


Ge- 


von  Teppichen,  Flaneilen, 
Moltons  und  Fricsdccken 
Branntwein  aller  Art,  auch 
Arrak,  Rum,  Franzbrannt- 
wcm  und  versetzte  Brannt- 
weine  

TVeîn  und  Most     ,   .  . 

Gewi'lrze,  nlimlich:  Galgant, 
Ingber,  Kardamomen,  Ku- 
beben ,  Lorbeeren  ,  Lor- 
beerbliitter,  Miiskalniisse 
und  Blumen  (Macis),  Nel- 
ken,  PleHer,  Piement, 
SallVan,  Sternanis,  Vanille, 
Ziinmt  und  Zimmlkassia 

Kajfee  und  Kajfeesurrogate 

Syriip  

Uhhaksblcitter  ,  unbearbeî- 
tctc,  und  S t  en  gel  .  . 

Tahaksfahrikate  ^  als  : 
Ranchtabak  in  Rollen  oder 
fçeschnitten ,  Cigarrcn, 
Schnupftabak  in  Karotten 
oder  Stangen   und  gerie 
ben,  auch  Tabaksmehl. 

ZucJcer ^  nlimlich: 

Brod-  oderllut-,  Kandîs-, 
Bi  nch  -  oder  Lumpen  -  und 
weifser  gestofsener  Zucker 

Gelber  oder  brauner  F\irin 
und   Zuckermebl  (Koch 
zucker)  


Zeiuiicr 
zu  xio 
Pfund 

nisch. 


I  Zent- 

IICT 


Abga- 
bensatz 


Thaler. 


30 


8 
8 


6 
6 
4 
4 


Ffir  TluTa  wird 
veYgiiict  voni 
Zeiitiicr 
Druttogewicht: 

P  f  II  n  d  e.  '  * 

^22  iu  Kisten. 

{^12  in  Ballen. 


14  in  Kisten  od. 
Kôrben,  worio 
Flasclien. 

Kisten  od. 
Kôrben ,  woria 
Flaschen. 
7  in  Ueberfa*- 
sern. 


^18  in  Fâssero. 

pSinK.u.Fâsi. 

<^7  in  Ballen. 
«^4  in  DoppeUârk. 

J  14  in  Fâssern. 
17  in  Ballen. 


14. 


17 


l4  in  Fassern. 
InBall.  od.  Kb. 


.14  in  FâsBero. 
10  «^22  Cigarren  io 
tkibten. 


10 


r,8 

1>1 


in  eicbenea 
assern. 
iu  andern  F. 


8  114. 


Vorschrift:  Die  ZalilutiK  der  Steuer  miiff  ,  wtnn  funf  Th»- 
Ifr  und  mchr  in  ci  nom  l'o.oicti  zu  zahlon  lind,  halb  iu  Gold,  den 
Fiicdrichsd'or  zu  fUuf  Xhalem  gcrechnet,  und  halb  in  preud^iichrin 
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,  32. 

Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des 
droits  de  douanes ,  en  exécution  du 
traité  conclu  le'  2b  Août  1831  auec  le 
Royaume  c/e  Prusse  et  le  Granddu- 
ché  de  Hesse,  conformément  à  ce  qui 
a  été  concerté  avec  les  dits  gouver- 
nemens        En  date  du  30  Décembre 

1831. 

(Kurhess.  Gesetz- Sammlung.  1831.  Dezcmber.  Nro 
XXII.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  PVilhelm, 
Kurpiinz  iind  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Volizichung  des  mit  der  koniglich-preus- 
sischen  und  der  grosherzogllch-hessischen  Staatsre- 
gîerung  am  25slen  August  d.  J.  zu  Berlin  abgeschios- 
senen ,  fur  das  Kurturstenthum  aiif  verfassungsmasi- 
gem  Wege  angenoinmenen  und  am  7ten  d.  iVl.  ofi'ent- 
lich  verkiindigten  Zoll  -  und  Flandeisvertrages ,  wel- 
cher  in  den  Art.  I  und  2  voIUtandige  Gleichformig- 
keit  der  kurhessischen  Gesetzgebung  iiber  die  Ein- 
gangs  -  und  Durchgangs  -  Abgaben  mit  der  in  dem 


•)  Le  Traité  allégué  dans  rordonnance  cl  -  dessus  renferme 
(Part.  3.)  la  stipuintion  Miivante:  „Im  biinverstândnihse  mit 
der  kûniglicli  -  preussisclien  und  der  groslierzoglich  -  hessi- 
sclien  Regierung  wird  die  Abfassung  der  in  dem  Kurfiir- 
stentlium  Hessen  ein^ufiilirenden  organisclien  Restimmuu- 
gen  und  lien  damit  in  Verhindung  stelienden  Verfiigungen 
und  Iniitructionen  sofort  erfulgen  nnd  zugleicli  ein  vollstân- 
diger  Organisationsplan  fur  die  gesammte  Zollverwaltuog 
des  Kurfurtitentliums  Hessen  entworfen  werden''. 

oder  hc5»irchrm  Silbergeld  enirîchtet  werden.  Zwischnmimnicn  un- 
ter  fi'inf  Thaleni  wcrdea  bci  Bp<iiininiing  des  Goldaniheils  nicht  in 
Brrcchiniiig  grzogen.  Der  Goldaïuhcil  kann  iiiir  dnin  in  Silber- 
geld  angcnommrii  werdea  ,  weiiu  tich  der  Sicucrpflichtigc  zur  Jiiit* 
lichuing  cilles  Avfgeldes  y  on  i6  gOr>  auf  flinf  Thalerii  verrtehc. 

Ff2 
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J8S1  Konîgreiche  Preufsen  und  dero  Grosherzogthume 
Bessen  bestehenden  bez'iglîehen  Gesetzgebung  fcst- 
getzt,  und  nacb  desbalbiger  weîterer  Verslandigung 
mit  den  genanntcn  Staatsregierungen  eine  Zoll  -Ord- 
nung  fiir  das  Kiirfiîrslenthum ,  mit  einsiweiliger  Aqs- 
nabme  der  Kreise  Schmnlkalden  und  Schaumburg,  ent- 
werfen  lassen,  und  verordnen  nach  Anhorung  IJnserea 
Gcsnmmt  Stnatsmlnisteriuins  hierdimli  in  Gemasheit 
des  Alt.  9  jcaes  Verlrags,  dafs  diesclbe  vom  Isten  Ja- 
nuar  1832  an  in  Wirksamkeit  lieien  soil,  wie  folgt: 

« 

/.    AlJgcmeine  Bcstimmungen. 

5'  1.  (Aurhebung  der  bî«hpri^ï;cn  Gesetze  wei^en  der 
Ëiagangs-,  Ausgangs  -  und  iiuichgangs-Abgaben.) 

Die  wegen  derËingangs%  Ausgangs-  und  Dorch- 
gangi  -  Abgaben  bestehenden  Vorschriften  werden  vom 
Uten  Januar  1832  an  aufgehoben,  und  es  treten  da- 
gegen  von  diesem  Zdtpunkte  an  die  folgendeo  Be- 

stiinmungen  in  Kraft. 

§.  2.   rAlIgemeine  Grundsatze  des  Verkehrs  mil 

dcm  A^Tslande.)  '  , 

Die  Ëinfuhr^  Ausfuhr  und  Durchfuhr  von  Nalor- 
ucid  Kunsterzeiigmssen  aller  Art  îst  în  der  Regel  ge- 
htattet,  und  es  tritt  eine  Ausnnhme  nur  dann  ein,  wemi 
eln  aiisdrucklîclies  Vcrbot  bestcht. 

§.  3.    (Froîhc!!  (Ir*?  inneren  Verkebrs.) 

Im  fnneren  lindet  bVcibeit  des  Verkehrs  Statt,  je- 
doch  bleibt  es  hinsîchtlîch  der  Zolle  und  8ons(î«ren 
Abgaben  auf  .echiflT-  und  flosbaren  Flîissen  vorerst  noch 
bel  den  bisherigeu  Eini  îclitiingen  ;  auch  sînd  neben  den 
angeordneten  allgemeinen  Abgaben  diejenîa;en  Abgaben 
besonders  z«  entrichten,  welche  Stadten  und  Gemein- 
den  zur  Bestreitung  îhrer  Bediirfnisse  bereits  bewiiiigt 
sînd  oder  noch  werden  bewiiiigt  werden. 

^.  4.    (Eingangs-  und  Duichgangs- Abgaben.) 

Von  Gegen^tanden,  welche  aus  dem  Ausiande 
eiii^eliihrt  oder  durchgelubrt  werdc  n  .  sînd  Eingangs- 
oder  bezichungsweise  Durdiganga  -  Abgaben  zu  ent- 
richten.  *  . 

Eine  Befreiiing  von  dtesen  *  Aligaben  fîndct  nur 
dann  Statt,  wenn  seiche  ausdruckKeh  aosgesprocben  ist 

§  5.    (Ausgangs- Abgaben.) 

BinsiGhtlich ,  der  Ansfahr  gilt  AUgabenfrelheit  «b 
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Regel ,  und  es  tritt  i  elne  Aatnahme  nur  for  die  Oe- 1831 
genstande  ein ,  fur  weiche  der  Tarif  eÎDe  Ausgangs- 
Abgabe  ansdrucklich  anordnet 

f.  6.   (Tarif  uber  die  Bingaogs-,  Aus^angs-  und  i 
gangs -Abçaben.) 
Die  zu  entrîchtenden  Eîngangs  - ,  Ausgaogs  -  und 
Durcho;angs- Abn;al)en  (Zolic)  sind  in  dem  unter  Nro 
!•  beiiiegenden  Tarife  beslunnit. 

§.  7.  Abanderungen  der  TarifsaUe  oder  Bestîm- 
mungen  neuer  Tarifs'âlze  werden  in  der  Regel  stets 
von  ôrcî  zu  dreî  Jahren  crfolgen.  Etwa  erforderliche 
ErIh'iiteriHigen  aber,  hc\  wclchen  Sîcuerpilichlige  be- 
theili<;t  sind  ,  werden  jahtiich  ausgesprocheû  und  zei- 
tig  ottentlich  bekannt  geiUcRlit  werden. 

§.  B.   (Abgaben  vou  Bedurtaissen  des  kuriurstli- 
cfaen  Hauscs.) 

Die  Bediirfnîsse  Unseres  kurfûrstlichen  Ilauses  sind 
von  dem  Zoii  befreît,  jedoch  sollen  die  Abgaben  ent* 
richtet  und  auf  deii  Orund  der  dariiber  ausgestelllen 
Quittungen  zûri'ickverguLct  wtrden. 

§.  9.    (Abgaben  von   den  Bediirfnissen  der  am 
kurfursUichen  Hofc  ukkreditirten  Gesandten.) 

Die  BedUrfnisse  der  bei  Unserem  Hofiager  al^kre- 
dîtirtepi  Gesandten  und  Gesclmfiitriiiger  m&ssen  msallC 
werden. 

Wîr  werden  fedoch  den  Gesandten  derjenîgen  Hofe» 
welcbe  Un:ieren  Gesandten  und  Geschaftstragern  eine 
gleiche  Befreiung  zngestanden  haben,  den  2^11  bis  zu 
gewissen  Betragen  zuruckvergiiten  lassen. 

§•  10.   (Miinzsorten ,  in  welchen  die  Eingangs^i 
Ausgangs    und  Dnrcbgangs  *  Abgaben  zu  entrichten  ' 
sind.) 

Die  Zahlung  der  Abgaben  mufs  in  den  bei  den 

Staatskassen  zugelassenen  Miinzsorten  bewirkt  werdeh, 
und  es  ist  hierbeî  die  Annahrae  von  TheîlstUcken  unter  « 
i  Thaler  niir  dann  zuiiissig,  wenn  die  Abgabe  unter 
4  Thaler  betriigt,  oder  eine  Ausnabme  zugeiassen  seyn 
wurd.  ' 

§.  11.   (ÎVlaas  uiid  Gewicht,  welches  der  Ërlie- 
bung  der  Abgabe  zur  Grundiage  dient.)  % 

Was  das  Gemas  und  Gewicht  betrîfl't  ;  so  wîrd  die 
Ohm  zu  20  Vierteln  oder  80  Maas  oder  120  Berlîner 
Quart,  der  Zentner  zu   110  Pfunden ,   das  Pfinid  zn 
franzoâîschen  Grammen,  dai  Viertd  lu  15 
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1831  Melzen  —  8098/ô5  fran/osisclien  Kubikzoîlen,  der  Fu* 
ZU  franzoslschen  Linien  angeaoïntnen. 

§.  12.  (iievision  der  Waareblager  der  Gewerb- 
treîbenden.) 

Handel  und  Gewerbtrcîbeiide  haben  sîcb  Revîsîo- 
nen  ihrer  Waarenvonalhe  zli  unterwci  Icn,  auch  sind 
dleselben  scbuldig,  die  Slatt  gehablc  Eutrichlung  der 
Ab>^dbt^a  nachzuweiseo ,  es  mufs^  jedoch  ein  obérer 
Steuerbeamler  die  RoTMÎoa  o4er  Yisitazion  des  Waa« 
renia gers  leiteo* 

g.  13.  (Haussuchongen.) 

Haussuchungcji  konnen  nur  auf  schrildicbe  An- 
welsung  eines  oberen  Steuerbeamten  oder  der  hoheren 
Behorden  bewîrkt  werden.  Aof  «den  Gmhd  dieser  Aa* 
weîsung  ist  sodann  Yon  der  Ortoobngkeif  die  sur  Vor- 
B^mun^  der  *  Aaussochung  erfordmlcb»  Yerfairung 
sa  ertbâen,  und  es  nluls  blerbrî  in  jedem  Fafl  du 
Mitglied  der  &oaim9nal  -  B«*^orde  zugezogeo  werdeo* 

14.  (Buehfohrung  dur  Kaofleute.) 

Ueber  den  Handel  mît  Waaren  mufs  jcdcr  Kauf- 
mann  eîn  in  jeder  Beziehung  richtiges  Buch  (libren, 
in  welches  namentlidi  aucli  die  enmiUelbar  eus  dem 
Aoslaude  tiesoreoen  iteuerpâlchlipeii  Waaren;  and  der 
Ta£  und  der  Ort»  an  welenem  die  Versteuerong  Statt 
gelunden  hat  ^  eiasotragen  sind.  . 

15.  (Ruckvergiitungen  uqdNacherhebongenliet 
Anwendung  unrichtiger  Zollsatze.) 

Die  Beamten  mfissen  der  Abgaben-Brbebung 
sich  genau  nacb  den  Torgeschrie1>enen  Satzen  rieliten. 
Zavid  erbobene  Abgaben  werden  zarodcbezablt^  wenn 
binnen  Jabresfrîst,  fom  Tage  der  Verstenerung  an 
gerecbnet,  der  Anspruch  auf  den  Ersatz  angemeldeC 
^  ,  und  bescbeinîgt  wiru.  Znwenig  oder  gar  nkht  erbo- 
bene Abgaben  konnen  gleîcbfalis  innerhalb  Jahresfrist 
Ton  den  Steuerpflicbligen  nacbtragiicb  eingezojgea 
werden. 

Nach  Ablauf  des  Jahres  ist  jeder  Anspruch  auf 

'Zuriickerstattunjr  odi-t-  Nach/ablnnjr  der  Abgaben,  be- 
7Îebiinj]Ç?weisc  [i;c;^en  iIlmi  St-iat  iiiid  den  Sleuerplluh- 
li«^c'n,  erlosclieii.  DeiH  Staat  bleiben  jedoch  seii^e 
Rechte  auf  Scbadens-Ersatz  geo^en  die  Beamten,  dut  t  h 
•  deren  Schuid  die  Abgaben  unrichli^  erhoben  worden, 
jederzeit  vorbehaiien,  ohne  dafs  die  Beamteo  befugt» 
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sîndf  den  Steaerpflichtigen  wegen  Naclizahluog  der 
Abgabeiu  ia  Anspruch  zu  nehinen. 

§.  16.  (Folgeo  der  Beschadigungen  oder  des  Vert- 
lustes  von  Waaren,  welche  in  ZoU-AbfertigungsIokale  . 
^ebracht  worden  sind.) 

"Wenn  an  Gegenstandeo  «  die  zam  Zweck  der  ^e* 
setzlichen  Behandlung  in  die  Lokale .  der  .Zollainter 
gebracht  werdcn ,  vor  dem  Scbinfs  der  Abfertîgung 
durch  Zufall  ohne  Schuld  der  Beamten  eine  Bescha^ 
dlgung  oder  Verlust  der  Waaren  entsteht;  so  trefien 
die  Fol>j!;en  des  Zufails  alleîn  den  Eîgenthumer.        ,  • 

^.  17.   (Verbot  des  Uaasîrens  milKaffee,  Zuçker 
iind  labiÎ7Îrtem  Tabak.) 

Das  Hausîren  mît  Kaffee,  Zucker  und  fabrizlrtem  Ta- 
bak îst  verboten.  Znm  blosen  Anbîeten  der  Waaren  dieser 
Art  sind  nur  diejenîjçen  berechtigt,  welche  als  Reisende 
fiii5\vijrti!:;er  Handelshnti^^r  die  erfordei  liche  pollzeiliche 
Erlaubnlls  erwirkt  habt:ii  und  die  ^^esetzlichen  Abga- 
ben  eiUtichten,  oder  nach  duni  mit  dein  Konîgrelche 
PrLusscn  und  dem  Gt  osuerzo^^lhume  Hessen  geschlos- 
seneti  Zolivertrag  sich  legitimiren,  sowîe  dîe  Reisen- 
den  iiilandiscber  Bandelshauser  und  Fabriken»  weiche 
gesetzliche  Gewerbsteuer  bezahlen. 

IL  Mnrichtungen  und  B^stimmungen  zur  Siche^ 

rung  der  jibgahen* 

^.  18.  (Grenzbezirk.^ 

!&uin  Schotz  dea  inlandiadien  Gewerbfleifses  ond 
zar  Sicherung  der  Abgaben  findet  eine  besondere  Anf- 
ncht  langs  der  Landesgrenze  in  einem  Raume  St^tt,  " 
dessen  Bt  cite  nach  der  Oerllichkelt  bestimmt  wlrd. 

§.  19.  J>ieser  Raam  heifst  der  Grenzhezirk  ; 
seine  Bregrenzung  gegen  das  Ausiand,  die  Grenzlinie, 
iiod  gegen  daf;  Imand ,  Binnenlinism 

%  20.  (Binneniinîe.) 

ule  Blnnenllme  soll  durch  Pflocke  mît  nn^^emes* 
senen  Plaknlen  bezeîchnet  werden ,  die  an  den  We- 
gen, welche  ans  dem  Grenzbezirk  in  das  Binnenland 
fiihreri,  da  auTziisielleii  sind,  ,wo  dièse  Wege  die  Bin- 
nenlinie  durchsctineiden. 

Die  nahere  Bestiinmung  der  Binnenlinie  soll  îiber- 
dies  auch  nocb  durch  eîne  besondere  Bekanntmachung 
des  Finanz  -  Ministeriums  zur  ôffentiichen  Kenntnifs 
gebracht  werden. 
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1831      S.  21.  (KoMiilaiid.) 

Der  Thâl  des  Landes,  weldier  Inernacli  iBclit  » 
den  Grenslmîrk  filtt.  Mût  Sinnenland. 

f.  22.  (Zollstraseo.) 
^er  Transport  aber^die  Grense  and  im  Grenzbe- 
airk  voa  ellen  GegenstandeB  obne  Uotersebied  darf 
tinter  den  nachbemerkten  Ausnahmen  nor  «ttf  deo 
Strasen  Statt  fînden ,  welche  als  Zollstrasen  besonden 
bezeîcbnet  sînd.  AUe  andere  Wege  durdi  dea  Greoi*- 
benrk  sînd  Nebenwege. 

§.  23.  Bei  dem  Einrranrre  der  Waare  mufs  dîe 
Zoîlstrase  bis  zum  fîrenzzoUamte  ^cnaii  einfi;eball.en, 
und  dieLadung  unberiihrt  gela§sen  werden,  auch  darf 
unterweg^  kein  wilikuhrliches  Aobaiteo»  keia  wUikubr- 
Ikber  Aufenthalt  Statt  finden. 

Lîegt  das  Grenzzollamt  nîcht  zunachst  an  der 
Grenzlinie,  so  findet  obige  Yorschrift  auf  den  vor  iiem* 
âelben  liegenden  Ansageposten  Anwendung. 

§.  24.  (Legitimazionspttîchlîgkeit  im  Grenzbezirk.) 
Bei  dem  welteren  Transporte  der  bei  dem  Grenz- 
zollanUe  angemeldeten  Gegenstande  bleibt  es  zwar  dem 
Waaren-Inbaber  freigesteUt»  Welchen  IVeg  er  nehneii 
wiil,  denelba  maft  jedodi  eeiiije  desbalbijge  Angabe  be* 
folgen ,  und  die  erfolgte  Anmeldong  bei  der  Zettstelle 
dnrek  eine  Zolk|Dtttung  oder  einen  Legltimazioiu- 
echm,  worio  die  Transportfrist  im  Grensbezirk  ond 
der  Weg  bemerkt  wîrd ,  den  Grenzbeamten  ond  son- 
ftigen  Aufsehern  bel  lliren  Naclifragen  nachweîsen. 

€.  25.  Bel  dem  Transport  auserhalb  dit  OrCe 
im  Grensbeszirk  minsen  mit  Legitimaxions-âclieînen 
wrsehen  seyn  ; 

a)  aile  in  den  Inlandlschcn  Verkehr  iîbergegangenen, 
.mît  eîner  Ein  -  oclcr  Ausganp;??    Ah^i^abe  beleg- 

ten ,  anslandisclien  und  aile  g;le!cbnaiTii£ïen  inlau-. 
dischen  Gegenstande,  sobald  sie  in  ab^abepHich-  , 
lîger  Menge  transportirt  werden,  {^leichviei  ob 
BÎe  ans  dem  Binnenlande  in  den  Grcnzbezirk, 
oder  aus  dem  Grénzbezirke  in  das  Binnenland 
oder  in  dem  C>r*;nzbezîrke  aus  einem  Orte  in  den 
andern,  oder  emUich  aus  dem  Binnenlande  oder 
Grenzbezîrk  lu  das  Ausland  versendet  werden  ; 

b)  Gegenstande,  welche  mit  keiner  Eingangs  -  oder 
Aasgang8'Al)gabe  bclegt  sind,  sobald  sîe  im 
Terpaektén  Zoslande  transportirt  werden,  und 
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c)  GegenatSnde,  fiir  weldie  UUfllehtBch  der  Ëia- 1831 
fahr  Verbote  bestehen. 

§.  26.   Alâ  Ausnahmê  von  der  Regel  istder  Trans- 
port auf  Nebenwe^en  nur  zulassîg: 

a)  Beî  Gegen.sianden ,  welche  vollig  abgabenfrei 
(Tarif,  Ablheilung  1)  und  zugleicb  unverpackt 
sind,  otlîif  dergcstalt  vor  Aiigen  lîe^en,  da(is  de- 
ren  Beschaffenheii  ohne  Weitlâuligkeît  so^leicb 
erkannt  vverden  kann. 

b)  Bei  rohenErzeugnissen  desBodens  und  der  Vîeh- 
zucht  einer  and  derselben  Landwifthschaft,  wel- 
che entweder  ganz  im  Grenzbe»rlce  llcst,  oder 
▼00  der  Btivienlinie  oder  von  der  Lanoesgrenzé 
durchschnitten  wird ,  im  letzten  Falle  fedoch  pur 
unter  besondern',  nach  der  Oertlichkeit  Torsu- 
achreibenden  Âufsichts  -Masregeln. 

c)  Bd  Tollîg  abgabenfreîen  Gegenstanden,  welcbe 
verpackt  und  nîcht  unter  der  Ansnahme  zu  a) 
begriffen  sind ,  desglelchen  bei  fremden  abga- 
bentlichtîgen  und  inlandischen  gleichnamlgen  ue- 
frenstanden,  welche  îhre  Bestlmmung  nacn  elnem 
Orte  im  .Grenzbezirke  bab'en,  der  aufser  der 
Zollstrase  liegt 

d)  Bei  der  Ausf'uhr  soiclier  Waaren,  von  welchen 
weder  eîn  Âusfuhrzoli  erhoben,  noch  die  Aut- 
tphr  enviesen  werden  mufd. 

In  den  unter  c)  und  d)  aubestellten  Fallen  mufs 
jedocb  der  Waarenfilhrer  ^  welcner  Jm  Grenzbezirke 
Waaren  von  eineoi  Orte  zum  anderen  in  groserer  Ent- 
fernung  als  einer  Viertelmeile ,  oder  aus  eînem  Orte 
îm  Grenzbezirke  in  das  Binnenland»  oder  in  das  Aoa* 
land,  oder  durch  den  Grenzbezirk ,  oder  aus  dem  Aus-> 
lande,  welches  aber  nur  uber  ein  Grenzzôllamt  ge« 
schehea  darf  ^  nach  einem  Bestimmungsorte  im  Grenz- 
bezirke transportirt,  sich  durch  besondera  vor^eschrie* 
bene  Beschelnigung  gegen  die  Beamten  ausweMen  koo- 
nen ,  dafs  ihm  die  Erlaubuifa  ertheilt  worden ,  dié  ge- 
horîg  bezeicbneten  Waaren  in  einer  ffewissen  Frist 
auf  einem  bestimmten  Wege  im  Grenzbezirke  unver- 
theilt  ztt  transportiren. 

^  27   (Behorden  fiir  die  Ausfertigung  der  Legi* 
timazions  -  Scheine.) 

Die  snm  Transporte  von  Waaren  in  und  durcb 
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Ifltlcka  GremlMBifc  auf  Nebenwe^n  erfordarliehen  Be-. 

ecKéiDÎgungen  werden  ertheilt:      *  ^ 

a)  uber  Gegenstande,  welche  ans.  dem  Aosiande 
eingeheiii  voQ^dem  Grenzzollamte; 

b)  uber  QegenstSiute ,  welche  aus  dem  Innero  des 
Landes  in  dea  jQreiuibeaEirk  eingehen ,  um  dario 
sa  bleiben  oder  um  ausgefahit  za  werden,  von 

.  eînem  Steuerainte  oder  VOD  eioeiD  KootroU-Amte 
auf  (1er  Binnenliiiie  ; 

c)  in  hcsondern  FTillL-n  kann  vcrstnltet  werden, 
dafs  die  Ligenthijnier  gewîsse  GefçenstaïuJe  selbst 
mit  Lej^iiiinazionen  verselien ,  oder  dais  die  Le- 
gîtinia/ions-Scheine  von  der  Orts  -  Behoi  de  aus- 

,      g^steilt  werden.    'Das  Finanz-Ministcrium  wird 
nîerîiber  die  n6thî«;en  Bestinimungen  troffen. 
^.  28.    (Beschrankuiijç  des  Waarentransportes  im 
Grenzbczli  kc  aul  die  Tagesstunden.) 

Der  Transport  von  abgdbenpilichtîgen  auslandî- 
schen  oad  gldiAnainigen  inlandischen  Gegenstanden 
ueer  die  Grenziinie  nnd  innerhalb  des  Grenzbesirkt,^ 
ist  nur  in  den  Tagesstnnden  erlaubt    Als  Tagesstun- 
den werden  in  dîeser  Bexiebung  anges^hen:  . 
in  den  Monaten  Januar,  Febrnar,  October,'No- 
vember,  Dezember»  die  Zeit  von  7  Dhr  Morgena 
bis  6  Uhr  Abends; 
in  den  Monaten  Marz ,  April,  August,  September, 
die  Zeit  von  5  Uhr  (VIorgens  bis  S  Uhr  Abenda; 
in  den  Monaten  Mai,  Juni,  JnB,  ?on  4  UI^T  Mot- 
gens  bîs  10  Uhr  Abends. 
-  Aasnahmen  hîervon  finden  nur  Statt: 

a)  in  Ansclinn^  der  Waarcn,  wcIchc  mît  den  ge- 
wohnlichen  JPosten  versendet  werden,  oder  welche 
Reisende  mît  Rvfrapost  beî  sîch  fiihren,  weïches 
sîch  aber  aui  denTransport  von  Kaufmanosgutern 
durch  Extrapost  niclu  ergtreckt  ; 

b)  wenn  in  auserordenliichen  Fallen  die  Etlaabnîfs 
des  eînschlapjenden  Hauptzollamtes  oder  Neben- 
7ollamtes  et  ster  Klasse ,  soweiL  dièses  an  sîch 
zur  Expédition  der  Waarentransporte  kompetent 
ist,  von  dejr  Ueberschreitung  der  Grenze  oder 
der  Binnenliide  erdieilt  irorden  iat 

Dièse  Bibnbmls  moG»  den  Waarenffihrer ,  die 
Waare  selbst*  die  Strase  nnd  dto  Zeit,  for  weloiie 

aoicbe  |dilt ,  besdchnen, 
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§.  29.    (Beschranl^ung  des  Gewerbbetriebes  imiÔtil 

Grenzbezirke.) 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  kunncn  fruher  bestan- 
dene  Gevverbe  mît  eîn2:ançî;sab«çabenpttichtigen  fremdeii 
oder  gleichnamîcçen  inl.iaciisclien  GenjenstSnden  nur  fort- 
gesetzt ,  iind  iicue  nur  angelangei»  und  betrieben  wer- 
den  uiiter  Beobachtung  derjenîgen  Vorschrilten,  welche 
nach  der  Oertiicbkeît  ai^gcordnet  werden,  um  daa 
Gewerbs  •  ond  Abgaben  -  Intéresse  bo  mchern. 

§.  30.  Kramer,  die  im  Grenzbeziike  auf  dem 
platten  Lande,  oder  in  Stadten  unter  1500  Einwohnern 
sich  nieclergelassen  haben ,  anch  andere  Gewerbtreî- 
beade ,  welche  nîcht  als  KauUeute  sich  in  solchen  Or-  ' 
teii  niederzulassen  Erlaubnilk  erhaitep  haben,  und  uicht 
kaufmanniscbe  Biicher  fuhren,  diirfen  Material -'und 
Spezereî-  aach  Stuhlwaaren  nuf  von  inlandUchen,  ord* 
nungsmasig  Bach  lufarenden  Handlungen-  und  Fabri- 
kanten  beziehen,  solohe  ledîglich  in  ibrem  Laden  ab- 
«etzen  und  kéine  Versendungen  davon  machen.  ^ 

In  den  geeigneten  Fallen  wird  die  erfarderfiohe 
Bçlaobnila  Ton  dem  Mintsteriqm  ertheilt  werden. 

»  m 

§.  31.   (Waaren-KontroUe  im  Binnenlande.) 

Die  aua  deoi  Analande  oder  ans  dem  Grencbe- 
sirk  in  das  Innere  des  Landes  ubergehenden  Waaren 
mlissen  mit  der  îm  Grenzbe^irke  empf'angenen  Bezet^ 
telang-  bis  snm  Bestimiftungsorte  begleitet  seyn ,  zom  • 
Ausweis  nber  diô  eirToIgte  Versteuerung  oder  Anmeldung. 

Wer  mit  den  aus  dem  Auslande  oder  dem  Grenz- 
bezirk  bezogénen  Waaren  eln  Gewerbe  treibt ,  ist  ver- 
bunden,  die- ira  Grenzbezirke  empfangene  Bezetteinng 
der  darin  genannten  Steuerstelle ,  oder,  sofern  k«ne 
darin  benannt  ist,  der  Steuerstdlle  des  Orts.^  ,wo  die 
Waare  ab<^tladen  werden  soll,  wenn  die  Waare  mt 
einer  hoberen  Steuer  als  viier  Thalern  vom  Zentner 
^  Jbeiegt  itt,  und  die  Men(j|»  einen  Viertel  -  Zentner  iiber- 
schreitet,  zam  Visîren  zuzosteHen,  aueh  ist  die  Waare 
auf  Ërfôrdem  vor  deren.Nlederlegnng  sur  ftevisioa 
'  vorzolegen. 

.  §.  32.    Wer  mit  abgabenpflichtigen  fremden  oder 
gleîchnamî^en  inlandischen  Waaren  Handel  und  Ver- 
-  kehr  treibt,  oder  deren  Transport  besorgt,  mufs  audi 
auser  dem  Grenzbezirk  den  Steuerbeamien  darîiber 
Auskunft  geben,  von  wem  und  woher  die  AVaaren  be-       ^  ^ 

•h 
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1831  zo|^cn  worclen,  und  wohiii,  auch  aa  wen  sie  abgelie* 
fert  werden  sollen. 

§.  33.  Waaren,  ïïber  welclie  die  vorgeschriebene 
Auskiinfl  7Mr  Stelle  nitlit  ge^eben  werden  will  oder 
kann^  welclie  der  Gewerbtreibende  vor  dcr  Ab.sendun|; 
oder  Niederlegung  anzunielden,  unterlassen  bat,  oder 
Mclche  in  dem  Uandiungsbuche  nîcht  eiagetragen  ste- 
hen,  haben  die  Vermutbung  wider  sich,  dafs  sie  mît 
Um^ebiing  der  Abgciben  «rworben  worden,  und  es 
ist  daher  auch  im  Innern  des  Landes  derlnhaber  soi- 
cher  Waaren  zu  erweisen  schnldi^»  dab  aïe  im  Lande 
fabrizirt  oder  Tersteuert  sind. 

§.  34.  Gegenstande,  welche  einer  inneren  Ver- 
brauchateoer  nnterworfen  sind^  miuiaen  bei  dem  Trana* 
porte  allenlhalben  mit  den  in  den  deahalbieen  gescti* 
lichen  Beatimmangen  ▼orgeschrîebenen  BescbeinigaDgea 
versehen  seyn. 

§.  35.  Auserdem  mussen  bei  dem  Trani[|orte  im 
Binnenlande  mit  Bescheinigungen  versehen  seyn; 

1)  baamwollene  Stublwaaren,  Zeocbc  aus  Baom* 
wolle  und  Wolle  oder  Seide  gemischt,  sowle 
Zuckçr,  sobald  die  Vcrscndung  in  einem  dieser 
Artikel  eînen  balben  Zentner  ilbersteigt, 

2)  Wein ,  Kaflee  und  fabrizirter  Tabak,»  wenn  mehr 
aïs  eîn  Zentner  versendet  wîrd. 

<  §.  36.  Die  nach  der  vorstebenden  Bestîmmuog 
erforderlichen  Bescbcinif^unnren  beslchen  in  Frachtbrîe- 
fen  ,  ^\elche  der  Verseader  auszustelien  hat,  uod  wei- 
cbe  entbailen  mussen: 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  dea  Waarenfubrera  und 

WaarenempHîngers  ; 
b}  die  Menge  dcr  Waaren  mit  Buchstaben,  baum- 
wollene  Stuhiwaaren  und  mitBaumwolle  gcmischte 
Zeuclie,  KatTee,  Tabak,  Zucker  nacb  Zentneni 
und  Pfunden  ; 

c)  die  Gattung  der  Waaren  nach  den  AufdrtickeB 
der  ileberolle; 

d)  die  Zeîcheu  uiid  Nuramern  der  Dallen; 

e}  den  Besiimmungsort  und  den  Ablieferunga  -  Ter- 
min,  den  leLzteren  mil  Bucbstaben; 
\  f)  den  V'or  -  und  Zunamen  des  Versenders,  den 
'      Versendungsort  und  Tag  und  Jabr  der  Ausatel* 
lung.  ' 
Vor  dem  Abgange  der  Waare  mob  die  Beschet- 
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nîgung  der  mit  der  deshaibigen  Kontrole  beauftragten  1831 
Stelle  zum  Vîsiren  nnd  Stempelrr  vor^elegt  nerden. 
Afîfjîjenonimen  hîervon  s'md  .soiche  lic^cheimgiingsMi, 
weiche  von  inhabern  einer  Fabrik  oder  Zuckcrsietle- 
reî  iiber  die  Gegenstande  ihres  Gewerbes,  oder  von 
Weinberg  -  Besitzern  iiber  eigenes  Erzeugnîfs  an  Wein 
ausgestejTt  werden, 

Der  Empfangér  der  Waaren  bat  sodann  die  Be-  * 
schelnigungcn  der  betreffenden  Kontrol  -  Behorde  Vor^ 
zalegen,  welche  solche  gestempeit  zur&ckgiebt  Baum- 
wollep  -  Fabriken ,  welcbe  Gewebe  zar  weiteren  Ver* 
ediung,  sowie  Priratpersonen ,  welcbe  Wein  zom  ei- 
geneti  Gebrauche  in  QuantîCaten,  die  einen  Oxhoft 
nîcbt  îîbersteigen ,  erbalten ,  macben  biervon  eine  Ans- 
nabme*  jedoch  haben  diesëiben  die  Fracbtbriefe  ein 
Jabr  lang  aufzubewahren  und  aufVerlangen  vorzulegen. 

§.  *Sf*  Geben  Gegenstande  «  welche  mit  Bcschei* 
nigungen  verseben  seyn  mussen,  auf  Markte  im  Bin« 
nenlande,  so  bat  der  Versender  der  betreffenden  Be- 
borde  im  Innern  ein  Vçrzciclinils  zo  fibergeben,  worin 
die  Zabi  und  das  Gewicht  der  zu  versendenden  Baiien 
oder  Kislen,  die  Gattttnç  der  darln  befindtichen  Waa- 
ren, der  Marktort,  wohm'  der  Transport  geht,  und 
die  Frist,  binnen  welcber  der  Transport  zurûckgeben 

SoU,  anjçejçeben  i^t. 

Dicses  Verzeichnifs  dlcnt ,  nachdem  es  vîsîrt  und 
{Çestempeit  worden ,  (ur  den  Weg  zum  Markte  iind 
znriirk  znr  Legitimazion.  Erfolgt  am  Marktorte  eine 
Zuiadunfc,  inufs  dariiber  ein  besonderes  Verzeich- 
nifs aufgc^telil  und  von  der  Behorde  des  Marktorles 
visirt  und  gestempeit  werden. 

///•   Beatimmungen  MnaicfuUch  der  ]Fïusse* 

38.  CWasserzollstrasen.) 

Gewasscr,  auf  welcheii  Giiterversendyngen  Statt 
finden,  sind  als  ZolUlrasen  anzusehen ,  wenn  sie  den 
Grenzbezîrk  durchschnciden,  und  es  haben  diejenigen, 
welche  Waaren  auf  denselben  ein -und  ausfnhren  oder 
tl^ansportiren ,  die  in  dicsen  Beziehungen  bebieiiendcn 
Vorschritlen  deichfalis  zn  befolgen. 

§.  89.  (LandQngsplalzc.) 

An  d«n  'Ufcm  der  Fiîisse,  weiche  ab  Grenz^ 
dusse  zu  betracbten  stnd,  sotlen  auf  den  betreffen- 
den Streckeo  geeignete,  binlanglich  gerHumige  Lan- 
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1831  dongsplatze  ftir  das  jinïanden  der  mit  abgabenpflîcli- 
tîgen'Gegeastanden  beladenen  Fabrzeuge  und  fiîr  das 
Ans-  und  Einladen  abgabenpflichtlger  Gegenstânde, 
mit  Rîicksîcht  auf  die  Versrhîedenheit  des  Wasser- 
standes  bcstitnmt,  und  durch  PBocke  mit  aogemesse- 
nen  Plakaten  kenntlich  gemacht  werden. 

§.  40.    An  antieren  Uterslellen  dieser  Grenzfiiîsse 
ist  das  Anl.Hidcn  von  Pahrzengcn ,  welche  mit  Saclieri 
în  vitpacklem  Zu?tande  und  mit  abgabenpflichtigen 
Waatcn  beladen  s'utd  ,   unii  somit  aucb  das  Aus-  und, 
Einladen  solcber  Gegenstande  vcrboten. 

Auch  darf  an  atfen,  nicht  als  Landungsplatze  be- 
'  zelchneten  Stellen  der  Ufer  kein  Pahrzeug  io  einer 
solchen  Nahe  dem  Ufer  aich  annahem,  da6  dadurch 
Waaren-Einschwarsungen  Statt  finden  konnen.  Die 
einzahaltende  Entfernung  wird  liiermiC  auf  50  Fus 
(ohngefahr  20  Schritte)  festgesetzt.  Sollte  jedoch  die 
Beschaffenheit  des  Strombcttes  oder  der  WasBerstand 
in  einzelnen  Falien  Ausnahmen  nolhwendîg  macheii^ 
so  sind  die  betrcflendcn  Beamten  der  Steuerverwal- 
tung  ermacbtîgt,  solche  scbriftiich  zu  bewiitigen. 

^.  41,  Das  Veibot  des  Anl;indens,  und  niîthîn 
des  Ë  in-  und  Ausladens  an  andetea,  als  den  vorge* 
schriebcnen  Platzen,  tritt  nur  dann  inser  Kraft,  wenn 
,  wegen  Beschadigung,  drohender  Geiahr ,  oder  wegen 
jeden  anderen  Ereignisses  hiilierer  Gewalt  ein  Scbîff 
gezwimgen  wird,  an  einem  Punkte,  \vo  sich  keiner 
der  b«*slîmmten  Landimgspliitze  beBndct,  anzulanden. 

In  diesem  Falle  is|^  dasjenîge  zu  beobacbten ,  was 
die  Konvenzionen  iiber  Flufsschitlabrt  beslimmen,  oder 
kunftig  bestîmmen  werden.. 

§.42.  (Sicherungsmaaareçeln  hlnsichUich  desTran- 
aits  auf  der  Weser  und  dem  Main.) 

Der  Transit  auf  der,  Weser  und  dem  Main  nnter- 
liegt  lediglich  den  scbon  bestehenden  Abgaben,  und 
es  bleiben  die  desbalbigen  Bestimmungen  und  Vertrage 
in  Kraft  Der  Steuerverwallung  steht  indessen  das 
Recht  zn,  eine  Begteitung  der  SchiflTe  durcb  ihre  Be< 
amten  eîntreten,  und  durch  dièse  Beamten  darîiber 
wachen  zii  l  isson,  dafs  keîne  Waaren  -  EinschwHrzun- 
gen  Statt  fmden,  auch  die  Schiftraume,  in  welpben  die 
Waaren  verladen  sind,  insofern  es  auf  eine  vollig 
âichenide  Weîse  moglîch  ist,  iinter  Verschiufs  zu  setzen. 

Die  Fùhrer  der  Scbitie  sind  verbunden,  nach  iJber^ 
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schreitung  der  Grenze  des  Gcbiets  des  Kurfiirsten- 1631 
thums  an  den  bestimmten  Punktea  anzuhaiten,  iind 
die  zur  Begleitun^^  bereiten  Beamten  auf  ihre  Fahr- 
zeuge  aiif'/unehtnen. 

Hierdurch  sollen  den  Schîffern  keîne  Koslen  ent- 
8tehen.  l>ic  begleitenden  Beamten  haben  nur  auf  ei- 
nen  schicklîchcn  Aufeatbaliboi  t  aul  deiu  K:)ciiliib  An- 
spruch  zu  machen. 

Beî  dem  Ausgani^e  der  Schiffe  iiegt  es  den  Fuh- 
rern  derselben  ob,  die  Begleiter  aii  den  'bestimmten 
Ponkten  darch  ihre  Bote  an  das  Land  hinzQfOtth»n, 

ly.    Von  den  zur  Erhehung  der  Ahgahen  iind  ' 
ztw  jiufaicht  angeordneten  Behorden* 

^.  43.  (Grenszoliainter.) 

2<ar  Erbebnng  der  Abgaben  und  «ir  Gcenzbe- 
handlung  der  ein-  und  ausgebenden  Waaren  sind  an 
geeigneten  ()i  tcn  an  der  Grenze  GrensBzeltamter  er* 
richtet  Sie  sînd  entwcder.  HanptzoUaniter  oder  Ne- 
benzollamter  zweiter  Klasse. 

Wegen  der  Befugnisse  dîeser  Aemter  wird  aaf 
die  fiinfie  Abtheilung  der  Erhebungsrolle  yerwlesen. 

§.  44.   (Steuerâmter  im  Innem.) 

Zur  Erhebung  der  Abgaben  îm  Innern  besteben 
auch  îm  Tnncrn  Steueramter.  âîe  sind  entweder  ilau[rt- 
oder  Neben-Steuerarater. 

§.  45.    (Bcfuj^nisse  der  Steuerlimter  im  Innern.) 

Die  »  Fîanpt  -  Steucriimltîr  im  Innern  sind  im  AU- 
gemeincii  /ur  Erlieljnn^  von  Eingangs - ,  Durchgangs- 
und  Ausganp;s  ~  Abgaben  befugt,  welcbe  gesetzlicb  im 
Innern  zulassjn^  i^t. 

Die  Erllieilunjr  vor-  Be^leitscheînen .  poweît  solche  » 
îm  Innern  vorkomnit,  kann  in  der  Regel  nur  von  die- 
sen  Uaupt  -  Steueramtern  auf^^ehen. 

Befinden  sich  die  Hauptamter  in  Orten ,  welchen 
das  Niederlaj::srecht  zu^estanden  ist;  so  sind  sic  ins- 
besoniiere  ancli  zur  votschriltmasigen  Bebandlun^^^  der 
Waaren ,  welcbe  in  die  Niederlagen  J2:ebracht  und  aus 
diesen  iit  d  j.^  hi-  oder  Auslaiid  ver5end(  i  werdcn,  befugt, 

^.  4().  Die  Ncbcimmter  im  Imiein  baben  Erhe- 
bongt^befu^nisse  in  Ansehun^  det  mit  der  Post  cinge- 
benden  Waaren,  und  sind  zur  Mitwirkung  bei  der 
Waarenkontrolle  ?erpflicbtet. 

AoflnahiiMweise  sonnen  Ifanen  aach  erwdterte  Be< 
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werden. 

ij.  47.  (Ansa(çcposten.) 

defindon  sîch  die  Grenzzollamter  niclit  so  nahe  an 
(\cn  («renzen  ,  als  es  zur  Verfiiitunii;  von  Unterschlci- 
lea  erfordcrlich  ist ,  so  sollrn  zwischen  der  Grenze 
iind  dem  Silze  dieser  Aiinier  Anmcldiingsposten  er- 
rîchiel  werden.  Dièse  Anrneldungsposten  werden  nicht 
nur  ali'endich  beknnnt  |rernacht.  âondern  auch  diirch 
die  Aufschriften  der  Pllocke,  welthe  zur  Bezeichnung 
der  Zulisttaseii  und  der  Laiiduiigsplatzè  auff^estelit 
werden  miissen,  zur  Kenntnifs  der  AbgabenpHichligen 
fiebràcht 

S.  48.   (Gesciiaftsatanden  der  ZollsteHen.) 
^ie  Steuerbeamten  bet  den  Zollainteni  miiiscii  in 
foIgeiu|{eii  Dienststunden  zur  Abfertigung  der  Steuer- 
pflicbtigen  im  Geschaftslolcal  gègenwâriig  seyn  : 

a)  în  den  Wintermonaten  Octo^er  bis  Februar  eîn- 
schlieslich,  Vormittags  von  7|  bis  12  Uhr  und 
Nachmittags  von  1  bis  5^  Uhr; 

b)  in  den  îibrigen  Monaten  Vormittags  von  7  bis 
12  Uhr,  und  Nachmîttags  von  2  bis  8  Uhr: 

c)  bel  iebhaftem  Verhehr,  be?ondejs  in  dan  8om- 
mermonaten,  muis  wenn  es  nothi»;  ist ,  mit  der 
Abieriignng  frUher  angefangen  und  spater  damit 
fortiçefaltreii  werden^ 

Die  Àbteriigiing  mufs  ohne  Aufenthalt  geschehen 
und  keln  «Steuerpflichti^er  darf  dabei  uttgebuhr- 
iich  aufgehalten  werden. 

§.  49.  (Verpdichtung  der  Steuerbeamten  zur  an- 
standigcn  BenandJung  der  Steuérpfllchllgen.) 

Es  îst  Pflicht  eines'  |eden  Steuerbeamten,  den 
Steuerschaldigen  anstandlg  zu  behandein»  bei  seinen 
Dienstverricbtungen  béscheiden  zu  v^rfahren  und  seine 
Nachfragcn  und  Revisîonen  nicht  uber  den  Zweck  der 
Sache  auszudehnfen.  Insbcsondere  durfen  die  Steuer* 
beamten  unter  kelnen  Umstiinden  iur  irgend  ein  Dienst- 
Çeschaft,  es  hestehe  in  Nachfragen,  Revisîonen,  Aus* 
^rtîgUDgen  u.  s.  w.  ein  Entgeld  oder  Geschenk,  es 
sey  an  Geld,  Sachen  oder  Dienstleistung ,  es  habe 
Namen,  wie  es  wolle ,  verlangen  oder  annehmen. 

Ileisende  nnd  andere  Steuerpfiichtige  durfen  der- 
cleîdun  dagegen  unter  keînen  Umstanden  und  unter 
keinerlei  Vorwand  geben  oder  nur  antragen,  ohne  sich 
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etraflaliig  zu  raachen.  Damît  aber  gegriindete  J3e-  1831 
schwerdcn  der  Steuerpflicbtigen,  besondtrs  an  don 
GreDzeii)  wo  der  Fremde  kdiie  Zeit  zu  eintm  um* 
fttândlichen  Verfahfen  hat,  zar  KeoiitiilCs  der  vorge- 
setzten  Behorden  gelangen ,  îst  In  dnem  jedeB  ZolU 
amte  ein  Beschwerderegister  za  halten,  in  wéichea 
Jeder  in  vorkommenden  Fallen  seine  Beschwerden  dn* 
tragen  kann. 

Bei  Beschwerden  gegeti  Steueraofseher^  deren 
Naipien  dem  Bescbwerdetuhrer  unbekannt  aind,  reicht 
es  hln,  die  Nummer  des  Brustschiides  anzolubreni 
welches  der  Aufseber  Torgezeigt  haben  mufs,  um  sîch 
ab  Angestellter  auszuweîsen.  Hat  eio  Steuerpflichti- 
ger  oder  Reîsender  Grîinde,  seine  Beschwerden  nicht 
in  das  Bescinverderefçîster  ein7ntr:\jren  ,  so  kann  er  sîe 
bei  der  hoheren  BeborUe  anbiingerv  In  solchen  Fal- 
len soll  die  Anzeige  da/ii  bemilzt  werclen ,  die  Beam- 
ten  bei  der  monatlichen  Révision  des  Beschwerdere- 
gisters  zur  Reclienschaft  zu  fordern,  sic  «^enau  zu  be- 
qbachten,  oder  fiir  das  Publikum  unschadlich  zu  machen« 

Uebiigens,  wird  von  den  Reisenden  iind  Steuer- 
pflîchtigen  erwartet^  dafs  sie  ihierseits  zu  keiner  Be- 
schwcrdc  iibcr  ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamtea  « 
Anlafs  geben  ^^e^den,  , 

§.  50.  (iSLcuciciulseher.) 

Zur  Aufsicht  soilen  eigene  Beamte^  tinter  der  Be- 
nennang'  Steueraufaeher,  angéstellt  werden.  Die  Steuer<* 
anfseher  soUen  uniformirt  nnà  bewafiTnet^  aacb  mît  eî-» 
nem  durch  die  Oberbekieidang  bedeckten  Brustscbilde 
verseben  seyn,  worauf  sicb  das  knrhessiscbe  Wappen^ 
die  Aufscbrift  Sleoeraufseber  und  eine  Numtner  be- 
findet. 

§•  51.  (Befugnisae  der  Steaeraufçeher  sur  yisi-^ 
tanon  fon  Pubfrwerken  etc.) 

Den  Steueraufsehern  liegt  es  ob,  die  Grenzliniei 
den  Grenz-Ôczirk  und  die  Bînnenlinie  anunterbrochen^ 
sowîe  die  Transporte  im  Binnenlande,  soweit  soiche 
einer  Kontrolo  unteHiegen  (s.  §.  31  fgOf  zu  bcauf- 
sîchtî<çen,  und  es  sind  Aile,  welche  Fuhrwerk,  Ce- 
p;ick  ndrr  steuerbare  Gegensl'inde  fiihren,  deir^clben 
bescbfciden  Folge  zu  leistcn,  und  dasjefjîjîe  zu  unter- 
lassen  verptlichtet ,  >vodurch  sie  in  Ausiibung  ihrcs  Am- 
tes  verhindcrt  werden  wiirden.  Dieselbcn  sind  beiugt,  ^ 
im  Grenzbezirke:  ' 

Os 
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1831,  a)  Frachlfuhrwerke  und  ïleerdenluhi  er  nnztihalten, 
sicii  ihre  Zeltel  vorzeigeii  zu  lasseu  und  sie  dem 
Augenschein  nach  mit  dcn  Ladun^en  zu  ver^ïlei- 
chen.  Stinunen  dièse  nîclit  iiberein,  so  behaiuii 
sie  die  Bezettelunjr  an  sich  und  begleîten  die 
Gegenslande  in  diji  Richtung,  worin  sie  sell»ige 
finden ,  bis  zu  dem  Grenz-  oder  Sleuer>Amte. 

b)  Rcisende  zu  Wagen  mîtGepack,  odér  zu  F(erd 
und  Fus,  mit  Fâldsen  and  dergleichen,  welche 
810  anf  einer  Zollatrase  in  der  unbefeweifeit«n 
fijcblung  nach  dem  Greosamte  finden,  diirfeD 
•16  gar  QÎcbt  anhalten* 

Ist  das  Grt  nzzoUamt  aber  im  Rficken,  so 
konnen  aie,  mit  Aosnafame  dér  mit  gewohnncbeo 
Posteii  oder  Extrapost  Reisenden,  den  Nach- 
wets  der  igeflcbeben en  Meldung  ford ern.  Erfolgt 
dleser,  so  miissen  sie  Personen  und  Saoben  ohne 
Stiirung  reisen  lassen,  im  entgegengesetzteo 
Falie  aber  zum  Zollamte  Kunickflihren. 

c)  Kiepen-  und  Packentrager,  Handfubrwerke»  Bav- 
ertuhrwerke,  beladene  Lasttbiere,  welche  nicbt 
verpackte  Waaren  fiihren,  sînd  sie  auf  der  Stelle 
zu  revidiren  befugt,  însot'ern  es  erCc  rderlich  i<î. 
um  sich  Ueberzcugung  zu  verscballen,  dafs  ent- 
weder  keine  steuerbaren  Gegenslande  gcladen 
oder  dicso  p;ehorig  angemeldet  sind.    Beî  f5rm- 

'  lich*  verpackten  Waaren  verfaliKîn  sie  cniweder 
wie  oben  unter  a)  vorgeschrieben  îsl ,  oder  fiih- 
ren 8olche  zur  Obrigkeit  des  nachsten  Oi  les,  uib 
mit  dieser  eine  Nacbsuchung  vorzunehmen, 

d)  Ledîg  an«2^ej2;«tbenes  Fuhnverk  ohne  Ausnahrne 
konnen  ^slc  anlialLen,  uin  Uebeiztîu^uug  zu  aeh- 
men,  dafs  es  unbebiden  ist. 

€).Steuerbare  Gegenstande,  welche.  nicbt  mit  dem 
▼orgeschriebenen  Auswcis  versehen  sind,  daroit 
nicbt  ubereinstimmen  y  oder  auf  ein^r  Strase  an* 
getrofiên  werden,  welcbe  von  der  darin  vorge- 
scbriebenen  ahweicht,  sind  von  den  Grensaaf- 
aehem  in  Beschlag  za  nehmen  und  an  das  nacli- 
ste  Amt  abzulieferm 
€.  52.   (Wailengebraoch  der  Steueraufseher.) 
s       j>ie  Steueraufseher,  welche  bewaf&i^t  sînd,  soUes 
îbre  Waffen  im  Grenzb^îrke  dann  gebrauchen  î 
a)  wenn  dl^enigen ,  welche  im  Gren^bezirhe  Fohr- 
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wérk  oder  Kahne  i8hreD«  odeï  Çaclien  traiksj^r^  1881 
tiren,  nicht  aaf  ihren*  Anraf  nohalten  und  dîe- 
jenîgen  Nachwdsongen  geben,  oder  diejenige 
Alitf'olge  zu  einer  Zollstelle  oder  Ortsobrîgkeit 
willig  leisten,  welefae  dièse  Verordnung  TCir* 
schreîbt, 

b)  wenn  Gcwalt  oder  Thëtllchlceit  gegen  sie,  indem 
sie  sich  ia  Dienstfanksionen  befioden,.  aasgeîibt 
wird. 

Es  liegt  ibnen  jedocb  ob,  auch  in  dîesen  Fàlien 
die  Wailen  nur  »  nacbdem  gellnde  Mittei  fruchllos  an- 
gevvendet  sind,  und  nur,  wenn  der  Wîdei  stand  so 
stark  ist,  dafs  er  nîcht  anders  als  mit  ^ewailneter  Hand 
ubeivvundea  werdeii  kann,  und  auch  daoo  noch  mit 
moglichster  Schonung  zu  gebrauchen.  ^ 

S*  53b  (Befogmfa  dèr  Steaerbeamten  sur  Besich'* 
tigung  Ton  Waaren-Tranaporten  im  Binnenlande.) 

im  Binnenlande  durfen  wahrend  des  Tranaporteè 
Fahrwecke  and  Packtrager,  weiche  naeh  dem  auseren 
Ansehen  kontroljpflichtige  Waare  fuhren,  auf  die  aîch 
die  Bestimmungen  der  31  bis  37  beziehen,  voil 
den  Steaerbeamten  aufgetordert  werden,  îiber  die  ge- 
ladenen  Waaren  Atiskunft  zu  âeben  nnd  in  geeigneten 
Fallen  die  erforderlichen  Bescbeînigungen  vorzuzeigem 

Auf  der  Landstrase  soll  der  Stenerbentnte  sich 
jedoch  nur  sowcît  von  der  Uebereinstiminung  der  La- 
dung  mit  der  erhalteoen  Àusku^ft  unterrichten,  als 
dièses  ohne  Vcranderung  der  Làge  der  Ladung  und 
ohne  OefTnung  der  Verpackung  geschehen  kann. 

Findet  der  Steuerbeamte  Veranlassun^  zu  einer 
naheren  Besîchtîgung  der  Ladung,  so  ist  aer  Waaren- 
fiihrer  gchalten,  die  Ladung  bei  der  auf  dem  Wege 
zum  Bestimmungsorte  zunachst  geiegenen  Zollstelle^ 
oder  wenn  solche  iiber  eine  Wegestunde  von  dem  ' 
Ponkte  entferni  fiegt ,  wo  der  Transport  angetrofien 
worden,  bei  der  in  dieser  Richtung  naher  geiegenen 
Polizeibeborde  sar  Besichtigun^  so  steNen,  and  bis 
dortbin  von  dem  Steaerbeamten  sich  begleiten  zu  lassen« 

§.  54.  (Verbindlichkeit  der  Gendarmerie,  Polizeî- 
und  Forstbeamten  etc.  sur  Mitwîrkung  bei  der  Aufsicht.) 

Die  Gendarmerie,  sowie  Polizei  -  und  Forstbeamte, 
Wegegdderheber  und  Wegewarter  sind  verpflichtet, 
bei  der  Aulsîcbt  allentbalben  thatige  Hîilfe  zu  leisten. 
fiiebaben  insbesondere  Verletzungen  der  Steuergesetzei 
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1881  welehe  bel  Aosâbung  ihres  Dienstes  ta  tbrer'  KennI- 
nifi  komioeiiy  moglicbst  su  bindern,  und  auf  jeden 
Fali  zur  naheren  Untersucliung  sogleîch  anzuzeigen. 

fJm  diescr  Verptlicbtung  vollstiindîg  zu  genugcn, 
haben  sîe  die  Befugnifs,  bei  erbeblicbem  Verdachte, 
dafs  «ne  Verletzang  der  Steuergeselxe  beabsichtîgt 
werde^  Personèn  und  Waaren  sowelt  anzuhallen ,  als 
dièses  den  Steueraufsehern  seibst  verstattet  îst*  Auf 
die  Rîchtîgkeit  der  Anzcîgen  soUen  dieselben,  soweît 
es  notbig  Î8t«  verpâichtet  werden. 

V^on  der  BeJiandlung  der  Gegenstàndey  welc/ie 
ein  - ,  àus  -  oder  durchgefunrt  werden* 

§•  55.    (^All^eineînc  Bestimmungen.) 

[Waaren  -  Révision.] 

Dîe  Beannten  mlissen  sich  bei  dei  Révision ,  cnt- 
wedei  durcli  den  Aiigenscbeîn  oder  duicU  Werkzeuge, 
die  Ueberzeugung  verschutrcn,  dafs  die  Gegenstande 
.  iiacb  Gattung,  Zabi,  Maas  und  Gewidit  mit  der  An- 
gabe  ubereinstinimen  and  dais  kân  mit  einer  boheren 
Abgabe  belegter  Gegenstand,  als  der  angezeigte,  wenn 
€8  aber  auf  dne  Ausgangs-Bescheinigung  ankommt, 
kda  in  der  Abgabe  niedriger  bclegier  Gegen^itand, 
als  der  {ingegebencs,  sondern  uberhaupt  derseibe  Ge- 

Eenstand  vorbanden  ist,  auf  welchen  die  Abfertigung 
lOtet. 

Geschiebt  die  Vergleicbaag- nach  Zabi,  Oewîcht 
iind  Menge,  ohne  Ërotfnung  der  KoHi,  Passer  etc.« 
80  îst  die  Waaren -Revision  blos  elne  allgemeîne. 

Findet  auserdem  noch  Eroffnung  Statt,  um  sicb. 
d!e  Ueberzeugung  zu  verschaffen,  dafs  dicselbe  Gat- 
tung  Wafire  und  dafs  sie  in  angegebener  Ai  t  vorhan- 
den  ist,  so  hi  dièses  eîne  spezîelle  Waaren  -  Révision. 
^  §,  56.  Der  hteuerptlichtige  mufs  den  lieaniten 
die  Waaren  in  einem  solchen  Zustandc  darlegcn,  Nvorin 
sie  sich  obîge  Ueberzeugung  ver«rhatren  konnen,  und 
die  dazu  erforderlii  hen  ïlandleislungcn  nach  der  An- 
weisung  der  Beamttia,  aut  eigene  Gefahr  und  Kosten 
verrichten. 

^.  57.  [Begleitscbeîne.] 

liegleitscbeine  werden  auf  Waaren  ertbeîlt,  von 
welchen  die  Eingangs  -  Abgabe  noch  nicbt  vollstandig 
entrichtet,  oder  von  welchen  dîe  Statt  gehabte  Bnt- 
riehtung  einer  geringeren  Abgabe  an  die  Bedingung 
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der  Verwendun^  zu  gewîssen  Zwecken  geknupft  ist  1831 
Durch  sie  soll  die  Ahtra|2^un*ç  der  noch  riitkstHndî^en 
Abgaben,  ocler  tiie  Stellung  der  Waarcn  zuà'  ISlcder- 
lage,  zum  Ausgange,  oder  zur  weiteren  Kontrole  ge- 
sîchert  werden.  Sie  konnen  in  besonderen  Fâllen  auch 
auf  infôndische  Waafen  erUidli  wèrden ,  wenn  aaf  de* 
ren  Ausfuhr  eioe  Abgaben*  oder  sonstige  Vergiitung 
bewllligt  worden  bt 

§.58.  Der  Begleitoohein  soll  eingeiiaaet  Veneidi* 
nl&  der  Waaren,  worauf  er  lautet,  nach  Maasgabe 
der  Torhandenen  Ddilarasion,  die  Zabi  derKoUi,  Pas- 
ser u.  8.  w.  oiid  deren  Bezelchnaog,  feroer  den  Be« 
atîmmangsort  ^  sowie  den  Zeîtraum  enthalten^  fur  wel« 
€hen  er  gultig  ist ,  oder  ionerhalb  dessen  der  Beweia 
der  erreichten  Bestimmang  gefiihrt  werden  mnfs. 

Der  nach  Umstanden  und  Entfernun|ç  za  bestim- 
mende  Zeîtraum  der  Grultigkeît  des  •Begleitschelns  soll 
jedoch  in  dei*  Regel  fur  den  Transport  zn  Lande  und 
auf  Stromen  iiicht  vier  Monale  iiher.schreiten.  In  un- 
gewohnlichen  Fàiien  bestimmt  die  Steuer- Direkzion, 
ob,  wenn  der  vorgeschrîehene  Zeitraum  nicht  beob- 
achtet  wird,  die  gesetziichen  Folgen  dîescr  Versaura- 
nifs  sogteich  eintreten  soiien,  oder  eine  weitere  Nacb* 
alcht  zu  gestatten  ist. 

Auch  soii  in  den  Begleltscheinen  bemerkt  werden, 
ob  und  durch  welche  Ptdnder  oder  Biirgschaften  Si- 
cherheît  fiir  die  Erreichung  des  Beslimmunirsortes  ge- 
leistct,  sovviu  ferner,  welche  Art  des  VVaarenveischlus- 
ses  gewahlt,  und  wie  derselbe  an^elegt  ist. 

^.  59.  Der  Waarenfuhrer  ubernimint  ans  dem 
Begleitioheine  die  Verpfiicbtung ,  fiir  die.  Âbgaben  sa 
batlen,  and  ^eselbe  Waare  in  dem  bestimmten  Zeît^ 
raame  an  dem  angegebenen  Orte  sur  Revision  nnd 
weiteren  Ahfertigang  anverandert  zo  stellea 

Neben  dem  'Waârenfahrer  liaftet  aueb  derjenige, 
wdcber  den  Begkâtschein  veslangt  bat,  iiir  die  darana 
liervorgehenden  Verp^ichtungen* 

§.  60.  Dièse  Verpflichtung  crlischt  nur  dann, 
wenn  dem  Waarenfuhrer  dnrcn  das  bestimmte  Ami 
bescheinîgt  wird ,  dafs  er  allen  jenen  Ohliegenbeiten 
vôlli^  genugt  habe,  woraaf  sodann  die  LoscEiing  dei* 
geieisteten  Biîrgscbaft  odier  Sicherhett  erfoigt. 

§.  61.    Findet  sich  îm  Ausgangsamte ,  in  dem  of-* 

fentUcben  (iagerhauseï  oder  in  dem  lian|itamte  im 
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<  1831  Innern  eîne  Abwtichung  Ton  zweî  von  liundert  mehr 
oder  wenîger,  als  in  <ien  Be^leitscheînen  ange^eben 
îst,  so  soll  sie ,  um  den  Verkehr  nlcht  mit  Kleiniglcei-  . 
ten  zu  belasii{i,en,  zum  Vortheil  der  StaaUkoâseo  nicht 
in  Anspruch  ^enommen  werden. 

Sollten  iSaturei eignlsse  oder  Ungluckf^fallc  den 
"Waarenluhrer  bei  dem  Transporte  înnerhalb  des  Lan- 
des verhindern,  seine  Reise  fortzusetzcn  und  den  Be- 
stinfmungsort  in  dem  durch  den  Begleitschein  be- 
stimmten  Zeitranme  su  erreichen,  so  ist  er  Verpflichtet, 
4eiû  nachsten  ZoU  -  oder  Sleneramte  Anzcige  davon 
sa  machen ,  wdcbea  entwèder  den  Aufenthalt  auf  dem 
Begléitacheine  bescheinigen ,  oder,  wenn  die  Forts»» 
tsung  der  ftebe  gans  nnterbldbt,  die  Waare  noter 
Lageraofsicbt  nebmen  mnft. 

Privât -Zeogniue  sollen  jene  amtlicbe  Beacbetni- 
gong  nicbt  ersetzen  konnen. 

§.  62.  îlînsîchtlich  der  Beathmn'angen  des  §.  60 
braucht  der  Waarenfiihrer  so  viele  verschiedene  Be* 
gleitscheine,  als  er  Abladeorte  fur  seine  Fracbt  bat,  and 
die  Aemter  aoUen  ihm  solche  hiernacb ,  und ,  wenn  er 
es  verlangt ,  sogar  fiir  jeden  Waarenemplaoger  beion- 
dera  ausstellen. 

^.  63.  Wenn  eîne  Waareuladung,  worîiber  nur 
ein  Èe{i;kitschein  ertheîlt  worden,  eine  veranderte  Be- 
stimmung  erhalt,  so  mufs  dièses  sofort  dem  nachsten 
*  Zoll-  oder  Steueramtc  angezeigt  werden,  welches  den 
abgeanderten  Beslimmungsort  aui  der  Riiçkseite  des 
Begleitscheines  nachnchllich  bemerkt. 

§.  64.  Machen  besondere  Verhaitnîsse  es  nothîg, 
dafs  eine  Waareniadung,  worîiber  nur  ein  Begleîtschein 
ausgefertîgt  îst,  wahrend  des  Transports,  der  Kolli- 
zahi  nach  (nicht  aber  nach  dem  Inhalte  der  Fastagen, 
welches  nicht  erlauht  îst)  getheilt  werden  muis  ,  so 
soli  dem  Waarent'îibrer  frei  steben,  den  Begleitscheia 
bci  dem  nachsten  HauptzoUamte  abzugeben ,  und  die 
Ladung  daselbst  so  onter  besondere  C8|peraufsicht  za 

S«ben ,  dais  neoe  Begldtaebdne  auf  etnxebie  Tbalo 
er  Ladong  ansgefertigt  werden  konnen» 
€.  65.  rWaflrenverschlulik] 
Jjer  Pf^aarenverêchîujê  ist  ein  Mittel»  uni  die 
Verwechselung  der  Waaren  in  Fallen ,  wo  es  auf  de* 
rea  lîlentitat  anicommt,  und  die  Veranderang  iin  Be- 
%vf%  auf  Menge  «nd  Gewiebt  derselbën  su  vorbuten. 

* 
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£r  beschrankt  sich  nîcht  allein  auf  die  Verbleîangi  i8Sl 
sondern  begreift  ntich  dîe  Anwendnng  jedes  anderen 
passenden  Verschiursinittels,  z.  B.  Versicfçelung,  în  sîch, 
§.  66.    Der  Waarenverschlijfs  mu/s  Slalt  finden: 
a}  wenn  Waaren,   von  welchen  die  Ab»î;aben  noch 
gar  nicht  oder  nur  iheilweise  erhobcn  sîiid,  ver- 
sendet  werden ,  in  sofern  deren  Menge  iind  be- 
sondere  Art  in  dem  Begleit«cbeine  nicht  so  be- 
stinirnt  ausgedriickt  werdeu  kann^  dais  eine  Ver* 
tauschuni^  unmoglîch  wiirc; 
•  f  W  ^^'C""  vciâteiierte  Waaren  und  inlandischc  Ge- 
gensLande  mit  Beriihrung  des  Auslandes  versen- 
det  werden,  in  sofern  in  dieser  Verordnung  der 
Waarenvefflchiufs  ausdriicklich  vorgeschrieben  ist. 
Der  mraarenverschlufft  hann  nach  der  Willkahr 
des  Yeraenders  Statt  finden:  wenn  es  bei  VoUkommen 
bekannlen  Waaren,  welche  cnm  Ausganse  deUariit 
werden,  aaf  den  Beweis  der  wirkiich  eriolgten  Aus^ 
fubr  ankommt. 

Dem  Grenzzpllamte  verbleibt  indessen  die  Befug-» 
nifs  zur  nochmaligen  Revision,  wenn  dasaelbe  daza 
eine  Veranlassiing  fin  d et. 

§.  67.  Das  Abferiigungs- Amt  bestimnit  allein, 
welche  Art  des  Verschlusses  angewendet  werden  soll^ 
und  welche  Zabi  von  Bleien,  Siegeln  u.  s.  w.  anznle* 

§en  îst.     Es  kann  von  dem  Waarentuhrer  fordern, 
afs  er  diejenigen  Vorrichtungen  trèfle,  welche  er  fîlr 
nôlhig  hait,  um  den  VerschluCs  anzubringen. 

68.  Das  Material  an  Blei,  Lack ,  Licht  und 
Verbleiungsschnur  liefert  das  Abferiigungs  -  Amt  ohne 
wcîlere  Vergiitung,  aïs  die  Bezablung  der  im  Tarif 
bestimmten  Siitze.  Das  iibrîgc  zu  dîesen  Vorrichtun- 
gen erfordcr  liche  Material,  beaonders  die  Vcrpackongs- 
kordel  muis  der  Waarenliihrer  liel'ern. 

§.  69.  Wîrd  der  Verschlufs  durch  zuniilifie  Um- 
stande  Terb  lzt,  so  kann  der  Inhaber  der  Waare  bel 
dem  nlicbsLen  Ilaupizoltamtc  auf  genaue  Untersachung 
der  Tiiatsache,  Revision  der  Waare  und  auf  neaen 
Verschlufs  antragen.  ' 

Er  lafst  sich  die  daruber  aofgenoninienen  Verhand- 
longen  sostêllen  nnd  giebt«ie  im  weiteren  Anmeldtings- 
orte  ab.  Die  Stener-Direkzion  wird  alsdann  entochë* 
den ,  in  iriefern  die  VirkttDgen  des  verletsten  Waft« 
renversclilaises  sa  mildem  sind* 
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Tiifil  die  unter  VerschluO*  gesetzte  Waare  ohne 
odfer'roit  verietetem  Verschlufs  im  Anmcidungsorte  cio^ 
$0  fVl^rt  daraus,  im  Faite  des  nothwendigen  Waaren- 
verschlusses,  das  Recht  des  Stàates,  die  Entrichtung 
des  hochsten  Abgabensatzes  zu  verlangen,  îm  Falle 
des  wiiikiihrlicben  Verschlusses  aber,  die  genaueato 
Revision  der  Ladung. 

t70.  [Begrîff  Ton  ausiandisohea  Waaren.] 
ine  jede  Waare ,  welcbe  aus  dem  Auslande  eîo- 
gebt,  gilt  aïs  auslandîscbe  ond  ist  als  solcbe  zu  be* 
trachten  tind  zu  behandeln,  soweit  nicht  ausdrîjckliche 
Bestimmungcn  dicser  Verordnung  zum  Besten  des  'in- 
landischen  Gewerbdeifses  und  Verkchrs  clne  Ausnabme 
zulassen.  Tn  diesetii  Falle  miissen  jetloch  die  vorge* 
srîincî>cncn  Formliclikeiten  genau  beobachtet  werdeD 
(s.  unteii  §§  101  etc.,  135,  136,  137,  139). 

§.  71.  [Bestîmmung,  dafs,  so  lange  die  Abgabo 
nicht  bezahlt  ist,  die  Waare  der  Slaatskasse  baftet.1 

So  lange  die  Abgabe  noch  nicht  vollig  bessablty 
oder  die  Ausfuhr  ordnungsmaslg  nicbt  nacogewieata 
ist,  haftet  die  Waare  der  Staatskasse. 

§.  72.  [Yoranmeldang  beim  Ansageposten.] 
Wenn  Waaren  eingefûhrt  werden,  so  bat  der 
Waarenfohrer,  falis  sich  das  Grenzzoilamt  nicbt  no** 
mittelbar  an  der  Grenze  beândet  und  ein  Anmelduogs* 
posten  errichtet  ist  (§.  23),  stunachst  diesem  Anmel- 
dungspostan  seine  sainmtlichen,  die  Ladung  betreffea* 
den  Papiere  zu  ûbergcben ,  welche  in  seiner  Gegen- 
wart  eîngesîegelt  und  an  das  Grenzzoilamt  adres.«;îrt 
v/erdcn  miissen.  Er  zcîfft  uherdîes  an  die  Zali!  tfef 
AVageri  und  Pferdc,  >vo  niofilich  auch  dio  der  gela- 
dcnen  8iùcke.  Die  einji^esiej^eitcn  Documente  werden 
cinem  Steueraufseber  uberliet'ert,  nehst  eînem  auf  den 
Grund  der  Anmeldung  ausgeferlij^ten  Anaieldnnsszet- 
tel  zur  Ablieferung  an  das  Amt,  wohla  der  Auiâeber 
das  Fubrwerk  oder  Schirt'  bcgieîtet. 

Dîese  Begleilung  soll  regelmasîg  ausçefuhrt  wer- 
den uîid  so  oit  gcscheben,  aïs  es  die  Beschaffenbeit 
des  Verkehrs,  die  Starke  der  Grenzbesetznng  und 
die  Ijiitfeinung  des  Gi enzzollamles  irgend  zulafst;  \ve* 
nigstens  aber  miissen  tiiglich  vier  Stunden  bestimmt 
werden,  in  welchen  die  Ladungen  punktlich  von  den 
Anmeiduagsposten  abgehen. 
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§.  7a   [Deklarazton.]  '  1831 

der  Ânkunft  an  dem  Grenssollamt  mufs  der 
Waarenluhrer  diesem  dîe  attf  dîe  Ladong  sprechenden 
Papiere  voriegen,  sofern  aie  nlcht  auf  dem  im  voiigen 
§  befnerkten  Wee  in  die  Bande  des  Grenzzollamtea 
Kommen.  Der  Waarenfuhrer  ist  zugteich  su  einer 
speziellen  Deklarazion  (§.  74)  ▼erbnnden. 

Findet  Einftthr  auf  den  Fliîssen  Statt,  so  mufii 
vor  dem  Bcgînncn  der  Aualadane,  der  Steucrbehorde 
eine  Deklaraxion  der  Gegenstande  der  Ëintuhr  ûber- 
gfeben  werden* 

§.  74.  Die  Stèuerbeborde  ist  berechtigt,  zu  ?er- 
langen,  dafs  die  Deklarazion  enthalte; 

a)  die  Zabi  der  Wagen  und  Pferde,  mittebt  wel* 
cher  der  Transport  geschieht; 

b)  den  Namen  des  Funrroanns  (bel  Schîflfen  die 
Namen  oder  die  Nummern  des  Schiffs  und  deu 
Namcn  des  SchifHuhrers)  ; 

c)  den  Namen  der  Waaren -Bmpfângcr  und 'deren 
Wohnort  (nach  den  Frachtbriefen); 

d)  dîe  Zabi  der  KoUi  und  dîe  Zeichen  und  Nom- 
mern  derselben; 

e)  die  Gatfung  und  Menge  der  Wnaren  naeh  den 
MasslHbcn,  welche  der  Tarif  an^îebt; 

i)  die  Bescheini^ving  des  Waarenliihrc  1  s,  dafs  seine 
Angabe  richlig  sey,  und  dessen  Unlerschrift. 

§•  75.  Dem  Waarenfuhrer  stebt  es  frel,  ob  er 
%  liber  seine  ganze  Ladung  nur  eine  oder  meJirere  De^ 
klarazîonen  ubergeben  will.  In  letBterem  Falle  miissen 
aber  die  verschledenen  Deklarazionen  zugieicb  mit  ei* 
lier  General  -  Deklarazion  versehen  werden,  welcber 
die  Versîcherung  beigefiigt  werden  mnfs,  dafs  der 
ganze  ïnhnlt  des  Transportes  vollstnndi;;  anf>:en;<.'ben  îst,  * 

Wenn  jcdoch  durch  Abn:;a be  mehrerer  Deklarazio- 
nen dîe  Abfertîgung  ver\^  cillauttigt  oder  erschwert 
HÎrd,  80  mufs  solcne  der  Abfertijî;iinj!:  «olcher  Waa- 
ren -Trangporte  nacbsteben,  bei  welchea  dies  nicht 
der  Fall  ist. 

§.  76.  In  der  Aniage  Nr.  2  ist  ein  Formular  zu 
den  Dekhrazîonen  beîgefûgt.  Die  liîerîn  enthaltenen 
Vorschriiien  îiber  den  Gebrauch  desselben  sînd  eben 
80  zu  beobachten,  als  wenn  sie  in  dièse  Verordnung 
seibst  aufgenommen  waren. 
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18S1      §,  77.  Die  Deklaranonen  munen  xu^faeh  aas* 
gefertigt  werden; 
Ausgenommen  sind  bloss 

1)  Ladun^en,  von  welchen  die  Abgaben  drei 
Thaler  bis  zehn  Thaler  betragen;  hieruber  sind 
auch  miindliche  Dektarasionen  zulassig;  ware 
jedoch  dem  Ëinbrînger  eine  schrifUiche^  Dekla* 
razîon^  genchmer ,  so  braucht  solche  nur  eînfach 
auBgeferligt  zu  werden;     ♦  ' 

2)  Waaren- Transporte,  von  welchen  dîe  Abga- 
ben urvter  dreî  Thaler  betragen;  wenn  uber  sol- 
che Waaren  -  Transpc^rte  keine  Fcîirîfdîche  De- 
klarazionen  ubergeben  werden  ,  so  lindct  blos 
eînc  Ausrert'i»;ung  der  Quittung,  iiber  die  be- 
zahlte  Abgabe  Statt 

§.  78.  Die  AusferliguBg  der  Deklarazîonen  mûs- 
gen  die  Waarcnfiihrer  in  der  Regel  selbst  besorgen, 
oder  an  Orten,  wo  sich  Privât -Personen,  Giiterbe- 
titaiiger  etc.  mît  diesem  Gescha(t  befassen,  auf  ibre 
K.08ten  besorgen  lassen. 

Es  wird  weseiulicli  zur  13esch!eunî«çung  der  Ab- 
^  fertigung  und  Abkîirzung  des  Aufcnthalies  der  Waa- 
renfuhrer  gereichen,  wenn  sie .  die  Deklarazîonen  schon 
ans  dem  Auslande  mitbringen. 

Die  hlerzu  erforderlicnen  gedruckten  Bogen  solleii 
ilineD  flaf  Verlangen  onentgeluieli  verabreicht  werden. 

j(.  79.  '  Die  Ansfeitigung  der  DeMarazionen  wird 
aasnâhiDsweise  nar  dano  veo  dem  GrenszeUamle  uber* 
nommen: 

1)  wenn  Ladonçen,  von  welchen  die  Abgaben 
drei  Thaler  , bis  lehn  Thaler  betragen,  bios 

•   mûndlich  angegeben  werden  (§.77,  Fait  1); 

2)  Wenn  der  Waarenfûbrer  nîcht  die  zur  Ausfer- 
tigung  der  Deklarazîonen  erforderliche  Fahigkeit 
besitzt  und  sich  an  dem  betreffenden  Ort  Seine 
Gûterbestâtiger  befînden; 

8)  wenn  Personen,  welche  nîcht  zu  der  gewerb- 
treibendcn  Klasse  gehoren ,  AVnaren  transportî- 
ren ,  zu  welchen  sie  sich  nis  Ki^eulhumer  bc- 
kennen,  die  sie  aber  nlchi  nach  Vorschrift  des 
§.74  vollstlindig  dekiarîren  zu  konnen  behaupten; 

4)  wenn  Frachtnihrcr  keine  Frachthriele  oder  an- 
dere  iiber  die  Ladnng  sprechende  Panière  be- 
sitzen,  odcr  .su  besiuen  vorgeben,  una  die  La- 
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dung  nicht  go  genau  zu  kennt.:  behaupten,  um  1831 
die  verlangte  Angabe  zu  fertigen  oder  fertîgen 
lassen  zu  kcînncn.  • 
In    dlesen  Fallcn  weiden  die  Dekiarazîonen  von 
dem  Grenzzollamte  utientgeldlich  aiis^efertigt.  Wer- 
den  Fracbtbrîefe  vorgelegt,  oder  mundliche  Angaben 

Ê;eiiiaGht,  so  erfoigt  Se  Ausfertigung  der  Deklarazion 
iernach. 

In  dem  Fa|le  ^  sii  2  bestatigt  dér  WaarenfUhrer 
deren  Ricbtigkdt  'mittelst'  seiner  Namensunterscbrift» 
nnd  -wenn  er  dei  'Scbreibens  nicbt  kondig  ist^  ao  ist 
die  Rlehtigkeit  der  nach  gehoriger  Vorieeung,  mittdst 
Beîfugung  seines  gewohniichen  Handseidiens  oder 
Kreuzes  geschehenen  Unterzeîcbnimg  Ton  swrî  Beam» 
len  zu  bescheinîgen.  -  , 

Im  Fait  d  ]vlrd  die  Deklarazion*  anf  den  Grand 
einer  genau  en  spezîellen  Revision  der  Waare  in  seiner 
Gegenwart,  in  einer  daruber  aufgenommeneD  Verband* 
long  ausgefertigt. 

Im  Fal!  4  hnt  der  "Waarerifuhrer  die  Wahi,  sich 
eîn  Gle'îches  geiailen  zu  lassen,  oder  den  hochsten 
Ab^nbensatz  zu  entrichten  oder  sîch  zu  Beibringung 
der  Deklarazion  in  cinem  bestimmten  Termin  verbin£  \ 
lîch  zu  machen.  Geschîeht  lelzteres  ,  so  bleibt  die 
Waare  bis  zur  Einiangung  der  Deklarazion  im  Ge- 
wahrsam  des  Zollamtes. 

§.  80.  [OrdnuDgsfolge  jder  Abfertigungen  bei  den 
Zollâni  le  rn.] 

Die  Ablci  ligung  der  Steuerpflichtigen  erfolj2;t  bel 
den  Grenzzollamtern  in  der  Hegel  nacU  der  Zeiliolge 
der  Anmcidung. 

Einen  Vorzug  haben  die  Rda^den  mit  Extrapost 
hinsicbClich  ihrer  tteise-Bflfekten,  nicht  aber  der  etws 
bei  slch  Inbrenden  Kaobuannsgîiter ,  ond  nach  den 
'  ^  Reisenden  mit  Eitrapost  folgen  znnachst  di^  Reisen-* 
den  mit  anderem  Fnhrwerk  hintichtlîch  ihrer  Reise* 
Effekten. 

Dnter  den  ffewobnrichen  Waarenfuhrcrn  mufs  der* 
jenige  zuruckstehen ,  dessen  Deklarazion  nicht  in  der 
Ordnung  îst,  und  daher  nach  Vorschrift  des  §.79 
.dorch  das  Grenzzollamt  ausgefertigt  werden  mttfs. 

§.  81.  [Behandlung  der  Reisenden  ^  welche  Ge« 
pack  bei  sich  fiihren  nnd  nicht  mit  Extrapost  reisen.] 

Anf  Reiaende,  welche  Gepack  bd  slch  lubreoi 
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*   

1831  oihI  niehl  mit  der  Past  oder  Extrapost  rdsen ,  finden 
die  Vorsçhriften  der  §§  23  und  72  Anwetidanff ,  je- 
doch  mit  dem  Unterscbied ,  dafii  sie  dem  ÂnmelaonigS'- 
|iosten  nur  îhren  Namcn»  Stand  und  Wobnort,  sowie 
den  des  Fuhrmannes  aQ2uzeîgen  haben,  otid  einën 
Scheîn  dariibec  erbalten,  womît  sie  sich  bis  zum  Grenz* 
soilamte  ausweiscn ,  bei  welcbem  er  abgeliefert  wîrd. 

Nur  in  besondercn  Fallen  kann  der  Annieldungs- 
posten ,  wtiiin  er  es  nothig  erachtet,  dea  Reiseodeii 
begi^^ÎKii  iasseu,  jedocli  ohne  Aufenthalt. 
(  lieber  dit;  geschehene  Meldung  îm  ZoIIamt  erbalt 

der  Reiseude  eine  Bescheînîguug,  uin  sich  im  Grenz- 
bezirk  fi'ir  den  Fall  auszuweisen,  dafs  dies  nicbt  durcb 
eine  ZolU|uittuqg  ^çeschehen  kann. 

§.  82.  (Besondete  Vorschrîften  in  Absîcht  auf 
die  VVaaren,  von  welchen  die  Euigangs  -  Abgabe  an 
der  Grense  erboben  wird.). 

Âttf  den  Grond  der  mnndlichen  oder  sohriftliehen 
'Âneabe  wird  zar  Revision  der  Waaren  gescbritten, 
und  wenn  'fene  dorch  dièse  «Is^  richtlg  bestôtigt'wird, 
erfolgt  dieEntrlchtong  der  schûldigen  Abgaben* . wunsoht 
der  Waarennihrer,  dafs  cln  Tbeil  der  Ladung  nicht 
revidîrt  werde,  so  kann  hierin  gegen  Entricbtung  dea 
bochsten  Abgabensatzes  gewiilfahrt  wcrden.  Ist  indes- 
sen  Verdacht  vorhanden,  dafs  dadurcb  Verbrechen  be- 
absicbtigt  werden.  z.  B.  Einbringung  falscher  Miinzen^ 
nachgemachten  Stempelpnpîeres  etc. ,  so  habcn  die 
Grenzzollamter  gleich  den  Polizeibeliorden  die  Ver^ 
ptiichtung,  dem  nachstcn  Gerichte  davon  Anzeige  zu 
uiachen,  und  vorlautig  zu  sorgen,  dafs  der  verdach- 
tigc  Gegenstand  der  Untersucbung  nicbt  euUogen 
werdon  konne. 

§.  83.  Nach  erfolgter  Bezahlung  der  Abgajben 
£oll  dem  Einfùhreiulen  Quittung  ertheilt  werden. 

Ist  eine»  oder  blnd  versciiiedene  forroliohe  Dekla-r 
razionen  sweifacb  ausgefertigt  worden  (§.77),  so  wird 
aof  dem  Duplikat  der  Oeklarazlon  qnittirt^ 

Ist  die  Deklarazion  nnr  einfach  ansgefertlgt  wor- 
den  (S*  77)»  so  wird  dne  besondere  Quittung  aus- 
gestetit. 

Dasselbe  geschieht  in  dem .  im*§.  77  bemerkten 
,       swdtcn  Ausnahmsralle. 

Bei  Ausbandigun^  des  Daplikats  der  Dekiarazion 
oder^  der  beaonderen  Quittung  erfolgt  aogleicb  die  Zu^ 
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ruckgabe  der  won  dem  Waarenffihrer  uberlicrerten  Pa*  1831 
piere,  nachdein  zavor  jedes  Stiick  derselben»  iiisbe-> 
fiondere  jeder  Fcachtbrief  mit  emèm  Steoipel  ?ersehen 
worden  ist 

Aaf  Verlangen  des  Waarenfuhrêrs  soll  aof  den 
einzelnen  Frachtbricfen  bei  dem  Amtsstempel  untcr 
Allegiiruog  <ler  Nummer  der  Deklarazion  bemerkt  werdén: 
^ZoU  mit  etc*  bezabit." 

§•84.  Auf  der  Deklarazion  oder  auf  der  beson* 
deren  Quittong  mufs  bemerkt  werden,  innerhaib  weU 
cher  Frist  und  auf  welcher  Strase  die  Waare  dui  ch 
den  Grenzbezîrk  zu  fiibren,  und  ob  die  Amncldun;^ 
bei  einem  Kontrol  >  Beamten  erforderlich  ist;  bleibt  die 
IVaare  im  Greozbezirke,  so  ist  biernacb  das  Nothige 
sa  bemerken. 

§.  85.  Ist  die  Anmeldung  în  elnem  Kontrolamte 
rorgeschrieben ,  so  werden  an  dasselbe  die  Quittungen 
und  DupHkate  der  Angabe  abgcgeben^  die  Ladung 
^ird  von  îhm  eîner  allgemeinen  Revision  unterworfen, 
und  wenn  sich  hierbei  nichts  su  erinnern  findet,  so 
erhâlt  der  Waarenfiihrer  obîge  Papiere  mît  der  Be* 
scheinigung,  dafs  die  Anmeldang  geschehen  bt,  und 
mit  einer  Anmeldungs-Nummèr  versehen ,  zuriîck. 

Das  Kontrol-Amt  bat  îndessen  aucli  die  Befug-» 
nifa  zu  speziellen  Revisîonea  bei  erbeblichen  Griinden» 

§.  86.  (Besondere  Vorschnften  wegen  des  Ver- 
fahrens  bei  der  Ausfuhr  aosgangszollpflicbtiger  Waaren.) 

Werden  Waaren  ausgefubrt,  welche  mit  einer  Aus- 
gangs-Abgabe  belegt  sind,  so  kann  diesdbe  nach 
der  WabI  des  Versenders  oder  Waaren fûhrers,  jedoch 
in  jedem  Falle  unter  Vorlegung  der  Waaren  zur  Re- 
vision ,  entweder  im  Steiieramte  des  Absendnnj:^sortc3 
—  wQnn  oiii  solcbes  vorlianden  ist  —  oder  hv'x  dem 
Kontroi  -  Amte,  und  in  dcssen  Ermangeliin^  entweder 
în  dem  Steueramte ,  welches  zulctzt  vor  Erreichung 
des  Grenzbeziiks  bei  dem  Transporte  beriihrt  wîrd, 
oder  in  dem  Grenz  -  ZoUamte,  iiber  welches  die  Waare 
aus^elit,  entrîclitet  werden.  Ist  die  Ausi^angs-Abgabe 
îm  Amte  des  Absendungsortes  entrichtet,  so  crbillt  der 
Fiihrer  eîne  Quiniin»r  [iber  die*  geschchene  Zalilung, 
worin  bestîmmt  wird,  auf  wie  lange  sîe  giiltîg  îst  und 
welche  Strase  nach  der  gemachten  Angabc  btlahren 
werdeo  muÇà»     Der  Waareniiilirer  ist  daun  wedtir  an 
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1831  Ciii^altung  râes  Kontrolaoïtes  voch  dei  GreraREolIaiiH 
tes  gebunden. 

.  Ist  die  Verateuerun^  im  Kontrolamte  oder  beî  ei* 
nem  Steueramte  an  der  Dinnenlinie  geschehen,  so  liegt 
dcm  Waareiituhrcr  die  Einhaltung  des  Grenzzoiiamtes 
glcichfails  nîcht  oh.  Walilt  er  dîe  Versteiiernrifç  îm 
GjrenzzoUnmtc ,  so  ist  er  jedesmnl  zur  Anmcldung  und 
Stellung  der  VVaare  îm  Kontiolanito  oder  ia  dessen 
Erroangelunii;  in  dern  zun.iclist  vor  dem  Grenzbezirke 
belegenen  Steueramte,  vei  pille  hut.  Er  leîstet  dort 
Slchcrheit  fur  die  Entrichtung  der  Ab^çaben  bei  deia 
Grenzzollamte  und  erwirkt  einen  Legilimazîonsschem 
iiber  die  Waare,  um  sich  îm  Grenzbezirke  auswciseï) 
zu  konnen.  Die  erfolgte  Steiierberichtigung  Nvird  von 
dem  Grenzzollamte  auf  dem  Legitimazîonsscheine  be- 
inerkt  uiid  dient  zur  Einluâung  des  Pfandes  im  Kun- 
trolainte  (siehe  §.  87.). 

i  §.  87.  Fiibrt  der  Transport  nach  dem  Beslim- 
mungsort  noch  eînmal,  nach  vorheriger  Beruhrung  des 
Âuaiand^s»  durch  das  Inland,  so  ist  dièses,*  die  Sirase» 
auf  welcher  sur  letzten  Ausgangsstelle  gefahren  werdea 


ftthr  bewirkt  werden  muft»  in  der  Qmttung  anzugeben* 
Bei  dem  Wiedereingang  mufa  Anmeldung  und  Reviaion 
8tatt  6nden,  und  dièses  auf  der  Qoittung  bemerkt  wer- 
den. Bei  der  letzten  Ausgangsstasion  wird,  nacli  vor- 
beriger  Revision  der  Waare,  der  Âusgaug  an!  der 
Quittung  bescheinlgt 

§.  88»  (Besondere  VorscbriCten  wegen  der  Ein- 
fubr  eingangszollfreler  aber  ausgangszollpflicbtiger  Ge« 
genstandelund  der  Âusfuhr  ausgangszoufreier  Gegfen* 
stand  e.) 

Bei  der  Binfuhrnng  jolcher  Gegenstande,  welche 
keiner  Eingangsabgabe ,  wohl  aber  cincr  Ausganga- 
Al)gabe  unterworfen  sind,  oder  solcher  jjanz  Ireîer  ^e- 
genstande,  welclie  vcrpackt  sînd,  mofs  Anmeldung  bel 
dem  Grenzzollamte  oder  bei  dem  Anmeldun<rgposten 
Statt  find<  a,  um  sich  durch  eine  Bescheiniguog  dar* 
liber  im  Greuzbeziike  ausweîsen  zu  konnen. 

Bei  dem  Ausgang  solcher  Waarco,  welche  mit  ei- 
ner  Ausgangs •  Abgabe  nicht  btlegt  sind,  und  deren 
Ausgang  nicht  zu  er\veis(*n  ist,  bedarf  es  ciner  Anmel- 
dung ia  dem  Ausgangs-Zollamte  nicht,  sie  unterliesen 
Dur  dco  angeordaeten  Kontrolen  im  Grenzbezirke.  Daa 


soi! ,  und  die  Zeit ,  btnnen 
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g;ewohnliche  Reîsegepack  eînes  Reîsenden  ist  beî  deiiij.83l 
Ausgange  keiner  Révision  uiiterworfen. 

Hî>.  (Besondere  V  oiâchiilLeii  we^en  der  Durch- 
gangbgiiter.) 

[Gewohnlicbe  Abfeitigongiiregeln  bci  dem  Ein*  und 

Aasgange.J 

Wenn  Gegenstande  sam  Darchgang  deklarirt  wor-* 
dea  s'ind,  so  tritt  'die  Révision  ein. 

Ûie  spezielle  Revision  unterbleibt,  wenn  derDureh- 
fuhrende  den  horhsten  Durchgangszoll  entrichtet  und 
wenn,  was  das  Zollamt  zu  beurtheilen  bat,  die  Gegen^ 
stande  der  Durchiuhr  unter  vollig  sicheren  Waaren« 
verschlifTs  genommen  werden  konnen. 

§.  90.    Nach   bewîrkler  Révision  erfoigt  die  Be- 
zablung  des   schuldigen  DurcligangszoHcs.  îIiMsicht- 
lich  der  Ausstellung  der  (^uittung  iindet  die  Bestiui'»  -  . 
muDg  des  ^.  83  An\veii(lun<i:. 

91.  Der  Durchluhrende  mufs  fîîr  die  Eîngangs* 
Abgabe  von  den  Gegenstaiiden  der  Durchfuhr  fur  den 
Fall ,  dafs  solche  îm  Lande  bleiben  mochten,  Sicber- 
beit  leisten.    Dièses  kann  gesclitiheii  : 

a)  dutch  Pfandbesteilung  oder  Deposizion  des  Be- 
trags  der  Eingangs- Abgaben; 

b)  durch  Steliung  eînes  sioiieren  Biirgen,  der  aicb' 
als  Seibstscliuldner  verpfliehteti  oder 

e)  dareh  Begiéitung  der  Waaren  anf  Koaten  dea 
Dorcbiabrenden. 

IKe  Pfandlegong  oder  Bîirgscbafl  mnfs,  wenn  die 
Waare  genau  bekannt  ist,  auf  die  davon  tarîfmasig  sa 
bérecbnende  Eingangs-Abgabe,  andernfails  aber  aaf 
den  bôchsten  Tarifsatz  der  Binganga  -  Abgabe  iiber- 
haupt  gerichtet  werjden. 

Von  der  Bestîmmung  der  Steuerbeliorde  banot  es 
ab,  in  welchèn  FaHen  die  Begleitung  eiiUrcten  soU. 

Von  der  Sicher  lieîtsieistung  konnen  jedoch,  nach 
detii  Krmessen  des  Zollamtes,  bekanote  sichere  In-  und 
Ausiander  befreiet  werden. 

'§.  92.  Hierniichst  tritt  der  Waarenvers^bkiis  ein, 
sofem  derselbe  anwriuifiar  ist,  auch  findet  zugleîch 
die  Aussteilung  eines  Begleitscbeins  Statt.  Hiei  in  wer- 
den die  Gegenstânde  entweder  vorschriftmasig  ver— 
zeichnetf  oder  es  wlrd  dem  Begleitscbeine  die  beson* 
den  ausgefertigte  Deklaraxioii  angestempelt. 

9£  Bel  der  Ankimà  an  deni  AusgâDgszoll-Aint 
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1831  mddet  nch  der  Dorchfiyirende,  ond  dièses  bewtrkt  die. 
Abferttgang,  nachdem  es  sîoh  dorch  (çenaoe  Revision 
der  M^aare  die  Ueberzeaganff  verschafll  liât,  dafs  dle« 
'  ienigen  Gegenstaode  Torbanden  aind,  aaf  welcbe  der 
jBegleîtschein  lautet 

Der  Begleitscheîn  wird  Ton  dem  Ausgangsamto 
an  das  Amt,  welches  ibn  aa^estellt  hat,  zurîickge* 
sendet»  womuf  beî  dîcsem  die  Ziiruckzahlung  der  Kau- 
zion  oder  Loscbung  der  Burgschaitsleistuog  (§.  91} 
erfo){2;t. 

D(T  Durchrdhrende  selbst  erhalt  von  dem  Aus- 
'  gangsamte  eîne  Bescheininjiing  iiber  die  Abr!eferun«5 
des  liegleitscheins,  auch  biclbt  die  Quittnng  iiber  den 
bezahiten  Durchgangszoll  in  selnen  Ilaodon. 

Liegt  das  ÀusgangsanU  iiitliL  UiuniUtlbar  an  der 
Grenzc,  so  tritlBegleitung  der  Waare  bis  zur  Grenze  ein. 

§.  94.  [Behaodlung  der  Durcbgangsgliter  bei 
dm  Transit  au f  kurzen  Strasenzugen.J 

Wegen  derBeiiandlung  der  Durchgangsguler  aaf 
korsen  Strasenzûgen  wîrd  das  Finanz-Ministeriam  die 
X  imberen  Vorscbrîften  dnrcb  mn  besonderes  Regulativ 
erlassen. 

d5.  (Besottdere  Bestîmmungen  wegen  der  Grenz-^ 
behandlong  von  Waaren ,  welcbe  in  nnversteaerte  Nie« 
derlagen  gehen). 

Gcgenstande,  weîche  în  Niederlagen  unversteucr- 
ter  Waaren  bestimmt  sind,  und  sîcb  /nr  Abfprtîgung  - 
dahin  eignen,  unterlîegen  an  der  Grenzc  der  Révision 
und  werden  dann ,  mit  Beobachtung  der  obigen  Vor- 
scbrîften, ^it  Begieitscheinen  zur  ISiederiage  abge- 
fertigt.  « 

§.96.  (Besondere  Bestîmmungen  wegen  dcrGrenz- 
behaiàdlang  von  Waai  en  ,  welcbe  an  Erhebuiigsamler 
im  Innern  gehen,  bei  wclchen  bich  keine  Niederlagen 
befinden.) 

Die  Bestimmnngen  der  vorstebenden  S  §  finden 
aach'auf  die  Abfertlgung  der  Waaren  an  Hauptaniter 
Im  Innerns  bel  welcncn  sicb  kelne  ofientlichen  Lager* 
bâttser  befinden,  Anwendung.  Dergleicben  Waaren 
tinterlîegen  bei  ,dem  Eingangsamte  stets  der  spezieHen 
Révision. 

§.  97.  Von  dem  Eingangsamte  wird  anf  den 
Grund  der  speziellen  Revision  der  Betrag  der  Eîn- 
gangs  -  Abgalw  in  eînem  Begleitsobein  beredineL  Die 
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Erkebang  aelbst  aber  bleite  dem  betrtflbfideii  Brhe- 1831 
'bangs^te  im  Innern,  an  welcfaes  <Ue  Waarcn  imt 

Begleitscheinen  abgefertigt  werden,  iiberlasBeiu. 

§.  98.  Die  Voi  schrifteo  des  §.  91,  wegen  der 
Sieherbeiteldstuag)  ândeû  aaoh  auf  dièse  Waarea  An- 
Weiidung.  ^  •  . . 

§.  99.   (Verfaliren  hînaichtliob  der  Waarea-^TraDS- 
porte  mit  den  Fosten.) 

[Or<Jinare  Posten.] 
Hînsichtiich  der  mit  der  ordinairen  Posi  ein-^ 
durch  -  und  ausgehenden  Waaren  werden  folgeade 
allgemeîne  Bestîmmun^en  ertheilt: 

a}  die  mît  den  ordinaren  Staatsposteii  vom  Ausiande 
eîn^ehenden  Packereien  miisseii  mit  Deklarazio- 
ncri  ul)ei  Un  en  Inhalt  în  deulscher  oder  franzo- 
sisclicr  Sprache  verseben  seyn  ; 
b)  ainOi  le  der  ersten  Umspannunfr  im  Zoliverbande 
werden  sie  im  Post  ~Dit;iiijiiukaie  çntweder  re  • 
vidirt  oder  plombirt; 
e)  Yon  den  Waaren,  welche  filr  die  10  ZoUverbande 
liegenden  Oi;té  beslimnit  aind,  erfôigt  die  Abga<> 
ben  -  Entrichtang  in  dem  Wohnorte  des  Adrea- 
saten ,  wenn  in  demaelben  ein  Steneramt  ? orhan- 
den  ist^  aenat  bei  demjenîgen,  weicbes  auf  dem 
Kours  am  bequemsten  gelegen  ist  Die  an  der 
Greiize  revidirten  Paliete  verabfoigt  die  Post- 
behorde  nicht  eher,  als  bis  ibr  der  Nachweis 
der  geschehenen  Versteuerung  geliefert  ist;  dié 
an  der  Grenze  plombirten  Pakete  aber  gelangen 
von  der  Post  zur  ^oUbehorde  und  von  derseU 
ben,  nach  geschehener  Révision  und  Versteue- 
rung in  die  Ilande  der  Adressaten  ; 

d)  die  zum  Transit  durdi  die  Liinder  de?  Verban- 
des  bestimmten  Poststiicke  werden  in  der  lelzten 
Umspannun^'ïpta'/jon  von  der  Steuerbeliorde,  des 
richlig  vorii.iiideiien  Verscbhisses  we^eii,  verîfi- 
zirt,  und  die  Transit  -  Abgabe  wird  Yon  der  Post- 
behorde  vorgescliosscn  ; 

e)  von  Waaren,  welche  aus  Nîederlagcn  fur  unvcr- 
sleiierle  Giiter  mit  den  Posten  nach  Orten,  ira 
Zollverbaade  gelegen,  versendet  weiden,  €m  loigt 
die  Erhebung  der  Eingangs  -  Abgabe  bei  der 
Veraht'olgung  aus  der  INiedeila^e; 

0  von  Waaren,  welche  aus  Niederlagen  fur  un-. 

Hh 
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versteuerte  Giiter  aaco  Orten ,  àuserbalb  des 
ZoUverbandes  gelegen,  versendet  werden,  wlrd' 
die  Durchgang?  -  Ab^abo  beî  der  Verabfolgung 
aus  der  Niedeilage  entrichtet,  und  die  richtip^e 
Ausfuhr  mvd  durch  die  BegLeîtacheine  nacbge-^ 

g)  sollten  Versenduiigcn  von  Waaren ,  wclcbe  einer 
Aus'ganjrs  -  Abgabe  iintei  lu  gen  ,  nach  Orten  au- 
serhaib  des  Verbandes  vorkommen,  so  î«t  von 
solchcn  Waaren,  welche  dieserhalb  bcsonders 
wferden  bezeicbnet  werden ,  die  Ausgangs  -  Ab-* 
gabe  ?or  der  Abgabe  zar  Pott  zo  entrichten; 

h)  dàs  gewohnliche  PaBsagiergut  wird  in  der  Ré* 
gel  am  ersten  Umspannungsort  reridîrt  und  ab* 
geferligt«  besteht  dasselbe.  aber  in  Kanfmanns- 
waaren,  so  ist  es  naob  den  allgemeinen  Regeln 
fiir  die  Abferti^rang  zo  behanddn. 

Eîn  Regulativ  Unseres  Finana-  Ministeriums  wird 
das  Weîtere  hierîiber  bestîmmen;  dasselbe  wird  aucb 
die  Verschrilten  enthalten,  welche  beim  Giitertrans- 
port  mît  den  ordmnren  Staatsposten  aus  den  Landern 
de«;  Zoliverbandes  durch  das  Ausland  nach  jenen  hin 
zu  bcobachten  sînd ,  wenn  der  Versender  begehrt, 
dais  tiir  die  Gen;enstande  der  Versendung  die  Ëigea* 
scbaft  aïs  mliindische  erhalten  werde. 

§  100.  [Extraposten.] 

Das  Reîse«jepack  der  mît  Extrapost  Reîsenden  soll 
im  ersten  Stazionsoit  oder  im  erslen  Grenzzollaint  re- 
vidirt  werdcn.  Von  steuerpQichtigen  Gegenstanden 
wlrd  hier  die  Abgabe  erhoben.  Gegen  iLeîstung  to1I« 
a^ndiger  Sicherheit  fur  den  bocbstmoglichen  Abgaben- 
betrag  kann  die  Révision  im  Grenaxolhmit  unterbiei- 
ben;  der  Waarenvarschlaft  mnft  aber  angelegt  und 
die  weitere  Behandlung  dem  inlandîschen  Bestimmungs- 
ort  oder  dem  Ausgangsamte  irorliehaken  bleiben. 

P^I,  Von  der  Behandlung  der  Waaren ,  welche 
mit  Beruhrung  des  jéuslandes  aus  dem  Inland  ia 
das  Inland  uhergtfdhrt  werden»  '  • 

§.  101.  (V  ersendungen  versteuertcr ,  in  den  în- 
landischen  Verkehr  ùbergegangener  Waaren  und  inlan- 
discher  Erzeufrnisse.) 

Inlandische  Geo^enstande  und  tVemde  versteuerte 
naai'en,  welche  uiit  Beruhrung  des  Auslandea  ans 
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elnem  Landestheil  in  den  aiideren  versendH  werden^  l'^i 
and  bel  deren  Wiedereiagang  von  Entrichtung  der 
Ëingangs-  Abgabe  befreit,  weandie  nachfolgenden  Vor- 
schriiten  befoigt  werden. 

102.  Haupt^oilamter  konnett  Abfertîgttngeo  htensu 
gegeDseîtîg ,  sowohi  beim  Aus  -  als  Wîedereîngang,  on- 
beschrankt  vornehmen.  NebeniBollâmter  erster  Klasse^ 
gegen'îeîtliç  sowohi,  als  auf  und  von  Hàuptamtein,  je- 
doch  in  der  Regel  nur^  sofern  die  GegenjGtîinde  der 
Versendung,  im  Pall  der  Eînfiihr  aus  dem  Ausiande 
nîcht  mit  eîner  Eingangs  -  Abgabe  iiber  fiinf  Thaler 
vora  Zentner  belcgt  sînd,  oder  sofern  bel  hoher  beleg- 
len  Gegenst'ânden  die  Abgabcn  von  der  gaoïen  La- 
dung  nicht  iiber  50  Thaler  betra^en. 

§.  103»  Wer  solche  Gegenstânde  mit  Berilhrung 
des  Auslandes  ails  dem  lolande  iil  daâ  Inland  versen-^ 
denwilU  mois  dem  betreffenden  Aosgangszoiiamte  éne 
schrîfdicbe  Deklarasîon^  woriii  die  Art  ond  Mange 
dèraeibelH  sowie  der  IÇmpfânger  ond  der  Dettlmmonga- 
ort  angegeben  ist^  ubergebeh.  Ein  Formular  ta  die* 
ser  Deklarazîon  ist  unter  Nr.  8  beigefagt«  ond  ea 
findet  dieVorschrift  im  §.63  auch  hîerauf  Anwendungi  ' 

§.  104  Das  Ausgangsamt  lafst  eine  Revision  ein- 
tretcn  ^  bestîmmt  unter  der  Deklarazion  dîe  Zeit  def 
Giiltigkeît  fiir  das  Eintrcflen  bei  dem  Wîedereîngangs* 
amte,  bescheinigt  die  erfolgte  Ausluhr  nach  zuvor  ge- 
nommener  Ueherzeugung,  und  giebt  die  bescheinigte 
Dekiarazion  dem  Wnarentuhrer  zariick. 

§.  105.  Bei  Ge*j;enstânden ,  welche  îm  Fall  der 
Sinfuhr  aus  dem  Aui»lande  mit  keiner  boheren  Ein- 
gangs-Abgabe,  aïs  mit  zwei  Thalern  vom  Zentner  be- 
legt  sind  .  hangt  es  von  der  Wahl  des  Transportanten 
ab,  ub  ein  WaHrenverschlufs  eiiUieten  soll  oder  nicht. 
Bel  Gegenstandejn  ^  welche  hohere  Tarifsiitze  treiTen, 
mofii  dage^en  jedesmal  dn  Beschlofs  eintreten ,  sofern' 
die  VersehTufiifabîgkât  vorhanden  nU 

Sind  die  Waaren  von  der  Bescbaffenhdit»  dafii  dit 
sicherer  yersehloû  tiidbt  àngebracht  werden  kann  %  so  , 
miissen  sie  ihrer      ond  Menge  nacli  .besondérs  kernit" 
licb  beschrieben  werden. 

§.  ]0(>.  Brânntwelne  massen  im  Aosgangsamte  mit 
dem  Aikoholmeter  von  2>a//e9ffeprobt,  ibreStarkemufs 
im  Deklarazions  -  Schein  bemerkt,  and  sie  miiSien  naeh 
denelben  im  Ëiogaogtamte  revîdîrt  werdeo. 
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1831       $.  107.  Weîne  mussen,  insofern  «le  beim  Aué^ 
gaog€t  iiicht  bestimmt  ab  fremde  erkannt  werden,  {e^ 

derzeît  versîegelt  werdcn. 

\  Ueberdîes  mufs  fiir  jedes  Fafs,  oder  fur  Passer^ 

welche  dieselbe  Welngattung  entlialtcn,  ein  mît  dera- 
gellïen  Wcin  gefiilltes  Probett'dschchen,  mît  dein  Amts- 
«iegel  versiegelt»  und  dem  DekiàtasionS'^âdieiDe  bei- 
geliigt  werden. 

§.  108.  .Die  Abfertif^ung  und  die  Anlegun^  des 
Verscblusses  kann  auch  sciiun  beillaupt-  und  INeben- 
^       Steueramtern  im  Innern  v  welche  mit  deo  nothîgen  Re- 
quîsiten  versehen  sînd^  Statt  finiien. 

•  In  djesem  Falle  bcdarf  es  îm  Ausgaiigsamt  ledig- 

ficb  der  Rekognizkm  des  Yericbltaftses  und  es  kana 
alsdann ,  wenii  dabei  nichts  sa  erinnero.  ist|  die  Waare 
obae  spefelelle  Révision  abgelassen  werden. 

§.  109.  Im  fiiQgangsamte  werden  die  Gegenstande 
Qnter  Ueberreichung  des  Dekiaraxions  -  Scheins  ange- 
méldet  Dasselbe  lafst  dîe  nothige  Révision  eintreten 
und  ertheîlt  nacb  ricfatigem  Belond  den  erforderlichen 
Legitimazîons  -  Scbein  zum  Transport  darcb  den  Grenz- 
berark  nach  dem  Orte  der  Bestîmmung. 

110.  Beî  den,  der  Ausgangs-x'VîîjÇîibe  unter- 
Nvorfenen  Gegenstanden  ,  findet  die  in  den  voistehen- 
dcn  §§  angegebene  BebandluQg  Statt,  nur  mît  dem 
Unterschîede,  dafs 

a)  die  Ausgangs  -  Abgabe  durch  pfandweîse  Hînter- 
legung  oder  durch  Biirgschaft,  entweder  beî  ei- 
nem  Amie  im  Innern ,  oder  beim  AusganggzolU 

'  amt,  slcher  gestellt  wîrd,  und  der  Waarenliihrer 

einen  Depositenschein  erhâlt,  welcher  der  De* 
klarazion  angestempeit  wird^  dafs  ferner  * 

b)  das  Eingangsamt  nach  Torberiger  Révision  den 
ricbti^en  Wiedereingang  auf  demDepositenscbeine 

.  attestirt,  gegen  welcbe  Bescbelnigung  alsdann 
Rttckzaiilttng  der  hinterle^ten  Summe  oder  Lo- 
schung  der  Burgschaft  ertolgt,  und  dafs 
e)  bel  Wolle  die  Verbleiung  anzuwenden  ist. 
§.  111.   (Verfahren)  wenn  Durchgangsgîiter  und 
uberhaupt  Gtiter ,  welche  auf  Begleitschein  abgerertigt  ' 
siod,  abwechselnd  das  Tn  -  und  Ansland  beriihren.)  • 
Wenn  Waaren,  welche  im  Eingangsamle  aut  Be- 
gleîtscheîne  abgefertigt  wnrden,  beî  dem  Transport 
abwecbsebd  das  In-  und  Ausland  berîibreo,  so  trîtt 
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f^ne  Ymchîedeoheît  in  der  Behandlane  bei  4eni  Aut*  1881 
und  Wiedereingang  eln ,  je  nacbdem  die  Waaren  ge* 
naa  bekannt  sind  oder  nlcht> 

Genau  bekannte  Waaren  werden  ohne  besondere 
Deklaraslon  im  Ausgangsamte  zu  einer  allgemeînen  Re- 
vision gëzogen ,  der  Ausgang  wird  auf  dem  Begleit- 
schein,  unter  Beifugung  der  Bestitnmung,  wann  dîo 
Waaren  bel  dem  Eingangaamte  wieder  eingetraffen 
aeyn  miîssen ,  bescheînîgt. 

In  gleîcher  Art  wîrd  mît  den  sîch  von  selbàt  er-r 
gebenden   Abanderunp;en  im  Eingan^xsamlc  vcrfnhrcn. 

Bei  Waaren,  welche  nicht  gehiirig  bekannt  sind^ 
und  wçlcho  daher  in  der  Regel  mît  Verschlufs  verie- 
hen  seyn  mîissen  ,  eriolj^t,  sowohl  bei  dem  Aiisp^angg- 
nls  beî  dem  Eingangsamte,  Untcrsuchung ,  und  Re- 
iiognizion  des  Verscmusses.  Ist  keîn  Verschlufs  vor- 
handen,  so  wird  bei  beiden  Steilea  zur  b^sondereo 
Jlevîsîoii  geschrîtten. 

VIT.    Besondere  Bestinunungen  ivegen  des  Sat&es 
im  Grenzbezirke  und  Binnenlande. 

§.  112.  Bel  dem  Transporte  des  Salzeâ  îmGreny* 
bezirk  uod  im  Binnenlande  sînd  die  besonderen  gc- 
aetzlîchen  Besttmmangen-  zu  befolgen,  welche  in  die^ 
scr  Reziehung  demuden  bestehen,  oder  kîinftig  ge- 
troQen  werden. 

P^IIh  Besondere  Bestimmung  hineichtlich  der  Za^ 
ckersiedereien* 

§.  113.    Dîe  Unternehmer  inlandischer  Zutkersie- 
dereien  sînd  verpflichtet,  den  in  ihren  Fabrik  -  Anstai-  > 
ten  verfertlgten  Hutzucker  îm  Boden  mit  einem  seibst 
erwahiteni  der  Stener-Oireetion  anxQzeigenden  Stem- 

tel,  welcher  ihr  Fabrîkat  bexeicbnet«  sn  veraehen* 
feber  die  Yerwendung  des  fur  inlandische  Siedereien 
Bum  RafHniren  eingehenden  Zuckers,  kann  ¥on  dem 
Finanz-Ministeriuni  besondere  Kontrole  angeordnet  frer-i> 
den,  und  es  diirfen  nur  unter  deren  Bcobachtung  in- 
landische Siedereien  Rohsucker  zum  Raffiniren  gegen 
den  geringeren  Abgabesats  beziehen. 

Bestimmungen  fiir  ISiederlagerk  unverstever-^ 
ier  Waaren. 


§.  114.    (La^erhiiuser  [Packhofe].) 
OefTentlicbe  îiagerbâuser  (Packhôle}  k'onnen 
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1831  ttnter  Zustiniiiiung  dei  FInanz-Ministeriains  enrichtoC  | 
werden,  und  zwar  in  der  Regel  nur  in  Orten,  In  wet* 
chen  8icb  HauptaeoHamter  befinden.  ^ 

§.  115.  Oie  Brrichtung  offentlicher  Lagerhaiiser  | 
bleîbt  voi  zu^svvcMse  der  freien  Ueberemlianft  des  Han«  | 
delsstaodes  der  betreffenden  Orte  iiberlassen*  Die  Ver^  ; 
waltun^]^  Ist  jedoch  ermachtîgt,  da,  wo  eine  solche  î 
Uebereinkunft  nicht  zu  Stanoe  gekommen  ht,  ander- 
weîte  Ëinrichtung  lo  trefien  und  naeb  Befinden -solche 
auf  eîgene  Rechniing  zu  bewîrken. 

§.  116.  Die  oATentlicben  Lagerbauser  steben  je- 
denfalls  unter  alleinî^^er  Aofsîcht  iind  Administrazion 
der  ZoUver^valtung  und  miissen  so  geiegen  seyn  ,  dafs 
sîe  von  dem  HauptzoUamte  leicbt  beaufsicbtigt  werden 
konnen, 

§.  117.  Das  Recht,  fremdc  unverzollte  Waaren 
auf  gewissc  Zeit  in  eînem  ofTentliclien  Lan^erhause  nie- 
derzulegen  (Niederla^srechl),  kann  nur  iiautieuten  und 
Spediteurs  bewilligt  werden. 

Dasselbe  bescliriinkt  sich  auf  dîe  von  der  Steuer- 
Pirekzion  bezcichneLea  Gegenslande^  und  iindet  auf 
Weinnar  dann  Anwendung,  wenn  dazu  geeignete  Raume 
ini  Lagerbause  vorhandeo  sind  und  die  neine  keine 
besoncfere  Behatidlang  erfordern. 

§.  118.  Die  im  ôffentlichen  Laj^erhaaie  befindlî« 
che  Waare  haftet  dem  Staate  onbedinjgt  fur  die  davon 
schuldigen  Abgaben  nach  dem  Tarif,  der  am  Tage 
der  VerzoHung  gîiltig  ist  Eine  Herausgabe  der  Waare 
kann  in  keinem  FaUe,  aucb  selbst  nicbt  beî  Konkur- 
seii^  cher  verlangt  werden»  bis  die  Abgaben  besalilt  sind, 

§*  119.  Den  Etgenthomem  und  Disponenten  der 
lagernden  Guter  stebt  es  frei,  auf  dem  offentiichen 
Lagerbause,  qnter  Aufsicbt  derBeamten,  die  Maasre* 
gela  EU  treffen,  welche  die  Ërhaltung  der  Waare  no- 
tbig  macbt,  sle  zu  dtun  Ënde  ttmxustiirsen,  anders  su 
verpacken  oder  aufzufUtlcn. 

Das  Nettogewîcht  oder  der  Inhalt  der  Waaren  beî 
der  ersten  Révision  darf  aher  durch  dergleichen  Mnas- 
regeln  nie  vormîndert  werden.  Aucb  findet  beî  der 
Herausnahme  der  Waare  ans  dem  oOenllichen  Lager- 
bause keine  Vergiitung  fiir  ver/ollte  Waaren  Stalt, 
welche  zurËrganzung  der  unverzolUen  verwendet  wor- 
den  sind. 

Oie  besondere  Lagerhaus  -  Ordnùng  beslimmt  nacb 
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clen  ortlichen  Bedurfntssen ,  in-  wie  weit  Bear beîtiing  1831 

4er  in  dem  oflentlichen  Lagerhause  lagernden  Waaren' 
auch  fiir  andere  Zwficke,  au  den  der  mosm  Ëriialtang^ 
Statt  finden  konne. 

§.120.  Einc  Vemiînderung  der  eîngegangenen 
fremden  Waaren  soll  Anspruch  auf  Erlafs  der  AUgabe 
begriïnden,.  wenn  sie  erweisiîch  wahrend  der  Nieder- 
Jagc  in  dem  ofrenilicliLn  Lagerbausc  durcb  autaliige 
Ëreîgnisse  8talt  ^etunden  bat. 

Hîerhîn  gehoren  jedocb  nicht  Verminderunq;en  des 
Gewichts,  die  durch  Eintrocknen,  Eiuzehren,  Verslau- 
ben  oder  Verduasten  der  Waaren  entstehen. 

§.  121.  DieLagerung  in  den  ofl'entlichen  Lager* 
hausern  kann  nur  auf  Getahr  und  kostea  des  Einla- 
gerers  Statt  finden. 

§.  122.  Die  Niederlagsgebîihren  sollen  fur  jcdes 
offentliche  Lagerhaus  besondecs  regulirt  werden,  jedocb 
so,  da&  aie  d&k  Betrag  'von  einem  balben  Heller  per 
Zentner  nnd  Tag  Jilcht  ûberateigen. 

§.  123.  ^  Die  .Lagerfrist  aolTia  Amneoi  Falle  eioen 
Zéitraoïn  von  swei  Jab  ren  liberschreiteo* 

§.  124.  Bleiben  Giiter  langer  ^'ein  Jahr  im  of- 
fentlichen  Lagerbàuae  niedergelegt,  derea  Eigentho* 
mer  oder  Empfanger  unbekannt  sind,  so  îst  dièses, 
unter  genauer  Bezeichnung  der  Waare,  der  betreffen* 
den  Gerichtsbeborde  unverziiglich  anzuzeigen«  Das  Ge- 
richt  bat  durch  Bekanntmacbung  in  den  offentiicben 
Biâitern  diejenigen,  welche  einen  Anspruch  auf  die 
Waare  haben,  aufzufordern ,  denselben  innerhalb  ^ines 
Termîns  von  sechs  Monaten  geltend  zu  machen.  Wenn 
gich  in  diesem  Tel  mine  Niemand  hierzu  meldct,  so 
soiten  die  Waaren  durcli  das  Gericht  fiir  herrenlos  er- 
klart  und  der  Verwallung  ziierkannt  werden,  welche 
diesel  ben  oflentlich  an  den  Mi  istbietenden  zu  versteî^ 
gern  ,  den  Erlcis  aber  nach  Abzug  der  Abgaben,  der 
Lagergebiihten  und  aller  anderen  Kosten,  der  Armen- 
kasse  des  betrcUendcn  Orts  zu  iiberweisen  bat. 

Sind  (jJùter  einem  schnellen  Verderben  aus«]^esetzt, 
go  soll  aui  den  Antrag  der  Verwallung,  von  liem  Ge- 
riclàte  schon  Iriiher  die  Versteigcrung  ve»  lii^t,  der  Br- 
ios selbst  aber  erst  nai;h  Alilauf  der  vorstobend  be- 
merkten  Fristen  der  Yerwahung  zuerkannt  werden* 
*  S:  125«  Sind  Waaren ,  deren  Bigenihnmer  oder 
EmpInDger  bekannt  ist^  langer  ala  ^weî  Jabre  im  ôf« 
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tSH  fenllichen  Laf^èrbauM  niedergelegt,  so  soll  derseMie 
aiifg^fordert  werden,  dièse  Gûter  in  einer  bestimmteo 
Frist ,  w«iohe  jedoch  nicht  vier  Wochen  uberschreiten 
darf,  vom  Lagerhause  zu  nehmen.  Leistet  er  dieser 
Aufforderung  keine  Polge,  so  soll  die  Verwaltimn;;  zur 
Versteigerung  der  Waaren  schreîten  und  den  Erîoî^, 
nacli  Abzug  aller  Abgabea  und  l^'osteq,'  dem  Eigea-> 
tfaUmer  zusleilen. 

§.  126.  Fijr  jetles  oifentliche  Lagerhaus  soll  von 
dem  .  Fînanz  -  Ministerlum  eîne  besondere  'Lagerha^us- 
Ordnung  erf^ssen  und  dem  Handelsstande  des  betref^ 
fenden  Orts  bekannt  gemacht  werden. 

§.  127.  Der  Binlagerer  erhalt  iilier  die  Waaien, 
welcbe  zur  Niederlage  kommen,  einen  Niederlagsschein, 
welchen  er  bei  der  Verabfolgung  der  Waaren  Kar8ck-« 
geben  moft.  Ea  ateht  ihm  frei,  die  Waaren  adner-» 
geits  zu  versohliesen.  Pen  betreffenden  ângesteUten 
,  der  Verwaltang  aber  bleibt  ei  ^leichfalls  ÛMrlassen, 
auch  ihrerseits,  in  geeîgneten  Fallen,  den  Versi^daft 
der  lagernden  Waare  eintreten  sa  lassen. 

.  §.  128.  Waaren,  welehe  aus  dem  ofTentliehen  La* 
gerhause  zur  Kodsumzîon  jm  Lande  bestimmt  werden, 
sînd  vorschriftHiasig  an^^umeiden ,  revidiren  und  sur 
Versteuerung  zu  zîehen. 

^.  129.  Waaren,  \velche  aus  dem  offentlicben  La- 
gerîiîuse  în  das  Ansland  versendet  werden,  miissen 
ordnungsmasig  angemeldet,  revidirt,  als  Transitiriit 
verzollt,  und  nach  vorschrifioiasîger  Bebandlung  mit 
BegU  itscheinen  versehen  werden. 

§.  130.  Aus  dem  ofientlichen  Lagerhause  eîncs 
Ortes  kcînnen  Waaren  în  das  Lagerhaus  eines  anderen 
OtU'a  niit  BegleUschein  transportirt  werden.  In  den 
Beglcltschein  mufs  der  Yersender  die  An^abe  eintra- 
gen  lassen ,  fîber  welchea  GrenzzoUanit  aie  in  den  Zoll^ 
Terband  eingetreten  sind,  damit,  wenn  iibei;  dieselben 
schliesKck  am  dem  ferneren  Li^er  num  Oorchgange 
dbponirt  wird,  die  Transîto  -  Aogabe  fur  den  betref» 
fenden  Kours  riçhtîg  erhoben  werden  kann.  Unier* 
bleibt  dlese  Bemeikung,  so  mufs  im  kîînftigen  Lager- 
orte,  fiir  den  FaJl  der  Durchgangs-Dcklarnzion ,  die 
Tranj'ito  -  Abgabe  naeb  dem  am  bodLitei^beiegtan  Konra 
^ntrichtet  werden. 

f.  131.  (Prîvallager.) 
rîvatleger  konnen  nwt  nacli  ïuvor  eingebeker  Bs^ 
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lanlinirs  Jes  Fînanz  -  Ministeriams  ernchtet  werden.   Bel  1881 
Gegenstânden ,  beî  welchen  es  auf  dîa  Erhaitung  der 
Identitlit  ankommt,  sînd  Privatlager  unzulassîg,  audi  i 
jiat  uberhaupt  Niemand  Anspruch  auf  die  Bewilligung 
eînes  Privallagers  ;  vielmehr  hangt  es  lediglich  von  der 
Vervvaltung  al),   ob,   wann  und  unter  welchen  Bedin- 

fungen  sie  eine  «^olche  BewiliigUQg ,  wclche  ateU  wi^ 
errufllch  ist,  ertheilen  \\\\\, 

§.  132.  Was  insbesondcre  die  Bewilligung  der 
Prîvatlager  tijr  auslandische  Weîne  betnflft,  so  solien 
in  dieser  Beziehung  die  et  forderlichen  naheren  Bestlro- 
nuingen  diircb  eîn  besonderes  Regulativ  des  Finaoz* 
MînisterHims  «rthdit  werden,,  wovon  die  Interessenteo 
bel  den  HauptkoUamtern  Enuicht  nehineii  konneo. 

§,  133.  Der  Inhaber  eines  Privallagers  hafllet  far 
die  iKm  tut  Rechnung  gestdUeii  Zoligefalle  von  den 
,  darin  befindIichen-Waaren,  in  sofern  er  deren  Entricli* 
tung  an  anderen  Orten  «  oder  die  Aoslfabr  mcbt  in  ?or<- 
geschriebener  Art  nachzoweiseï:)  vermag. 

§.  134.  Werden  Gegenstande  aua  Priva tiagem 
zam  Absatz  in  das  Inland  entnommen,  so  ist  die  Ab- 
gabe  sofort  bel  der  abbaid  «u  bewîrkenden  Ânmelduiig 
su  enlrlchten. 

Findet  ans  Privatlagern  Versendung  in  das  Aus- 
land  Statt,  so  sind  die  Waarçn  dem  Zoilarote  zur  Ré- 
vision vorzulegeii,  und  nach  gehoriger  Behaodluog  mit 
'  Begleitscheiûen  zu  versehen. 

JC'  Bestiinmungen  ivegen  des  Besuchens  der  in^ 
und  aitHlàndischen  Messen  und'  Màrl  te ,  sowîe  we-^ 
sen  der  zur  V ercirheitimg  ein^  und  ausgehendea 
Uegemtànde^  * 

§.  135.  (Verkebr  InlandîscherFabrikanfen  anfana-*. 
lindischen  Messen.) 

Inlandiscbe  Fabrikanten,  welche  mit  elgenen  Fa^ 

brikaten ,  die  kein  Gegenstand  der  Verzebrung  sind, 
die  a uslandischen  Messen  besuchen,  nnd  den.anver« 
kauftcn  Theii  dieser  erweislich  ci^enen  Fabrikate  XO- 
rqckbringen,  sollen\bei  der  Wiedcreinfiihr  dièses  lin-^ 
verkaiiften  IMieils  von\déni  Zolle  befreit  seyn,  wenn 
die  naheren  Bestimman^en  beobachtet  sind,  welche  das 
Finnnz  -  Ministerium  dureb  ein  besonderes  Regulativ  er^ 
theilua  wird« 
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ini     ^S*         (V«Hkehr  tnBiidisther  Handwerker  aof 
anslandischen  Markten.) 

InlandUche  Handiv^erker ,  welche  Markta  benaeh* 
'  *  .  .  barter  Orta  das  Audandat  mit  ibrar  aalbst  verfertiê* 
teti  Waara  bèsueben,  konnen  den  tinvarkanden  Tbaii 
derselben  unter  folgandan  Bestiminnngaii  abgabenfrei 
■  wleder  einfiifaran  : 

1)  die  Âus  -  und  Wiedareinfubr  mufs  iîber  ein  und 
dasselbe  Grenazollamt,  und  zwar  iîber  eln  Haupt* 
Kollamt  oder  Bbar  ein  Nabanzallamt  anitar  Klasse, 
Statt  finden  ; 

2}  iîber  die  Ge^en<;tande  der  Ausfuhr  mufs  dem 
Grenz/ollamte  eiae  voUstandige  Deklarazîoo  iiber* 
p^eben  werden; 
3}  diti  Gefçenstande  tnîîssen  dem  Ansf^nn^samte  zur 
Besichtigung  vorgjezeîgt,  und  aul  Kosten  des 
betreffenden  Handwerkers,  insovveit  sie  bez^ch* 
nupgsfahig  sind  ^  bezeichnet  werden;  ' 
4)  dîe  "Wîedereînfubr  des  unverkauften  Theîles  der 
VVaaren  mufs  în  eîner  ton  dem  Grenzzollamte 
zu  bestimmenden  kurzen  Zeilfrîst  bewîrkt,  und 
dîe  Gegenslande  der  Wîedereinfuhr  miissen  als- 
dann  dem  betreffenden  Grenzzollamt  zur  Besicli- 
tigung  Yorgelect  werden. 
137.   (VerkeEr  mit  inlaodiscbem  Vieb  auf  aus- 
Bndiicban  MSrkten.) 

Inlander,  walcbe  Vîdi  auf  aoslandische  Markte 
bringen,  konnen  das  anvarkaofta  Vieb  abgabenfrei  wie- 
der  einfubren,  wenn  bel  der  Ans-  und  Wîederein- 
fuhr die  Bestimmongen  des  vorigen  Paragraphen  er- 
fnilt  werden, 

§.  138.  (Besuch  inlandischer  Messen,  Kram-nnil 
Jabrmarkte  durch  auslandische  Gewerbtreîbende). 

Fremden  Handel  -  und  Gewerbtreibeiiden  «  welcb^ 
inlanditobe  Messen  und  Markte  besuchen,  soll  von 
Ibren  unverkauften  Waaren  Erlafs  der  Zollabgaben  bel 
der  M^iederausfuhr  gewahrt  >verden  ,  \>  enn  man  sich 
die  Ueberzeugung  verschafft  hat,  dais  «g  dicselben 
Waaren  sind ,  welche  aum  Meià-  und  Markiverkebr 
eingebracht  worden. 

§.  139.  (^Verarbeltimfç  und  Veredlun^ç  auslandi- 
scher  Gegensthnde  îm  Iniands  und  umgckdîirt  înlandt- 
acher  Gegenstande  im  Auslande.) 

Gegensiande,  welche  auro  Vtrarbeîleu  oder  sur 
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Vere'dlung  mit  der  Bestloiinang ,  die  dàraus  gefertîg-  18il 
ten,  oder  veredelteA  'Waaren  aosxufnhren,  eingehen 
konnen  im  Zoll  erkiobtert  wecden. 

In  beionderen  Fallcn  kann  dies  anch  geschalieii, 

wenn  Gcgenstande  zum  Yerarbdten  oder  zur  Vered- 
lung  nach  dem  Ausiande  geben^  und  in  vervolOBOiam'* 
netem  Zustande  zuriïckkommen. 

Was  Gegenstande  derVenehrun^  betriflTt,  so  fin- 
den  dîese  Bestîmmiin^en  blos  auf  jPriichte ,  welche 
unter  Vorbehalt  der  Wiedereinfiihr  des  darniis  gewon- 
ncncn  Mehis  etc.  auf  auslandische  Muhien  gebracht 
werden ,  und  aiit  Frîîchte,  welche  Ausiandcr,  unter 
Vorbehalt  der  Wiederausfuhr  des  daraiis  gewonnen 
Mehis  etc.  auf  înlandische  Muhien  bringen,  Anwrndung. 

Die  naheren  Vorschrlften  wegen  Anwendung  der 
vorstehenden  Bestîmmungen  sollen  in  vorkommenden 
FSlIen  von  dem  Fînanz-Ministerium  besonders  eila^^ 
sen  werden.  '  ^ 

XJ»   Von  den  nicht  m  die  ZoU^Linien  eingeacUoe^  - 
êenen  Landesfheilen  * 

§,  140.  Die  îsolîrt  llegenden  LandesfhcHe, 

1)  die  Grafschaft  Schaumborgi  und 

2)  der  Kreis  Schmalkalden 

«     aind  aus  den  Zoll-Lîmen  ausgescblossen,  und 
es  finden  die  Vorscbriften  dieser  Verordnung 

auf  jene  Landcstheîle  so  lange  keîne  Anwendung, 
als  dieseiben  aua  den  ZoU-Linien  ausgescblos- 

sen  hlelbcn. 

§.  141.  In  diesen  Bezirken  sollcn  von  den  aus 
demAushinde  eingehenden  Waaren  nur  diejenîgen  Ab- 
gaben  erhoben  werden,  welcbe  durch  besondere  Ver» 
ordnung  oder  Uebereinkunft  festgesetzt  «iod,  oder 
fcâtgesetzt  werden, 

§,  142.  Die  rohen  Erzengnisse  der  Làndwirtli*  ' 
icbaft  nnd  Viebwcbt  dieser  Besirbe  konnen ,  unter* 
Beobachtnng  der  Formalitaten ,  welche  das  Finanz^ 
Ministerlnm  noch  besimders  vorschreiben  wird ,  gani 
abgnhenfreî  in  die  iibrigen  Tbeile  des  Landes  eingehen* 

§.  143,    Fabrikate  ans  den,  in  den  fraglichen  ' 
Bezirken  erzeugten  .Stoflen ,  konnen  in  die  ûbrigen 
Theile  des  Landes  gleichfalls  frei  eiogeben,  wenn  die 
Bedingun^en  erfullt  werden,  welche  die  VerwaUang 
«or  Verbiitung  ?on  Untersohieifea  treffen  wird. 


492    Ordonnance  publiée  dans  la  Ilesae 

1831  XIL  Von  *dên  Verîidltnisaen  des  Kurfdrstenthumê 
M  dem  k6niglich''preu89i8cen  und  grosherzoglichn 
heasischen  Zolluereine. 

fi.  144.   (Allgemeine  Besrîmmnngen.) 

Id  Gemasheit  de&,  mit  dem  Konigreiche  Preussen 
und  dem  Groi herzogctbame  Qessen  abgeschlossenen  ZolU 
vërtrags  werdcn  die  bishcrigen  Zoll-Lîmen  zwischen 
dem  Kfirrdrstentliume  Heasen  und  dem  Konigreiche 
Preussen,  dem  Grosherxogthume  Hessen  nnd  den  zum 
konigiich-preussîschen  und  grosherzoglîch  -  heisischen 
ZoUvereine  gehorigen  Landern  Tom  Istcn  Januar  1832 
an  aufgehoben,  und  es  tritC,  mît  Yorbehalt  der  fur 
einîge  Gegenstande  angeordneten  Ausgleichungs- Ab< 
gaben,  ein  vollîg  freîer  Verkehr  eîn ,  von  welchem  al- 
iein  dîe  îsolirt  rîej:;enden,  nicht  in  die  Zol! -Linîen  aaf- 
genommenen,  Ivandestheile,  so  wie,  hinsichllich  der  Ge-» 
genstande,  Salz  und  Spieikarten  ausgeschlossen  sînd. 

§.  145.  Aile  ijbrigen  Gegenstande,  welche  aus 
Landestheilen ,  die  in  dem  koniglich-preussischen  und 
grosherzo|i;nch -hessischen  Zoilverbande  lie*jen,  sey  es 
umnitteibar  oder  mît  Berïïhrung  des  Auslaiultjs  (jedoch 
unter  den,  fiir  den  iiilandischen  Verkelii  in  diesem  Failo 
vurgeschriebenen,  Foi  itialitaten)  în  dns  Kurtïirstenthum 
eîngehen,  wcrden,  aïs  wenn  sic  aus  dein  Inlande  koin- 
men,  und  \Vaaren>  welche  aus  Landestheilen,  die  îm 
kurfurstlîch  -  hessischen  Zoilverbande  Kegen ,  unmittel'* 
bar  oder  mit  Beriibrung  des  Aoslandet  dahîn  gehen, 
a|ls  wenn  aie  in  das  InGind  gehen ,  behandelt ,  auch 
amd  die  Besettelungcn  ond  Abfertîgungen  der  konfg'^ 
llch-preussiaehea  und  grosherzdglich-nessischen  ZoiU 
und  Steueramter^  gleiçh  als  waren  aie  von  den  kur-* 
hessîschen  Zoltamtern  au9gegangen«  zu  betraebten,  ao- 
wie  denn,  vermôge  des  abgeschlossenen  Vertrags,  von 
den  koniglich  >  preussîschen  und  grosher^OgUcb-bcs-p 
aischen  Behorden  dasselbe  geacbient* 

f.  146.  (Waaren-Eingang.) 
qalandîsche  Waaren,  welche  fur  die  sum  konrg- 
lich-preussischen  und  groshenioglîch  hessîschen  Zoll- 
vëreîne  gehorigen  Lander  an  der  Grenze  des  Kur^ 
Airstenthums  cingehen ,  werden  von  den  kurhessischen 
Zoltamtern  ebcn  so  dirjeniî^jen,  welche  fur  die  Be- 
woînier  des  K«i' f'iitstentfinuH  cingehen,  beh.wuiclt,  da 
,  vei  rijoixe  "des  abgest  idosscnen  Vertrags  uni{.';ekehrt  au 
deu  kooigiich- prcussiscbea  und  grosberzog^icU-besâl* 
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schen  Orenzen  beî  den  koniglich  preussîschen  iind  n  ros  lâdi 
her/oo  iich  _  hcssîschen  Zoilamtern  hinsichtiich  derjenigen 
auj^liiutlischen  tiegcnsliinde ,  welche  dort  fiir  das  Kur- 
fùi  sttQthum  eingeheo,  eine  gleiche  Behandlung  Statt 
tiudeu 

§.  147.   (Waaren-Durchfuhr.)  ^ 

Bei  der  Durchfubr  von  Waaren,  welche  durch 
verscbiedene ,  der  zum  ZoUvereine  eehorigen,  Staaten 
transitiren,  find«n  nur  eine  einmange  Transit -Erhe- 
bang  end  elienfaUt  nar  én»  eimnaiige  Eîngangs  -  ond 
Aâigangs  -  BcJiandloog  'Statt,  namiich  die  Erbebung 
und  >  dingangs^Behandinng  bei  den  Zollamiem  des 
Blaates,  an  desseta  Grenue  die  Gegensiancle  in  daa 
Land  eingeben,  die  Ausgangsbebandlung  aber  bei  den 
ZoUamtern  des  Staatas,  an  desaeii  Grenae  diç  Ant* 
Inbr  bewirkt  wird. 

§.  148.  Wird  bei  dem  unmittelbaren  Transît,  daa 
Geblet  solcber  Staaten  berlilirt,  welcbe  nicbt  zuni 
Zollvereîne  gehoren ,  sind  die  Lndungen  beî  dem 
Aus  -  «nd  Wiedercinuangs  -  Aitite,  fur  die  Passage  durclà 
das  Ausiand,  zur  Kevision  zu  ëteiien. 
•    §.  149.    (Waaren  -  Ausfuhr.)  • 

Bei  der  Ausfuhr  von  zollptiichtîgen  Cregenstanden, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  eineii  Staates  an  def, 
Grenze  de^  nnderen  Staates  ausgeheni  findet  nur  eine  > 
einmalîge  Gieii/.bcliandlung  Statt 

150.  (Ausgleichungs-Abgaben.) 

Hinsîcbilicb  der  Produkte  des  Karfurstentbnaia, 
welcbe  nacb  dem  ZqUvereinîgungs  -  Vertrage  bd  dem 
*  Uebergange  in  den  koniglicb-preossiscben  ond  gros^* 
henoglich  bessiscben  ZoUveretn  eine  Aatgjelcbtings-Ab* 
gabe  eatricbten  miissen,  sowie  hinsichtucb  der  Pro« 
dukte  der  zum  koniglich  -  preussîschen  und  grosberzog^ 
iich  -  hessiscben^  ZoUvereine  gehorîgen  Lander,  welche 
bel  dem  Uebergange  in  das  Kurfurstenthum  einer  Aus« 
gleicbungs  -  Abgabe  unterworfen  sind,  entfaalt  die  An- 
lage  Nummer  4  die  notbigen  Bestlmmungen. 

Wegen  der  Erbebung  dieser  Ausgleîchungs  -  Abga* - 
ben  wird  ein  besonderes  Regulativ  erfolgen. 

§.  151.  (Verkehr  mît  den  vom  Zoliverbnnde  aus- 
geschlo«sen  koniglich  -  preussîschen  Landestbeilen  und 
den  Konigreichen  Baiern  und  Wiirtemberg.)  ^ 

Die  Vorschril ten ,  welche  bei  dem  Uebergange  der 
Produkte  der  isolirt  liegenden  koniglich  -  preussUchea  • 
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i^gmhmi9Êlihé\9  ia  das  Kurfantenthum  zu  beobachten 
sind',  werdeo  von.dem  Pinanz  -  Ministeriom  betçnders 
bekannt  gemacht  werden;  auch  \yitd  in  Beziebiuig  auf 

die  Verh'âltntsse ,  welche  în  Folge  abgeschlossener  Zoll< 
Tind  Handelsvertrage  zu  dem  koniglich  -  baîerschen  und 
koniglîch  -  wurtembergiscben  Zolivereiae  eintreteiif  w ci- 
terez Re^ulativ  ertheilC  werdeo»      -  « 


Die  Behorden  and  sonst  Aile,  Welehe  die  Vor* 
•chriften  dieser  Yerordnnng  angeben,  haben  dieselbe 
gehorig  zu  befolgen  und  besîehungsWebte  uber  deren 
panktlicben  Attsfilhrung  >a  wacbeiL  • 

Urkondiich  Unserer  eîgenbandîgen  Unterscbrîft  und 
des  beigedruckten  StaaUsiegeb  gegebeo.  zu  Cassel  aip 
aOsteo  JDeaember  mU 

FïlTEDRTCH  WlT  HFLM, 

Kurprinz  imd  Mitregeot* 

.  (St.  s.) 

Tt  HoM. 
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Publication  ■  o ffîcielle  du  Tjarif  de 
Douanes  concerté  entre  la  liesse  élec" 
tordle  d*une  part  et  entre  la  Prusse 
et  la  JJesse  grandducale  de  Vautre 
jjcu  t^  cil  exécution  du  Traité  de  dou* 
aneS  et  de  commerce,  conclu  le  25 
Août  1831  entre  les  dits  Etats.  En 

_  * 

date  du  30  Décembre  1831. 

(Kurhess.  Gesetz-SaiDiiilung  1831.  Dwm^  Nr.XXQ.) 


ErhebungsroUe 

der  jébgahên^  ipeîche  pon  Ge^enstànden  zu  enirick» 
ten  sind^  die  aus  dem  ^uslande  eingefdhrt  odeK 
durehgefiihrtp  oder  aus  Kurhessen  ausgefUhrt 
werdefié 

ErsteAbtheilung. 

Gçgeostande,  welche  gar  keiner  Abgaben  nnterworfen 

sînd. 

GnrtM  frei  hleiben  t 

1)  Baame,  sam  Verpflansen^  nnd  Rebeo; 

2)  BienenstSeko  mit  lebenden  Bienen  ; 

.8)  Blot'  von  geschlachtelem  Vieh  i  aowoU  flSssSgeS)  ab 

eingetrocknetes  ;  ^ 
4)  Branntweînspiilig  ; 

ô)  Dunger,  thierischer,  desgleichetî  andere  Durigungs* 
mittel,  alsî  ausgelaagte  Asche,  Kalkascher^  Horn-^ 
spane,  Knochengchaum  oder  Zuckererde,  Dîinge- 
salz,  letzteres  ntir  aiit  besondere  Erlaubnîfàidieiae 
nnd  unter  Kontroile  der  Verwendnng; 

6)  Eier; 

7)  Reîbeisen;  * 

8)  Erden  und  Erze,  dîe  nîcht  mît  eînem  Zollsatze 
Jb^tioilen  i^ind,  als;  Bolus»  Bimsstein»  Blutsteiiii 


I 
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1811  Braonstem,  Gipt,  Lebnii  Mergel*  Sand»  Schmir^* 
gel,  Schwerspat  (ia  kristallisirten  SloGken)^  ge- 
wohniicher  Topferthon  uad  Pffâfenerde,  Trlpel^ 
Walkererde  u.  a. 
9)  Ërzeugnisse  des  Ackerbaaes  und  Viehzncht  eines 
ainzelneni  voo  derGrenie  darchgelimttenea  Laad» 
gutes; 

10)  Fiscbe,  frîscbe,  and  Krebse* 
11 1  Gras,  Futterkrauter  und  Heu; 

12)  Gartengew'îrhse,  frîsche ,  aïs:  Blumen,  Gett)us6 
und  Krautarlen,  Cichorien  (nnj^etrocknete),  Kar-» 
toffeln  iind  Riiben,  efsbare  Wiirzcla  etc. 

13)  Gellugel  und  kleines  Wildpret  aller  Art; 

14)  Glasur-  und  llafnererz  (Alt^uijoux)  ^ 

15)  Gold  ùnd  Silber,  gemiinzt,  m  Barren  und  Brucb^ 
mit  Ausschlufs  dcr  fremdeu  siiberhaltigea  Scheide- 
miinze; 

16)  Hausj^erathe  und  Eflekteii,  gebrauchte,  getragene 
Kicider  und  Wasche,  auch  ^ebiauchtes  Iland- 
werkszeug,  von  Anziehenden  zur  eigcnen  Benulzung; 

17)  Holz  (Brenn  •  und  Nutzholz),  welches  zu  Lande 
▼erfahren  wird,  nnd  nîdit  naeh  einer  tloksablage 
zum  Yerachiffen  bestimint  Ut^  Rcisig  und  Beaen 
darana,  Flechtweiden  ; 

18)  jUddang88tficke  und  Waache,  welche  Reisende« 
Fahriedte  und  Schiffer  «u  ihrem  Gebrauche  mit 
sich  fiihren,  dann  die  Waçen  4er  Reisenden;  fer* 
ner  :  Wagen  und  WaMertahraeuge  der  Fuhrieute 
und  Schifter  sum  Personen  -  und  Waarentransport^ 
gebrauehle  Inventarienstiicke  der  Schiffe,  Reise- 
gerath,  aucb  Veraehmngsgegenstande  zum  Reîse<» 
verbraucbe; 

19)  Lohkuohen  (ansgelaugte  Lobe  ab  Brennmaterial)  ; 

20)  Milch; 

21)  Obst,  frîschcs; 

23)  Papierspane  (Abfâlle)  und  bescbrîebenes  Papier 

(Akten,  Makulntur); 

23)  Saamen  von  Waldhoizem  ; 

24)  Schachtclhulm  ,  Schilf  und  Dachrohr* 

25)  Scheerwoile  (Abfâlle  bei  dem  Tuchscheeren),  des- 
f       gleichen  Flockwolle  (Abfîille  von  der  Spînnerei}  und 

Tuchtriimmer  (Abtalle  bci  der  Weberei); 
2Ç)  Steine,  aile  bebaueneii  und  unbeliauenen  ,  Bruch-, 
Kaik-,  iScliieier-,  Ziegel-und  Mauersteinei  MuhU 
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and  grobe  Schldf-  und  Wetsitelne  (GrabowkeD)|  ig^i 
M  dem  LandtransiiDrte,^  insofera^  ae  nîcbt  naeh 
eîner  Ablage  zom  Verscbiflba  btttimiDt  sîod; 

27)  Stroh,  Spreu,  Hackerling  ; 

28)  Tbiere,  aile  lébeodeo,  fôr  wdche  kein  Tarifsato 
ausgéworfen  îst; 

29)  Torf  und  Braunkohien; 
dO)  Treber  und  Trester. 

ZweiteAbtheilong. 

Gegenstande ,  welche  beî  der  Eînfahr  oder  bei  der 
Ausfuhr  eiaer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Zwolf  gute  Groschen  oder  ^in  halber  Tfialer 
▼om  kurbessischen  Zentner  Brottogawieht  wird  in  der 
Regel  bei  dem  EingaDge«  ond  weiter  keine  Âbgabe 
bei  dem  Verbrauche  im  Lande  ^  noch  auch  dann  er- 
hoben,  weoD  die  Waare  bieniacbst  aiugefiibit  werden 
fioiite. 

Ausnabmen  hiervon  tretien  bei  aiien  Oegenstenden 
e!n,  welche  entweder  nach  dem  Vorhergebenden  (erste 
Abtbeiiung)  ganz  frei,  oder  nach  dem  Folgenden,  na;^ 
mentlicb 

a)  einer  geringeren  oder  hohern  Ëingangsabgabe,  als    *  - 
eineoLbalben  Thaler  ?om  Zentner,  onterworfeu, 
oder  ' 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  bc|^t  aind. 
Es  sind  ^eies  folgende  Gq^emiânde,  von  weldien 

die  bdgeiotzten  Geliilie  erlioben  werden: 


li 
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Oewieiit 


Benennung  dér  QégtiiMtShde* 

Abfâlle 

von  Glashûtten ,    d(»gléidieil .  Glas- 

sclierben  und  Tîrndî:  —  van  Snl/.^ic 
dereieadie  Mutteriau^'c  :  —  v.Seilen 
siedereien  d.  tTnterlauge  j  v.  Gerbereien 
lias  Leimiedcr.  —    F^uerf'  Thier 
ÉlediM  11,  rirnier,  llornspitzeo,  Klaiien 
iind  Knochen,   icfztere  môgeo  gaiis 
oder  zerkieinert  seyii  

Baumwolle  und  Uauiiiwollen- 
waaren, 

a)  Rolie  Bsdttiwolle    .  '  .  .  . 

b)  Baumwollengarn  : 
1]  weifsesungezwrrnfes  nnâ  Watîen 
2]  duublirtes,   gezwirtites  Garn 

(Zwira  j  Strickgaro) j  mglei- 
dien  ailes  gefttbto  Qfini  * 

c)  BaumwoIIeiie,  desgleichen  au8 
Baumwolle  «nd  Leinen,  olinc  Beimi- 
sthuuK  von  Seide  und  Wolle,  gefer- 
ligte  Zeiige  oDd  Stmmpfwaaren,  Spi- 
isen  (Tûll),  Poiameniier-,  KDopf- 
maclier  - ,  Sticker  -  nnd  Putzwaaren  ; 
auch  Gespinnst  und  Tres«:rn\vanren  nus 
Metailfàdeu  (Lahu)  vuiid  Baumwolle 
oder  Batunwolle  tiuid  lietnen,  anser 
Verbindung  mit  Seide,  Welle,  Eiien, 
Glas,  Tlolz,  Leder,  Meitiag»  StsItI 
und  a  ml  créa  Materiaiieo  ,  \   ;  , 

Blet. 

a>  Grobe  Bleiwaaren,  aU  Keasel, 
Rôhren,  Sclirot,  PlaCten  H.  s.  w.  . 

b)  Feine  Bleiwaaren»  als:  Spiel- 

zeup^  etr. ,  jrnnz  oHer  tbeilwelse  ntis 
Blei,  aucli  dergicii  Ikmi  lakirto  W  naKMi. 

Burstenbincld  - uiàd  Siebinu- 
cherwaaren. 

a)  ;;ro!>e,  in  Verbindang  nit  Holz 

oder  iiism,   ulitit^  Politur  und  Lack 

b)  ù  \\\(\  in  Verbindung  mil  aode- 
ren  Alalciialiea  . 

Droguerie  -  und  Apotheker-, 
auch  Farbewaaren. 
a)  Chembcbo  FabrikaSa  fftr  dea 


Abgaben-ilFûr  Thara 
s  8  t  ^  n     "wtrd  vergû- 
let  vom 
Zentner 
BruttogA 
wîclit  :  l 
P  f  u  n  d. 


1  Pfund 


\  Ztner. 


12 


10 


1 

10 


.♦rf 

Jscru  u.Ki^ 


j22  in  ¥ma- 
■"il  •  '"^ 


22la9, 
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I ,  Booefi&uiig  dev  QegeQ3jUi 


âjosahl 


il 


.1p  I 


A  b    a  b  e  a- ^Fur  Thara 

f  il  i  ■/  c      u  rrd  vergfi- 
bei  deoi       tet  voin 
Ein-    AiM-  Zentner 
gange  {;ange[]  Bruttog^ 


— •  ^ 
H  Ic5 


u 


wîcht  : 
Pfan:d. 


Mediainal  -  vnâ  GfwirlMgebnWit  t* 

Pc&pftntte,  âtheriséhe,  aoch  andereOele, 
Sâtir^n,  Saize,  eiiigedickte  Sôftp; 
deâ<^lcichen  Maler-,  WaâcU-,  Pastell- 
farben  und  Tuscbe;  Farbeo  i  and 
Tnscbkastea,  fefte  Pinsei,  Mundiack 
(Oblaten)  ,  Englisch  -  Pflaater,  Siegel- 
lack  ti.  9,  w.  ;  ùberhaupt  dtp  linter 
Apoditker  - ,  Droguerie  -  und  Farbe- 
waaren  gemeiiiiglich  begrifftiiîgo  Ga-I 
geulin^e,  iofoni  île  aicbt  bMoaden 
aui^rnommr!H  sind  ..... 
Aîi>n  ilimrii  fretin  jV'iocb  fi>lgeii(le ein, 
uiiJ  zahlen  wenij^er: 

b)  klmem   ,  ...   .  .  .  . 

c)  Bleiweini  (KMtenrdft)  «  rein 
oder  versft/t  

d)  Glâtte  (Ilk  i  und  Siibef-),  Men- 
nige,  Scliniallc,  ^ereinigte  Sod^  (Mi- 
ne ral^Alkali),  Kupferfitriol,  goilicbter 
Kupf^-iittd  Blien-,  àiicb  w«iiier  Vi- 
triol    .  . 

e)  Eisen  -  V  itriol  (griiner)     .  . 

f)  gelbe,  grûne,  rotbe  Farbenerde, 
Breniifvttli,  Krèidè,  Oeker,  R«A«tein. 
Umbra  0   ....    .   .  . 

^)  Frlcrrf!o[>p»^rn.  Knopprrri.  Krnpp, 
Kreuzbeeren,  kurkuuie ,  Uueriitron, 
Safflor,  Sraaadi,  Waid  und  Wau 

b)  Fstbebdiser,  te  BMkk^i  .o^ 
geraspelt  

i)  Korkfmb.  Porkfml?:  «n<^  Bnxbaum 

k)  Pott-  (Waid-j  Asctie,  aac^  un 
^Mêinigte  l^oét  .   .   .   .   .  :  ^ .  . 

1)  MiiMstlwàiHir^  IdFIimImb  odat 
Krûgen  

m)  Sal peter,  ganteigter  .«ud  .nn 
gereihktac    ,    .  ^  ;  .   ,  . 

d)  aalitliifiiudSebirefelsfiiire 


1  Ztner 


(i)  \l)C,i!lc  von  <!(-r  FabrikaifSojp^'.der 
ilpeteriaure  ond  SaJM&ure     .  . 
p)  Schwefel  . 
<0  Ter£eitli»:p.  f  w|Ml5l  (Kl^l) 


3  !6  — 


8 


li2 


6 
4 
8 


IB  Jù  JFis- 
serair.Kitt 
10  in  Korb. 
7  in  Bafles. 

12  in  Flit. 
7  ia.Fiif. 


'   -TV  ' 


r25  ia  KM. 


^10  ^J(M. 


.  V'  t. 
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6 


Beoye&auog  der  UegeiMtaiide. 


Gewlditll  BHtze 
hei  dem 


oder 
Annlil. 


Ein- 1 
gange 


Aus- 
gange 


tûr  TliMft 
wird  vergi- 

t«'i  vom* 

gewlclit# 

1'  t  u  II  .t. 


Minenl^,  Thl«r-  ond  Pflaaaenrelebt 
snm  Gewerbe  -  iind  IVIcdisIlMlbnilici), 

die  ni.  fit  hr'Miitders  liulier  oder  nîe- 
drin;er  benteuert  «ind .  în>;hesnndere 
aucii  auderswo  uidU  gcimunle  auser- 


dic 


enroplUiche  Tiichlerbèlaer  tngen 
allgeiiiein€  Bingangi- Abgabe. 

Eisen  iind  Stahl. 

a)  Aites  Bruclieisen,  Bi^feile, 
Hammersflilag. 

b)  Gcscliiujedetes  Eueii,  ni»:  ^Lab- 
oder  $taiig«ii  -,  Rmd-,  Rclfeo-,  Scblôs 
ser-,  Reck-,  Kncip-,  Baiid-,  Zain- 
Krnn.s -,  Roizen-,  Wellcnrî^cn  ;  ries 
gl^kbcti  Rot)  -  uiid  CemeiiUialii,  Hnta 
iind  raffinlrter  Stahl  ..... 

t:)  lOiiieiil  l'  (  Il  aller  Art;  deiglei- 
lien  Kifeodraltt,  AQker  nnd  Aiiker- 

d)  iiUeiiwaareu  )  ' 
1]  grobeGiibwaftvninOefeOfPiat- 
fen,  Gittera  a.  w  

2]  ;j;r(ihe,  die  Tins  ^^^rsrfimîedeteni 
iMseu,  ans  Eispti  n.  Stnfil.  l-iisc  nf)Nch, 
Stahl  u.  Ëi&endrab^  aucb  in  V  erbiiiduag 
mît  Bols  gefertigt;  Ingleicbra  Waa- 
reri  dicaer  Art,  die  veniont,  jëdoeh 
nicht  polirt  sind,  al>:  Acvfc,  T>egen- 
klingen,  Feilcii)  ll,iiii[iur,  H.rheln, 
HaHpen  ,  Holzschraiibeii ,  Katleetrom- 
iiieln  QDd  EftATetnAblen,  Ketteo,  Hn- 
srfiineii  von  Ëiaen,  Niigcl,  Plbnneii, 
Plâttei??en,  Srhaufehi,  Si iilos'^rf:  ^Tobe 
Sciioalien  und  Ringe  (olme  l''>litur), 
Scbiaiibitjicke,Senseo,8icli<'lii,  Stcoim 
•fien,  StriegetD,  Thormahren ,  -Tndlh 
mâcher  -  und  Sciitieider  -  Schëer^ 
grobe  Waagelinlkr  n  ,  7 m^rn  u.  a.  w. 

3J  feiiie,  aie  tiiu<^eu  gaii/.  aus  fei- 
Bem  Ëtieogul'*,  feineni  polirlcu  i^iiaeu 
oder  Stnhl,  oder  801  dieiea  flHto^ 
J'en  in  Vcrbindung  mit  îïolz ,  Horn, 
Knocheu  ,  lofK^'j^rem  Lri!<  r  ,  Kupff«r, 
"leasing,  Zinri  (letzterej»  polirt)  und 
andereD  luedlcn  Metallcu  {{efertigt 


I  Ztner. 


16 


t 


aeni  u.  KUt 

m  Knrl» 
4  in-tiailen* 


I 
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B 
E 


Benennung  der  Gegenstande.  \ 


Gewiclit 

oder 
Anzalil. 


A      a  be  n 
bei  dem 


Ein- 
gnnge 


'H 


I  Aus- 1 


6i 

C5 


Fûà  Thara 
wird  vergii- 
tet  vom  , 
Zentner  r. 
Bruttoge-2, 
wiclit  :  ^. 
Pfund. 


scyn ,  als:  feine  Gafâwaareii,  Messer, 
Nâh  -  und  Stricknadein ,  Scbeeren, 
Streiclieo,  Schwertfegerarbeit  u.  s.  w.  ; 
in^leichen  lackirte  Eiseuwaarcii  ;  aucb 

Gewclire  aller  Art  

Erze,  uâmiich:  Eisen-  und  Stahl- 
stein  .  Slufen,  Wasserblei  (Reifsbiei), 
Galmei ,  Kobalt  - 


10 


1  Ztocr. 


Flachs,  Werg,  Hanf,  Heede 
Gctreide,  Hulsenfruchte,  Sâ- 
mereîen,  auch  Beeren. 

a)  Getreide  und  Hûlsenfrûcbte,  als: 
Weizen,  Spelz  oder  Dinkel,  Gerste 
'aucb  gemâlzte),  Hafer,  Heidekom 
oder  Bucbweizen ,  Roggen  ,  Bobnen, 
Erbsen ,  Hirse,  Linseo  und  Wickea 

b)  Sâmcreien  und  Beeren  : 

1]  Anis  und  Kûminel    .    .  . 
2J  Oelsaat,  als:  Hanfbaat,  Lein- 
saat  und  Leindottcr  oder  Doder,  Mohn- 
samen ,  Raps,  Rûbesaat  .... 

3]  Kleesaat  und  aile  nicbt  na 
mentlich  im  Tarif  genannten  Sûme- 
reien ,  ingleicben  Wachboiderbeeren. 
Glas  und  Glaswaarcn 
a)  G  runes  Hohiglas  (Glasgescbirr) 
Annterk.     Bei    loser  Verpackung 
werden  5  \f'l  Kuliikfus  zu  eioem  Zeut 
ner  veranscblagt 

b)  >\'êirses  Hobiglas ,  ungcscliiif 
fenes,  oder  mit  abgesclilifTcuem  Bo 
den  und  Hûttenrande;  ingicichen  Ta 
felglas  oline  Unterscbied  der  Farbe 

c)  Gescliiiffenes,  gesclinittenes,  ver- 
goldetes ,  gemaltes ,  desgleicben  ailes 
massive  uud  gegossene  Glas,  Bcliange 
zn  Kronleucbtem  von  Glas,  Glasknopfe, 
Glasperlen  und  Glasschmelz     .  . 

d)  Spiegelglas,  belegtes  oder  un 
belegtes, 

I  ]  gogossenes .   Menn  das  Slûok 
nicht  ûber  ctnen  Quadratfus  mifst. 
2]  geblascnes,  wenn  dus  Stiiik 


l  VrtI. 
1  Ztoer. 


10!- 
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12 
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[22  in  Fâs- 
Jseru  u.  Kisf. 
-ni4  tu  KOr- 
|ben. 


■Mi  .  . 
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f  l4  in  Kôr- 
I  beu. 
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^IJfçjDenDung  der  Qegenstaode. 


I 


M. 


Oewicht 


\  b  g  a  b  e  n- 


gange 

àniahl. 


satze 

hvÂ  deni 
Aui- 
gange 
il 


wird  rer^m 
tet  Tom 
Zentner 
Brattoge- 


U 


niclit  liber  /wei  UuadrBiruâ  iiiiist,  wie 
Tafelglw';  •  ^ 

vv(  iim  dfti*  Stûck 


3]  <:<';^'os>,iMii>s 


liber  1  U  u iiadittlaoU  )»»  s|;l288  Qkia- 

drat^oU  milst      .   V  .   \  '  .    .  . 


gegoS' 
ieoes  n 

gebiBS€^ 
lies  oline 


4]  ûb.  288  Q.ZoII  bis  576Q.Z. 
5]  -  576  -  1000  — 

6]  -  1000    —    -  1400  — 


TJ  -1400  —  -  1900 
8]  -IBOO   H-  . 


•  i  -'.y. 


l  Ztner. 
1  Stûck. 


12 


Uoter- 
ichîed  : 

e)  Gi^swsiirfi'ii  In  VeibiAdiittg  mil 

unedieii  Métal len  uod  anderen,  nicbl 
7.U  den  Gespinnstcn  '  rhnrigen  Uç^f- 
fen  ;  niirh  Spief^f»!  îi!l'?r  Art  .    ,    .      1  ^tner. 

Haute,  Felle  uad  Ilaare.  . 

a)  Rohe,  griiiMiOnd  gesals^e  Hâab 
iiinl  î'elle 

I))  Koîn'  frofkf'ne  Iliiute  iim|  Folle, 
ingleicliea  r<^h6,  Pferdeliaiire  .  > .  : 

*■      '  "I  '  ^ 

c)  Hain  vontRIndfîeli 

Holz,  iii>Izwaafen  etc.  ; 
a)  Brittobols  ;l>fll  d«ii  Waiférëriiiit- 

port  .    ,    J  Il  Klaft. 

I.)  Î5nii  iiiKÎ  Nntzliolz  hcl  .Icni  iSchiffs- 
WaîkJ4ertrans|tort  oder  b»'i  doni  Laad-|iL'»st  zu 
transport  /.ur  Yersctiiffungsablage  :      1  40UU 

Pftmd 

oder 

înîm 

75  ku- 
blkfns 


8 

1 

3 
8 

22 
33 


10 


4> 
03 


1]  Blebeii-,  Ulmen-»  Bi^Keii-^ 
Kincb   Bln  -,  Apfel ^ nnd Kornelholz 


'r.J 


2]  Ficliten-,  Tannen lièrèbcii-, 
Bnrh'-n   ,  Pauprhi-,  Krien-  nnr]  an 
dere«  weictie  Huliie,  tenier:  Sagwaa 
ren F^fsholB  (Daubcn) ,  Baudstôcke, 
Staii},'eri,  l^Mneii,  Pfehihob»  Flsdit- 

weideo  etc.!   «   -  , 

.  1  .  t.    .  . 


8 
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last  zu 
4000 
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13 
14 


15 


c)  Holzborke  oder  Lolie  von  Ki- 
chen  und  Birken,  deigleicbeo  Holz- 
Lolilen  .    .       vi;*  H-  -  •  '  •    •  * 

d)  Holzasche  

e)  Holzerne  Hnusgerâthe  (Môbel) 
uiid  andere  Tischler -,  Dreclisler-  und 
Bôttclierwaaren,  welche  gefarbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  aucfi  in 
einzelnen  Theilen  in  Verbindung  mit 
Eiseu,  Messing  oder  lohgarem  Leder 
verarbeitet  sind;  auch  feine  Korbflech- 

terwaaren  

.  f)  feine  Holzwaaren  (ausgelegte  Ar- 
beit),  sogenannte  Nûrnberger  Waaren 
aller  Art;  feine  Drechsler-i  Sclinitz- 
und  Kammaciierwaaren ,  auch  Meer- 
schaumarbeit;  ferner  derçleicheo  Waa- 
ren in  Verbinduug  mit  anderen  Ma- 
terialien  (jedoch  mit  Ausschlufa  von 
Gold,  Silber,  Piatina,  Semilor  und 
echten  Steinen  und  Perlen),  ingleichen 
Holzbronze .  Holzuiiren ,  ^nz  feine 
Korbflechterarbeit  ;  auch  Blei  -  und 
Rothstifte  

g)  Gepolsterte  Môbel,  wie  grobe 
Sattlerwaaren.  I 

h)  GrobeBottclierwaaren,  gebrauchtc, 
ohne  eiserne  Reifen  

Anmerk.  Grobe  Bôttcher  -  und 
Drechâler-,  Korbflechter-,  Tiachler- 
und  aile  rohen  und  blos  gehobelten 
Holzwaaren,  Wagnerarbeiten  und  Ma- 
schinen  von  Holz  tragen  die  allge- 
meine  Eingangs- Ab^abe. 

Hopfcn  

Instrumente ,  inusikalischef 
mechanische ,  mathematische, 
optische,  astronomische  y  chi- 
rurgische  

Kalender, 

a)  die  fûrs  Inland  bestimmt  sind, 
unterliegen  der  Steropel  -  Abgabe  von 
vier  gGr.  fur  das  Stùck;  ,;. 


1  Ztner. 


3 


10 


6 


m 

irr 


18  inFâfls. 

_«<u.  Kisten. 
7  iu  Balleo. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicht 

oder 
Anzahl 


Àbga  ben- 
s  âtze 
bei  dem 


Ein 
gaoge 


Aus- 
gauge 


Fur  Tliara 
wird  vergù- 
tet  vont 
Zentner 
Bruttoge- 
wiclit: 
Pfund. 


16 
17 
18 


19 


20 


b)  die  durchgefûhrt  werdeii,  tragen 
die    allgenieine   Abgabe   von  zwùlf 
gGr.  fur  den  Zeutiier.        Der  Wie- 
deratis^ang  mufs  nacligewîcsen  werdeo 
Kuik  und  Gips ,  gebrannter 
Karden  oder  Weberdisteln 
Kleider,  fertîge  neue,  des- 
gleichen  gctragcne  Kleider  und 
getragene  Wiische,  beide  letz- 
tere,  wenn  sîe  zum  Verkauf 

eingehen  

Kupfer  und  Messing. 

a)  Roh-  (Stûck-)  Messing,  Roh 
oder  Schwarzkupfer,  Gar-  oder  Ro- 
gefteiikupfer,  altes  Bruchkiipfer,  oder 
Messing,  desgieichen  Kupfer  -  uud 
Messiiigfeile,  Glockengnt,  Kupfer -und 
andere  Sclieidemûnzen  zum  Ëinschoiel- 
zen  (letztere  auf  besondere  Ërlaub 
nifssclieine)  

b)  gesclimiedetes,  gçwalztes,  ge- 
gossencs,  zu  Geschlrren;  auch  Ku- 
pfersclialen ,  wie  sie  vom  Hammer 
kommen  ;  ferner:  Blecli,  Dacliplatten, 
gewulinlictier  und  plattirter  Dralit,  des- 
gleiclien  polirte,  gcwalzte,  aucli  plat- 
tirte  Tafein  und  Bleclie  .... 

c)  Waaren  :  Kessel ,  Pfannen  und 
derg)>,  auch  allé  sonstige  Waaren  aus 
Kupfer  und  Messing;  Gelb  -  und 
Glockengiefser-,  Giirtler-  und  Nad- 
lerwaaren,  auser  Verbindung  mit  ed- 
len  Metallen;  ingleictien  lakirte  Ku- 
pfer- und  Messingwaaren     .    .  . 

Kurze  Waaren,  Quincaille- 
rie etc. 

Waareu,  gefertigt  ganz  oder  tlieilweise 
aus  Gold,  Silber,  Platina,  Semitor 
oder  nnderen  feinen  Metallgemisclien, 
mit  Gold-  und  Silberbelegung,  aus 
Bronze  (im  Feuer  vergoldet),  aus 
Perlniulter,  ecliten  Perlen  und  Ko- 
rallen ,  und  aus  eciiten  Steinen  ;  aucii 


L  Ztor. 


1  Pfd. 


I  Ztnr. 


2 


6 


10 
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Fur  Thara 
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Pfund. 


dcr;j;lc'ichen  Waaren  iii  Verhiiidung  mit 
Alabaster,  Bernsteiii,  Ëifenbeiu,  Fisch- 
bein,  Gips,  Glas,  Hofz,<  Horn,  Kno- 
chen,  Kork,  Laclc,  Leder,  Marroor, 
Meerschaum,  unedien  Metallen,  Schild- 
patt  und  unechten  Steinen  u.  s.  w.; 
^'arlumerien,  Etuis,  Taschenuhren, 
Stutz  -  und  Pendeluhren,  Krunleucb- 
ter  mit  Bronze,  Gold  -  und  Silber- 
blatt;  gaiiz  feine  lakirte  \Vaaren  von 
Metall  oder  Pappniasse  (pajiier  ma' 
ché)  y  Regen  -  und  Sonnenschirme, 
Fâcher,  Blumen,  zugerichteteSchmuck- 
federn ,  Periickenmacherarbeit  etc.  ; 
ûberhaupt  aile  zur  Gattung  der  Kur- 
zen.  Quincaillerie  -  und  Galanterie- 
Waaren  gehiirigen,  unter  den  Num- 
mern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19, 
21,  22,  27,  30,  31,  33,  35,  38,  40, 
4l  und  43  der  zweiten  Abtiieilung 
dièses  Tarifs  nicht  mitinbegriflenen 
Gegenstânde;  ingleichen  Waaren  aus 
Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen, 
Seîde,  WoUe,  welclie  mit  Eisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messiug  oder  Stalil 
verbunden  sind,  z.  B.  Tuch  -  und 
Zeuchmûtzen  in  Verbindung  mit  Le- 
der, Knôpfe  auf  Holzformen,  Klin- 

gelschuuren  und  dgl.  m  

91     Leder  und  daraus  gefertigte 
Waaren. 

a)  Lohgares  Fahlleder,  Sohileder, 
Kalbleder,  Satllerleder,  Stiefelschàfte, 
desgleichen  Juchten  

b)  Sâmischgares  Leder,  Erlanger-, 
Briissler  -  und  dâniscties  Hflndschuli- 
leder;  auch  Korduan,  Marokin,  Saf- 
fian,  Pergament 

Ansnahme.    Halbgare  Ziegen-  und 
Schaffellc  fiif  inliindische  Saftian  -  und 
Lederlackir- Fabrikanleuv  werden  un- 
ter Kuntrulle  fur  die  allgemeine  Ein 
gang:!  -  Abgabe  eingelassen. 

■  e)  G  robe  Scliutimaciiar  -  uad  Sali* 
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22 


93 


lerwaaren,  Blasebâlge,  anch  WageQ, 
woran  Leder-  und  Polsterarbeiten      1  Ztner. 

d)  Feine  Lederwaaren  von  Kor- 
duan,  Saffian,  Marokin,  Erlanger-, 
Uriissler-  und  danisclieni  Leder,  von 
sâmiscli-  und  weilisgareni  Leder,  auch 
lackirtem  Leder  und  Pergament,  Sat- 
tel  -  und  Reitzeuge  und  Gescliirre 
mit  Sciinallen  und  Ringen,  ganz  oder 
theîlweise  von  feinen  Metallen  und  Me 
tallgemisclien,  Handsctiuhe  von  Le- 
der, und  feine  Scliuhe  aller  Art  . 

Leînengarn ,  Leînwand  und 
andere  Leinenwaaren. 

a)  .  Rohes  Garn  

b)  Gebleiclites,    gefârbtes  Garn, 
aucii  Zwirn  

c)  Graue  Packleinwand  und  Segel- 

lucll        .     .     •     •  I  «  ji  •  .  . 

d)  Rolie  (unappretîrte)  Leînwand, 
Zwillicli  und  Driilicli  

Ausnalinic.  Rolie  ungebleiclite  Leîn- 
wand kann  auf  Ërlaubnifsscheine  der 
Steuer-Direkzîon  nach  kurliessîschen 
Bleiciiereien  oder  Mârkten  frei  ein- 
gelien. 

fl)  <irebleiclite ,  gefârbte,  gedmckte 
od$r  in  anderer  Art  zugerichtete  (ap 
pretirte)  Leînwand,  Zwillich  und  Drel 
licli;  desgleiclien  rohes  und  gebleich 
tes  Tiscli-  und  Handtiiciiorzeucii,  lei 
nene  Kîttel,  aucli  neue  Wasche 

f)  Bander,  Batîst,  Borten,  Fran** 
zen.  Gaze,  Kammertuch ,  gewebte 
Kanten,  Schnùre,  Strumpfwaaren,  Ge- 
spinnst  und  Tressenwaaren  aus  Me- 
taiiràden  und  Lcinen,  jedoch  anner 
Verbindung  mit  Eisen,  Glas,  Uolz, 
Leder,  Messîng  und  8tahl   .    .  . 

"1   .II*-  'i 

g)  Zwimspitzen  .    .        J  .    .     L  Pfund 
Lichte(Tal;r..  Wachs-,  Wall- 

ralh  -  und  Stcarin-.)  .       ^    i  Ztor, 
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24 


25 


Liimpen  und  andere  Abtalie 
zur  Papierlabrikazion. 

a)  Leinene,  baumwollene  und  mit 
Wolle  gemisclite  Lumpen     .    .  . 

b)  >Vollene  Lumpen,  alte  Fiscliér- 
netze,  altes  Tauwerk  und  Stricke 

Materlal  -  und  Spezereî-, 
auch  Conditorwaaren  und  an- 
dere Konsunitibilien. 

a)  Bier  aller  Art  in  Fâssem,  auch 
Meth  und  gegohme  Getrâuke  aus 
Obflt)  in  Fâssern  

b)  Branntweine  aller  Art,  anch  Ar- 
rak,  Runi,  Franzbranntwein  und  ver- 
setzte  Branntweine   

c)  Essîg  aller  Art,  in  Fâssem  . 

d)  Bier  und  Ë8sig,  in  Flaschen 
oder  Kruken  eingehend  .... 

e)  Oel,  in  Flaschen  oder  Kruken 


0  Wein  und  Most 


g)  Butter  

Anmerk.    Ëinzelne  Stiicku,  welche 

eingehen,  sind,  wenn  sie,  Kusam- 
men  nicht  mehr  als  drei  Pfund  wie- 
gen  ,  frei. 

h)  Fleisch,  frischea  ausgeschiachte- 
tes ,  gesalzenes ,  gerâuchertes  ;  anch 
nngeschniolzenes  Fett,  Schinken, 
Speck,  Wûrste;  desgleichen  groses 
Wild   

i)  Frûchte  (Sûdfriichte  und  Blât 
ter),  frische  und  gctrocknete,  als: 
Apfelsinen ,  Zitronen,  Limonen,  Po- 
meranzen  und  Pomernnzenschanlen, 
Granaten,  Datteln,  Feigen,  itniitni 
sche  Kastanieo,  Korinthen,  Mandein, 
Pfirsichkerne,  Rosinen,  Lorbeeren 
und  Lorbeerblâtter  

Verlaiigt  der  Steuerpflirhtige  die 
Auszaliluag  der  frisclien  Siidfrùclite, 
so  zahlt  er  fur  100  Stûck  1  Thaler. 


1  Ztner. 
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Benennung  der  Gegenstande* 


s 


Gewiclit 

oder 
Anzalil. 


Abgaben-  Fur  Tliara 
wird  verfçû- 
let  vom 
Zeiitiier 
Bruttuge- 
wicht: 

PflIfMi. 


satze 
bei  dem 
E'm-  j|  Aus- 
gangeilgniiKC 

u 

tt 

C5 


^1 


Verdorbene  bleil)eii  uiiversteuert, 
wenn  sie  in  Gegeowart  von  Beaoïten 
weggeworfen  werden.  , 

k)  Gewiirze,  nâmlich:  GaTgnnt, 
Ingber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mus 
katniisse  und  (Muskatbiumen  (Macis), 
Nelken  Pfeffer,  Piement,  Saffrnn, 
Sternanif,  Vanille,  Zimmt  uudZioimt- 
Cassia   ,j  .  ^  .  |-.  :  ,    .    ,   ...  . 

I)  Herîngc  .t.  K  II   .  . 
m)  Katfee  und  Kafleesurrogate  . 


n)  Kakao 


••r  y 


1  Ztner 


o)  Kâse  aller  Art-  .  •  .  .  . 
p)  Konfitûren,  Zuckerwerk,  Ku- 
cbenwerk  aller  Art,  eingemaclite 
Friiciite  und  Gewùrze  mit  Zucker 
und  E.ssig;  desgleiclien  Cliokolade, 
Kaviar,  Oliven,  Pasteten,  Sago  und 
Sagosurrogate,  zubereitcter  Senf  und 

Tafelbouillon  

q)  Kraltmeld,    worunter  Nudeln, 
Puder,  Stârke  milbegriflen  .    .  . 

r)  Mûlilcnfabrikate  ans  Getreide 
und  HulKenfriicliten,  nâmiicii  :  gescliro- 
tene  oder  gescliâlte  Kôrner,  Graupen, 
Gries,  Grûtze,  Mehl  .    .    .    .  *. 

s)  Muscliel  -  oder  Sclialtliiere  nus 
der  See,  alg  Austern,  idumnieni,  Mu- 
sclicln  ,  Scliiidkrôten         /  •  •  • 
t)  Reifs 

u)  Salz  (Koclisaiz,  Steinsalz). 

Die  Einfulir  und  Durchfuhr  ist  in 
der  Regel  verboten ,  und  wird  nacli 
den  bestehenden  oder  nocli  erlheilt 
werdeiiden  besonderen  Destimmuiigen 
beliandett. 

v)  Syrup  .  !.^t7«»i'  ,«f 

w)  Tabak  :  «-i       '  lè.  ( 

1]  Tabaksblatter,  unbearbeitete 
UJid  Stcngcl  . 

2J  TabakKfabrikatr  ,  nls  :  Raudi- 
tabak  in  Rollen,  abgcrollten  Ulattern, 


8 


—  8 


11 
2 

2 


12 
12 
16 


fiOiuF.u.K. 
14  in  K5rb. 
J  in  Bail. 


-J 


12 


12 


U8inF.u.K. 
U  in  KOrb. 
7  in  Bail. 
ISinF.u.K. 
10  in  Kr»rb. 
^7  in  Bail. 


22inT.u.K. 
14  in  Kôrb. 
L7  in  Bail. 

HinF.Q.K. 
7  in  Dali. 


14  in  Fias. 

14  in  taM. 
7  io  Bail. 


|l4  îu  Fna5. 

^14  in  FiiftA. 
,10  in  K«'irli. 
W  in  Boll. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicht 

oder 
Anzahl. 


Abgaben- 
sâtze 
bei  dem 


Ëin- 
gange 


Ans- 
gange 


bc 


Fur  Thara 
wird  vcrgû- 
tet  vom 
Zentner 
Bruttoge- 
wicht  : 
Pfund. 


jgeschnitten;  Cîgarren ,  Schnupftabak 
in  Karotten  oder  Stangen  und  gerie- 
ben,  auch  Tabaksmehl  .  .  . 


26 


2T 


28 


x)  Thee 
y)  Zucker:  t 

1]  rafînirter,  nnd  Kochzncker 
2]  Rohzucker  und  Schmelzlum- 
pen  fur  inlândische  Siedereien ,  unter 
Koutrolle  der  Ver&iedung 

Oel ,  în  Fassern  eingehend 
Béumôl  zum  Fabrikgebrauch  wirc 
gegen  die  ailgemeine  Ëingangs  -  Ab- 
gabe  eingelassen,  wenn  bei  deu  Zoli- 
ânitern  an  der  Grenze  vorher  auf  ei- 
nen  Zentner  Oel  ein  Pfuud  Terpen- 
tinôl  zugesetzt  worden. 

Papier  und  Papienvaaren. 

a)  Graues  Lôsch  -  und  Packpapier 

b)  Ungeldinites  Drurkpapier,  auch 
grobes,  weisses  und  gefàrbtes  Pack- 
papier und  Pappdeckel 

c)  aile  andern  Papiergattungen 
Anmerk.    Papier,  wciclies  lithogra- 

phirt,  bedruckt  oder  liniirt  ist,  um 
in  dieseni  Zustande  zu  Rechnungen, 
Ëtiketten,  F:achtbriefen  u.  8.  w.  zu 
dienen,  gehOrt  zu  den  litt.  c,  be- 
nannten  Papiergattungeo. 

d)  Papiertapeten       .    .  . 

e)  Buchbinderarbeiten  ans  Papier 
und  Pappe,  auch  grobe  lackirte  Waa- 
ren  au»  diesen  Urstoffea  .... 

Peizwerk. 

a)  halbgares  (ungeschlichtetes),  anch 
ganz  gare  bchnarte  Ziegen  -,  Schaaf- 
und  Lâmmerfeile  (pinschlieslich  der 
Schmaschen  und  Baranken) ,  inglei- 
chen  fertige  nicbt  ùberzogene  Scha|f- 
pelze 

b)  andere,  zu  Kleidung«stûcken, 
Decken  und  dergleichen  nirlit  verar- 
beitete  Rauchwaaren,  auch  Peizfutter 
and  Besâtze  «  .  i 


1  Ztner. 


Il 
11 
U 


1 

3  16 


10 


8 


10  - 


'18  in  Fass. 

—  14  iuKôrb. 
J  in  Bail. 

— 1|25  in  Kist, 
ns  in  eiche- 

—  nen  Fâsii. 
J  4  in  and. F. 

'  14inF.u.K. 
1 10  in  Kôrb, 
'^7  in  Bail. 
20  in  Kisten 
V.  8  Zentner 
u.  [darùber. 


14  in  Kist. 
7  in  Bail. 


rlH  in  Kist 
14  in  Kôrb. 
10  in  Bail. 

fis  in  Kist. 
14  in  Kôrb, 
7  in  Bail. 


l4inF,u.K. 
(7  in  Bail. 
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Gewicht 


Abgabeo  , Ftir  Thara 
sa  tze 
bel  deoi 
Ëin> 
gnnge 
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29 

3è 


c)  fertige  Kûrsclinerarbeiten , 
ûbor^ofTf  rif-  Peize,   Miitzen,  Haad- 
ichuhe,  l>eci^en  u,  decgU  m.  .    .  . 


81 


"  \Bëide  and  Sqidenwaaren. 

a)  Gefârltle,  auch  weifs  gemachte 
Seide  oder  Flyretseidr,  ('^i:/,\\\v\\t  oi]eT 
uiig^wirrit)  auch  Zwim  au^  roiier  Seide 

b)  Seidene  Zeuch  -  imd  Strumpf- 
wmrcm  T&cher(Sliaw1«X  Bioder,  Bloti^ 
deo,  3pEtzeD«  Petinet,  Flor(Gaze),  Po- 
fsampntîer- .  Knopftnarlicr  -  ,  Sticker- 
urtd  PuUwaaieii  ;  Cîetîpiunst  ond  Treâ- 
seawaarea  ans  Me^all^den  und  Seide, 
amer  Verbiadiiaiif;  ndt  Bipeo,  -Glas, 
Hotz,  Leder,  Messiiig  und  Stahl; 
Gold  -  und  SiltM-rstoffe  ;  endiich  obige 
Waaren  aus  FioreUeide  {bourre  de 
aoie)^  oder  Seidé  und  Fluretseide. 

c)  Aile  obigen  Waaren ,  in  welchea 
anser  Seide  uud  Floretseide  auch  an 
dere  Spînnmntcrialien ,    Wolle  oder 
andere  Thierhaare,  Baumwolle,  Lei 
nen  einsetn  oder  verbondea  enUialt^n 
sind  .  •  •  ,     ■  ' 

Seife,  '  . 

a)  ^^run*;  iiiid  schwarse 

b)  gemeine  weiftie  • 


1  Ztoer. 


1  Pfund 


c)  feine ,  in.  Tafelchen  nod  Kttgeln 
89    Spîelkarteh  Yon  jeder  Gestalf 

und  Grose  sînd  zum  Gebràach 
im  Lande  einzufuhren  verboten. 
Werden  dergleicheti  zum  Diirch- 
çang  angeineldet,  flO  wird  die 
«digemcine  Eingangs  -  Ahgabe 
von  zwoU  gGr.  fur  den  SSent^ 

lier  erhobeil. 
33  Steine. 

'  ;i)  BruchAteine  und  behancne  Steine, 
[aller  Art,  Miihl-,  grobe  Scbleif -  imdl 


IZtner. 


1 
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25  in  Ki?f. 
14  m  i^U 


22  î.i  KùL 

12  mMH. 

—  lu  în  Kilt 
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eonotrtê  mire,  ia  Heêie  élect^ah  -^ttm  été.  jtl 
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àbfftbeiKFûr  Tham 

!  wîrrl  vergû-* 


sâtr  p 
bei'  detu 


Zentner. 
Bnittofé- 
wicht: 
Pfand. 
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Wetzsteiae,  TfliSitaha,  TmTs,  Ziegel- 

un<1  nn<'k>t(-îrie  aller  Afl^  bel  deni 

Tiaafp^xte  su  Waiier  . 
^.  • 

b)  Waftren  «li  Atabister,  Mamor 

UDd  Sp(  (  ks((  îii  ;  feiMT}  unechte Steine 
in  '^'orlMiitluti^'  mit  TtnrdltMi  MetalleD, 
aucii  eclitr  mi  !  uin-i  fjtc  Sfoiiie,  Per 
len  nod  Kur<illt;ii  uîtue  k^uBiiuiig  . 

Anmeifc,  Graie  BtomowbgUéÉl^ 
(Statûen,  tBûsten  und  dergl.),  Flîn- 
tensfciue,  frîn,-'  Srhîpîf-  ririil  "Wpt^!- 
steiue,  auci»  VVaarcii  ;iijs  Si  rii^^niiia- 
stein  zahlen  die  al%euit:iue  l^^iugaugn^ 
^Vbgabe.  i 

Steiokohlen  

Stroh*,  Rohr*  and  Bast» 

wanren. 

Stroh-  imd  Da^tgeflechte,  grobe 
Strobbnte  «Dd  Dackpii  «us  vpgespal- 
tenem  Stroh  ;  Spabo  -  nod  Bihltlite 

ohue  Garnitur 

r>  fem*'  B!^«t  -  und  Strolilii'UR 

Tal^  V  «jiii^e^sclimolzcnciïTliier 

fett)   

Theer,  Daggert,  Pech  , 

Tôpferthon  und  TôpferwMnMi. 

a)  Tdplertbo«i  fSr  PotiellaiilUbffldHi 

(Porzellanerde)   

b)  Gemrinr)  X^pSeri^aareii ,  FUesaii, 
Schinetztie«^t:i      .    »    •    .    .    .    .  ' 

c)  Einfarbiges  oder  weiMM  Fayence 
Oder  StdBgnt,  iidêia  praifaB  .  . 

d)  Benialtes,  bedrucktes,  vcrgolde- 
tes  oder  venilbactca  Fayeoce  oder 
Steingut    •   \ 

e)  Pén^bn,  weisses  .... 

f)  PorzeliaD,  larLigch,  uiid  wei«ftes 
mit  fiirbiffan  «ad  goldaiM  Straifim 
oder  grSbern  VerzienmgM  wd  BI«* 
•mi  foa  ebMr  JMt  .  .  «  .  ^  > 


J22  in  Kîst. 
^jlO  in  Bail. 

 UîaF.u.K. 
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10  iii  KuriJ. 
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 j  10  in  Korb, 


25  in  ktét. 
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iieneanung  d^i'  Geg^nstaiide. 


i  I  .  .  V 
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Qewidit 
Antabl. 


A 1)  g  a  b  e  n  - 
s  â  tze 
bei  dem 
Aiu- 
gange 


Ein- 

gangc 

^  I  I 

H  ici 
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Fûr  Thara 

wîrd  vergfli- 
têt  vom  ^ 

Brutto-f^' 
gewicbt:^ 


33 


10 


12 


8 


g)  Pocsdiaft  mit  Blalevèl  od«t  ¥tt:- 
goldung    .  IZtiMr 

h)  Fayence,  Steiiigut  uiid  cimlcres 
Brdgesdiirr  I  ftucb  weisftes  h'oréallaa 
ond  Bmail  te  VerbiadAg  mit  meA^ 
len  Metallen  *'  .    •    •    ...    »   .  ' 

i)  dergleirfien   tn  VerÎMiidiîn^  mît 
GoIH ,  Silher,    l'Iatiiia  ,  Scniilur  \\w\ 
atàiiereti  teiaen  Mêlai Igetuibclieti ,  ia 
gleicben  allei^  fibrig«  PonelItB 
Verbindbog  mit  èdleo  oder  wélei) 
Metnîl  n    .   ...    .    .   .   .  •  iPfilQd 

89     Vieil.  * 

a)  PCerde,  Maulesel,  Maultbiere, 
Esel  .  .         .  iStllck 

b)  Ochieo  ood  Stlere 
Xnmcrk.    Pferde  uiid  andere  vor 

f^ennnntcn  Tîiirrn  ^jînd  steuerfret,  wenn 
auâ  dem  (itil>rauclie,  der  von  iiinen 
bel  dem  Khi'^'nnge  gemacht  wird,  ûber- 
seiigend  liervargeht,  dafk  aie  aU  Zng 
odcr  Lnsttliiere  zum  Angespana  eine^ 
Rfî^e  -  oder  Frjîrfif\va;:^r'n'Ç  jfehôren, 
oder  zum  Waareiitrageu  dieneo,  oder 
die  Pferde  von  Reksenden  sa  ihrem 
FortkomiliM  gerltten  werden  niiissen. 

Fohinn,  welcbe  der  Matter  folgen, 
gehen  t'rei  oia« 

c)  ICubc  . 

d)  Rindér  (Jangvieh) 

e)  Schwéilie  (anigeaoïiiiiieii  Spatt- 
ferkel): 

1]  gemaiitete  .  • 

2]  magere  .  .  . 

0  Oammei  .  » 

g)  Aoderes  Scitarviab,  Zieg«ll»  EU* 

ber  und  Spanrcrki  I 
40     Wachsltiinwuiuj,  Wachamous- 
seiiii ,  Wachfltattt  und  Wadu-j 
waaren. 

a)  Grobe,  scliwara&e,  unbedruckie 
Wacfafteinwind  tZtoer. 

b)  AUe  andauen  Gattongen ,  inglei- 
cbeo  WachnnomNUQ  «nd  WacbttafR*     -    i  fr^li^ 


fiô  iii  Klst- 
lé  la  IxvEbm 
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12 


— î  U  in  Kiêt, 
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Abçaben- 
Gewichtl  sâtze. 

bei  dem 


odei* 
Anzniil< 


Ein- 
gangc 

-*  I  fc 


I  AU8- 

ganee 


42 


43 


c)  Feine  bossirte  Wacliswaaren  . 
Wolle  und  Wollenwaaren. 
n)  Rolie  Scliaafwolle  .... 

b)  \Veisses  drei  -  oder  mehrfach 
gezwiriites  wollenes  und  Kamelgarn  ; 
desgleiclien  ailes  gefarbte  Garii 

c)  Wollene  Zébcli  -  und  Strumpf- 
waaren,  Tûclier  (Sliawls),  Tucli-  uiid 
Kilzwaareii;  Posanieiitier  - ,  Knopf- 
macher  -.  Sticker  -  und  Putzwanren 
naser  Verbindung  mit  Eiseii,  Glas, 
Holz,  Leder,  Mesaing  und  Stalil  ; 
ferner  dergleiclieu  Waaren  aus  ande- 
ren  Tliierliaaren,  oder  aus  letzteren 
und  Wolle;  endlich  AVnaren  obiger 
Art  in  V  erbindung  mit  anderen  nicbt 
seidenen  Spinnmaterialien     .    .  • 

d)  Teppiclie  aus  Wolle  oder  ande- 
ren Thierliaareu  upd  dergl.  mit  Lei 
Den  gemiiiciit  

Anmerk.    Oeltûclier  aus  Rofsliaaren 
zaiilen  die  allgemcioe  Eingaagsabgabe 
Zink , 

a)  roher •    •   .    .  • 

b)  in  Bleclien  

Zinn  und  Zînnwaaren. 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  als,  Scliûs- 
sein ,  Teller,  Lôffel ,  Kessel  und  an- 
dere  Gefâse,  Rôhren  und  Platten 

b)  Andere  feine,  auch  lackirte  ZInn 
waaren,  Spieizeug  und  dergleiclien 

Anmerk.    Von  Zinn  in  Blucken  und 
altem  Zinn  wird  die  allgemeine  Ein 
Igaogs  -  Abgabe  erbobeo. 


l  Ztaer. 
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.   Drîtte  Âbtheilung. 

Ybn  .deo  Abgaben,  welehe  zo  entricliten  sind,  wenn 
GegeRstaiide  sur  Dorchfslir  angemeldèt  werdco. 

Die  în  der  erslen  Al)theîlun^  heiinnnten  Gegen- 
fltande  blelbun  aucU  bel  der  l>uichluhr  ia  der  Regel 
abgabenfreî.  * 

Die  Âbgaben ,  wdche  nach  der  zwdten  Âbtheilung 
bel  der  Einluhr  und  Âusfahr  von  Waaren  zu  entricli- 
ten  sind,  mossen  in  der  Regei  auch  fur  den  Durch- 

gang  entricbtet  werden;  foIgTich  der  allgemeine  Abffa* 
enaatz  yen  einem  halben  Thal^  fiir  den  Zentner  oder, 
Oait  dessen,  die  daselbst  anders  ,  faoher  dder  niedri- 
ger  festgesteilten  Satze* 

Ausnabinen  hîervon  treten  durch  Bestimmung  ei- 
ner  besonderen  Durcbgangs-Abgabe  our  in  iblgenden 
Fallen  etn: 

a)  beî  dem  Eîngange  anf  der  Linîe  von  Karisha- 
fen  in  ostiicher  Richtung  bis  znr  prcussisclîen 
Grenze  und  dem  Aus^ijano^e  auT  der  ostlîcîien 
iSeite  Kurhessens  von  Doibach  bis  zur  Grenze 
der  preussîschen  ostlîchen  Provînzen ,   so  wie 

'  •  limgekehrt,  MÏrd,  sotern  nicht  nach  den  weîter 
unten  folgendcn  Bestiinmungen  ein  gerinj^erer  Satz 
Anwendung  lindet  (sîehe  b.  3),  der  Ab^abenbe- 
trag  liir  den  liuichgang  în  dieser  Rîchtung,  fur 
aile  Gegenstande,  welche  einer  hoheren  Abgabe 
unterworfen  und,  auf  zwolf  gGr.  yom  Zentner 
em^igt 

b)  aaf  allen  anderen  Strasen  wird  ej'hoben: 

1]  Ton  woUenen  Tuehen  ànd  an-l         ^  Thl.  gGr. 
deren  onter^41  bezéicbne- 
ten  Gegepstanden     .   .   .    l  Zentner  2 

'2]  von  bâumwoUenen  Stuhiwaa- 

ren  (2  c.)  neuen  Kleidern  (18) 

Leder  nnd  Ledorarbeiten  (21), 

Wolle,   wollenem  gezwirnten 

und  gefârbten  Garn  (41  a.  b.) 
S]  von  filei,  geschmiedetem  Ei- 

gen  (6  b.)  grobcn  Eisengufs- 

waaren  ((>  d.  1.)  griinem  Uobi^ 

glase  (10  a.)  

4j  von  allen  anderen  Gegensûin- 

deni  welcbe  in  der  zweiten  Ab- 
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theîlung  beî  dem  Ein  -  odcf 
Ausgange,  oder  in  beîden  Fal 
len  zusammen  genommen,  hô- 


m 

• 

1  Stiick 

1 

gGr.  Il 


sind,  aber  nur  dieser  Satz, 

nâmiich  jlZentn^ir,  —  12 

,5  von  Ochseiï  und  Stîeren  von! 
6^  von  Kiihen  und  Rindern    .         -  «        ^  12 
.  7]  von  Schweînen  tind  Hâmmelnl      -  «^4 

Bei  der  Waaien -Durchfuhr  ohne  fJmladung  auf 
vcrschiedcnen  Stfasen ,  welche  das  Land  auf  kurzen 
Sircckcn  durclischneiden,  wo  ortiîche  Verhaltnîsse  eîne 
weitere  Ermasigung  der  Gcfalle  ertordern,  ist  das  Fi- 
nanz-Ministerium  solche  aozuordnen  ermachtîgt 

Vîerte  Âbtheilung. 

Ton  den  Abgaben,  wélcbe  beî  dem  Waaren  -  Trana-* 
porte  auf  der  Weser  und  dem  Main  Statt  finden. 

Hinsîchtlîch  der  Wasserzolle  auf  dem  Maîn  und 
der  AVeser  hat  es  bei  den  bestehenden  BefiUminungeii 
und  Verabredun^en  sein  Bewenden. 

Beî  dem  V  erkehr  mîttelst  der  Weser  dfenen  na- 
mentlicii  die  nachbemerkten,  în  dem  Vertrage  mit  dem 
Konigreich  Preussen  und  ticin  G!ro»hoi  zogthum  Hessen, 
im  Ai'tikei  14  getrolltiien  Verabredungen,  zur  R,ich^^ 
sf^inur.     ^,  ^ 

à)  în  EGnsich^  aller-  Waaren ,  welche  anf  der  We* 
ser,  sowoU  StroÔMib-  aU  StromaufwarU  dttrdbi 
die  Çeliiete  heider  kontrabirenden  Theile,  ep 
sei  mit  oder  o.hne  Umladung  durchgefiilirt  ;v|rern 
den,  verbicîbt  es  ledîglîch  bei  der  Erbebuoi;  des* 
enitr  jeden  ftesierung.  xustandigen  lfonvei|zio« 
iiellen  Wasserzoliea  : 

b)  Waaren,  welche  aas  dem  Gebieie  des  einen  der 
kontraliîrenden  Staaten  in  das  Gebîet  des  ande- 
ren  mît  der  Bestimmung:  zum  Verbleib  îm  Lande 
eîngeluhrt  werden,  bleîben  von  dem  konvenzio- 
nellen  Wasserzolie  heider  koiUrabireiiden  Staa« 
ten  Trei  ; 

c)  diesdbc  Bcfreîung  tritt  eîn  fur  Waaren,  weiche 
aus  Landern  auserhalb  des  Zolivereins  aqf  der 

'  ~  Weser  durch  das  Gebiet  des  einen  k unira hiteoden 

Iik2 
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im        TheUs  hindoreli  in  das  Gdltet  des  anderen  kon- 
trahirenden  Thdis  eing^elolMt  werden  ; 
d)  eine  ^etdbe  Befrâang  ^tnieien  endiich  aiich 
diejenigen  GegenstSnde,  welche  ans  dem  Ge- 

biete  ci  nés  der  kontrahirendcn  Staaten  durch 
da«  Gebiet  des^  anderen  hindurch,  mîtteist  der 
Weser  nach  dem  Aoskuide  ^efuhrt  werdea,  wo- 


*  e}  sîch  von  seibst  versteht,  dnfs  sowohi  fur  die  auf 

diesem'  W'asserwege  in  das  Gebiet  des  fî:emeî- 
nsamen  Zolîvercins  7um  Verbleib  eingehenden 
Waaren  die  gesetzlichen  Einganji;s  Ab«i:aben,  als 
•  .  bel  dem  weîteren  Landtranspûite  in  dcn  gecî^> 
neten  Fallen  die  gesetzlichen  Ausganga  •  und 
burchgaiigâabgaben  zu  erhebeo  sind, 

Pfinfte  Abtheilung. 
Sonstige  Bestimmiingeii. 

1)  Werden  Waaren  mît  Degleitscheinen  versendet, 
oder  ist  zum  Waarenverschlufs  die  Anlegung  von  Uleien 
erforderHch,  so  wird  erhoben: 
ffir  eimBa  Begleittchein    '  ^       1  gGr.  8  Hlr. 
Al'  ein  aogelegtes  Blet       —       —       12  — 
Andere  Nebenerhebuttgen  sind  anzalassig. 

.2)  Unter  Bnittogewîcht  wi^d  das  Gewîcht  der 
Waaren  in  vollîg  verpacktein  Zustande,  mithin  m  ihrer 
gewohDiÎGhen  (Jingebung  fiir  die  Auibewaliri}Og«  'and 
tit  Ihrer  besonderen  iur  den  Transport  verBtanden. 

Das  Gewîcht  der  tar  den  Transport  nolhigen  beson- 
déren  auseren  Umgebang  wird  Tnara  gcnannt.  Ist 
dîè  Umgebttng  fur  den  Tfansport  und  uir  die  Aufbe- 
wabriing  nothwendîg  cîne  und  diesclbe,  wie  es  z.  B. 
bei  Oel  die  gewohnuchen  Passer  sind,  so  ist  ihr  Ge- 
wîcht die  Thîira. 

Das  Nettogewiclit  îst  das  Gewîcht  nach  Abzug 
der  Thara.  Die  kleineren,  zur  unmitttU)  n  en  Sicher- 
heit  der  Waaren  nothîgen  Umschlîesui^gen  (Papier, 
Pappe,  Bindfaden  etc  )  werdea  bei  Ermittelung  des» 
Nettogewîchts  nîcht  in  Abznç  ^ebracht,  so  wenîg  ais 
(Jnreinigkeit  und  fremde  Bestuudiheile ,  welche  der 
Waare  bei^emischt  seyn  konnten. 

Die  Abgaben  sind  Yon  dem  Brattogewicht  zu  ent- 
fiditcii:  ' 
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a)  vim  allen  verpaoitt  dorchgehenden  Cegenstandeo;  IMl 

b)  von  den  noi  Landa  verbleibenden  Gagenatilnden; 
weflD  der  Abgabensatz  eînen  Tbaler  vom  Zaïit* 
ner  nicht  ubersteigt,  aach 

g)  in  allen  anderen  FaUen,  wenn  nicht  eîne  Ver- 
giitung  (lir  Thara  im  Tarif  aaidru^oh  t'estge* 

setzt  îst, 

Gelien  Waaren  ,  beî.denen  eine  Tliara  -  Vergiilung 
/.ugestanden  ist ,  bios  in  Sacken  ein ,  so  konnen  vier 
PAind  vom  Zentner  fur  Thara  ^erechiict  werden. 

3)  Dem  Abgaben  - Tarife  ist  ein  Thara-Tarif  zur 
allgemeinen  Richtsciinur  beigefugt.  Beî  Fliissîgkeiten, 
weTche  nach  dem  Ge^chte  in  der  Situer  an^eseUt 
sind ,  ui)(i  anderen  Gegenstanden  ^  welche  ohne  LJnbe- 
queuilichkeit  nicht  netto  dargestellt  werden  koniien, 
wîrd  die  Thara  nach  diesem  Tarif  berechnet  und 
der  Steuerpflichtige  bat  kein  Widersprucbsrecht  gegen 
dessen  ADwendung^ 

Bei  attderao  Gegeottindan  ist  es  der  Wahl  dea. 
Steuerpflichtigen  «benaateo,  ob  er  den  Tbara- Tarif 

gelten  laiaeii,  die  Waare  aetlo  verwiegen,  oder  daa 
[ettogewicht  derch  Verwiegung  der  Thara  âuimittelQ 
lassen  will;  auch  steht  der  Steuerbeborde,  aobald  aie 
eine  solche  ÂusonkCelaDg  ISr  ndtbig  eraeb^l,  die  glal- 
cbe  Befuojmrs  zu, 

4)  Sind  in  etnem  und"  demselben  Ballen  (Fafs, 
Eistc)  Waaren  suaammengepackt,  welche  nicht  gleich 
beiastet  sind,  lo  moU  bei  der  Deklarazîon  zngl^cli 
dîe  Menge  von  einér  jcden  Waarengattting ,  weîchc 
der  Ballen  entlialt,  nach  ihrem  Nettoj^ewiclit  ange- 
rnci  kt  werden,  widrigenfalls  der  Inhaber  des  Ballens  etc. 
entwedei^  bei  dem  Grenzzollainte  Behufs  der  spezielkii 
Revision  auspacken  muiîs,  oder  \ow  dem  ganzen  Ge-  , 
wlchte  des  Ballens  etc.  der  Abgabensatz  crhoben  wer» 

jden  solL  wefcher  von  der'am  hociisten  besteyerteii 
Waare ,  die  darin  enthalten ,  zii  eriegeo  iat. 

Ausgcnommen  biervon  sind  : 

Glas,  Instrumente  und  Puizeltan,  wenn  die  Be- 
schafiTenheit  dci  Emballage  solcber  Waaren  einen  ganz 
zuverlassigen  Verscbliifs  gestattct.  Auch  soll  die  DeUa- 
razion  der  in  der  zweiten  Abthcilung  Nr.Sb.,  4b.,  6d3.t 
10e,  12fM  19c.,  27e.,  Sic.  a3b^  aSb.  ond  43b.  be* 
naaaten  Waaren,  als  kurze  Waaren  nicbt  dieVeraleae* 
rung  deraelben  nadi  dem  boheren  Tarifaatxe  fqir  korse 
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18ftl  WMf»  Mt  Folge  haben,  loiMleni  fi^  Abgâb«ii-Brhe« 
bang  naeh  dem  Revinonsbefande  geseheben,  weiiii 
ëor  Steaerpfiichtige  vor  der  Rerbrfon  aaf  ipesidle  fir* 

mittelung  antrâgt. 

5)  Wo  bei  der  Waaren  -  Durchfuhr  auf  .korceo 
Strasenstrecken  geringere  Zollslitze  Statt  fînden,  oder 
în  vorkomraendcn  bcsonderen  F'dflen  Abschatzun^  des 
Gewichtes  als  Ausnahme  nachgeiassen  wîrd,  kann  mit 
dem  Vorbehaite  der  speziellea  Verwiegung  berech* 

,  uet  werden: 

die  Traglast  eities  Lastthleres  35U       3  Zentner, 
'  -   Ladung  eines  Schubkni  rens  zu    2  — 
•       -r       —  einspanuigcii  Fuhr- 

werks  zu    .    .   .   15  — 
^  .  ^  zwdapannigen  Folur- 

werka  za    .  •  •  24  ' 
oad  for  fedes  water  vorgespannte  Stôck  Zugviek  12 
ZoDtner  roehr. 

6)  Von  den  Wat^Sn,  welche  zaïn  unroittelbareii 
Durchgange  angcmeldet  werden  «  mulà  dîe  Transilo- 
Âbgabe  gleîch  bei  'dem  Eingangsaihtc  erlegt  werden. 

Von  den  Waaren,  weldie  keîne  hohere  Abgabe 
bel  dem  Eingange  tragen,  a!s  eînen  haîhen  Thaler  ?om 
Zentner,  iind  nnch  der  dritten  Abtheilung  beî  dem 
Durchgange  nicht  mit  ^ner  gerîngeren  Abgabe  be- 
legt  sind ,  nh  nn  Plingangs-  oder  Ausgangs  -  Abgaben, 
oder  an  heiden  zusammen  genopfimen ,  davon  z»i  (*nt- 
rîchten  seyn  Nvurde,  miîssen  die  Abgaben  glcich  bei 
dem  Einj^;tn<!,s  -  Ainte  cilegt  werden. 

Waareii  dagegen ,  welche  holier  belegt  oder  nicht 
noter  ▼orstehender  Ausnahme  bej2;nffen,  und  nach  ei- 
nem  Orle,  wo  sich  fàn  HauptzoU*  oder  Hauptateuer^ 
Amt  befindet,'  addreaairt  aînd ,  kSnnen  mit  Begleit* 
sehdnen  von  den  Orenz.Âemtern  dorthin  abgelassen, 
und  daseibst  die  Abgaben  davon  «entrichtet  werden. 
An  aoichen  Orten,  wo  Niederlagen  befindltch,  erfoigt 
aodfuin  die  Abgaben  -  Bntrîehtung  erat,  wenn  die  Waa- 
ren aus  der  Niederlage  entnommen  werden  aollen. 

7)  Beiden  aus  gemischtcnGespinnsten  von  Baum- 
wolle,  Leinen,  Seide  und  Wolle  geferligten  Waaren 
mufs  bei  der  Deklarazîon  jedes  darin  vorhandene  Ma- 
terial  genannt  werden,  insofern  dassolbe  zu  doreîgent- 
lichen  W'aare  gehort.  Die  gewoJinlichea  Weberkan- 
ten  (Anscbroten,  Suuade'uiteD»  âaalband,  Lisière)  an 


oonc*  entré  la  Heêse  ékctorale  d'une  etc*  Si9 

den  Zenchwanren  bleîben  dabei,  uod  bei  der  Steuer-1831 

klasbilikazioii  auser  Betraoht. 

8)  Beî  den  Hauptzoll- Aemtern  îst  fede  Zollent^ 
richtung  ohne  Bescliranktinjï  zulassig,  welche  die  Fîîn- 
fubr,  Uurchfiihr  oder  Ausfubr  betrifit.  Sie  siud  'm 
der  Rep;cl  allein  ej  inachlîgt: 

a^  y.ur  Ein  -  unti  Ausgangs  -  Behandiung  durchge- 
herider  Waaren,  derea  wirkiicher  Aiugang  zu 
erweiscn  ist;  ,^ 
b}  zu  Eingangs  -  Behandlung  der  Waareti ,  welche 
,     an  Uaiipt -  Aiiinier  itn  Innern  gehen  und  zur  Aus- 
gangs -l>ebandlung^  der  Gegenstande,  welche  aus' 
unversteuerten  Niedertagen  io  das  Ausland  ver> 
sendet  werden* 
Âttsnabmen  treten  nor  dn,  insoweit  Nebetizoll- 
Aemtern  in  dieser  Bedehung  besondere  Befugmase  bei* 
gelegt  werden. 

9)  Bei  Nebenzoll-Aemtern  erster  Klasse  diirfen  nllo 
Gegenstande  eingefuhrt  werden ,  welche  in  dem  Ta- 
rife mit  keincr  hoheren  Abgabe,  ak  mît  iunf  Thaleni 
vom  Zentner  belegt  sind. 

Uoiicr  besteuerte  Gegenstande  konnen  vber  diese 
Aemter  nur  eingefuhrt  /Werden,  wenn  die  Abirabea  von 
diesen  hohef  belegten  GegeDstlnden  nicht  uber  ffinf- 
%îg  Tbaler  betragen,  oder  ortlicbe  Verhaltnisse  die 
Çteuer-Direlcsîoa  besUmmen»  einer  aolchen  Zolbtelle 
erweîterte  Befugnisse  beizalegen.  ^ 

Den  Ausfubrsoll  kônncn  ste  ohoe  Beschrankong 
10  Hinaicht  des  Betragea  erheben. 

10)  Bei  den  Neben  -  Zollamtern  sweiter  Klasao 
kann  Getrdde  in  unbeschrânkter  Menge  eingeîien. 

Diese  Âemtcr  durfen  auch  die  Eingangs-Abgaben 
(Zolle)  erheben  von  Vieh  und  von  Gegenstanden,  wel- 
«she  in  dem  Tarife  mit  einem  niedrigeren  Satze,  als 
mit  aeoha  Tbalern  vom  2enlner  belegt  sind,  jedooh 
nur  dann  «  wenn  die  vom  ganzen  Transporte  des  Vie- 
hes  oder  von  der  ganzen  Ladung  der  Gegenstande 
der  lelzteren  Art  zu  enlrichlende  Abgabe  iiherhaupt 
nicht  den  Betrag  von  zehn  Thalern  iibei  steigt.  lloher 
belegte  Gegenstande  konncii  iiber  die  Aeniler  zweilec 
Klasse  nur  eiugeben,  wenn  die  auf  riiimal  einzufiih- 
rende  Qaantit'ît  înnerl»  n!b  des  vorstehenden  AUgaben- 
betragea  niciil  mehr  ab  ^ehu  Ptuud  betragt. 
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11)  Beî  den  Nebeo  -  ZoUSortam  nwen  die  Ab* 
gaben  in  der  Regel  soglelch  entrichtet  werden. 

Ausnahmen  nnden  nur  Stalt  beî  solchen  Neben- 
Zoll  -  Aemtern  ,  die  von  dem  Finanz  -  Ministerium  zur 
Ertheilurig  von  Begleitscheinen  oder  AbfertJgung  von 
Waarcn,  obne  dafs  die  Abgaben  sogleich  entrîcbtet 
werden ,  besonders  ermiichligt  sînd. 

12)  Bel  der  Ab<^aben-Erhebung  bleiben  auser  Be- 
traeht  und  \verden  nicht  versteuert: 

a)  Qaantitaten  bis  zu  vier  Lotb  einscliliesiich, 
h)  ein  -  oder  ausgehende  Waaren  -  Quantitaten ,  die 
ao  ffaring  sind,  dais  die  Abgabe  beriiaupt  luoht 
zwmf  Bâer  betragt;  aaeh  werden 
e)Broehiheile onter  |^gGr. uberbaupt nidit erhoben* 
Fiiideii  jedoch  Misbraucbe  Statt,  ao  treten  die 
Besebranknngen  ein,  welche  daa  FloaDS-Miiibteriaa 
bestfmmen  mrd. 
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concerié  entre  la  Hease  éUeior^  ^une  eic. 
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,  ^er^eichnijs  der  Ge^e/isiande, 

^velche       dem  Uebçr^i^ige.       dem  K^ffôrsféiitliume  Hes- 
sen  in  deii  koniglich  -  preauischen  and  grosherzogllch  *  hes- 
fiischen  ZoUvereiff,  oder  àwdîesein  In  das  Kurfurstenthom 
Hessen  einâr  .(^ebergangs-A^gabe  unterworfçn  «ind. 


o 

I 


B«sdebnii]ig 
der 

Gegeustiiude. 


Quaoti- 

/ 

tât. 


bei  dem  Uebeirgauge 
aOB  dem  Kurf&nten- 

thume  Hessen 


in  das  Kû- 

nj;::rQich 
Preussen. 


in  das 

Hes8e^^ 


bei  dem  Lebergange  in 
dai  KQrf&nteotbimi  - 
Hessen. 


nus  dem 
Konigreich 
Freusseo. 


ans  dem 
Hessen. 


BramitwelB 


1  Ohm 

zu  80 
M  a  as 
oder 

Quart. 


Weio  mid  M  oit 


THbakshIitter 

und  Fnbrikate 

au.«  tnlfitiftîsrliHfi  . 
Tai»ak.sl»latier«U  Ztur 


I  Ohm 


9  Tlii^er  . 


fr«i 


trei 


w  .  . 

jedoch  ist 
!io  in  fîem 
(  iro.'slir'r- 
zogthunie 

Bmieo'  bo* 
iU'Iieiide 
Trank- 
sfoupi-  zu 
entricbt^o, 

wd  et  fin» 
det,  wenn 

ilieEiitrich- 

tuo^  dieier 
Abgabe 

sen  worden, 

Rûckvcr- 
«-fituii*;  ricr 
jbabrika-, 

gabe  Statt. 


«  .r  r<i 
;  .... 


,1- 


fret  . 


frei  . 


|f:Tbater  B 
gGr. 


3  Tblr.  16 

gGr.  oder 
l  Thir.  voHi 
Zen  tuer. 


l  Thaler. 
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Publication  d^une  Convention  con- 
clué  entre  le  grand*  duché  de  Hesse 
et  le. grand- duché  de  Ijade  concer- 
nant Vextradition  réciproque  des  hé^ 
s  ritages  des  sujets^  respectif  s,  Don^ 
née  à  Darmstadt  le,  25  Janvier  1832. 

(Grofibersoglich  Hesslscbes  Rcgîerungs-Blatt  1832. 
15  Febr.  Nro  14  S.  85^ 

Nachdem  man  von  Seiten  des  Grofsherzoglicb 
Hessischen  Mltiisleriums  der  auswarti^en  Angelegen- 
heîten  mît  dem  Grofsherzo^rnch  BadLsc  hen  Minrsterîum 

.  der  auswartigen  Ançelegeaheiteii ,  i  ucksichtlich  der 
Âblîeferung  des  Vermôgens  verscliollener  Persoifen,  da- 
htn  iibereingekomtneii  îst,  dafs  kiinftig  in  allen  Falleo, 

,  wo,  den  bestebenden  Gmtsen  sufolge,  da^Jn  cinen^ 
der  béiden  âtaaten,  jedoch,  was  da$  GrorihenEogtham 
HesfcAi  betrifit,  torerst  noeb  mit  Aoaaabine  der  Pro- 
vins RbeinbeMeii ,  liegende  VeriDogen  .eines  Abwesen- 

,  deii  an  Unlerthanen  des  anderen  Staates  auszuhandi-^. 
gen  ist,  dîe  Aushandigung  auch  anf  soiche  hypothe- 
kariacbe  Sicherbeît  Statt  finden  soll ,  welche  aut*  fiiir* 
Çerscbaften  în  dtetem  andern  Staote  radîcîrt  ht,  wenn 
~ .  sie  nur  im  Uebrîgen  aile  gesetzlichen  Ërfordemîsse 
in  sîrh  vereînîgt ,  so  wîrd  dîese  Ueberciakonft  bief- 
durcb  zur  offentlichen  Kenntnîfs  f^phracbL 
DariDstadt,  am  25.  Janoar  1832. 

Grofsher^io^rich  Uessisches  Ministerium  des  lime- 
ren  und  dei  Juâti^. 

Du  Tmi^ 
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Loi  promulguée  en  France  sur  le 

planait  et  les  entrepôts  des  marchan-^ 

cli6ts  venant  de  V étranger  ^  en  date 

\  du  9  Février  1832. 

i  (Bulletin  des  Mhu  1832.) 

Louis  -  Philippe,  etc. 
Les  Ciiambres  ont  adopté,  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit.*] 

*    Titre  Premier*  , 
Transit 

§.  I.  Transit  des  marchandises  non  prohibées. 
Art.  I.  Toutes  les  marchatuliscs ,  matières  ou 
objets  fabriqués  ,  passibles  de  droits  à  !'(  lUr  ée  du  ro- 
yaume, à  l'exception  de  celles  qui  sont  désignées  par 
le  tableau  Nr.  1 ,  pourront,  aux  conditions  présentes 
par  la  présente  loi  et  par  celles  des  17  Décembre 
i814,  21  Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17 Ma;  1826, 
[être  expédiées  en  transit  de  tous,  les  ports  d'entrepôt 
kéel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  .frontière 
Indiques  au  tableau  Nr.2. 

AftT.  II.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées, , 
que  'n'exdut  pas  ie  tableau  Nr.  1,  pourront  être  expé- 
diées en  transit,  sons  les  méoies  Gonditions,  de  lun 
à  l'autre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
par  le  tableau  Nr. 2.  Elles  pourront  également,  mais 
n  Texclusion  de  celles  que  comprend  l'article  22  de  la 
loi  du  28  Avril  181  (),  être  expf^dîces  en  transit  de 
ces  bureaux  sur  les  porta  d'entrepôt  réel. 

n.  Transit  des  objets  prohibés. 
Art.  in.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée^ 
sauf  celtes  que  comprend  le  tableau  Nr.  1 ,  pourront 
transiter  en  entrant  par  l*un  des  ports  ou,  bureaux 
jmarqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au  tableau  Nr.2, 
ou  par  l'un  des  ports  d'entrepôt  spécialement  désignés 
par  l'article  17  de  la  présente  loi,  pour  ressortir  par 
l'un  des  dits  ports  ou  bureaux ,  si  elles  arrivent  par 
Iterre,  ou  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux 
jmarqués  d'un  double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mer. 
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un      ÂAT.  IV.  Ce  trantît  f  em  aux  €ondifîoiit  fiëoér 
les  déteroulnées  par  la  lot  da  17  Déoeiabre  1^4, 
de  plas'anx  conditiona  aoÎTantes: 

Les  marohandisea  devront  être  portées  sens  le 
▼éritable  dénomination,  par  natare,  espèce  et  quafit 
801 1  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  en 
déclaration  soromaîre  prescrite  par  là  loi  l  du  4  ge 
minai  au  2  (titre  art  9.)^  si  elles  arrivent  pi 
terre:  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclarées  i 
détail,  et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité,  nombre,  ni< 
sure,  poids  brut  et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  I 
loi  du  4  germinal  au  2  (titre  II.  art-  4.) 

Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  dëclari 
tîons  devront  être  présentés  à  la  visite,  et,  un  cas  é 
déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou  do  la  dt-claratio 
sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs  par  ce 
lis  manquant,  pour  sûreté  do  la  quelle  le  bâtiment,  ou  I 
voiture  et  Tattelage,  servant  au  transport,  seront  rc 
tenus,  à  moins  que  Je  montant  de  l'amende  ne  soi 
immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  iourni  booa 
et  suIBsàate  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir'  nii  oo^  plosiear 
colisr  en  excédant  du  nombre  déclaré  ^  on  si  les  nisi 
.  diandises  ont  été  faussement  déclarées,  quant  à  l'a 
pèccion'à  la  qualité,  les  dits  coHs  on  marchandiss 
'  aeront  eonfisqués  Hvec  amende  do  triple  de  la  valen 

Si  la  dltlérence  porte  sur  le  nombre,  la  mcsur 
ou  lè  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera  coi 
dÂmné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  dl 
quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  fai  valemr  de 

Suantités  manquantes,  établie  sur  celle  des  roarclits 
ises.reeonnues  à  la  vérification.  Toutefois  ramené 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  Texcédant  ou  1 
déficit  n'excédé  pas  le  vingtième  do  nombre,  ds  I 
mesure  ou  du  poids  déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  |a  valeur  des  marchand 
ses  n*a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  ponrs 
d'office  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  rexpt 
diteor  conteste ,  ii  recourir  aux  commissaires  '  expert 
iusUtués  par  l'arU  19  de  la  loi  du  27  Juillet  1822.  , 

Art.  V.  Lorsque  les  dîtes  marchandises  (et  SI 
tamment  les  61s  et  tissus)  seront  présentées  en  CM 
pressés,  et  fortement  comprimées,  la  vérification  M 
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opérera  de  la  nanière  suhrante:  Les  objets  seront  tt«  T8M 
is  de  leurs  toroballagea  et  mis  à  nà  sans  être  dë^a^ 
tés  da  lieu  servant  à  les  réunir,  et  qui  de?ra  les  lais- 
er  assez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  réconnçi- 
re  Tespèce,  la  qualité  et  lé  nombre,  sans  déploiement 
à  aunage  des  fils  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions ,  en  tous 
ens  et  le  poids  net ,  comprenant  les  planchettes ,  car- 
>iîs  ,  toiles  ou  papiers  retenus  «ous  In  première 
]\-(: ,  et  Ja  lij^ature  elle-même,  devront  être  énoncés 
ans  la  déclaration  en  même  temps  que  les  indications 
xij^ées  par  l'article  précédent,  sera,  après  vérification; 
écrit  avec  tous  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
acquit  -  à- caution.  '     *  '  ^ 

Ledit  colis ,   ainsi  mis  à  nu ,  sera  assujetti  aui  , 
loniba^e  par  la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y  ap- 
oser  sua  cachet.    Il  sera  ensuite  replace  dans  lea 
aiballa<çes ,  qui  seront  également  ficelés  et  plombés, 
f    Le  mede  de  vérification  à  Ventrée^  d-dessus  déter^ 
iiné«  sera  suivi  pour  la  contre-vWte  à  la  douane  de  sortietp 

Toutefois ,  en  cas  dindice  de  fraude',  la  douane 
ourra,  tant  à  entrée  c|u'à  la  sorïie  exiger  h  rupture 
es  liens ,  et  se  livrer  a  une  vérification  approfondie. 

Art.  YL  Si  l'acquit*  à -caution  n'est  pas  dûment 
échangé  en  temps  utile  par  le  bureaii  désigné,  le  coni- 
lissionnaire  sera  contraint  au  paiement,  1^  de  la  valeur 
es  marchandises  telle  qu*el]e  aura  été  indiquée  dans 
acqait-à> caution,  2^  et,,  en  outre,  d'une  amende 
gale  au  triple  de  fa  valeur. 

Art.  Vil.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il 
a  eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandLces  dé- 
rites en  l'acquit- à- caution  ,  il  ne  donnera  décharge 
ue  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 
(inducteur  sera  personnellement  condamné  à  une 
incnde  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport» 
hevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenus  pour  sû- 
été  de  ladite  amende,  si  elle  n'est  immédiatemenc 
oubignée,  ou  s'il  n*est  fourni  bonne  et  suftisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été  substi- 
tté  d*autres,  cellesci  seront  confisquées,  et  le  conduc- 
ftor  sera  également  passible  de  l'amende  déterminée 
ar  le  présent  ardclé.  ' 

L'amende  à' prononcer  dans  les  deux  cas  ci  -  des- 
Ds  sera  indépendante  des  j^oursnites  à  èxiercer  contre 
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1012  1 3  coTïimissionnaire  de  l'acquit -à- caution,  en  vertu  de 
l'article  préçëdeutji  pour  ce  qui  n'^a  pas  été  réelle* 
Oient  réexporté. 

Art.  VIII.  Les  peines  déterminées  par  les  articles  ' 
VI  et  MI  ci-dessus  seront  appliquées,  cjuelles  que  soient 
les  marchandises  présentées  au  bureau  de  sortie»  ejt 
4iMi0  ^  m>  même  où  eliei  i|e  différeraient  pas  de  cet 
lea  désignée^ ;  dans,  l>içqiik  -  à  -r  caution ,  si ,  lorsque  lei 
nmrehaQdises  auront  4te  vérifiées,  scellées  et  plonibées 
dVp.r^s  le , mode,  autorisé  par  Tartide  V  de  la  présente 
{oi>  le^  plombs. et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
îopt), reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés-  -  | 

Âi^.  IX.  J^es^.  expéditions  des  marchandises  pr^' 
hibées  ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur  les  ports 
désignés,  qu*après  que  le  commerce,  dans  les  dits 
ports,  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  par  InrU 
XVif.  de  la  présente  loi,  sans  que,  provisoirement, 
rentrcpot  spécial  puisse  être  remplacé,  soit  par  Pentre- 
pùt  ordinaire,  soit  p^r , des  magasin^  particuliers  soui 
la  def  des  douanes.  " 

Art.  X.  he^  marchandises  prohibées  arrivant  par 
mer  à  desilnallon  du  transit,  si  elles  ne  sont  immédia- 
tement rechargées  pour  le  trai^tsport  par  Tintérieiir, 
seront  mises  dans  j'entrepôt  spécial^  où  elleà  ne  pour- 
ront aéjoiiriier  quç,  pendant  un  mois^.  en  restant  d'ail- 
leurs sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  bénéficie*' 
ment  pour  cause  d*avajrîé  ;  passé  eé  délai  » .  elles  seront 
placées,  sous,  le  réginie  de  l'entrepôt ,  et  ne  pourront 
être  réexportées  que  par  mer. 

.  .Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ou?erti 
au  transît  du  prohibé ,  sans  faculté  d'entrepôt ,  pat 
lart.  IIL  de  la  présente  loi,  les  marchandises  arrivant 
par  mer  ou  par  terre,  lorsqu'elles  ne  pourront  suivre 
immédiatement  leur  destination,  seront  déposées  dans 
^les  magasins,  et  sous  la  clef  de  la  douane,  sans  que 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  un  mois. 
Ce  délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  XIV  de  U 
loi  du  17  Mai  182tî  .leur,  seront  appliquées. 

S*  UL  Dispositions  communes  aux  marchandîsea  pro- 
hibées «t  autres. 

Aet.  XI|.  '  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  ap 
rêter  et  modifier  successivement  la  liste  des  mareban* 
dises  fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  transit 
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que  lorsf|irei]es  seront  présentées  dan??  des  coiîs  en 
bon  état,  dont  elles  dési*rneront  l'espèce  et  le  volume, 
selon  la  nature  des,  objets  et  des  habitudes  du  coin« 
merce. 

Elles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  1  identité  devra  être  plus  s|>écîa!ement  ga- 
rantie par  le  prélèvement  d'échantillons  (jui  seront  mis 
en  boites  séparées  qae  l'on  scellera  des  piombâ  de  la 
jdonanOf  et  que  le  cbndttctear  de  la  -marehandise  sera 
tenu  de  présenter  au  bttreau  de  aoHtie»' 

Art,  XIL  Le  conducteur  des  marehandides  0c« 
|>édiëes  en  transît  devra  les  présenter  att  bumii  des 
'  douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  aor  Id 
territoire  des  deux  myriamétres  frontières»  ou  en  éat^ 
tira,  pour  faire  viser  lacquit-à- caution  après  qud  Isa 
employés  auront  reconnu  que  le  changement  «est  in>i 
tact,  ainsi  que  les  enY^oppes.des  colis,  iéa  cordes  ét 
les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou 
altération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plombs,  les 
préposés  des  douanes  pourront  procéder  à  la  visite 
complète,  et  constater  les  soustractions  ou  substita- 
lions  i\u\  auraieiil  eu  lieu. 

Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cetle  obliga- 
tion, et  flll  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et 
obtenu  le  vise  de  la  douane,  Il  sera  passible  solidaire- 
mont  arec  le  commissionnaire  de  tlacquit- à -caution, 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs. 

L  art.  X.  de  la  loi  du  17  Décembre  1814  etC 
abrogée. 

Art.  XIII.  Les  marchandiae»  destinées  au  transit 

ne  pourront  être  présentées  en  douane  que  séparemeVit» 
par  e^îpvce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif» 
de  manière  <ju'une  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un 
colis,  a  moins  que,  dans  l'inférieur  des  caisses,  il 
n'y  ait  des  compartirnents  pour  séparer  les  marchan- 
dises d'espèces  ou  de  qualités  di (lé rentes,  ou  que,  dans 
les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un 
einbailage  particulier. 

Art.  XIV.  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
prohibées,  ou  aut^^s,  seront  vérifiés  et  plombés,  ainsi 
quil  est  voulu  par  IWtai  de  la  loi  du  21  Avril  1818, 
sauf  le  cas  prévu  par  fart  V  de  la  présente  loi. 

Art.  XV.  Le  droit  de  transit  sera  uniformément 
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1882  de  vingt  -  cinq  centimes  par  cent  kîîo^^rantmes  brots,  ' 
mais  sans  addition  du  second  emballage;  ou  r| ni nze  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  thklnrartt. 

Art.  XVI.  Les  art.  32  33  de  la  loi  du  21 
Avril  1818  sont  abrogés.      ■     ^       '  ^ 

Titre  IL  * 

Entrepots. 
L.JBatrepAl  da  mardiandises  prohibées* 

Art.  XVIL  'L*éntrep6t  des  narcbandises  prohi* 
bées  dei  toute,  espèce  est  aatorisë  dans  les  ports  de 
Marseille,  Bayonne,  Bordeaui,  Nantes ,  Le  Havre  et 
Dunkerque,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer» 
à  la  satisfaction  du  .gonvernement^  dans,  le  liAUmeat  ' 
de  Tentrepôt  réel  qui  se  tronve  sous  la  garde  perma^» 
nente  des  préposé^,  et  non  ailleôrs,  des  magasins  spé« 
cîaiix  absolument  isoMs  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui  seront,  comme  - 
Tentrt'e  principale  de  l'entrepôt,  feiiiiés  à  deUx  clefs< 
dont  i  une  restera  entre  les  mains  du  délé^uc^  du  com- 
merce, et  1  autre  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successivement, 
dans  les  ports  où  Tintrepot  des  objets  prohibé  acquer* 
irait  asses  d'importance  ponr  rendre  nécessaire  an  ser- 
vieo  apédal,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  un  lo* 
cal  séparé,  n'ayant  d*oa?ertDFe  ode  sur  quais  «  et  of- 
frent toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les  ordon- 
nanceç  du  roi  détermineront 

AftT.  XVilL  Les  marohandises  probibées  ne  ponr* 
font  arriver  dans  les  dits  ports  «  soit  pour  être  expé^ 
diées  en  transit,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  oâ 
à  Rayonne  seulement  les  navires  de^ quarante  tonneaoi^ 
seront  admis. 

Art.  XîX.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  dé* 
tâîl  des  marchandies  prohibéses ,  destinées  pour  l'en- 
trepôt, seront  faits  comme  il  est  déterminé  par  Tart. 
.  IV  de  la  présente  loi,  aux.  mêmes  conditions,  et  sous 
les  mêmes  peities. 

Art.  aX.  Les  marchandises  prohibées  reçues  en 
entrepôt  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  X.  de  la  présente  loi. 

JLes  colis  qui  ies^  renferment  ne  pourront  être 


-uLi  L'y 


Google 


transit  et  les  entrepôts  des  eic»  529 

La  durée  et  l'apureiiaent  définitif  de  l'entrepôt  du  1832 
prohibé  se  régleront  d'après  l'artixJe  XIV  de  la  loi  du 
ir  Mai  1826. 

Art.  XXI.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées,  admises  dans  l'entrepôt,  ne  sera 
i>luâ  assuîettie  qu'aux  formalîtés  presorUes  par  les  ar- 
ticles LXI  et  LX1I  de  la  loi  do  21  i^rrU  18ia 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce  ^ 
dernier  article  désigne.  .  ^, 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  est  abro- 
gé en  "ce  qu'il  a  de  contraire  à  cet  article. 

Abt.  XXII.  Lorsque,  dans  les  ports  non  dé- 
signés par  l'art.  17  de  la  pt  <^sente  loi  des  marchandises 
prohibées,  inscrites  au  maniteste,  seront  accidentelle- 
ment importées ,  on  observera  à  leur  égard  les  régies 
ci -après: 

Dans  îes  ports  ^entrepôt  réeh 
Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  an -dessus. 

Nro  1.  Si  le  bâtiment  est  de  cent  tonneaux  et 
au  -  dessus ,  si  les  marchandises  prohibées  chargées  à 
bord  sont  portée»  au  manifeste  sous  leur  Téntable  de- 
nomination  ,  par  nature,  espèce  et  qualité ,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  changernent, 
ettes  seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge  par  le  capitaine  ou  le  consignataire 
de  les  réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois 

Nro  2.  Si,  n'excédant  pas  le  dixième,  (lies  ne 
sont  indiquées  an  manifeste  que  par  nafdre,  tlks  de- 
vront être  déposées  en  douane,  pour  «  n  e  k  cxpoi fées 
par  le  même  naivre,  s'il  retourne  à  letiangur,  ou  s  il 
n*V  retourne  pas,  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage 
requis,  soilant  du  port,  et  ce.  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Bâtiments  au-dessus  de  cent  tonneaux. 

Nro  3.  La  disposition  Nro  2  sera  appKMjuée  aux 
hâliments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux  qui  auront 
moins  du  dixième  de  leur  chargement  en  marchandi- 
ses prohibées,  même  lorsque  ces' marchandises  auront 
été  portées  au  manifeste  par  nature,  expèce  et  qualité. 

Bâtiments  de  tout  tonnage. 
Nro  4.    Quelque  soit  io  tonnage  de  navire ,  ^t 
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de  quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  été  dëclaréés,  si  elles  excédent  le  dixième^  le 
bâtiment  sera  contraint  à  reprendre  ta  mer  imuiëdiate- 
ment»  et  saiif  avoir  tait  aucune  opération. 

Dans  îêê  porté  oà  il  ri  y  a  pas  d^entrepSts, 

Nro  5.  La  disposition  qui  précède  (Nro  4)  t.era 
appliquée,  saut  le  cas  de  relâche  torcée,  valablement 
établi,  aux  bâtiments  de  tout  tonnage,  et  queUe  que 
soit  la  proportion  dat  nardmn^Mi  proMbéet  qu  ib 
aufoiit  a  bord. 

Abt.  XXin.  Dana  toof  les  cai  pténa  par  Tar- 
tlde  Drécëdent»  le  napidilae  ou  condactear  d'un  nafira 
an -dessous  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dans  ne 
port  qneleonauê  avec  des  marchandises  prohibées,  snnC 
le  eas  de  relâche  forcée ,  viiiablement  établi,  sera  pai- 
sible d'une  amende  de  mille  francs,  pour  sûreté  de 
la  quelle  le  dît  navire  et  toute  sa  eaiigaison  pourront 
être  retenus. 

Art.  XXIV.  Dans  les  ças  où  l'article  22  de  la 
présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  magasinage  d'un  pour  cent  de 
la  valeur  des  marchandises ,  et  si  les  -  dites  marchan- 
dises ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
il  en  sera  disposé  conformément  à  Tart  14  de  la  loi 
du  17  mai  1826. 

L'article  13  de  U  dite  loi  est  abrogé. 

IL  Dispositions  générales  relatives  à  tous  les  en- 
trepôts. 

Art.  XXY.  Les  marcbanAses  non  problbées. 
ndmisribles  nn  transit,  nonrmnt  être  eipémëes  d'nn 
entrepôt  sur  Tautre  par  la  vole  de  terre,  aoas  les  con- 
ditlons  et  garanties  du  transit,  mais  en  franclnse  de 
tons  droits.  Les  marebandises  probibées,  égaleoMnt 
admises  an  transit,  ne  pourront  être  expédiées,  sous 
les  mêmes  conditions,/  que  d'nn  entrepôt  spédal  do 
prohibé  sur  Taotre. 

IIL   Dépositions  spéciales  à  quelques  entrepots. 

Art.  XXVI.  Les  marchandises  étran^i^ères  non 
prohibées  pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans  le 
port  d*Arles ,  sous  les  conditions  expriinées  en  Tart.  24 
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de  la  loi  da  SBâfril  1816.  Dans  aacim  cas  cef  ouïr-  1892 
chandises  ne  pourroot  être  réei|ioTtd€8  par  mer* 

Fort  -  endre. 

Art.  XXVII.  L'entrepôt  spécial  accordé  à  Port- 
Vendre  par  l'art  11  de  la  loi  du  27  Marjî  1817,  sera 
aux  mêmes  condUîons  que  celles  expriinées  en  Part.  24 
de  la  loi  du  28  Avril  1816  converti  en  un  entrepôt 
réel  ouvert  à  toutes  les  marchaactises  noo  prohibées. 

Lyon* 

Art.  XXVIII.  Tous  lea  ports  d  entrepôt  réel  pour- 
ront expédier  sur  Fentrepùt  spécial  de  Lyon  les  mar- 
chandises que  cet  entrepôt  est  autorisé  à  recevoir, 
soit  pour  les  conaornaiations ,  toit  pour  la  réexporta- 
tion en  tfandt 

Strasbawrg* 

Abt.  XXIX.  Les  articles  16  de  la  loi  do  21 
Avril  1818  et  14  de  la  loi  do  27  Mai  1826  seront  ap- 
pliqaés  à  l'entrepôt  de  Strasbonrg. 

Art.  XXX.  Tontes  les  mareliandises  qoe  désigne 
Tart.  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles  au  tran- 
sît d'un  bureau  à  l'autre  des  frontières  de  terre,  pour- 
ront être  reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  mais 
sous  les  conditions  que  ce  même  article  présent  à  l'é- 
gard des  rrexportations ,  et  sans  pouvoir  mettre  à  la 
consommation  celles  des  dites  marchandises  que  com- 
prend l'art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816. 

ARTi  XXXI.  Les  marchandises  que  comprend 
le  tableau  ci -annexé  sous  le  Nro  3,  pourront  être 
admises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'Ill,  et  que  celles 
des  dites  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d'ou- 
tre-mer, ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  au-des- 
sous de  Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  der- 
nier port  00  en  aval. 

Elles  poonront  être  réexpédiées  en  transit  par  tons 
les  points ,  à  Texeeption ,  P  àies  artieles  que  désigne 
rartide  22  de  la  loi  do  28  Avril  1816;  2»  des  sucres 
ralBnés  et  des  takeos ,  lesquels  ne  pourront  ressortir 
que  par  le  Rhin,  on  par  le  canal  atenttssant  à  Ho- 
ningue^  et  ne  pomrent^,  dans  ancon  cas,  être  décla- 
rées pour  la  consomnatien  iméfîenre. 

U2 
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2  lies  bàtimeiits  qui  entreront  dans  Tlll  par  la  Vant- 
zenatt  pour  conduiro  les  dites  marchandises,  soit  à 
Pentrepot  de  Strasbourg,  soit  directement  àHuningue^ 
et  ceux  qui  chargèrent  à  Tentrepôt  pour  la  réexporta- 
tion, pourront,  s'ils  ont  des  magasins  à  parois  solides, 
et  "fenlièreaient  séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  yeux  de  rétjuipage,  n'être  assujettis 
qu'au  plombage  des  écoutiiles ,  dont  ît  douane  fissu- 
rera d'a'!H<'nrs  la  fermeture  par  tous  !t  s  moyens  fju  elle 
jugera  n<  c( suaires,  ainsi  que  par  Tescorle  des  prépo- 
sés qii'eile  pourra  placer  à  bord. 
,  La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  de^  Tuileries,  le  9*^  jour  du  mois  de 
Février  de  lun  1832. 

Louis -Philippe. 

Vtt  et  scellé  du  grand  sceau: 
'  Le  garde  des  sceaux  de  France,  n^nlstre  sécrtf- 
Udre  d'Etat  au  département  de  la  justice  « 

Baethb. 

Par  le  Roi: 

Le  pair  de  France,  ministre  sécrétaire  d*Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Comte  d'AnoouT. 

Tableau  Nro  1. 
Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 
en  tous  sens. 

Animaux  vivante». 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

rengrais,  manie  et  charrée. 
Matériaux,  'non  em-! plâtre^  ardois/es,  briques,  tuiles, 
ballés,  notamment     |  minerais  de  toute  sorte; 

Uimaille. 

Graisse,  sauf  le  fuif  et  autres  graisses  à  fëtat 
concret.   Huiles,  suif. 
1^  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 
2^  Les  huiles  d'olive,  dont  le  transit  est  autorisé  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  27  Mai  1826; 
Les  huiles  de  colza,  de  na?ette,  d'oeillette,  de  pa- 
fot  et  de  lin,  qui,  sous  les  conditions  déterminées 
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par  cette  même  loi,  pourroDt  être  importées  par'IfiBS 
lei  boreaox  de  Wissembourg,  Lauterbour^;  et 
Strasbourg,  pour  ressortir  par  ceyx  de  Saint- 
LouU,  Verrière^  de  Joax  et  des  Rousses. 

fboîssoiMi 

mélasses,  sirops  «  sorbets.*  con- 
fitures. 

Fluides  et  Hquides  de  miel,  w-aaf  celui  à  Tétat  concret 
toute  sQXikt  ootam-J  beurre, 
mçot  I  médicaments. 

produits  chimiques, 
couleurs,  tdntores,  vernis. 
^bUiimes. 

Fonte. 

^     Fer  eliré  (sauf  «  clui  qui  sera  soumis  à  un  estam-* 
pillage  et  aux  piécau lions  que  l'administration  pourra 
déterminer).  ^ 

Tresses  et  chapeaux  de  pa3le  et  d'aatres  végétaux. 

Sucre  raffiné  et  confiseries. 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  (saof  les  autorisations  spéciales  que  Le  gouverne- 
ment pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 

Tableau  Nro  2. 
Ports  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 

Ï>ar  lesquels  peut  s'effectuer  le  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à 
a  sortie ,  sauf  cv\m  des  mnrchnndises  prohibées,  qui 
est  réserve  aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d'un 
ou  de  deux  astérisques»  sui?ani  les  cas  prévus  en  Tar- 
ticie  3. 

*  Dunkerque. 

*  Calais.  ^ 

*  Boulogne. 

IrtUe  par  .   .  .   .   (flaissieux.         '  . 
Valenciennes  ou  Blanemisseron. 
^  **  BlanemisseroQ. 
Gtvet 


t)  Sasf  le  cas  pHvn  ptr  Fait.  8l  ds  la  préiMto  loi. 
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Sedaa  par  .  .   .  /f^^'T- 

\l4a  Chapelle. 

ThioaTlIe  pu  .  / 

\Sierck.< 

**  Sîerck. 

Forbach. 
Sarregiminea. 

(k  charge  par  le  commerce  de 
Laoterbourg  .  .  }^  magasina  et  hangan 

*♦  Wîsaenibourff   .  ^  nécessaires  au%  opérations  du  tran- 

^      ®        fsit  et  f]ui  devront  être  agrées  par 
•    ile  goufemement. 

**  Strasbourg. 

Hunîngue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  navigation. 

**  Saint -Loiiia. 

Délie. 

•*  Verrières  •  de  -  Joux. 
Jougae. 

**  Les  Rousses. 

**  Bellegarde. 

**  Port-de-BeaUvoisin. 

Chapareillan. 

Sailli  -  Laurent  du  Var. 

Bedous  par  Urdos. 

*  Behobie. 
Ainhoa. 

Saint- Jean  -  Pied  *  de  -  Port,  par  Arneguy. 

.  rPerthus,  seulement  pour  l'entrée. 

♦  o    •  jPerthns,  ^ 
Perpigminpar..  ^Bourg-Madame,    W  la  sortie, 

IPort- Vendre.  J 

Tableau  Nro  3. 

Marchandises  admissibles  à  Pentrepôt  de  Stras- 
bourg, et  au  transnt  dé  la  Wantzenau  à  Hunîngue,  par 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation  du  Rhin. 
.   Nota.  Les  marchandises  marquées  d'un  astéris- 
que sont  celles  (lue  l'on  doit  assujettir  au  double 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  dea  écou*- 
lilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deu\  astérisques  doivent  être 
présentées  dans  des  caisses  en  bon  état 
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Ijiège  en  planches.         '  From^iges. 
Bols  de  teinture  en  bédiiii  Citrons,  oranges,  et 
Boia  d'ëbëaiaterie.  fariëlëa. 


Cire  non  ouvrée.  Fruits 

Colle  de  Poisson.  Houblon. 

Crins  bruts  et  frisés.  Laines  ,  en  masse. 

Sucre  bmt  et  terré.  Dents  d'éléphant. 

Café  Ecailles  de  tortue. 

Cacao.            *           '  Nacre  de  perle. 

Canelle,  cassia  lîgnea  et  Cornes  de  bétail  préparées 

scavisson.  et  en  feuiUet^ 

Gîrnffe  (clous,  griffes  et  Plomb  brut. 

antoHes  de).  Etain  brut. 

Muscades.  Smalt  et  azur. 

Macis.  Peaux  brutes. 

Poivre  et  piment.  Fanons  de  balaine  bruts. 

Thé.  Pelleteries  non  ouvrées. 

Riz ,  sagou  et  tApioca.  Poils  en  masse. 

Coton  en  laine.  Soufre. 

Gomme  d'acacîa  Tarabique),  caoutchouc,  aloës, 
opium ,  camphre ,  cacnou ,  et  tout  lea  sacs  végétaux 
ll'£urope  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou;  orseille,  et  toutes  au- 
tres teintures  et  tanins  antres  que  liquides» 

Bitumes  solides.  Dents  de  loup. 

Bois  odorants.  Colle  forte. 

Bulbes  et  ognons.  Oreillons.  ' 

Couleurs,    celles  liquides  Graines  oléagineuses. 

exceptées.  Fouits  à  destiller. 

Graines  d*amome.  Semences  forestales. 

Espèces  médicinales.  Chicorée  en  racines. 

Graisses  non  liquides.  Chardons  cardières.. 

Antimoine.  Bois  communs. 

Arsenic  métallique.  Coques  de  coco. 

Mercure  natif  ou  vif-argent.  Calebasses  vides. 

Frodulu  chimiques,  ceux  Grains  durs  à  tailler. 

fiquides  exceptés.  Ecorces  de  tilleul  pour  cor- 

Substanees  .propres  à  la  dagea. 

médecine  el  à  la  parfo-  Plantes  d'arbres. 

merie.  Jus  de  réglisse. 

Tabacs  en  fenillaa.  Glu. 

Soies  grègea  et  monfinées.  Plantée  aijoalinea. 

Osde  b&ii.   .   .  Mare8drolîfeaieiPB(6"ft»'>") 


•    5*i6     '  J-^OL  jjrotnul^uéti  an  FfaiLca  aur  Le 

1832.Plomb  battu  ou  laminé.  '^Plumes. 

Zinc  autre  qu'ouvré.  *Scîes. 

Manganèse.  **Pdgne8,  et-biUei  de  bil« 

Graphite.  laroT 

Confitures  sèches.  "^Vannerie  à  dénommer. 

Gingembre.  '^Verres  à  lonettes. 

Fer  platiné  ou  lamfné  et  '^"^Vitrifications» 

Fer  -  blanc.  '''^Parfumerie. 

Fer  de  tréfilerie.  """"E^pices  préparées. 

Acier  naturel  et  fonda.  "^"^Amidou. 

Cuivre  et  laiton  bruts,  bat-  "''^Bougies  de  blanc  de  ba- 
ttis ou  laminés».  \ûm  et  de  cacbeiot. 

Fil  de  cuivre.  **Cbande[les  de  suîf. 

Cuivre   doré  en   tingots»  "^Fanons  de  baleine  ap- 

battu  et  tiié  sur  fil.  prêtés. 
Cuivre  argenté  «n  masse,  #{!^ros- 
battu  et  tilé  sur  (if.  ide  terre<8ière. 

Etain  battu  ou  laminé.  ^Poterie^  I  faïence 

Bismuth.  'de  grès  commun 

**Arnies  autres  que  celles  **Porcelaine, 

de  calibre.  •  • 

«Bimbeloietie.  •»Vcrre  etl^;""^* 

.  •Liège  ouvré.  _         .  .  crôtanx 
^Caractères  d'imprimei  ie.  '  J 

**Cîre  ouvrée  ♦Ouvrages  de  poil ,  autres 
^♦Cordages.                ^      que  les  tissus. 

♦♦Feutres.  ♦Carton. 

♦Chanvre  et  fin*  "^Papier. 

♦♦Fournitures  d'horlogerie.  *Livres. 

^♦Horloges  en  boîs.  **Cartes  géographiques. 

♦Instruments   aratoires.  '^'''Oravuresetlithographies. 

d'optique,  de  calcul,  dob-  '^Musique  gravée, 

servatlon,  de  chimie»  de  '^^Pelleteries  ouvrées, 

chirurgie,  de  musique.  ♦Ouvrages  en  plomb. 

♦♦Joncs.  *"'Corail  taillé  non  monté. 

♦Limes  et  Tripes.  *Bàts  non  garnis  de  cuir. 

♦Machines  et  mécaniques.  **KtVeis  à  u^age. 

♦Mercerie.  ♦♦Objets  de  colieciion  hors 
*Meublcs.  de  commerce. 

♦♦Miroirs.  •  ♦Sucres  ralBnés. 

♦OutiU.  **Acier  ouvré. 

♦♦Ouvrages  en  bois.  ♦♦Cuivre  allié  de  zinc,  filé, 
♦♦Parapluie?.  poli  (sauf  celui  pour  les 

♦♦Pierres  ouvrées.  cordes  d'Instruments  et 
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celui  propre  à  la  bro-  **Schakos  de  feutre  gar- 
derie.)  ,  nîs  de  cuir. 

♦♦Cuivre  doré  filé  sur  soie.  **P€anï  préparées  et  ou- 
**Cuivre  doré  tilé  ouvré.  ^  \  vrées.  , 
**Cuivre  argenté  filé  sur  '  7*PIàqués.  ^ 

soie.-    . . •  ^ •  ^  -.'^  t  :V.\\\r f^Goute.Ileilei ^ ■> •> v ^ '  '  -  \ \ ^ 
**CuWre  ouvré,  antre  que  **0uTrage8  d'horlogerie 
pari  alKé,  àr-^    ihontéà.     ^  \    ;  \ 

genté.  v>  .  .♦♦Sellerie.  ,vr> 

**Elaiii  ouvré.  ♦•tabletterie. 

**Zînc  ouvré.  ;!  ;  :.  y  u  ^mm^^m  a  «ll^l  .«t 
^♦Bismnth  ouvré.  :  ^  fi^ffa^  yi-  j   .  . 

Sa  von.  t  len  carotte. 

''^^Poteries  de  grés  fin.    iii^t^''al»C8<  haché       l  >^!  ■ 
"^Verrerie  dertoote  aortei  t    vi.  -   ^en  cigafes.'r^ 
♦♦Glaces.  * 


Mélasse,  avec  indication  du  degré  pris  à  laréo- 
metre  de  Beaumé. 

Bulle  de  foie  de  Bergen. 
Nota.  Le  transît  des  poissons  salés,  de  la  mé- 
lasse et  de  l'huile  de  foîe  de  Bergen ,  sera  sou* 
mis  aux  conditions  déterminées  par  l^art  ]2  de 
la  loi  du  17  Bia»  1826. 
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1832  45. 

Convention  entre  le  gouvernement  de 
Frusj>e  et  celui  du  duché  de  Saxe- 

Allenbourg  concernant  les  relations 
réciproques  de  jurisdiction,  en  date 
du  18  Février  1832. 

(Gesetz  •  Sammlung  fiir  die  Konîglichen  Preussischea 
Staaten.  1832.  Nra  8). 

Zwischen  der  KkODigUch-PreaQiîschen  niid  derHersog- 
lich-Saeluen-Altenburgîschen  Regierang  ist  xur  Be- 
fôrderung  der  Rechtspflege  folgeode  Ueber«iiilcaDf| 
getroffen  worden: 

/•  jéilgemeine  Bestinmungen. 

Art.  1.  Die  Gerichte  beider  Staaten  leiflten  sich 
gegenseitîg  aile  diejenîge  Rechtflhiilfe,  welcbe  aie  den 
Gerichten  des  lelmides,  nach  deasen  Gesetzen  iind 
Gericlita-Verraaaaiig»  mcht  verweigeni  dfirfen»  ie  wie- 
fern  daa  gegenwartige  Abkomoieii  nicht  beaondere 
Biliachralikungen  featatellt. 

Art.  U.  Die  Vollstreckbarkeît  der  riclaerlichen 
Erkenntnisse  wird  gegensdtig  aoerkannt,  dafern  dièse 
nach  den  naheren  ueatimnittngeii  des  gcgenwardgen 
Abkommens  von  eineni  beideneita  aïs  kompetent  aner- 
kannten  Gerichte  gespricheii  worden  aind,  nnd  nach 
den  Geaetzen  dea  Staata,  von  desaen  CSericht  me  ge- 
faite  worden,*  die  Recfatakraft  bereita  heachritten  haben. 

Solche  Erkenntnisse  werden  an  dem  in  dem  an- 
deren  Staate  befindiicben  Venpôgen  des  Sachfalligen 
unweigerlich  volbtreckt 

Art.  IIÏ.  Eîn  von  clncm  zustiindigen  Gerichte 
getalUes  t  echtski aiïiges  Erkenntnifs  begriindet  vor  deii 
Gerichten  des  anderen  Staates  die  Einrede  des  recliu- 
kraf'tiffen  Urtheils  (exceptio  rei  judicatae)  mit  densel- 
ben  Wirknngen ,  als  wenn  daa  uriheil  von  einem  Ge- 
richte desjenigen  Staates,  iti  welchem  aolch'c  Biorede 
geltend  gemacht  wird ,  gesprochen  ware. 
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«  //.  Sesondere  Bestimmungen, 

1)  RucksichUich  der  Gerichtsbarkeit  ia  burgerlîcben 

*  Rechtsstreitigkeiten. 

Art.  iV.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt,  sich 
durch  freiwilli^e  Prorogation  der  Gericbtsbarkelt  des 
anderen  Staaies ,  dem  er  als  Unterthan  und  Staats-; 
biirger  nicht  an^ehort ,  zu^  unterweHen.  ' 

Keine  Gciichtsbchordc  ist  befagt,  der  Requisitian 
eînes  solchen  sesetzwidrig  proroffirten  Gericbis,  nm 
StoUiuig  des  Beklacteii  oder  Vonureckoiig-  des  Er- 
kenntnitses  stattnigweD,  ^elmehr  wird  jedes  voo  ciima 
Bolchen  Gerîcht  gapnwhene  EriMttoUiifii  i»  den  ao- 
deren  Staate  ait  oognitig  betinobtet 

AftT.  V.  B«de  Staatea  erfceiiiteii  den  Gnindsats 
an,  dafs  der  SLBger  dem  Geiichtutande  des  Beklag-- 
ten  su  foigea  habe;  ea  wird  daher  das  Urtbdl  der 
fremden  Geriditostellé  nkht  Bor,  sofern  dassdbe  deh' 
Beklagten,  sondern  «Aich  aofem  es  den  Klager,  z»  B. 
riîcksichtiich  der  firstatttuhg  von  Gerichtskosten ,  be- 
Irifift,  ia  dem  anderen  Staate  als  recbtsgiiltig  erkannt 
and  volizogen. 

Art.  VI.  Fur  die  Wîderklajïe  îst  dîe  Gerîcîits- 
barkeit  des  iiber  die  Vorkiage  zustandigen  Richters 
begrîîndet ,  dafern  nur  jene  mit  dieser  îm  rechllichen 
Zu8ammenhan«:e  steht^  und  sonst  itach  den  Landes- 
gesetzen  des  Voibeklngten  zulassig  ist. 

Art.  VII.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  dif- 
famari  oder  ex  lege  si  conteiidat)  werden  erhoben  vor 
dem  personlieli  zustandigen  Gerichte  der  Provokanten, 
oder  da ,  woliin  die  Klage  in  der  Hauptsache  selbst 
gehorîg  ist;  es  wird  daner  die  von  diesem  Gerichte, 
besonders  im  Falle  des  Liigehorsams,  rechtskraftîg 
ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Piovo> 
zkten  als  volbtreckbar  anerkannt  ' 

Art.  VIII.  Der  personliche  Gerichtsstand ,  wel- 
cher  entweder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Slaate, 
oder  bei  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz  in  einem 
Slaate,  nocb  melit  genommen  haben,  dareh  «He  Berknnft 
in  dem  OericliUstande  der  Ellern  begriindel  ist,  wird 
van  b«deo  Sta^ten  in  .personfichen  iuagsachen  derge* 
stallt  anerkannt*  daft  *der  Untertlian  des  einen  Staats 
von  den  Unterâiaoett  des  andem  nar  vor  seipem  par- 
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1833  sonlichen  Richter  belai^t  werden  darf.  Es  mSftten 
denn  bei  jenen  personlichen  Rlafz:saGhen  nebeD  dem 
personlichen  Gericlitsstande  noch  dîe  besonderen  Oe- 
rirlitsstande  des  KôDtraktes,  t>der  der  gefuhrten  Ver- 
M/i9ltang  koakarrîret ,  \\  elchen  Falls  die  persoalicfae 
Klagé"  amck  vor  diesen  Gerîehtsstanden  erhoben  wer- 
d«n  kann.  . 

Art.  IX.  Die  Âbsicht ,  ^nen  bestandigeii  Woiin- 
sitz  an  eînem  Orte  nehmen  711  woilcn,  kann  sowohi 
ausdinicklich,   ais  durch  linmlltjno^en  «xr^ufçert  werden. 

Das  Letztere  geschleht,  wemi  Jt^inand  an  einem 
gewîssen  Orte  eîn  Amt,  welches  seine  bestiintii^;e  (re- 
genwart  daseibst  erfordert ,  uberniinmt,  Handel  oder 
Gewernf'  dastibst  zii  treiben  anfangt,  oder  sich  da- 
seibst ailes,  nas  zu  einer  eingerichteten  "Wirthschaft 
gehort,  anschaflft.  Dîe  Âbsicht  mufs  aber  nicht  blos 
in  iiez-chun^  aiil  den  Slaat,-  sondern  selbst  auf  den 
Ort,  >^'o  der  WohDsitz  genopimen  werden  soll,  be- 
stimmt  geaufsert  seyo. 

Art.  X.  Wenn  Jemand  iMiwohl  ia  deon  eiDen  ab 
in  dem'  anderen  Staate  seineii  Wohnsils  in  dem  lan- 
desgesetzUchen  Sînne  genommen  bat;  so  bangl  die 
Wabl  des  Gericbtsstandes  Tom  Klager  ab. 

Art.  XL  Der  Wobnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
noch  am  Leben  ist,  begrondet  zugleich  den  ordent- 
lichen  Gcrichtsstand  des  noch  in  seiner  Gewalt  befind- 
lichen  Kindes,  ohne  Riicksicbt  auf  den  Ort,  wo  daa- 
selbe  geboren  worden,  oder  wo  das  Kind  sicb  nur 
eîne  Zeit  lanjç  anfhalt. 

Art.  XII.  Ist  dcT  Valer  verstorben ,  so  verbleîbt 
der  Gerichtsstand ,  iinter  welrhcm  derselbe  zur  Zeit 
seines  Ablebens  seliun  Vt'ohnsil/  batte,  der  ordentli- 
chc  Gerirliîssitand  des  Kindes,  so  lanu;e  dasselbe  noch 
keinen  tii^enea  oder  ordentlichea  Wuhnsitz  recbtiicb' 
begriîndei  hat. 

Art.  XïlI.  Ist  der  Vater  nnbekannU  odei  das 
Kind  niclit  aus  eîner  Ehe  zur  recbten  Iland  erzeugt, 
so  richtet  sicb  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes 
auf  gleiche  Art  nach  dem  gewohnHi^en  Geriebtsstande 
der  Sfotter. 

Art.  XIV.  Diejenigcn,  welcbe  tn  dem  einen  oder 
dem  anderen  Staate,  obne  dessen  Biirgetr  ru  seyn^ 
eîne  abgesonderte  ffandlong,  Fabrik  oder  ein  ande- 
res  dergleicben  BiabKsaement  liesîtzen,  soUen  wegen 
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personlicher  Verbmdfiehkéiten,  welche  sle  in  Ansehung  1832 
aolcher  ËtablissemenU  «Sngegangen  haben ,  sowohl  Tor 
dea  Gerîchteo  des  Landes,  wo  dîe  Gewerbs  -  Anstal- 
ten  nch  befinden,  als  Vor  dem  Gerîchtsstande  dea 
Wohnortes  belangt  werden  konnen. 

Art.  XV.   JDie  Uebernahmc  eîner  Pachtun^,  ver-  ' 
bunden  mil  dem  personlichen  Aufenthalte  auf  dem  er- 

gachteten  Gute,  aoU  den  Wolmaitz  des  Pachters  im 
itaate  be^riinden. 

Art.  XVÏ.  Ausnahmsweise  sollen  Studîrende  «nd 
Dîenstboten  nuch  in  demjenigen  Staate,  wo  sîe  sufi 
ia  dieser  Ki^cfischaft  aufîialten ,  wahrend  diesej  Z(  it 
noch  eiiiéii  ;)t  rsciiiliclieri  Gericlitsstand  haben,  hier 
aber,  soviel  iliren  personlichen  Zustand  und  die  da- 
von  abhiingenden  Rechte  betrillt,  ohne  Aiisnabnie  nach 
den  Geseîzen  llires  \\  ohncrts  uad  ordenilicheD  Ge- 
richtsstandes  bcurtbeilt  werden. 

Art.  XVII.    Erben  werden  wegen  personlicher 
VerbindIicbkeUen  thres  Brblassers  ?or  dessen  Gerichta- 
atande  so  lange  belangt,  als  dîe  Erbachaft  ganz,  oder 
.  theîlwéise  noeb  dort  Vorbanden,  oder,  wenn  der  Erben 
mehrere  aind,  noch  nicht  getbeilt  ist 

Art.  XVIII.  Im  Konkurso  wîrd  der  personlîche 
Gerichtsstand  des  Schuldners  aucb  als  allgemeines 
Gantgericht  anerkannt,  ansgenommen  wenn  der  grô- 
fsere  Theil  des  Vermogens,  bei  dessen  Bestimmung 
daa  uber  die  Vermogensmasse  aufznnehmende  Inven- 
-  tarium  nnd  Taxe  zum  Grunde  zii  legen  îst,  în  dem 
andern  Suiate  sich  iiefindet,  wo  alsdann  dem  letztern 
nnter  der  im  Art  52.  enthaltenen  Bcschrânkung  das 
J&echt  des  njl;;eiiicinen  Gantgerîchls  /'i^estanden  \^ ird. 

Art.  XI\.  Aktivforderunjr^n  wriden,  ohne  Ln- 
terschied  ,  ob  sic  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  an- 
geselien,  als  beiandea  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Gemeinschiildiiers. 

Art.  XX.  Einem  Partikularkonkursc  wird  nîcht 
Statt  gegeben,  ausgcnommcn,  wenn  ein  gesetziich  be- 
grundetes  Separationsrecht  geltend  gemacht  wird,  na- 
mentlich  wenn  derGemeinschnldner  in  dem  anderenStaate, 
wo  er  seinen  Wobnsito  nicht  hatte,  eîne  ab|f^onderte 
Handinng,  Fabrik,  oder  ein  anderes  dergleiehen  Eta- 
blissement, welches  als  ein  eigenes  Ganzes,  eînen  be* 
sonderen  Inbegriff  von  Rechten  und  Verbindlichkeîten 
dea  Gemeittscfaaldners  bîldet,  besîtzt,  welchen  Faiis 
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zum  Vortheile  derjenigen  Glauhiger ,  welche  în  Anse- 
hung;  dièses  Etablissements,  besoîicJers  krcdilirt  haben, 
'^in  Partlkularkonkiirs  eroUhet  werdeu  darf. 

Art.  XXL  Aile  Forderungen,  aie  seyen  auf  eîn 
dingliches  oder  personliphes  Recbt  gegriindet,  sind 
alielii  bei  dem  allgemelnen  GaïUgerichte  eînzuklagen, 
oder,  weno  sle  bereîts  klagbar  gemaclit  worden,  dort 
métier  lu  Teirfolgen.  Shs  aufserhalb  Landes  befind- 
fiche  Vemnog^en  des  QemeÎQschuldnera  wird,  nach  vor- 
gatigîger  Veratt&erang  der  Grundstiicke  nnd  Effek^ 
ien,  durch  den  Richter  der  bélegenen  Sache  dem 
Gantgerichte  abgeliefert. 

Art.  XXII.  Dingliche  Rechte  werden  nach  den 
Qesetzen  des  Orts  der  belegenen  Sache  beartheilt  ond 
g^rdnet;  iiber  die  Rangordnung  rem  personlictier 
Ansprîjche  und  deren  Verna!tnïî?se  zu  den  dinglîchen 
Rechten  entscheiden  die  am  Orle  des  Gant  -  Gerichts 
geltenden  Gesetze,  und  es  tindet  kein  Unterschied  zwi- 
schen  eîn-  und  auslandiscben  Giaubigern,  als  solchen, 
StaLi.  Damit  insbesondere  bei  der  Ëiigenthiimlichkeii 
der  Preufsîschen  Hypotheken  -  Verfassung  die  auf  den 
îm  Prcursiâcuea  Gebiele  gelegenen  Grundstiicken  ein- 

Setragenen  Glaabiger  in  ihren  Rechten  kcincn  Scha- 
en  leiden,  hat  es  in  Rndutcht  ihrer  bm  der  Âbson- 
dëriiDg  ond  Vertheilung  der  ImliiobiGarmasae  nach  den 
Yorscbriftea  der  allgemmeo  Gerichts  TOrdnoQg  Theil 
L  Titel  50.  J§.  489.  —  521  sein  Bewenden. 
,  ,  Art.  Xxiil.    Aile  Realklagen,  desgleîchen  aile 

possessorische  Rechtsmittel^  wie  anch  die  sogenann- 
ten  actiones  in  rem  scriptae,  mossen,  dafern  sie  eîne 
unbewegliche  Sache  betreffen,  vor  dem  Gerichte,  în 
dessen  Bezîrk  sîch  die  Sache  befmdet  —  konnen  abe!\ 
wenn  der  Ge<;enstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  per- 
sonlîchen  Gerichtsstande  des  Beklagtèn,  —  erhoben 
werden,  vorbehaltlich  dessen,  was,auf  den  FaU  des 
Konkurses  bestîmmt  îst. 

Art.  XXIV.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache 
konnen  keine  bios  (rein)  personllcke  Klagen  augeâlellt 
werden. 

,  V  •  Art.  XSYm  Eîne  Ansnahme  ven  dieser  Regel  fin- 
det  jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  jBesitser  nnneweg- 
ficher  Giiter  cine  lolche  p^rsonliche  RIage  angestrat 
«ird«  welche  ans  dem  Besitze  des  Grun£tiicks,  oder 
V  ans  Handinngen  fliefstt       ^  î'^  ^  Bîgenschaft  als 
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GatsbesUzer  vorgenommen  hat.  Wenn  daher  dn  soi'  iS32 
cher  Gruadbesitzer, 

1)  die  mit  seinem  Pachter,  oder  Verwalter ,  eîngc- 
gangenen  Verbindlichkeiteo  zu  ertullen  ,  oder 

2)  oie  zum  Besten  de3  Grundstiicks  geleisleten  V  or- 
scbûsse,  oder  geliefeiten  Materialien  iind  Arbei- 
ten,  za  fergSten  sich  weigert«  oder 

3)  die  Patrimoidal-Gerichtsbackeit,  oder  etn  abo- 
uches Betagaifii  miftbrancht,  oder 

4)  seine  Nachbaren  in  Besitze  stort  ; 

5)  gîch  eines  auf  das  benachbarte  GraDdatttdi  ilim 
sastehenden  Redits  bertihint,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstîîck  ganz,  oder  zam  Theil 
feraufsert,  und  den  Kontrakt  nicht  eriiillt,  oder 
die  schuldi^e  Gewahr  nîcht  leistet, 

80  miifs  (lerscibe  m  allen  tîîesen  Fallen  beî  dem  Gericlits 
staiidc  der  Sacbe  Recbt  nebmen  ,   wenn  sein  Gegner 
ihn  in  seinem  personllcheo  Gericbtsstande  nîcht  bdan- 
gen  wîU. 

Art.  XXVI.  Eben  so  begrîindet  ausnabmsweise 
aiich  der  BesUz  elnes  Lehngutes,  oder  die  gesammte 
Uand  davon«  zugleich  euien'personUchen  Gerîchtsstand. 

Art.  XXVIT.  Erbschaltsklagen  werden  da,  wo 
die  Erbscbait  sicb  beûndet,  erhoben  und  zwar  derge- 
stait,  dafs^  wenn  die  Erbschaftsslîicke  zum  Tbeil  in 
dem  duen,  zoai  Tbdl  in  dem  anderen  Staatsgebiete 
sich  befinden ,  der  Klager  seuie  Klage  so  thellen  ver- 
bqnden  ist,  ohne  Ruckacht,  wo  der  groCste  Tbeil  der 
Erbschaftssacben  sich  befinden  mag. 

Ilocb  werden  aile  bewegliche  ErbschafUstucIcen  an- 
gesehen ,  als  befiînden  aie  sich  an  dem  Wohnorte  4es 
Erbhissers. 

Aktiv -  Forderangen  werden  ohne  Unterschied ,  ob 
sle  hypothekarisch  sind  oder  mcht«  den  beweglicben 
Sachen  beîgezahlt.  ' 

Art.  XXVIII.  Eîn  Arrest  darf  în  dem  einen  Stante 
und  nach  den  Gesetzen  desselben,  gegen  den  Bin  <;er 
des  anderen  Staates  ansgebracht  und  verfiîgt  werden, 
unter  der  Bedn»gung  jedoch ,  dais  entweder  auch  die 
Hauptsache  dorthin  gehore ,  odei  dafs  sich  eine  wirk- 
Kche  gegenwartige  Gefahr  aut  âeiten  des  Glaubigers  ^ 
nachweîsen  lasse.  Ist  in  dem  Stnate,  in  welchem  der  Ar- 
rest verhangen  worden,  ein  Gerîchtsstand  fiir  die  Haupt- 
. sache  nicht  begrîindet;  so  i«t  dièse  nach  vorlauûger 
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Regulirong  des  Arrestes  an  den  zastandigeu  Rîchter 
des  anderen  Staates  sa  ferwebep.    Was  dieser  rechts- 

îm  Art  2.  ^  » 

Art,  XXIX.  Dor  Geiichtsstand  des  KontrakCes, 

ror  welchem  eben  sowohi  auf'BrfuMunff,  ab  wîe  aaf 
Aafbebung  des  Kontraktes  gekiagt  werden  kaim,  findet 

nur  dann  seine  Anwendong,  wenn,  der  Kontralmni  zar 
Zeit  der  Ladung  in  dem  Gerichtsbezirke  sich  aavre- 
send  hefindet,  in  welchem  der  Kontrakt  geschJoweil 
Worden  ist ,  oder  in  Erfiiiiung  gehen  soll. 

Dièses  ist  besonders  niïfdie,  auf  of^entlichen  Mark- 
ten  gesclilossenen  Kontrakle,  aaf  Viehhaodel  uad  der- 
gleichen  anwendbar. 

Art.  XXX.  Die  KJausel  in  eîner  Wecbselver- 
scbrciliung ,  wodurch  sich  der  Scluiidner  der  Gerichts- 
baiLeil  eines  jedcn  Wechselgerichts  »  in  dessen  Ge- 
richtszwaïUF  er  sa  dessen  Verfallseit  anzatrelfen  aef. 


nnterworfeii  hat,  wird  als  gpltifr,  das  hier  noeh  cia- 
.  tretende  Gericht,  welcl^es  die  Vorladong  bewîrkt  haf^ 
for  sii8tandi|^,  mttkin  deasten  ErkennUiifii  far  roilstreck* 
bar  an  den  in  dem  anderen  Staate  belegennn  Gûtem 
anerkannt. 

AaT.  XXKI.  Beî  dem  Gerlchtsstande ,  unter  wel* 
ehem  Jemand  fremdes  Gut  pder  Veronogen  bewirtb- 
schaftet  oder  venvaltet  bat ,  mufs  er  aucb  auf  die  aus 
eîner  solchen  Administration  angestellten  Klagen  sich 
einlassen ,  es  mïifste  denn  die  Administration  he:  eits 
vollig  beendi*2:t  iind  dem  Venvalter  uber  die  gelegte 
Rechnung  quittirt  seyn.  Wenn  daher  ein  aus  der  quit- 
tirten  Rechnung  verbliebener  Riickstand  gefordert, 
oder  eine  ertheilte  Quittung  angefochten  wîrd,  so  kann 
dièses  nicht  bci  dem  vormalîgen  Gerichtsstaode  der 
gePiihrtcn  Verwaltung  geschehen. 

AuT.  XXXII.  Jede  aohte  Interrentîon ,  die  nidit 
eine  beannden  zn  befaanddnde  BLecktssaehe  in  einenf 
sebon  aabangigen  Proseb  einniiseht,  sie  sei  prinmel 
4Mler  akrasoriseb,  betrefife  den  Klager  oder  den  Be* 
klagten ,  sey  nach  vorgangiger  Streitankoadignng  oder 
ohne  dieselbe  gesobeben^  begriindet  gegeo  den  aua- 
,  landiscben  Intervenienten  die  Gerichtsbarkeit  des  Slaa- 
fee,  in  welchem  der  Hauptprosefs  gefuhrt  wird.^ 

Art.  XXX III.   Sobald  vor  irgend  einem  în  den 
biaberigen  ArtîkeUi  besUmmien  Geriebtsatande  eine 
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Sache  rechtshangîg  gewordrn  îst,  so  îst  dcr  Streft  1882 
daseibst  zu  beendigen,    ohne  dafs  die  Rechtshangîg- 
keit  durch  Verandeninjr  des  Wohnsitzes  oder  Autent- 
halts  des  Beklagtea  gestort  oder  aurgehoben  werden 
konnte. 

Die  Rcchtshangîgkeît  eînzelner  Kiagsachen  wird 
durch  Insinuation  der  Ladung  zur  Eiolassung  .auf  dié 
Kla^e  tui  bcg-i  Liiidct  eikannt. 

2}  la  Hinsicht  der  Gerichtsbarkeit  ia  nicbt  sUrëtigan 

Aechtsflacbeo. 

Art.  XXXIV.  Aile  Rechtsgeschafte  mit^  Lelien- 
den  und  auf  den  Todesfall  weraen,  was  die  iG8Ui^<^ 
keit  rucksichtlich  îhrer  Form  betrîSl,  nach  den  Ge<» 
aetzen  des  Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen  sind, 

Wenn  nach  [der  Verfassung  des  einen  oder  des 
anderen  Staates  die  Giilti^keit  einer  Handlung  allein 
von  der  Aufnahme  vor  einer  bestîmmten  Behorde  in 
demseiben  abhangt«  00  hat  es  audi  iûerbei  aeio  Ver- 
bleiben.  ' 

Art.  XXXV.  Vertrage,  welche  dîe  Begriindung 
eînes  dinglitlien  Rechts  .luf  unbewegliche  Sachen  zum 
Zweck  baben,  ricbten  sich  lediglich  nach  den  Gese- 
tzen  des  Ortes,  wo  die  Sachen  lîegen. 

3)  la  Riicksicht  der  Strafgerichtsbarkeît.  ' 

Art.  XXKVL  Verbrecher  und  andere  Uebcrtre* 
ter  von  Strafgesetasen  werden^  soweit  nîcht  die  nach- 
folgenden  Artikel  Ausnahnien  bestimmen^  von  deni'd'^ 
nen  Staate  dent  andern  nicht  ansgeliefert,  sondern  we« 
gen  der  in  dem  anderen  Staate  begangenen  Verbre* 
chen  und  CJebertretungen  von  dem  Slaate^  dem  sie 
angehoren,  zitr  Untersucbung  gezogen  und  nach  des- 
aen  Gesetzen  gerichtet.  Daher  findet  denn  auch  ein 
Kontumazialverlahren  des  anderen  Staates  gegen  sie 
nicht  Statt. 

Rucksichtlich  dcr  Porstfrevel  în  den  Granzwaldun- 
gen  hat  es  bei  dem  Abkommen  vom  26sten  November 
und  15  December  1824  sein  Bewenden;  in  solchen 
Flilien  jedoch ,  wo  der  Hol/dieb  nicht  vermogend  ist, 
die  Geïdstrafe  ganz  oder  theilweise  zu  erlegen,  und 
wo  Gcfangnifsstrafe  eîntrîtt,  soll  letztere  nîemals  nnài 
der  Wahl  des  Wald  -  Eigeiuhumerb  ia  Forst-Arbeît 
terwandeit  werden  konnen. 

For  die  Ronstatirong  eines  Forstfrevels,  welcher 

Mm 
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JS32  von  elncm  Ângehorigen  des  einen  Staiats  in  dem  Ge- 
bleic  des  andern  verobt  worden,  soll  deo  affiaûcUeii 
Angaben  and  AbMsfaStsuDffeD  des  kompetenten  Forst- 
UDO  Polumbeamteii  det  Ortes  des  begangeneo  Fre- 
Vàs  die  ToUe  ^esetslielie  sur  Beoitheilung  des  Be- 
'  scliDliUgteii  Idoreichcnde  Beweiskraft  von  der  sar  Ai>- 
aiih^ung  geeigiieteii  Gerichtottelle  beigelegt  werdeD* 
wenn  dieser  Beamte,  der  ubrigens  keinen  Denunzianten 
Antheil  an  den  Strnf^efdern  and  kcîne  Pfandgelder  zu 
geueften  liat«  iiach  Maafsgabe  des  KonigUeh  -  Preassi- 
achen  Gesetzes  vom  7tcn  Junl  1821,  vor  Gerkht  auf 
dîe  wahrheUmafsîj^e ,  trene  und  gewîssenhafte  Anj^abe 
semer  Wahro^shiDung  und  JLeiuUmià  cidlicb  verptUcàtet 
ivordea  hi. 

Art.  XXX Vît.    Wenn  der  Unterthan  des  eînen 
Staats  in  dem  Gebiete  des  andern  sich  eînes  Verge- 
hens  oder  Verbrechens  schuldig  gemacbt  bat,  und  da- 
selbst  ergriffen  und  abgeurlheilt  worden  îst,  so  wîrd, 
wenn  der  Verbrecher  vor  der  Stiafverbiifsung  sich  in 
seinen  Iielnia(<h98taat  zaruckbegeben  bat,    oder  vor 
der  AburtbeiluDg  g^gen  juratorîsohe  KauUon  entlasseo 
worden  btf  viin  dleeenidasBrkeiiiitDi[i  dee  eodandisclien 
GeriditSf  nack  vorgangiger  RMOîstion  «ndMiUhèikuig 
des  Urlnèilsi  soiml  an  der  Fenon,  ab  an  den  im 
Staatsgebiete  befindiicken  GStern  des  Vemrtheiitett  toII- 
sogen,  vorau8gesetzt«  dais  die  Handiung,  wegen  de- 
ren  die  Strafe  erkannt  worden,  nticb  nach  den  GesefsM 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergehen  oder  Verbre- 
cben  erscbeint,  und  nicbt  zu  den  blos  peliseifinanzge- 
setzlichen  Uebertretungen  ç!:ehc)rt ,  von  welcben  der 
nachstfol^:;cnde  Artîkel  handelt.    Tm  Falle  eîner  eî^en- 
machtigen  Fiucht  des  Verbrechcrs  ,  vor  der  Aburthei- 
lung,  soll  es  dem  untersuchenden  Gericbte  nur  frei- 
«tehen,  unter  MittbeîUing  der  Akten  beî  dem  Gerichla 
des  Wobnortes  auf  Fortsetzung  der  Lntersuchung  uiid 
Bestraliing  nacb  Art.  36.  anzutrageu.   In  solchen  Fal- 
•len,  \vo  der  Verbrecher  nîcht  vermogend  ist,  dîe  Ko- 
aten  der  Strarvollâtreckung  zu  trageu^  bat  das  requi- 
rirende  Gericht  solcbe  zu  ersetzen. 

Art.  XXXVUL  Hat  fûn  Uoterthan  des  etnea 
Staates  Strafgesetne  des  andern  darch  solcbe  Hand- 
luDgen  ferlât,  weldie  in  dem  Staate,  dem  er  ange- 
hort»  gar  niebt  verpont  sind«  i.  B.  darch  Uebertre^ 
tnag  eigenthnmlicher  Abgabcn-Gesetoei  Polisdvoru 
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schritleii  and  derglelchen ,  und  wddie  demnach  von  18S9 
diesem  Staate  aach  nî^fat  bestraft  werden  konnten,  so 
aoU  aof  vorgunçîgc  Réquisition  nwar  nkht  nwangs^ 
weiae  der  Unter&an  yor  das  Gerîcht  des  andernStaa- 
tes  gestellt,  demselben  aber  sich  selbst  zu  stellen  ver* 
stattet  werden,  damît  er  stch  gegen  die  Anschnldigon* 

§en  vertheldigen  und  gegen  das  in  solchem  Falle  sa* 
fisîge  KontamaziaU  Vertahren  wahren  kbnne. 

Doch  soll  «  wenn  bei  Uebertretung  elnes  Abgaben- 
Gesetzes  des  elnen  Staates  dem  Unterthan  des  nndern 
"Waaren  \\\  Beschlag  genommcn  worden  sind,  die  Ver- 
iirthcilun^,  seî  es  itn  Wege  des  Kontumazial  -  Vcr< 
Jahrens  odcr  sonst,  in  sofcrn  eintreten,  als  «ie  «ich 
nur  auf  die  in  Bescblag  geuammenen  Gegeastande  be- 
scbrankt. 

Art.  XXXTX.  Der  zusuindige  Straftichtcr  darf 
auch  iiber  die  aus  dem  Verbrechen  enlsprungenen  Pri- 
vât-Anspriichc  mit  erkennen ,  wenn  wegen  derseiben 
von  dcn  Bcschadigten  adhiirîrt  worden  îst. 

Aet.  XL.  Uotcrthanen  des  einen  Staats,  welche 
wegen  Verbrechen  oder  andereH  Uebertretnneen  ihr 
Vaterland  verlassen  und  In  den  andern  Staat  sich  ge* 
flnchtet  haben,  ohne  daselbst  sa  Unterdianen  aufge- 
nommen  worden  sa  seyn»  werden  nach  vorganglger 
Réquisition,  gegen  Erstattang  der  Rosten»  und  swar, 
wenn  wegen  Unverroogenhelt  der  Inqaisiten  oder  sonst 
die  Untersuchungskosten  niedergeschiagen  werden  mus- 
sen,  nur  der  baaren  Auslagen,  s.  B.  fur  Atzung,  Trans- 
port «  Porto  und  Kopiallen,  aosgeliefert  ^' 

Art.  XLL  Solche ,  eines  Verbrecbens  oder  einer 
Uebertretung  verdachtige,  Individuen,  welche  weder 
des  eînen  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sînd, 
werden,  wenn  sic  Strafgesctze  des  einen  der  beiden 
Staaten  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen, 
în  vvelcbcm  die  Uebertretung  veriibt  wurde,  auf  vor- 
gangige  Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten, 
>vie  dièse  im  vori^cn  Artikel  bestîmmt  ist,  ausgelîefcrt; 
es  sey  denn,  deils  der  Staat,  welchera  er  ab  Unter- 
than angehort,  auf  die  vorher  von  dem  requîrîrten  ge- 
macbte  Anzeige  der  Verhaftung,  jene  Uebertreter 
selbst  reklaniîrt,  und  ihrc  Auslieierung  zur  eîgcnen 
Bestrafuog  in  Antrag  brlngt. 

AnT,  XLII.  In  denselben  Fâllen,  wo  der  oinè 
Staat  b«reehtigt  bt»  die  Auslieferung  eines  Bescbul- 
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digteii  sa  fordern  ^  îst  er  aacli  verbanden  «  die  îhm 
▼on  dem  aadeni  Staate  aogebotsue  AiukieferaDg  aozu- 
nebmen»  ^ 

Aat*  XLîIL  In  Krimiiialfallan  f  wo  die  personfi» 
che  Gegenwart  der  Zeagen  an  dem  Orte  der  Unter- 
iacbong  nothwendig  ist,  soU  die  Steilone  der  Unter- 
thanen  des  einen  Staats  tôt  das  CJntersttchoagsgerîcht 

des  andern ,  zur  Ablegung  des  Zengnisses ,  zur  Kon- 

fronlalîon  oder  Rekognjlion,  gegen  Yollstandige  Ver- 
gutang  der  Reîsekosten  und  der  Versîîumnîrs,  nie  ver- 
weigcrt  werden.   Auch  în  solchen  Fallen,  wo  die  Zeu- 

feu  vor  dem  requîrirten  Gerichte  abgehort  werden, 
at  das  requinrende  Gericht  die  Entschadîgung  der 
Zeiigen  zu  bezahlen.  Uebrîgens  verlileîbt  es  bel  dem, 
wcgen  der  gegenseiligen  Kostenvergiitung  unterm  8tea 
Mai  1819.  mit  der  Herzoglîcb-Sachsen-Gotha  -  und  Al- 
tenburgischen  Regiei  ung  gctroffenen  Uobei  einkommen. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  dîe  t'iilfe  genan  be- 
slimmt  sind,  in  weicîien  dîe  Auslieferung  der  Ange- 
scbuldîgten  oder  Gestellung  der  Zeugen  gegensekîg 
nicht  vervveîgert  werden  sol! ,  m  bat  im  einzeincn  Falle 
die  Beboi  de,  welcbcr  sie  obliegt ,  weder  Torgangige 
rcversales  de  obseryando  recîproco  zu  criordern,  nocb 
dafcrn  sie  nor  eine  Proiânzialbehorde  ist ,  in  der  Re- 
gel isrst  die  besondere  Genehmîsung  der  ibr  vorge- 
s^ten  MiBisterialbehorde  einsunolen ,  es  sey  denn, 
dafs  im  cinselnen  Falle  «fie  Anwendang  des  Ablcom- 
Biens  noch  Zweîfel  zuliefse»  oder  sonst  ganz  eigen* 
tbomliche  Bedenken  bervortreten»  Unterbeborden  blei« 
ben  aber  anter  allen  Umstanden  Terpflichtet,  l^dnea 
Menschen  aa&er  Landes  verabrelgen  zu  lassen ,  bevor 
iSe  nicbt  eu  dîeser  Auslieferung  die  Autorisation  der 
ihnen  unmitteibar  vorgesetstea  Beborde,  ëogeholl 
baben. 

Art.  XLV.  Sammtliche  vorstehende  Bestlmmun- 
gen  gelten  nicht  in  Bezi^ung  aui  die  Kôniglidi-Freus- 
sischen  llheinprovinzen, 

Riickâlcbtiicb  diesci^  bat  es  bel  der  Verordmiog 
vom  2ten  Mai  1823  sein  Bewenden. 

Art.  XLYI.  Die  Dauer  dièses  Abkoromens  wird 
auf  zwoir  Tabre,  vom  Iten  Janunr  an  gerechnct,  fcst- 
gesefzt.  Erfolr^t  rin  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  Aii- 
iuadigung  von  der  einen  oder  der  anderea  Seite,  &o 
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iât  es  stillschweîgend  alâ  auf  noch  zwolf  Jahre  welter  1898 
yerlângert  anzusehen. 

C&genwartîge,  mi  Namen  SeÎMr  Majetlit  des 
Konigs  Ton  Preofaen  ond  Sdner  DarcUanclit  des  fler^ 
sogs  Toa  Sachsen-Aheiiboriç/zweinial  ffkicbbedeotend 
ausgefertîgte  ErUaniiifr  aoJl  ,  nach  erfoTgter  gegenseî- 
tlger  Auswecbselung,  Kraft  und  Wîrksamkeît  in  den 
bâderseitigen  Landea  habeii,  iind  ofientUch  bekaaat 
gemaoht  werdeo. 

So  gesohdheo  Berlin,  den  IStea  Febroar  mà 
Alfenbarg,  den  14ten  Jannar  18SB. 

(L.  S.)  Graf  von  BsBjisTonFF.   (L.  S.)  Fr.  v.  Ba^uit. 
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Convention  conclue  à  Londres  le  7 

Mai  1832,  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et 
la  Bavière  lie  Vautre  part,  pour  Var^ 
rangement  définitif  des  affaires  de 
la  Grèce  et  pour  Vélection  d'un  Sour 
verain  du  nouvel  Eiat  Grec. 

(Regîerun^sblatt  fur  das  Konigreich  Baiera.  1832. 
r«iro  ë7.  ¥.  Gten  October.) 

Les  cours  de  France  «  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Russie ,  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été  déféré 

1»ar  la  nation  grecque,  ae  choisir  un  Souverain  pour 
a  Grèce ,  érigée  en  Ëtat  indépendant ,  et  voulant  don- 
ner à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  disposî- 
lîons  bîenveîllantes ,  pour  l'élection  d  un  Pritue  issu 
d'une  M;\ison  Royale,  dont  l'alliance  ne  p^t  qu'être 
essentieilement*utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  ac- 
quis des  titres  à  son  affection  et  à  sa  platitude,  ont 
résolu  d*offnr  la  couronne  du  nouvel  État  Grec  au 
Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière  »  fib  puîné  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière. 


De  son  côté.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
agissant  en  ijualité  de  Tuteur  du  dît  Prince  Othon 
pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des  trois 
Cours  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engagées  à 
faire  tomber  leur  cboii  sur  un  Prince  de  Sa  liiUaoo^ 
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46.  1832 

Vertt  ag  ûber  die  endliche  Berichti- 

gung  der  griechischen  Angelegen- 

heiten  und  Uber  die  Wahl  des  Ober^ 

haupts  des  neuen  griechischen  Staor 

tes  ^  abgeschlossen  zu  London  am  7 

Mai  1832  zwischen  Franhreich,  Grofs- 

britannien  und  Hufsland  einerseits 

und  Baiern  andererseits. 

(Rcgîeroiigsblatt  fur  das  KoDigràch  Bûm  1882> 
97.     6teD  Oktober.) 

Die  Hofe  von  Fran^reich,  Oro/shritan' 
ni  en  und  Ru  fsland^  in  jiusuhung  der  pon  der 
griechischen  Nation  Ihnen  ùbertragenen  Gewalt^ 
einen  Herrscher  Jûr  das  zu  eù^m  mabhangigen 
Staate  erhobene  Griechenland  zu  erwàhlen  ^  und 
'  in  der  ^bsicht  ^  diesem  Lande  einen  erneuerten 
Beweis  litre  r  wohlwollenden  Gesinnung  zu  gében 
durch  lUc  ff^ahl  eines  Fursten  ans  einem  Konig- 
lichcn  Ilause,  dessen  Allia nz  fur  GriecJienland  von 
wesentUchem  Nutzen  aern  mufs,  und  welciies  sich 
schon  Anspruclie  auf  seine  Neigung  und  Dankhar' 
heit  erworben,  îiaben  bescJdosseny  die  Krone  des 
neuen  griechischen  S  tuâtes  dem  Prinzen  Fried- 
rich Otto  von  Baiern  y  nachgehorenem  Sohne 
Seiner  Maj estât  des  Konigs  pon  Baiern^ 
anzutragen, 

Seine  Ma j estât  der  Konig  pon  3 ai" 
ern,  anderer  Heit  s ,  in  der  Eigenscfiaft  als  Vor- 
mund  besagten  Prinzen  Otto* s  wàhred  dessen 
Minderjcihrigheit  Jiandelnd,  in  die  Absichten  der 
drei  Hofe  einstimmend ^  und  in  Anerkenniing  der 
Bcipeggr'dnde,  welche  Ihre  PVàhl  auf  einen  rrin" 
ten  Seines  Hanses  gelenht  haben  ^  Jindtn  Sich 
bewogen,  die  griechiàch^  Krone  fur  Aller hochst 
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s'est  décidé  à  accepter  la  couronne  grecque  pour  son 

fiU  puîné,  le  Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière. 

En  conséquence  et  à  l'efiet  de  convciiir  des  ar^ 
rangemens  que  cette  acceptation  rend  nécessaires.  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière f  d'une  part,  et  Leurs 
Majestés  le  liai  des  Français^  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  Grande  -  Bretagne  et  d* Irlande  et  tEnipe- 
reur  de  toutes  h  s  Russies,  de  Tautre»  ont  aomaié 
puur  LeuiÂ  Pléaiputenliaiieâ,  savoir: 

Sa  Majesté  te  Roi  de  Bavière^  le  Sleor  Ausnste 
Bttroa  de  Cetto^  son  Envoyé  extraordinaire^  et  Ilini- 
stre  pléolpotentiaire  près  Sa  Majesté  BrîtanmqQe. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français^  le  Sieur  Chaïf'* 
les  Maurice  de  Talleyrand^  Périgord,  Prince  Dac 
de  Talleyrand,  Pair  de  France,  ambassadeur  extra- 
ordinaire^  et  niînîstre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maje- 
sté près  Sel  Mnjcsté  Britannique,  Grand  croix  de  la 
Légion  d'honnt'uf ,  Chevalier  de  Tordre  de  la  Toison 
d*or ,  Grand  croix:  l'ordre  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  de  André,  de  Tordre  de  1  aigle 
noire,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Orande  -  Bretagne  et  d'Irlande^  le  très- honorable 
Henry  Jean  Vicomte  Palmereton ,  Baron  Temple, 
Pair  d'Irlande,  Consdller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  privé,  membre  du  rarlament  et  Son 
principal  Secrétaire  d*Etat,  ayant  le  Département  dm 
affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  VJBmpereur  de  toutes  les  Russies 
le  Sieur  Christophe  Prince  de  Lieuen^  général  d'In- 
fanterie de  Ses  Armées,  Son  aide  de  camp  général, 
ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Si^  Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Rus- 
sie, Grand  croix  de  l'aîgle  noire  et  de  l'aigle- rouge 
de  Prusse,  de  Tordre  royal  des  Guelphts,  Comman- 
deur grand  croix  de  Tordre  de  Tépée  de  Sudde  et 
commandeur  de  Tordre  de  St.  Jean^  de  Jérusalem ,  et 

)e  Sieur  Adam  Comte  Muùuszewic,  Conseliicr 


Digitized  by  GoogL 


I 


I 


t 

I 

U  7  Mai  1832  ;        la  France  etc.  5£3 

Ihren  eitfeitgdtornên  Sohn,  dm  Prinxen  lrieéUJBn 
rich  Otto  tfon  Baiern,  anzuneJimen, 

In  dessen  Gemàjsheit  und  um  iiher  die  Bestimr^ 
mun^en  ubereinzukomment  u^elc/te  diesç  Annahme 
nothig  maclU,  Jtaben  Seine  Maj estât  der  K6^ 
n  i  g  von  3  aie  m  eînerseits  und  Ihre  Majestàten 
der  Koriig  der  I^yanzoserf,  der  Kdnig  def?  vcreirug-  ' 
te/i  llcîchs  voti  Gro/sbriUi/^nien  und  Irland  und 
der  Kaiser  aller  Reussea  andcreraeits  ^  SU  Ihren 
Bei^ollnidchtigten  ernannt ,  ndndich: 

Seine  Maj  est  àt  der  Konig  von  Bai- 
era Jïerrn  Auc'ust  Freiherrn  von  Cetto,  Aller^ 
hochst  Ihren  aujserordentlîclien  Gesandten  und  be- 
pollmdchtigten  Miniater  am  Koniglicihen  Gro/e^ 
britannischen  jfJofe; 

Se,  Ma  j  estât  der  Konig  der  Fr  an  zo~ 
s  en  den  Herrn  Karl  Moritz  von  Ta  lleyrand- 
l^erigordf  Furatcn  und  Herzog  von  Talleyrand,  . 
^air  von  JFrankreich,  Sr.  gedachten  Majestàt  au- 
JaerordentUcÎÈen  Sot  s  ch  a  fier  und  heçoUmaehtigten 
Miniater  am  Konig L  Gropshritanischen  Hoje^  Grofa-^ 
hreuz  der  JShrenl^ion,  Mitter  vom  goldenen  F^lieesep 
Gro/âhreuz  des  Exinigl.  Ungariechen  St.  Stefkane-'t^ 
des  St.  Andréas und  dee  achwaritef^  Awr^-^Or" 
dens  u,  s,  w.; 

Se,  Majeetàt  der  Konig  dee^  vereinig'-» 
ten  Reiches  vorrGroJshritannien  und  fr- 
iand den  sehr  ehrenwertiien  Heinrich  Joliann  Vis^ 
count  P aimer sto n  ,  Baron  Temple,  Pair  von 
Irland  y  Seiner  hrittischen  Majestdt  wlrlUchen  ge^ 
lie'unen  Rath  y  Parlamentsgliedy  und  ersten  Staats- 
sekretair  ini  Mmiséerium  der  auswàrtigen  Ange- 
legc/dielten; 

Se»  Aiaj  ei^tdt  der  Kai  se  r  aller  Meussen 
Herrn  Ckristoph  liirsten  von  Lieven ,  Allerhôcïist 
Ihren  General  der  Injanterie,  Generaladjutanten 
ufid  aufserordenilichen  Botechafter  an  dm  Konig» 
lich  Gro/sbritannieehen  ffoje ,  Ritter  der  Bueep» 
schen  Orden^  Grofskreum  dee  Koniglich  P  réussi-^ 
schen  schwarzen  und  rollien  AéUer Ordens ,  des 
Guelphen  -  Ordena  ,  Grof skommenthur  des  KônigL 
SvJuvedischen  Schwerdt  "  Ordenê  und  MaUlieser^ 
Qrdens  Kommenthur ,  und 

Herrn  Adam  Gra/ea  Matuezewict  Aller- 
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1832  privé  de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe ,  grand  croix  de  Tordre  de 
Saint-Vladimir  de  la  seconde,  grand  croix  do  Tordre  de 
Taigle  rouge  de  Pmsse  de  la  première ,  commandeur 
de  f  ordre  de  Lëopold  d'Âatricfae  et  de  plasienrs  antres 
ordres  étrangers.  .  ^ 

Lesquels,  après  aToir  échangé  lénrs  pleins  poo« 
Toîrs  trouvés  en  bonne  et  dne  tonne  ont  arrêté  et 
a^gné  les  articles  qni  snifcnt: 

Art.  L  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  duement  autorisées  à  cet  acte 
par  la  Nation  grecque,  offrent  la  Souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce  au  Prince  Irédéric  Ollion  de 
BM'îèrCf  ûls  puiué  de  âa  Majesté  le  JELoi  de  Bavière* 

AiiT.  II.  Sa  Majesté  le  Moi  de  Bavière,  agîs- 
i;ant  au  nom  de  Son  dît  fils,  encore  mineur,  accepte 
pour  lui  la  Souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce,  aux 
coadiUons  déterminées  ci -dessous. 

Art*  m*  Le  Prince  Othon  de  Barière  portera 
le  Utre  de  Roi  de  la  Grèce» 

Art.  IV.  La  Grèce  «  sous  la  Sonveraineté  dn 
Prince  Oihon  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois 
cours  formera  un  Etat  monarchique  mdépendant,  ainsi 
que  porte  le  Protocole,  signé  entre  les  dites  conrs  le 
à  Février  1830,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  que  par 
la  Porte  Ottomanne. 

•  » 

Art.  V.  Les  lîmites  définitives  dii  territoire  ^rec 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  négociations  que 
les  cours  de  France,  de  Grande  -  Bretagne  et  de  Rus- 
sie viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte  Oitomanne,  en 
exécution  du  Protocole  du  2G  Septembre  Ibai. 

Art«  VI.  Les  trois  cours  s^étant  réservé  de  con- 
vertir  en  définitif  le  protocole  dn  S  Février  188D,  dès 
que  les  négociations  relatives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées  et  de  porter  ce  Tndté  à  la  connais- 
sance de  tons  les  Etats  avec  lesonels  elles  se  trouvent 
en  relations  I  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 
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hochst  Ihren  geJteimen  Rath ,  des  St,  Annen  -  Or-  1832 
dens  fer  Klasse  Rittery  Grojslreuz  2ter  Klasse  des 
St,  Pi  Ladimir  -  Ordens^  Grofshreuz  des  Koniglich 
Preufisisclien  rothen  Âdler-Ordeus ,  Kommentliur 
dca  Kaiserlich  Oester reichischen  St.  ^Léto^oLdn  Or-^ 
dens,  sof^i^ie  mehrer  fremden  Orden  ; 

fVelcJie  nach  j^uswechselung  ihrer  in  guter 
undgehoriger  Form  befundenen  VolUnachten,  nach^ 
9Uhende  Punit  e Jestgeaetzt  und  unterzeichnet  Iiahen  : 

Akf*  h  Die  Hofe  von  Franhreich^  Grofsbrir^ 
tannien  und  Rufeîand^  mu  solckem  Ende  von  der 
griechUchen  Nation  geftorig  ermàchtigt^  hieten 
die  erblicfie  Herrschaft  uber  Griechenîanadmn  Prin^ 
zen  Fr iedrich  Otto  von  Baiern,  zweitgehor-» 
nen  Sohne  Seiner  Majeatdt  des  Konige  von  Bai* 
ern,  an* 

Art.JI,  Seine  Mai  estât  der  Ko  ni  g  von 
Baie  m  y  im  Namen  Aïlerhocliai  Jhres  minderjdk' 
rigen  Sohnes  Jiandelnd^  nehmen  fur  Denselben 
die  erhliche  Herrscliajt  ùber  Griechenland  unter 
nachstekenden  Bedingungen  ans 

jisT.  IlL  Der  Prinz  Otto  von  Baiern 
ivird  den  Titel  Konig  von  Griechenland 
fùiwen, 

Art.  IK.  Griechenland  soll  unter  der  Herr-^ 
echajt  des  Prinzen  Otto  von  Baiern  und  un^ 
ter  Garantie  der  drei  ffoje  einen  unabliàngigen 
jnonarcJdschen  Staat  hiiden ,  ivie  solches  das  ani 
3ten  Februar  ib30  unter  gedcu  hlen  JFjfen  ahge^ 
schlossene  und  soçvohl  von  Griechenland  als  von 
der  Osmannisdien  F  forte  angenommene  ProtoioU 
besagt. 

Art»  V.  Die  Grànzen  des  griechiscJien  Gc" 
bietes  sollen  so  festgestellt  werden ,  wie  sich  ans 
den  y  gemdfs  dem  Protoholle  vom  26sten  Septemhcr 
i831,  neuerlich  eingeleiteten  Unter handlungcn  der 
Hofe  von  Frankreichy  Grofshritannien  und  RuJ's^ 
land  mit  der  Osmannischen  P forte  ergcben  Ufird» 

Art»  VI,  'Nachdeni  die  \lrei  Hoje  sich  vor* 
belialten,  das  ProtololL  vom  '^Februar  1830  ^ 
nen  DeJinitiJ  -  Trahtat  umzuwandeln,  sobald  die 
Unterhandlungen  liber  Griechenland^ s  Grânzen  he^ 
endigt  aeyn  werden ,  und  diesen  Vertrag  allen 
^Staaten^  mit  welchen  Sic  in  Verbindung  etéhen^ 
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gagement  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
devicudra  Partie  contractante  au  Traité  dont  il  s'agit 

■ 

Aet.  vil  Let  trois  cours  s'emploieront  dès  à 
présent,  à  faire  reconnaître  le  Prince  Otlion  de  Ba-- 
ffiire  en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  par  tooe  les 
Souverains  et  Etats  avec  lesquels  eUes  se  trouvent 
en  relations. 

Aat.  Vin.  La  ^  conronne  et  la  dignité  Royalesi 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux  de- 
scendans  et  héritiers  directs  et  légitimes  do  Prince 
Olhon  de  Bnvière  par  ordre  de  primogéniture*  Si 
le  Prince  Othon  de  Bavière  ^Yeaaat  à  décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime,  la  eoaronne  crecqoe  pas- 
sera à  son  frère  puîné  et  à  ses  descendans  et  béri* 
tiers  directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  ce  dernier  venait  à  déoéder  également  sans  postérité 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  au  frère 
puîné  de  celui -ci  et  à  ses  descendans  et  héritiers  di« 
rects  et  légitimes  i  par  ordre  de  primogéniture. 


Ûans  aucun  cas,  la  couronne  Grècque  et  fa  cou- 
ronne de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  rénmes  sur 

la  inèîne  tète. 

AiiT.  IX.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  Ba- 
vière ,  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce ,  est  fixée  à 
vingt  ans  révolus ,  c'est  à  dire  au  premier  Juin  18^. 

Art.  X.  Pendant  la  minontë  du  Prince  Othon 
de  Bauière  Roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  Souverai- 
neté seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, par  une  Régence,  composée  de  trois  Conseil- 
lers, qui  lui  seroiS  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Moi 
de  Baç'ière. 


Art.  XII.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière. 
Sa  Majesté  le  Bol  de  Bavière  s'engage,  en  outre, 
à  faciliter  f  aiUant  qu  il  sera  eu  son  pouvoir  la  positioa 
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mitzutheilen ,  so  wird  andurch  festffesetzt,  dafsyg^ 
dièse  F'erbiniUichheit  erjulltund  des  Ko  ni  g  s  von 
Griechenland    Majestàt  compasciscirender 
Tkeil  in  diesem  Vertrage  werden  soll. 

jinT.  FJL  Die  dreiHoJe  werden  t*on  nun  an 
sich  dahin  perwenden^  dafs  der  Prinz  Otto  von 
Baierny  nia  Ko  ni  g  i^on  Griechenland  vun 
allen  Souverànen  una  Staaten^  mit  iPelchen  aie  in 
yerbindung  steJien^  aneriannt  werde» 

jinT^  VIII.  Da  die  Krone  und  die  Koniffli-- 
che  fViirae  erhlich  seyn  sollen ,  so  ut>erden  sùlche 
auf  des  Prinzen  Otto  if  on  Baiern  direhte  und 

légitime  Erhen  und  Nachhommen^  nach  dem  Rechte 
der  Erstgeburt  y  iibergehen.  Wiirde  Prinz  Otttf 
uon  Baiern  oltne  Minterlassung  direkter  und 
légitimer  Naclihommenscliaft  mit  Tode  abgehen^ 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  nachgeborm 
nen  Bruder  und  des  se  n  direlten  und  légitime/ 1 
Erhen  und  ^aclikommen^  nach  dcni  Nec-fife  der 
Erstgeburt y  zuf allen.  TVen/i  anck  letztcrer  ohns 
direhte  und  legitirne  N'achkcmmenschaft  ahgiengc\ 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  jlingerrt 
Bruder  und  Dessen  direkten  und  legiLunen  Lel^ 
^heS' Erhen  nach  Erstgehurtsrecht  zu  Tlieil  werden. 

In  keinem  Faite  kufuien  die  Griechische  und 
die  Baiersche  Krune  auf  deniatlhen  HaupLe  ver^ 
einigt  werden. 

jisT,  JX.  Die  Grofsjâhrigheit  des  Priaxen 
Otto  als  Konigs  von  Griechenland ^  ist  auf 
den  Zsitpunht  des  vollendetea  zwanzigsten  Xre- 
hensjahresy  dos  heifst  auf  deh  ±sten  Juni  1835  Jest'* 
gesetzt. 

AnTm  Xm  fFàhrend  der  Minderjcihrigheit  des 
Prinzen  Otto  pon  Baiern,  Konigs  von 
Griechenland^  sollen  Seine  Souper ainitàtS" 
rechte  in  Grieclienland  in  ihrem  ganzen  Umfange 
durch  eine  aus  drei  Ràthen  bestehende  Régent- 
scliaft  ansgeiibt  werden^  welche  IJijn  von  Seiner 
31  aj  e  s  ta  t  dem  Konige  von  Baiern  wiid 
beigegeben  werden. 

Jrt.  XI.  Der  Prinz  Otto  von  Baierf\ 
soll  in  dem  ungeschmàlerten  Genuase  Seiner  liai^ 
erschcn  Apanagen  verhleihen.  Seine  M  a jes ta  t 
der  Konig  von  B  a  iern  verpjlichteu  Sich  nvc/t 

t 
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1^82  da  Prince  Otlion  en  Grèce  ^  jasqa'à  ce  que  la  dote* 
lioD  de  la  Goaromie  y  soit  iormée». 

Art.  XIT.  En  exécution  des  stipulations  du  pro- 
tocole <hi  26  Février  1830,  K>a  Majesté  l^Empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir,  et  Leurs 
Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  du  Ro-^ 
yaunw- Li/ii  de  la  Grande-Bretagne  et  d Irlande^ 
s'engagent  à  recommander,  Tun  à  son  Pariament,  i'au« 
tre  à  ses  chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se 
charger  de  garantir^  aux  conditions  suivantes,  un 
emprunt  nui  pourra  être  contracté  par  le  Prince  Othon 
âe  Bavière  en  sa  qualité  de  Eoi  de  la  Grèce. 


1)  Le  principal  de  i'empmnt  à  contracter  sous  la 

garantie  des  trois  cours  pourra  s'élever  jasqa*à 
la  concurrence  de  soixante  millions  de  £*rancs. 

2)  Le  ^it  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt 

millions  de  francs  chacune. 

3)  Pour  le  présent ,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront,  chacune 
pour  nn  tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts  et 
du  tuuds  d  amortiâbeoàeut  aanuel^  de  la  dite 
série. 

4)  La  seconde  et  la  troisième  séries  du  dit  emprunt 
pourront  être  réalisées  selon  ies  besoins  de 

'  PEtat  grec,  à  la  suite  d^un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours'  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grèce* 

ô)  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d*un  tel  concert,  la 
seconde^  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  men« 

tionné  cl  -  dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours 
répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  Tncquit- 
tement  des  intérêts  et  du  fonds  d'nmortisse- 
ment  annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de 
la  première. 

6}  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec  se- 
ront tenus  d'affecter  au  payement  des  inlërcts 
et  du  fonds  d*amortissement  annuels  de  celles 
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uherdie/s,  so  viel  an  Ihnen  gclegen^  des  ^''^*'*- X832 
zen  Otto  Stellung  in  Griecheniand  zii  erïeichtern^ 
hia  zu  dem  Zeitpunhte^  wo  das  Minhommea  der 
Krpne  dort  ausgeniittelt  seyn  wird» 

j4rt,  XII*  Qcmà/s  aen  Bestimmimgen  des 
Protokollea  pom  !^6sten  Fehruar  1830 ,  verpflicliteti 
SichSeineMa  j  estât  der  Kasier  aller  Reus- 
sen  ein  von  dem  Prinzcn  Otto  von  Baiern,  als 
Koni  g  von  Gr  i  eclienl  a  a  d  zu  Vont  raid  rendes 
yJnleJui  zu  verh'drgen  und  Ihre  Maj  estât  en  der 
Konig  der  Franxosen,  dann  der  Kônig  de  a 
vereinigten  JLeichs  pon  Grofshritannien 
und  Irland  verpJUchten  Sich^  Èratever  Seinen 
Kammern,  Letzierer  S  einem  Par  lamente  zu  em- 
pjehlen,  Sie  zur  Uebernahme  gletcher  Burgscha/t 
in  den  Stand  zu  set  zen ,  und  zwar  unter  naehfol^ 
genden  Bedingungen: 

1)  das  Kapital  des  unter  VerbUrgung  der  drei 
Hofe  zu  hmtrahirenden  Anlelins  '  eoU  einen 
Totalbetrag  yon  eechzig ,  MilUonen  Franhea 
nicht  iibersteigen, 

2)  Besagtes  jinlehn  wird  in  Abtheilungen ,  je  zu 
zwanzig  MiUionen  Franhen  realisirt  tperden* 

3)  Fiir  den  jiugenblick  soll  nur  die  erste  Ab- 
iheilung  realisirt  werden^  und  perbiirgen  die 
drei  Hoje,  jeder  zu  einem  Drittlieile ,  die 
Hntrichtung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  der 
Ti/gungsfonds  besagter  Ahtheilung^ 

4)  Die  zweite  und  dritte  Ahtlieilang  besagten 
Anirhns  lonnen ,  je  nach  dem  Bed'ùr fuisse 
des  grierhischen  Staates^  nach  vorgdngigem 
Einverstdndnisse  unter  den  drei  Hbjen  und 
Seiner  Maj  estât  dem  Koni  g  e  von 
G  riechenlandj  realisirt  ivcrden, 

5j  Ini  Falhy  ivo^  nach  solciter  Uebereinhunfty 
die  zweite  und  dritte  Abtheilung  ohenerwàhn-^ 
ten  Anlehns  realisirt  werden  sollten ,  werden 
die  drei  Hofe  die  Zahlung  der  jdhrlichen 
Zinsen  und  des  Tiîgungsjonds  dieser  zwei 
Abtheilungen  ,  gleiduvie  der  ersten,  je  zu 
einem  Drittheile,  verbiirgen. 

Q)  Der  Souverain  Griechenlanda  und  der  gric- 
^chische  Siaat  sollen  verpjlichtet  seyn ,  zur 
Berichtigung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  Bikk* 
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des  séries  de  Temprant  qm  aoralent  été  réalisées 
sous  ia  garantie  des  trois*  cours  les  premiers 
revenus  de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recet-' 
tes  effectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées, 
avant  tout,  m  paiement  des  dits  intérêts  et  du 
dît  fonds  d  amortissement ,  sans  pouvoir  être 
employée*»  à  aucun  autre  usajçe ,  tant  que  le 
service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous 
la  garantie  des  trois  cours  n'aura  pas  été  com* 
plettemcnt  assuré  pour  i' année  couraute. 

Les  Représentans  diplomatiques  des  trois  Cours 
en  Grèce,  seront  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  1  accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. 

Art,  XÏIL  Dans  le  cas  où  les  négociations  que 
les  trois  cours  ont  déjà  entâmées  à  Constantinople 
pour  le  règlement  définitif  des  limites  de  la  Grèee^ 
donneraient  lien  à  une  compensation  pécuniaire  en 
laveur  de  la  Porte  OUomanne^  il  est  entendu  que 
le  montant  de  cette  compensation  sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l'emprunt»  dont  il  a  été  question  dans  Par- 
ade précédent 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  facî^ 
litera  au  Prince  OtJion  les  moyens  d'enrôler  en  Ba- 
vière ,  pour  le  prendre  en  service ,  en  qualité  de  Mid 
de  la  Grèce 9  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  mon- 
ter à  trois  mille  cinq  cents  hommes,  qui  sera  armé, 
équipé  et  soldé  par  l'Rtat  ç^rex  et  qui  y  sera  envoyé 
le  plutôt  possible,  nfin  de  relever  les  troupes  de  l'Al- 
liance laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  derniè- 
res y  resteront  entièrement  à  la  disposition  du  gou- 
vernement de  «S'a  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  jusqu'à 
l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- dessus.  Dès  que  ce 
corps  se  trouvera  en  Grèce,  les  troupes  de  rAlliance, 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacueront 
totalement  le  territoire  grec 

Art.  XV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  facU 
litera  égalemmt  an  Prince  Oihon  les  moyens  d^assi- 
stance  d'un  certain  nombre  d*ofBciers  Bavarois,  les* 
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zahlungs  -  Fristen  der  unter  der  Biirgschaft  }^ISL 
derdrei  Hufe  reaiisirten  Abtlieilungcn  des  An-  '  '  ' 
lehns  die  ersten  Staats  -  Einhunjie  dergestalt 
anzuweisen  ,  dafa  die  wirklicLen  Einftahnieri 
des  griechischeti  Staats  -  Sc/iatzes  vor  Ai- 
le m  der  Zahlung  hesagter  Zinsen  und  bc-^ 
saglen  Tilgunga-  Fristen  gewidniet  scyn  und 
BU  heiaem  andêren  Zwecke  verwendet  wer^ 
den  soUen^  ao  lange  Hie  ZaMungen  der  unter 
BlirgscJiaft  der  arei  Hôfe  reahsirten  Abthei-' 
langea  des  Aniehene  nicht  fiir  das  laiijenàe 
Jahr  vollstdndig  versicliert  seyn  werden. 

Die   diplomatischen    Repràsentanten  dér 
drei  Hôje  in  Griechenland  werden,  beeondé^a 
angewiesen  werden ,  '  auf  Einhaltung  dicter 
letzten  Stipulation  zu  wacJien. 
AnT,  XIII.     Im  Falle  du /s  die     amen  s  der 
drei  HoJe  zu  Konstanfinopel  hereits  eingeleiteten 
Unterhandlungen  ^   fiir  die  eiidliche  Grenzbericliti- 
gung  von  Griecherdand  ^  eiiie  Geld  -  Entscliddi gang 
zu  Gunsten  der  Osmaiinischen  PJorte  veranlasseri 
u^iirden ,    soll  der  Betrag  dieser  Entsclicidigung 
au8  den  Mitteln  des  im  iforeteheaden  Artikâ  er- 
wàhnten  uinlehns  beatritten  werden, 

AiiT.  XIJ^.  S  e  i  n  c .  M  aj  es  t  ci  t  der  Kiinig 
von  B  aier  n  werden  deni  Prinzen  Otto  die  Mil- 
tel  erieiditern  <t  um  fiir  aeinen  Dienat  ala  Ko  ni  g 
von  Griejchenland^  ein  auf  drei  Tauaend  fdrif 
hundert  Mann  zu  bringendee  Truppenkorps  in  Bai'  > 
ern  anzuwerben,  welchea  fiir  den  griechiachen 
Staat  bewaffnety  auageriiatei  und  bezahlt^  bald 
moglichst  dahin  geaenaet  werden  afill ,  um  die  bia 
jetzt  in  Griechenland  verbUebenen  Trup^en  der 
Allianz  obzuldsen,  Letztere  werden,  bia  zuni  Ein^ 
treffen  des  erwàhnten  Korps,  gànzlich  zur  Vcrfii^ 
gung  der  Megierung  S ei n  e  r  M aj  e  s  t  à i  des  K  6" 
n  ig  s  von  Griechenland  verbleiben  ;  nach  der 
Ankunft  j tries  Korps  in  Griechenland  werden  die 
ersterwdhnten  Truppen  der  Allianz  sich  zuriichzie' 
lien  und  das  griechische  Gebiet  vollatàndig  ràumen, 

yjRT.  Xy,  ,Seine  Majeatàt  der  Konig 
von  Baie  m  werden  dem  Prinzen  Otto  gleicîier 
Geataii  die  Miltel  erieichiern,  um  die  Mitwirhung 
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'5^2    "  "Cbnv^niim  àànelué  à  Lùndres 
ifltt  qnÂ  orgÔDiseront  en  Grèce  ane  force  miRtaîre  na- 

ff 

Art.  XVI.  Aussitôt  que  taire  se  pourra ,  aprèt 
la  «gnatare  de  la  présente  convention,  les  trois  con- 
seillers, qui  doivent  être  adjoints  à  Son  yj/tesse  Ro- 
yale le  Prince  Othon  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière  ^  pour  composer  ' /a  Régence  de  la  Grère,^ 
y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  la  dite  Ré- 
gence et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera 
accompagnée  la  réception  du  Souverain,  lequel,  de 
.^on  côté ,  se  reiidra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai 
possible*. 


,  Aet.  XVn.  Les  trois  Codrs  annonceront  à  ia 
'l^afion  grecque  par  nne  déclara^n  conmonè  te  choix 

Qu'elles  ont  fait  de  Son  jiltéaâe  Royale^  le  Prince 
Hhon  de  Rapière  y  pour  Roi  de  la  Grèce,,  et  pré- 
ti^ront  à  la  ftégence  tout  Tappui  qui  pourra  dépendre 
d'elles. 

Aet.  XVni.   La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  ' 
dans  six  semaines*  on  plutôt  si  faire  se  pent 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
Tont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lears  armes* 

Fait  à  Londres  le  sept  Maî^  l'an  de  Grâce  Mil 
huit -cent  trente-deux. 

(Signé:  )  »^ 

ÎL.  S.)    A.  Cetto.  sub  spe  rali. 
L.  S.)  Talleyrand. 
(L.  S.)  Palvërston. 

(Lk  S.)    LiEVEN.  ^ 

{L.  s.)  Matuszbwic. 

Acte  de  ratification  de  la  part  de  la  Btwière^  en 

date  du  27  mai  i832. 

Nous  Louis  ^  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Ba- 
vière, etc.  etc. 

Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra:  Qu'ayant  été 
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eîner  siche.m  ylnzahl  Baitrsdier  Offîd&ré  zu  er- 
langen^  welche  in  Griechenland  eine  nationale  Hee^- 
resmacht\organisiren  -werden. 

^XT.  JlVL  So  bald  eUa  moglieh^  nach  Un- 
ierzeichnu/ig  gegcnwartiger  Uebereinhunft  ^  wer* 
den  die  drei  Ràthe^  welche  Seiner  K6nigli~> 
ehen  Hoheit  dem  Priûzen  Otto  von  Seiner 
Majeeiàt  dem  K6nige  yon  Baiern  heigege- 
hen  m^erden  sollen,  um  die  Griechische  Régent^ 
'schaft  zu  hilden,  sich  nach  Griechenland  perjugen, 
die.  jiusiibimg  der  Machtbe/ugnisse  beaagter  Ae~ 
gen'tacliaft  dort  antreten^  und  aUe  .zum  Empfange 
des  Fier  r  seller  s  erforderlichei  Mafsre^eln  vorberei" 
ten  ,  H  o  c  kstwelcher  Sein  er  seiis  in  mdg^ 
lichst  kurzer  Frist  Sich  nach  Griecltenland  bege^ 
ben  iPird, 

j4nT,  XyJL  Die  drei  Hofe  werden^  ver  mit- 
telst  einer  gemeinsamen  Erkldrung ,  der  grieclii^ 
Bclien  I^ation  die  pon  Ihnen  getroffene  Wahl 
Seiner  KonigL  Hoheit  des  Prinzen  Otto 
von  Baiern  zuni  Ko/tige  von  Griechen^ 
land  kiind  inachen^  und  der  Rcgentschaft  aile 
und  jtde  in  ikrer  Macht  litgtndt  Jlulje  angedei- 
heu  las  se  n, 

Am.XVIlL  Gegenwdriige  Uebereinhunjt  soll 
allseitig  ratijizirt  werden  und  die  yAuewechselung 
der  Notijlcationen  binnen  eeche  PVochen  oder  wo 
moglich  fruher  zu  London  Staté  finde^it 

Deeeen  zur  Urkuade  haben  die  heidereeitigen 
Betfollmachtigten  dietelbe  unterzeicimet  und  ndt 
Beidriichung  ihrer  fVappen  heùegelt, 

So  geschehen'zu  London  am  7«  Mai  des  Gna-^ 
denjahree  Bdntausend  aehthundert  zti^ei  und  drei/sigm 

{^Unterzeiclmett) 
{L,  S.)   A.  p.  Crttq  suh  spe  raii. 

Il,  s.)  TALÏÏMTRAm* 
(L.  S.)  PjiLMERitTO»; 

{L,  s,)  LiurBVm 
(l.  S^)  MATuezzwic. 

Ratificaiione-'  Akte  yon  Seiien  BaiemUf  pom  7ien 

Mai  J832. 

ff^ir  Ludwigy  vonGotiee  Gnaden  Konig,von 
Baiern  etc.  etc. 

Vrkunden  und  /iigen  anmit  zu  wittêen  :  Nachdem 
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conclu  le  sept  de  ce  mois  entre  Noua^  d'une  part, 
et  Leurs  Mnjc^fcs  le  Roi  des  JErançaifi^  le  Roi  du 
'  Royaume  ^  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  V Empereur  de  toutes  les  Russies  d'autre 
part,  pour  l'arrangement  définitif  des  afîaîres  de  la 
Grèce  et  pour  réîcction  d'un  Souverain  du  nouvel 
Etat  en  vertu  du  pouvulr  qui  a  été  déféré  aux  hau- 
tes Puissanceà  contraclaulcs  du  Traité  préliaiiuaiie 
r  signé  à  Londres  le  6  Juillet  1^7,  par  la  Nation  grec- 

que, naexïOBvaolHHiv  doetlatineiir  suit  Ici  mot-à-mot: 
(Suit  le  leile  de  la  conventloii.) 

/  ISoas  atens  pev  agréable,  ratifions  6l  confîrmone» 

•  tant  peur  I^ous  qu'en  qualité  de  Tutear  de  Noirs 

très  eher  et  bien  aimé  fib  le  Prince  Frédéric  JLomê 
Othon  de  Bavière  encore  mineur  d'âge,  la  conren- 
lion  cî- dessus  avec  toutes  les  clauses  et  slîpulalîons 
,  qu'elle  contient;  promettons  en  ce  qui  Nous  concerne 

et  au  nom  de  Â^o/rc  dit  fils,  it^^nnee  Frédéric  Louis 
Othon  ^  de  Tobserver  en  tout  p(»att  aans  j  donner  la 
moindre  attônte. 


En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  présent  Acto 
de  ratification  et,  y  aTOM  fait  apposer  Notre  sceaa 
royal. 

Donné  à  Naples  le  vingt -sept  da  mois  de  filait 
de  Tan  de  Cklce  Mit-luiit  cent  trente- denz  et  de 
Kotre  règne  le  septième. 

(Signé  :  )  Locïs, 

(L.       Le  Banm  de  fluB.. 

Ordormanee  du  Roi  de  Bauîère  en  exécution  de  la 

convention  du  7  Mai  1832. 

Naehdem  Beine  Konigliche  Majeêiàt  die  grîe- 
cWsche  Krone  fur  Allerhochst  Ihren  zweitgebornen 

Sohn  den  durclilauchlîgsten  Fûrsten  und  Herrn  Fried- 
rich ] Aidwig  Otto^  Konîglîcben  Prinzen  von  Baiern^ 
angenoRunen,  und  nach  Artikel  7  des  zu  solchem  Ënde 
am  7ten  Mai  I.  J.  mit  der  von  Frankreicb,  Grofsbrî- 
tannien  und  Rufsland  zu  London  abgeschlossenen  Staats- 
Verlrags,  in  Folge  de.  von  diesen  hohen  Macbten  ge- 
Iroflfenen  Einleitungen ,  Seine  Konigliche  Hoheit  von 
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ani  Itea  laafenden  Monats  ztçiscJien  Uns  und 
Ihren  Maj  est  à  t  en  dem  Kôni  g  e  der  Fran» 
zosen^demKonig  e  des  vereinig  ten  Reiehe 
vùn  Grojsbriiannien  und  Irland  und  dem 
Kaiser  aller  Reueeen^  Kraft  der  den  hohen 
ionirahirenden  Maehten  des  Londaner  Fràliminar- 
Kertrags  vom  6ten  Juli  <827  durch  die  griechi-- 
sche  JNntion  ubertragenen  Gewalt ,  zu  eiidlicfier 
Berichtigung  der  griechischen  jingelegenheiten 
vermittelet  der  kVcihl  einea  Oberhauptea  des  neuen 
Staates^  eine  Uebereinkunft  abgeschloseen  worden^ 
deren  InhaH  hier  wortlich  folget  : 

{Folgt  der  Text  des  Vertrags) 

So  genehmigen,  rntifiziren  undbestàtigen  JVir 
sowohl  in  eignem  Nanien  als  in  T^ormitndschaft 
Un  se  re  Sj  annoch  minderjciliri gen ^  freiuidltch  viel- 
geliebten  Sohnes^  des  Prinzen  Friedrich  Lud- 
uf  i £>■  Otto  von  B  a  i  c  r  n  y  vorslrhende  Ueherein^ 
kunjt  nach  aflen  darîn  enthalte/ien  Clatistlfi  und 
Festimmu/ige/i ,  geiuben  sot4''ohl  j'ùr  Uns  als  i/n 
JSamen  Unse-res  hesagten  Sofines ,  des  Prinzen 
Friedrich  Ludwig  Otto,  solche  in  allen  ihren 
Punhten  &u  erjuileu  und  nichts  ddgegen  zu  unter» 
ntliinen. 

Dcssen  ziir  Urhunde  haben  W  ir  gegenwàrtige 
Ratifikations  -  jikte  unterzeichnet  una  derselben 
Uneer  Konigliches  Siebel  beistudrucken  bejohlen. 

So  gegeben  zu  Neapel  am  HJsten  des  Mai^Mo^ 
natSf  im  Gnaden  Jàhre  Eintetueend  achtlumdert 
zwei  und dreijsig^  Un seree  Reiçkee  im  eiebenten* 
(//.  &;  Lmwio* 

Freih^  Gimmu. 


sammtlichen  Europabchen  Hofen  «nd  Regîerangen  în 
der  ËîiçetMehaft  eioes  Konigs  von  GrlecTieriland  be- 
rcîla  anerkannt  vorden;  to  haben  Se.  Kdnigl.  Maje^ 
atàt  su  verordtten  gerubt,  dafs  Hôchstgedachtem  Ko*< 
niglichcn  Prinsen,  ▼on  dem  Tage  der  gegenwartigen 
Bekaontinachung  an,  auch  in  Baiern  die  mît  der  Wiirde 
WkAàemTxieXKotUgUche  Majestàt  verbundenen  Ehren 
und  Attsaeichnangeft  ubarall  erwiesen  werdcn  sollen; 
wdcbes  andoreb,  aaf  bcaonderen  AUerboebsten  Bvicbl, 
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12  m  iedemaiiiis  Wistemdiaft  «nd  tehiildlger  Naehadi- 
iong  bekannt  gemacht  wird. 

Miiaehen ,  den  5ten  October  1882.  ^ 

Staats-Ministerimn  des  RoniglicheD  Haaaas 
und  des  Aeu&ern. 

Freih.  ¥.  Gibsb.* 

Bu  A  UN. 

(Publizirt  im  Regîerungsblatt  fur  das  Konigr.  Baiern. 
unteri»  7ten  Oktober  1832.  8."641.) 

Da  nach  Artikel  9  des  Londoner  Vertrags  vom 
7ten  Mai  d.  J.  die  Volljiihngkeit  Seiner  Majestdt  des 
Kdniga  Otto  von  Griecherdand  auf  den  Zeîtpunkt 
des  zijruck«çelegten  zwanzigsten  Lebensjahres ,  d.  h. 
auf  dcM\  lien  Juni  1835  festgesetzt  ist,  wahrend 
îerhochstdesselben  Minderjahrigkeît  aber,  und  bis  zu 
ersa«çtem  Zeitpunkte,  die  Befugnisse  der  obersten  Staatf- 
gewalt  in  Griechenland,  im  Namen  des  Konigs,  durch 
eîne  Regentschaft  ausgeiibt  werdensollen,  so  haben  Seine 
KonigUche  Majestdt^  gemafs  der  AlLerJiochstdensel' 
hen  aïs  Vater  und  als  hohem  Mitkontrahenten  jenes 
Vertrags  durch  dessen  Artikel  10  verliehenen  Gewalt, 
7.11  aulserordentlichen  Kommîssarien  und  Mitgliedera 
dergrîcchisclien  Regentscliaft  zu  ernennen  geruht: 
^  1)  den  Staatsrath  und  Staatsmînister  aufser  Dienst, 

Kammerer  und  Reichsrath  Joseph  Ludwig  Gra- 

ten  von  u^rmanspcrg; 

2)  den  Staats-  und  Reichçratb,   Dr.  Georg  Lud- 
wig von  Menrer; 

3)  den  Konigl.  Kiimmerer  und  Generalmajor  Kari 
Wilhelrn  von  Heided  genannt  Heidegger  ^ 

und  diesen  dreien  Mitglîedern  des  Regentscliaftsralbes, 
'  1"  geneigter  4oshulfe  und  Verwendung,  so  wie  zur 
Substitution  im  Faite  eînlretender  Verbinderung  des 
einen  unter  densdben,  noch 

4)  den  geheimen  Legationsrath ,  Rîtter  Karl  von 
Abel  belgegeben. 

Miinchen,  den  5ten  October  1882. 
(Publizirt  im  Regîerungsbiatt  des  Konigr.  Baiern  \  om 
6ten  Oktob.  18asL  S.  842.) 
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47^  m 

Tarif  des  tctjces  pour  les  consuls  et 
agens  de  commerce  prussiens,  en 
date  du  10  Mai  1832. 

(Geselz  -  Sammlung  lui  die  KonigUchen  Preuisîsihea 
'   Staaten.  1832.  Nro  14.) 
I.  Allgemeine  Konsuhts- Gebiiln\ipreafs.  Courant, 
welche  von  jedem  in  v\i\vjn  liai  en,  i 
wo    eîn    Preulâiâcher   Konsul  odcr 
Vize-Konsiri  angestelit  ist,  ankom- 
menden  PreafntiAeii  Schiiore,  wd- 
cbes  daselbtl  Ladaaa  l&elit»  Ladung 
clnnliiiiBt^  oder  audi  beides  verrieh- 
Ust,  odereinenNothliafen  socht,  oder 
uberwintert,  nach  der  ai^a  den  Beil- 
oder    Mafshnefen  hervorgehenden 
Trachtigkeit  des  Schiffes  va  entrich* 
ten  îst. 

1)  In  den  aufflereuropaischcn  Hâ- 
fen  fur  eine  jade  Preoiiisehe| 
Normallail  »  

2)  In  den  europaischcn  Hafen,  au- 
fserhalli  der  OsUee,'  fiir  di^ 
Normallast   . 

3)  In  dtMi  fliifen  inneihnlh  der 
Ostsee,  mit  Einschiufs  des  Sun- 
des,  der  Belte  und  des  Schles- 
^^ifT  -  îTolsteinischen  Kanals 

a}  von  Scliiilea  iiber  funfzig  Nor- 

mallaslen,  fiir  die  Last  .  . 
h)  voa  Schiffen  unler  fiinCzl^  Nor- 
Diallastcn,  fiii  die  hasl  .  . 
Ânmerkungen. 
1)  ScliiiTe ,  welche  in  elnem  Ha- 
fen iHir  mit  Ballast  einkominen 
und  mit  Ballast  wieder  von  dort 
ausgehen»  imgleichen  Sclûfre, 
welche  swar  beladen,  und  sum 
Zweeke  der  Loscbung  cinlatt- 
fen,  jedoeh  denselbeo  weçen 
anderweîtig  erhattener  Besiim- 
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mang  ohne  vorg«iiMiime  Lo- 
•cbung  wleder  verlonen,  cab* 
len  nar  die  Hilfte  der  obigen 
Gebubren. 

2)  In  denjenigen  Fallen,  wo  einem 
Koniglicben  KoQfttlate  ein  nicht 
auf  dan  Hafeii,^ines  Wolm- 
I  orts  beschrankter  grofserer  Be- 
zlrk  angewiesen  ist«  baben  die 
Schlfte,  wclche  zwar  înnerhalb 
dièses  Bezîrks ,  aber  in  einem 
Vor-  oder  Nebenhafen,  wo  we- 
der  der  Konsul,  noch  ela  Vise- 
Konsul  résîdirt ,  einlaufen  ,  nur 
dann  die  Konsulat- Gebûhr  zu 
entrichten,  weiin  sie  in  dcn  Fal) 
kommen  ,  die  amllichen  Funk 
tiotieii  des  KonsulaU  in  Ansprucb 
zu  iichmen. 

8)  ninsichllîch  der  dem  Konsulate 
zu  Helslngor  zustehenden  Ge- 
bijhr  hat  es  bei  deii  Bestîm 
mungen  vom  12ten  Marz  1829. 
sein  Bewenden,  wonach  aiiselbi- 
ges  von  jedeii)  den  Sund  pas- 
sirendei)  8cbiûe  1.0  Sgr,  zu  ent- 
richten slnd. 

IL  Gebiihren  fiir  besondere  amt- 
Uche  Verrichtunfçen. 

J)  Fiii  iiie  Aufnalimo  einer  neuen 
Musterrolle  ...... 

2)  Fiir  Ahandcruiigcu  einei'  Mu- 
sterrolle   

3)  Fiir  Au  fnahme  elnes  Seeprotestes 

4)  Ftir  Ërtbeilung  oder  Beglau- 
bigung  eines  Ursprungs  -  oder 
Gesandbeîtoattestes ,  imgleichen 
fôr  Beglatibiguu<r  von  Dnter- 
nehriften  oder  Abscbriften  an- 
derer  DolKumente  .... 

in  sofern  von  einem  Venen 
djMT  mebrerel*  mitderaselben 
-ScbifTe  abxusendender  Ge 
fiir  ein  fedet  der- 


Presb.  Goorant 

Rthl.  I  Sgr,  I  Pf. 
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«dben  etn  dergleich^n  Aitost 
▼erlangt  wir4«  nnd  fnr  je- 
des  die  AnsaU  ?oii  Anf  ober- 
stelgendeAtteatnor  •  •  • 

zu  cntrichteo* 

5)  Fur  Aufnahme  oder  AUesânmg 
von  Vollmachten     .   •   •  • 

6)  Fur  Aoàstéliung  eines  Reise- 
passes  •••••••• 

7}  Visirung  eines  Relsepnsses  . 

ad  (i  und  7  heî  Matrosen, 
Uandwerksburschen  uod  an- 
deren  Unvermogenden 

8)  Fîîr  dîe  Rrthellnng  von  Certîfi- 
katen  i'iber  llaitdels  -  and  Schitf- 
fahrts-Ge!i2;enslande,  îm$^leiclven 
Le^ailsalionen  von  Akten  iiad 
Kontrakten,  welche  Preul^ische 
Unterthanen  am  Orte  desKon- 
sulats  unter  sich  errichten,  în 
den  un  §.  VIIL  des  Konsulal 
Règlements  vom  18ten  Septem* 
ber  1796  Torgesehenen  FSIIen 

9)  F&r  Absehriflen  von  imKonfa- 
lato  aufgenoninionen  Verhand 
lungen,  ,die  mdit  gebrochend 
Fouoseite 

Hinsichtlieh  derjenuren  mdit  elgentlîch  amtsniSfai* 
gen  Verriebtnngen  hm  See  -  und  Rrieges  -  Uofallen  der 
Scbiffe,  Prozessen,  Todesfallen  und  dergleichen,  welche 
Ton  den  Konsuln  entweder  auf  besonderes  Verlangen 
der  betheîligten  Preufsisohen  Unterthanen,  oder  bel 
den  dringenden  Vorrâllen,  und  wenn  die  betheitigtea 
Preu(Msehen  Unterthanen  kein^  fiorrespondenton  .oder 
Bevollmachtigte  nm  Orte  haben,  von  Aœtswegen  ge- 
leistet  >v(îrden ,  verbleîbt  es  bel  der  Bestlmmung  des 
§.  IX.  des  Konsulat- Règlements  ,  wonach  die  Konsuln 
berechligt  sind,  f^lcich  nndenr  Kauiicuten,  sicii  eine 
billige  Provision  iiir  soiche  liommiasionsgeschalte  zu 
berechnen. 

Berlin^  dea  10.  Mai  1832.         Friedrich  Wilhelm. 

V.  SrnucKMAiSN.    Graf  v.  Bernsiorff. 
Vorstehender  Gebiihren  -  Tarif,  durch  welchen  die 
beli  eilendcn  Bestimmungen  des  ArtikeU  12*  des  Kon- 
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1832  tulat-Reglements  vom  18.  Septemlierl  796  abgeandert 
worden  sind ,  mré  hîerdardi  znr  otVeatliclien  Kennt- 
nîfs  und  Nachachtangt  namentllcli  der  Konigiich-Preu- 
Tsischen  Kautleiite,  sowie  des  SckiUïahrt  ond  Handel 


•  -  48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  s*M.  signé  à  jLon- 

dres ,  le  13  Mai  1832. 

(^P  uhlicat  ion  offt  cl  elle  faite  àFranfort  ê»AL  au  moût 
de  Septembre  16320 

Treatj  of  Commerce  and  navigation  hetu^eea 
tlie  United  Kingdam  oj  Gr}sat  Britain  and  Ire^ 
land  and-  tJie  Bree  City  of  Francfort  ^  coacluded 
and  aighed  at  London ,  on  the  13  Mai  1832* 

VP^dliam  Tfie  tourth,  hy  the  Grâce  of  God, 
King  of  the  United  Kingdosn  of  Great  Britain 
and  Jreland^  l)e[ender  of  the.  Faith  ^  J^^"f^ 
Hantiovcr  etc,  etc,  etc.  Ta  Ail  and  Singular  iu 
H'/iofii  thcse  Présents  shall  couie,  Greetingl  If^Jiere^ 
as  a  IVeaty  oj  Commerce ,  and  JQavigation  het" 
•  ween  Us  and  tlie  Bree  City  oj  Brankfort  ^  W€U 
vonetuded  and  signed  at  London  on  the  Thirteenth 
day  of  May  iast  paat,  hy  tlie  Plenipotentiariee  of 
Us  and  of  the  eaid  Bree  Gty^  dufy  and  reepec-^ 
tiîfely  authorized  for  tfiat  pur  pose  ^  which  Treaty 
isy  Word  for  tpord^  as  jollowes 

Extensive  commercial  interconrse  hauing  for 
a  séries  of  y  car  s.  been  established  hetween  the  /^o- 
minions  of  Mis  Britannich  Majesty  and  tlie  Bree 
City  of  Brankjort ,  it  aeems  good  for  the  eecuriiy 
as  ufell  as  for  the  encouragement  of  such*çofnmor* 
cial  intercourse  t  and  ôf  the  irade^  carried  on  beà^ 
ween.  Great  Britain  and  Germany ,  tmd  Jor  ^  the 
nuùntenance  of  good  understandmg  hetween  Hie 
8(ûd  Britannich  Majesty  arid  the  Senate  of  ihe 
f^aid  Hepahlicb  tliat  the  relations  now  suhsisting 
between  Tliem  sliould  be  actnowledged  jand  confir* 
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IreîbfMulin  Publikums  gebracht    Berlin,  d.  16.  Juni  1832.  1832 
Der  >Hniî»ter  des  Iimeren  t'iir    Der  Ministcr  der  auswar- 
ilandeis-  und  Gewerbe-       tî^en  Angelegenhciten. 
Augelejîenheîten. 

V.  SCUUCRMANN.  ,  AuCILLON. 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sM.  signé  à  Lan- 
dres  y  le  13  Mai  1832. 

(Publicatioii  ofBdeiie  faite  à  Francfort  s«M.  au  mois 
de  Septembre  1832). 

Handcis-  uiitl  Schidïahrtsvertrag  zwischen  der  freieii 
Stadt  Frankfurt  und  Grofsbritanmen  und  Irland,  vom 
13  Mal  1832* 

Wir  Burgermelster  ond  Rath  der  freien  Stadt 
Frankfurt  nrkunden  und  bekennen  hiermit:  Naehdem, 
nach  Art.  14  des  zar  Befôrderang  des  Handels  und 
freîen  Verkehrs  zu  London  am  13  Mai  1832  abge- 
sehlossénen  Handels  -  und  Schîfffahrtsvertrags,  dicRa- 
tîBcation  desselben  binnen  zweî  Monaten  oder  wo  môg- 
lich  Iriiher  ansgewechselt  werden  soll ,  welcher  Ver- 
trag  von  Wort  zn  Wort  folgendermafsen  lautet: 


Um  den  seit  einer  Reîhe  von  Jahren  zv^ischen  den 
Besitzungen  Seinei  Grofsbritannischen  Mnjestat  und 
der  freien  Stadt  Frankftirt  bestehendeji  aiisgedehnten 
Handelsverkehr,  so  \>ie  iibcrliaupL  tlcii  cnglisclien  und 
deutschen  Handel  zu  sichern  und  zu  betordern,  und 
das  gtite  Vernebmen  zwîscben  Seiner  genannten  Grofs- 
britannischen Majeslit  ond  dem  Senate  der  gedacht^n 
Repnblîk  fortdauernd  za  erhalten,  ist  die  Anerkennung 
und  Bestatîgung  der  in  dleser  i^Hinsicht  bestehenden 
Bezlehungen  durch  den  Abscblnfs  eines  Handels-  ond 
jSchiflfahrts  -  Vertrags  beliebt  worden.  J 
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♦ 

1^311  med  5r  the  signature  of  a  Treatj  of  Commerce 
and  Navigation* 

JBor  this  purpose  they  hape  named  as  their 

Plenipote/itiaries,  vizt: 

His  Alajesty  tlie  King  of  tlie  United  Kingdom 
of  Gréât  Britain  and  Ireland^  the  Aight  Honou^ 
rable  Henry  John  Viscount  P aimer ston ,  Baron 
Temple^  a  Peer  of  Ireland^  a  Member  of  His  Bri^ 
iannich  Majesty's  most  Honourable  Privy  Counc.il, 
a  Member  of  Parliament,  and  Ni, 9  Principal 
cretary  of  State  for  Fore^gri  yJ/Jairs;  And  the 
RigJit  Honourable  George  Lord  Aucklandy  a  Peer 
of  the  said  United  Kingdom^  a  Member  of  Hia  Bri- 
tannich  Majesty  most  Honourable  Privy  Council^ 
Président  of  Lke  Conumttec  of  Pripy  Louncil  for 
Affaira  of  Trade  and  Foreign  Plantations,  maater 
of  the  Royal  Minty  and  a  -Qmimisaioner  of  the 
Aoyal  Hoapital  at  Greenwich:  ^ 

And  the  Senate  of  the  JFree  City  of  Fronts 
fort  Edward  Louis  Harnier,  Esguire^  Doctor  of 
Civil  LaWt  a  Senator  of  t/ie  said  Free  City  s  — 

ff^fto^  ajter  having  communicated  to  sach  other 
their  respective  Fait  Powers\  and  having  found 
tîiem  to  be  in  due  and  proper  form^  hat^e  agreed 
upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art.  /.  There  shall  be  bettveen  tfie  United  King^ 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  and  the  Free 
City  of  Frank  fort  and  iu  territories,  a  reciprocal 
freedom  of  Commerce. 

The  Subjets  and  Citizens  of  the  two  Countries 
respectively  ^  sliall  have  liber ty  freely  and  securely 
to  come  with  their  Ships  and  Cargoes ,  or  with 
Coods  home  by  land ,  or  by  Inland  navigation  ^  to 
ail  suclu  places^  ports  3  and  rivers^  in  the  respec- 
tive  territories  aforesaid^  to  wliich  other  fvreigners 
are  or  may  be  permitted  to  come,  and  to  tmttr 
into  tfie  same^  and  to  remain  and  réside  in  any 
port  or  part  of  tlie  said  territories  reapectiîfeljy^ 
and  to  htre  and  occupy  /louses  and  warenouses  for 
tfie  purposes  of  their  commerce  ^  in  such  manner 
as  is  permitted  to  Merc/iants  of  the  most  fatfoured 
I^ationsj  and  generalîf^  the  Merchants  and  Tra-> 
ders  of  each  State  shall,  within  the  territories  of 
the  ot/ier,  enjoy  the  most  complète  protection  and 
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1832 

Za  diesein  Ende  haben  sa  BeTollmachtigten  er- 
naont: 

Seine  Majestat  der  Konig  des  ferdnten  Koiûg- 
reicbs  Grofshiitannien  ond  IrJand»  den  sehr  ehrenwer- 
Iben  fleinrich  Johann  Yicointe  Palmerston,  Baron 
Temple^  Pair  von  Irland,  Mitglled  des  hochst  ehren- 
wertnen  gehelmen  Raths  Seîner  Britannischen  Maje« 
stat,  Pariamentiglîedf  und  Seinen  Haupl-Staats-Secre- 
tar  der  auswartîgen  Angelegenheiten :  —  und  dcn  sehr' 
ehrenwertben  George  ijord  Auckland,  Pair  des  be- 
aagten  vereinten  Konifçrcîchs,  Mitglied  des  sehr  ehren- 
wertben ireheimen  Raths  8cîner  Britannischen  Maje- 
stiit,  Prasidenten  vom  Ausscbusse  des  geheimcn  Raths 
fur  den  Handelsverkehr  und  die  uberseeischen  Ptlan- 
zungen,  V'orsteher  des  Konîglîchen  Munzamts,  und  Mit- 
abgeordneten  des  Kontfïlîcht  n  Fîospitnis  zii  GVeenwich. 

Vnd  der  Sénat  évr  fieien  Stmil  tVankfnrt,  Herrn 
Eduard  Ludwig  iiarnier,  Dovior  der  Rechte,  und 
âenator  der  gedachten  IVeien  âtadt: 

Welche,  nach  wechstlsc  iiîo^er  Mîttheîlung  iind  nach 
ordnuncçsmarsîgem  Richtigbelund  ihrer  Vollmachten, 
die  nachroigendeQ  Artikel  verabredet  und  abgeschlos* 
seo  haben: 

Art.  I.  Es  soll  forlan  zwischcn  dem  vereinig- 
ten  Ivonigreîchc  Grolsijtitannicn  nnd  Iiiaiicl,  und  der 
frcien  Sladt  Frankftirt  und  dem  Gebiel  der  letztercn, 
wecbseiseidii^  freier  Handelsverkehr  Statt  finden. 

Dîc  bcidciseîtîgen  Unterihancn  und  Biirger  solien 
das  Reclii  haben,  sich  frei  und  sicher  mit  ibren  Schif- 
fen  und  Schitfsladungen,  oder  mît  Frachtgtitern  za 
Lande,  oder  vermittelst  Binnen-Schifffahrt  an  und  in 
aile  diejenigen  Orte,^  Hafen  nnd  Fiiisse  In  den  eben 
benannten  beiderseitigen  Staaten  zn  begeben,  wobtn 
andere  Anslander  sa  kommen  dte  firlaabnîfs  berdts 
haben  «  oder  spater  erhaken  werden:  aueh  soUen  sie 
das  Recbt  haben  sich  an  irgend  einem  Orte  oder  In 
irgend  einem  HaCen  der  genannten  Staatsgebieie  aaf« 
whahen  and  niedersolassen  ;  desgleîchen  Haaser  nnd 
Waarenniederlagen  sam  Behof  ibres  gegenseitigen  Han«> 
dels  dergestalt  za  mietben  und  inné  sa  haben,  aïs 
•oiehes  den  Kaufleutender  begunstUESten  Nationen  ver- 
•lattet  wird;  oberhaapt  soHea  die  faaf-  undHandels- 


uiLjùized  by  Google 


574    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

18^  securitj  for  their  œmmerce ,  aubject  aîways  to  ihe 
Laws  and  the  Statutes  of  the  two  States  resneo 
tively:  and  generally  each  of  the  àaid  High  Von-- 
trading  Parties  agrées  to  place  the  uther  ^  in  ail 
that  respects  Traâe  ^  Commerce  ,  and  Nai  igation, 
on  tJie  footing  of  the  most  Javoured  Nations, 


j^RT,  IL  No  higher  or  other  duties  shall  be 
inipoaed  on  the  importation  of  any  articles,  goods^ 
wares  and  mercJiandize ,  the  growtli^  produce,  or 
manufacture  oj  the  territorj  oj  the  Republick  oj 
Franhforty  or  of  any  other  Vountry^  into  the  Unir^ 
ted  hingdom  of  Great  Britain  and  Iréland^  which 
may  he  legal/y  imported  frcm  tlie  ¥ree  City  of 
Frank  fort  or  the  territories  thereof^  than  are  or 
àhalt  he  payable  on  the  like  articles ,  goods,  ware» 
and  merchandize  imported  from  any  other  Joreign 
Country:  and  reciprocalfyj  no  lùgher  or  oâier  du- 
ties shall  be  imposed  on  t/ie  importation  of  any 
articles  j  goods  ^  wares ,  and  merchandize  into  tlie 
Free  Cify  uj  Franhfort,  or  into  if^  territories  front 
the  territories  oj  His  Britannich  Majesfy  in  Eu- 
rope,  than  are  or  shall  be  payable  on-  the  like,  ar- 
ticles,  goods  ^  wares  f  and  merchandize  imported 
from  any  other  foreign  Country» 


Asr,  m.  No  higher  or  other  duiiee  or  char^ 

f es  ehall  be  imposed ,  nor  shall  any  lower  draw-^ 
achs  or  boanties  be  alloufed  or  granted^  in  the 
territories  of  either  of  the  High  Vontracting  Par- 
ties^ on  the  exportation  oj  any  articles^  goods, 
wares  and  merchandiee^  to  the  territories  of  tl\s 
other  by  sea  or  land^  or  by  inland  nopigation, 
than  such  as  are  or  shall  be  payable,  or  allou>ed 
or  grau  ted  ^  on  the  exportation  oj  the  Jike  articles^ 
goods  ^  ivares^  and  merchandize^  to  any  other  fo- 
reign Country. 
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leate  jedes  der  beiden  Staaten  în  dem  Gebiete  des  1832 
anderti  Staats,  jedoch  înnerhalh  der  Grenzen  der  da- 
selbst  geltendcn  Gesetzé  uhd  Staluten ,  denen  sic  sîch  ^ 
în  jeder  Hinsîcht  zit  unterwerfen  baben ,  den  vullstan- 
digsten  Schutz  und  die  grofste  Sîcherheît  fur  îhren 
Handel  genîefseo.  Encilu  h  ver^pricht  jedcr  der  Ilohen 
vcrtraiTîschllersenden  Thcilr  noch  im  all;renu;ineri  den 
Andein  iin  alîem  was  Handel,  Verkelir  uiul  SchitlTahit 
belridr,  den  ain  meisten  beguiistigsten  Nalionen  gieich- 
ziisteiicn. 

Akt.  TÏ.  Es  sollen  diejcnî<^en  Giiter,  Waaren  und 
Uandfls  -  Arlikel,  sîe  seyen  das  Erzeiignifs  des  Bodens 
oder  das  Prodiikt  dt's  («owerblleifses  der  Uepublik 
Frankliirt  odcr  irgend  oines  andern  Landes ,  welche 
în  das  vereinigte  Koni|^reich  Grofsbritanniea  und  Irr  * 
land  aus  der  freien  ^adt  FraDkfurt,  oder  deren  Ge- 
biet,  sey  es'  sar  See,  zu  Lànde  odèr  durch  Binnen- 
schfâlSihrt  eingefulift  werden/mft  ketnen  hSheren  oder 
andern  Âbgabén  als  mit  denjenigeii  belegt  wefden, 
Weichie  von  denae^ben  Giitern,  Waaren  oder  Qandels- 
artlketn,  wenh  sîe  ans  irgend  einem  andern  frieniden 
Lande  elDgeftîhrt  werden,  m  enirichten  sind  oder 
sèyn  werden.  ïllnwlederum  sollen  aHe  diejenigen  Gâ- 
ter ,  Waaren  und  Handelsarlikel ,  welche  in  die  freie 
Stadt  Frankfart  oder  deren  Geblet  aus  den  Besîtzon* 
gen  Setner  Grolsbritannîschen  Majestat  în  Ëuropa,  sey 
es  Tur  See,  zu  Lande,  oder  durch  BinnenscbîflTabrt 
eîngefuhrt  werden,  mit.  keînen  hoheren  oder  andcren  « 
Abgaben  als  mit  denjcnif^en  belegt  werden  ,  lie 
von  denselben  Giitern ,  Waaren  und  Elandelsarlikeln, 
wénn  sie  aus  irgend  einein  andern  fremden  JUande 
kommcn,  /u  entrichten  sind  oder  sevn  werden. 

Art.  Iir.  Es  solkai  aut"  die  Ausliilir  it  <z:end  eînes 
Handeisartikels ,  (îuts  oder  Waare,  aus  deni  («ebiele 
des  Einen  der  Ho  lien  vertragschiiefsenden  Tlieile  în 
das  Gehiet  des  Anderen,  sie  geschehe  zur  See,  zu 
Lande,  oder  durch  BinueuschîUïahrt,  von  keiiiem  der 
beîden  Thelle  hohere  odcr  andere  Abgaben  oder  La- 
sten  gele«;L,  noch  belderselben  irgend  geringere  Ruck- 
z5lle  oder  Pramien  vergiitet  oder.  hewilligt  werden, 
als  diejenigen»  welçbe  aul'  die  Ansfubr  desselben  Ar- 
tikels  m  irgend  ein  andcres  auswartigcs  Land  gelegt 
.  sind ,  oder  oéziehungsweise  bei  dersetben  vergutet  oder  • 
bewilitgt  werden. 
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1832        AîiT.  JV .    No  prohibition  or  restriction  shalî 

be  împosed  upon  the  importation  or  exportatio/i  hy  \ 
sea  or  land  ^  or  hy  inland  navigation  ,  of  any  ar- 
ticles the  growtli ,  produvey  or  inanufacture  of  the 
\  territories  of  either  oj  tlie  High  Contracting  Par- 

ties, into  or  from  the  territories  of  the  other^  wJiich  \ 
sIulU  not  equalfy  extend  to  the  lihe  articles  tlie  ! 
growthf  produce  ^  or  manufacture  of  the  territories  ' 
ej  ali  other  foreign  Pàfçers^ 

« 

jinT»  V*  jill  goodsf  wareSf  and  marchandise^ 
imported  into  the  JVm  City  of  Frank/art,  or  into  \ 
the  territories  thereof  from  Ae  territories  of  His  | 

Britannich  Majesty  in  Europe ,  shall  be  admit ted 
into  the^  stùd  Free  City  and  the  territories  thereof, 
on  paying  duties  according  to  tlie  Ikriff  now^in 
force  there:  And  ail  goods,  wares,  and  merchan- 
dize  ^  imported  into  the  territories  of  His  Britan- 
nick  Majesty  in  A)irope,  front  the  said  Free  City 
of  Frank  fort  y  or  the  territories  thereof ,  shall  be 
udniitted  into  His  Britannich  Majesty's  said  ter^ 
ritories  on  paying  duties  according  to  the  seperal 
Acts  of  the  British  Parliament  now  in  force  res- 
pecting  tlie  Trade  and  JSapigation  oj  tlie  United 
Kin^dom^  of  which  respective  Tarijfa  autlientivated 
Copies  hatfc  heen  interchanged  between  i/ie  Hi^h 
Contracting  Parties  at  tlie  time.  of  the  exécution 
of  this  présent  Convention.  The  Bigh  Contracting 
Parties  mutually  reserué  to  ihemselvès  tlie  right 
to  establiah  <Ul  such  cJtanges  as  to  them  shall  seem 
meet ,  respecting  the  mode  of  estimating  and  col- 
lecting  the  duties  imposed  by  the  said  respective 
Tarifls.  Should  any  such  change  be  hereafter  mode 
in  theTar  iff  oJ  duties  now  payable  in  the  territories 
of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  as  shall 
nave  the  ejject  of  increasing  the  anwunt  of  the 
duties  payable  on  the  importation  of  any  article 
into  those  territories  from  the  Free  City  of  Frank- 
fort,  or  the  territories  thereof)  the  said  Free  City 
of  Frankjort  reserves  to  itself  the  rigitt  of  ma~ 
Jsing  sucn  an  addition  to  tlteir  hefore  mentioned 
Tarijf  as  shall  countervail  and  be  equal  to  any 
such  inerease. 
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Art.  IV»  Es  soU  k«ii  Yerbot  oder  keine  Ein> 
schraDkuog  der  EtQo  oder  Ansfahr  zur  Sce,  zii  Lande, 
oder  durch  Binnenschifffahrt,  binsichtiich  îrgend  clnes 
Handelsartikeis,  Erztïugnisses  des  Bodens  oder  Pro- 
dukts  der  Gewerbthatigkeît  der  Stnntsgebiete  der  beî« 
den  Hohen  vertra^schriefseoden  Tbeile  aua  dem  eîncn 
Staats^ebietc  in  das  andcrc  erlassen  werden,  welciie 
sîch  nicht  gleichmafsig  auch  auf  dieselben  Flandels- 
Anikel,  Erzeugnîs?e  des  Bodens  oder  Produkîe  der 
Gewcrbthaligkeit  aller  aaderen  auswârtigea  8taaten 
erstrcckt 

Art.  V.  Es  soll  allenGiitern,  W.iaren  und  il.'.n- 
delsarlîkeln,  vrelche  ans  den  Besitzungen  SeînerGroH?- 
britannischen  Majestiit  in  Europa  în  die  freie  Siadt 
Frankturt  oder  dercn  Gebiet  eingeftihrt  werden ,  der 
Kingan^  in  die  f^cnaniUe  Rcpublik  und  deien  Gebîef, 
gegen  ilezablung  der  nach  dem  deiiiialcn  doit  gel- 
tenden  Tarif  bestehenden  Abgaben  verstattet  werden  ; 
und  hinwiederum  soll  allen  Giitern  «  IVaaren  and  Han- 
delà  -  Artikeln,  welche  ans  der  freiei»  Stadt  Frankfurt 
oder  deren  Gebiet  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
brilannisclien  Majestat  in  Enropa  ein^eiuhrt  werdeft« 
der  Eingan^  în  die  genannten  BesiUsungen  Seiner 
Grofsbritannisehen  Majestat,  gegen  Bezahlung  der  Ab- 
gaben  verstattet  werden,  welche  dcfmalen  in  GemaH^- 
Iieit  der  verschiedenen ,  den  Uandel  und  die  Sdiifl- 
fahrt  des  vereinigten  Kënigreichs  Grofsbrîtannien  und 
Irland  betrefienden  jetzt  geltenden  Acte  des  BriUscben 
Parlaments  erhoben  \^erden.  In  UebereintUmniung 
hiermît  sind  von  den  erwahnten  heîderseilîgen  Zoll- 
Tarifen  glnnbwîîrdige  AusTerti^xini^en  zwischcn  den 
Ilolien  vertra^ischliefsenden  Theiit  ri  /m*  Zeit  der  Voll- 
ziehunfi^  der  gegenWartigen  Uebereinknnft  ntisgevvech- 
selt  worden.  Die  Hoben  vertragschliclsenden  Theile 
behalten  sich  jedocb  gegenseîlîg  das  Uecbt  vor ,  bin- 
âîchtiich  der  Art  der  Scbiitzuiig  und  Erhebung  der 
durch  die  ervvabnten  beiderscitigen  Zolllarife  angeord- 
neten  Abgaben  allé  ibnen  angeincssen  scbeinende  V'er- 


rlf  vorgenommen  werden  und  die  IjVirkung  haben,  den 
Betrag  des  Zolts  auf  die  Einfuhr  ron  irgend  elnem 
Handebartikel  ans  der  freîea.  Stadi  Frankfort  oder 
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j4mt.  VL    The  same  duties  sJuiU  he  paid  on 
the  importation  oj  any  articles  y  goods^  warcs,  and 

■  mercJiandize  into  the  territories  oj  Jiis  Britannick 
Majesty  in  Ilurope^  froni  the  Free  City  of  Frank^ 
fort  and  t/ie  territories  thereof,  whet/ier  such  ini" 
portation  shalL  he  in  British  or  in  Frankjort  Vcs- 
sels;  or  whether  auch  cu^ticles,  goodsy  tiares ^  and 
merckandize  êliall  he  transhipped  at  any  foreign 
port  from  a  Frank jort  in%o  a  British  Pessel,  or 
oe  laaen  on  hoard  any  such  British  Vessel  at  any 
Quay ,  WJiarf^  or  ÏVarehonse  at  which  the  same 
may  hâve  heen  discliar^ed  from  any  such  Frank^ 

,  fort  J^esseli  andf  reciprocally,  the  sanie  duties 
sfiall  be  paid  on  the  importation  oj  any  articles^ 
goods ,  wares  and  merchandize  into  the  territories 
oj  the  Free  City  oj^  Frank  for  t ,  or  into  the  said 
City  froni  His  Britannick  Majesty' s  territories  in 

■  Europe,  tvhether  such  importation  shall  ùe  in  Lratik- 
jort  or  in  British  y essels  ;  or  whether  such  arti-^ 
des  shall  be  transhipped  at  any  foreign  port  from 
a  British  into  a  Frankjort  i  essel,  or  be  laden 
on  hoard  any  sttcJi  Frankjort  presse  f  at  any  Qua)\ 
IVharf  ^  or  ÎV arehouse  at  which  the  same  may 
have  heen  dischar ged  jrom  any  sucJi  Britisii  f^^esseL 

I 

Akt.  Vil*  Hie  same  duties  sJiaU  be  paid^ 
and  tlie  same  drawbachs  arid  bounties  allowed  and 
granted,  on  tfie  exportation  o/  any  articles,  goods, 
i4fare9^  -and  merchandize  from  the  territories  çf  His 
Britannick  Majesty  in  Èurope,  hy  sea  or  hy  in- 
iand  nai^igation,  to  the  Free  City  oj  Franhfort 
and  the  territories  thereof^  whether  such  exporta^" 
tion  shall  he  in  Frank  fort  or  in  British  V essels, 
and,  reciprocally  f  the  same  duties  shall  he  paid^ 
and  the  same  oounties  a// d  drai^backs  allou^ect,  on 
the  exportation  <?/  afiy  arlicles,  goods  ^  wares,  and 
merchandize  froni  the  territories  of  the  Free  City 
of  Francfort ,  or  froni  tlie  said  City  by  ialand  na^ 
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deren  Gebîct   in  dîe  genannten  Besitzungen  Seîner  1822 
Grolsbritannischen  Majcstat  in  Europa  zu  steîrt;ern,  so^'  . 
behalt  sîch  die  genannte  Republik   das  Rccht  vor, 
ihren  oben  «rwahnten  Tarif  in  der  Art  zu  erhohen» 
daff  dadordi  Jene  Steîgerung  ausgegiichen  und  auf* 
gevvogen  werde* 

Art.  VL  Eb  soHen  diesdben  Abgaben  bd  der 
Elofohr  îrgend  dnoa  HandelMrtîkels,  Qnts  oder  Waa- 
ren  în  die  BesitSOIIgen  Seîner  GrofsbrîtanDlBchen  Ma«* 
jegtat  în  Eoropa  în  der  freîen  Stadt  Frankfort  oder 
deren  Gebiet  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  go- 
schehen  in  Britiscben  oder  FrankfDrlîscben  Schifl'en, 
oder  es  mogen  diète  Artikel  aus  einem  Frankfnrti* 
achen  SchifTe  în  eîn  Britîsches  Schiff  nmgescblagen 
wèrden ,  oder  sîe  mogen  an  Bord  eînes  Britiscben 
Schiffs  von  ir^end  einem  Kaî ,  Ladopinîz,  oder  aua 
ii  ;i;end  einem  Waarenhause  gebra<  ht  weiden,  vvoliîn 
sie  von  einera  Frankfurtîschen  Scîiille  sind  ausgeladen 
worden  ;  und  hinwiederum  sollcn  dieselben  Abgaben 
bei  der  Einfuhr  îrgend  eînes  flandelsartikels,  Gutes, 
oder  Waare  în  die  freie  Stadt  Frankfurt  oder  deren 
Gebiet  aus  denBesitzungen  Seîner  Gro(sbi  itaiinischenMa- 
jestat  în  I^nopa  entrichtet  werden,  dîe  Einfuhr  mag  ge- 
schebeii  auf  einem  Franlvlurtisclien  oder  auf  einem  Brilî- 
schen  Schifle,  odtr  es  ino^ea  dièse  Artikel  an  irgcnd 
einem  fremden  Hafea  aus  einem  Britischen  Schiiic  in 
eîn  Frankfurtisches  Schiff  nmgeschlagen  werden,  oder 
m  mogen  an  Bord  eioei  Franàturltiicben  Sdiiffes  von 
irgend  eineni  Kai,  Ladeplatc,  oder  ans  îrgend  einem 
waarenhaose'gitbraoht  werden,  wobin  sie  Yon  eSoora 
Britiaehen  Sobiffi»  «nd  anageladen  worden. 

Art.  Vn.  ^  Es  soHen  bet  der  Ansfubr  Srgend  eî- 
nes Handelsarlîkels ,  Chits  oder  Waare  ans  dïen  Be- 
aitzongen  Séiner  Grofsbritannîschcn  Majeslat  in  Europat 
znr  See  oder  darch  Binnenschifïïahrt  nach,  der  freSen  •  ' 
Stadt  Frankfort  und  deren  Gebiet,  keine  boheren  Ab- 
gaben bezahit ,  und  dieselben  Riickzôile  und  Pramien 
vergiitel  otid  bewilirget  werden,  dièse  Ausfuhr  mag  in 
einem  Frankfurtisohen  oder  in  einem  Britischen  Schiffe 
gesch<*hen;  und  hinwîederum  sollen  bei  der  Aiisfuhr 
irgeiid  cino»!  ïlandelsartîkels ,  Guts  oder  eîner  Waare 
aus  d(M  Ireicn  Stadt  Frankftirt  oder  deren  Gebiet  durch 
Biiinenschittïahrt  nach  den  ncsil/wn^m  S  iner  Grofs- 
britanniscben  Majestat  in  i^uropa,  keine  huberen  Ain 
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in  Europe  f  whet/ter  such  exportation  ehall  be  in 
IBritish  or  in  Francfort  yesselê. 

j^RT»  VIII.  ]Sq  hfglier  or  ùther  duties  or  char^ 
ges  on  acrount  of  Tonnage^  hight^  or  Harbour 
dues^  PiUdagej  Salvage  in  case  oj  damage  or  ship^ 
wrech ,  or  any  other  local  charges,  thall  be  impo^ 
sed  in  any  of  the  porté  of  Hia  Britannich  Majeê* 
ty"*»  Dominiont  in  Europe  on  Frankfort  Vesaels^ 
thon  thoae  payable  in  the  êome  ports  by  Britiêh 
J^eseelêf  nor  at  Franhfort  on  British  VeeeUe^  thon 
êhall  be  payable  at  Franlfori  on  Franhfort  VeeieU, 

AtiT*  IX.  In  considération  of  the  limited  ex- 
tent  of  the  territory  belonging  to  the  RepubUch 
of  Franhfort^  it  is  hereby  stipidated  and  agreedf 
ihat  any  yeeael  being  Frankfort  or  British  builiy 
and  being  navigated  by  a  Master  and  a  Crew 
three  fourths  of  which^  at  ieasty  are  dtizenê  or 
Subjecls  of  the  Free  City  of  Frankfort ,  or  of  any 
or  either  of  tlie  States  comprîzed  in  the  Gernianivh 
Con fédération ,  as  describea  and  ennmerated  in  the 
àSd.  arnl  5C)th.  Articles  oJ  the  General  Treatr  of 
Congress  signed  at  Vienna  on  the  %th.  oj  Jane 
184 ô,  Huch  Vessel,  so  built,  napigateci,  and  wliolly 
Oi^vned  hy  Frank  fort  Citizens  or  Subjects,  sJiall  for 
ail  the  pur  poses  oJ  tJiis  l'reaty ,  be  tcdcfi  to  be 
and  considered  as  a  Vesscl  belonging  to  Frankfort, 

Art,  X,  It  is  fnrther  mntuaUy  agreed  that 
no  higher  or  other  dut i es  shall  be  leified  in  the 
temlories  oJ  either  o  f  the  High  Con  trading  Par- 
ties^ upon  any  Personal  property  oJ  tke  Suhject  and 
Citizens  of  each^  respectively  ^  on  the  remouaL  of 
the  aame  from  the  satd  ierritories  {^either  upon  in~ 
keritance  of  such  property  or  otiierwise)  thon  are 
or  êhali  be  payable  in  each  State  upon  the  like 
property,  mien  remoçed  hy  a  Subjeot  or  Citizen 
of  such  State  respectively. 

Art,  XI,  Tlie  High  Contracting  Partiee  re- 
èerue  to  Thernsc/ues  to  enter  upon  culditional  eti- 
pointions  for  the  pur  pose  of  jacilitating ,  e^^en 
oeyond  what  it  compre/iended  in  the  Ireçt^  ^f 
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gaben  bezahlt^  and  dteselbeii  Rucksolle  and  Pramien  1^2 
TM^tet  ond  bewill%et  werden,       Aosfohr  mag  aaf 
einem  Brittsohen  oder  aof  einem  Frankfarter  Sclitflb 
geseheben. 

AaT.  VIH.  Es  sollen  Mne  hoheren  oder  andere 
Abgaben  und  Latten  anter  deiii  Namen  von  Tonnen-, 


Fall  Toa  Schaden  oder  Schitfbruch ,  noch  ir^cnd  anr- 
dere  Locai-Abg;aben  in  îrgend  cînem  der  Dafen  der 
BeBitzangen  Seiner  Grofsbrîtannischen  Majestat  in  Eu« 
ropa  Ton  Frankfurter  Schiflen  erhoben  werden,  als 
dîejenigen  welche  in  Jenselben  Hafen,  Ton  Brittschea 
Schiffen  zu  bezahlen  sind,  noch  hînwiederum  zu  Frank* 
furt  von  Brltîschen  Schîffen  andere,  als  die  zu  Frank- 
furt  von  Frankfarter  Schiflen  erhoben  werden. 

Art.  IX.  In  Berucksichtigung  des  gerîngen  Gy- 
bieU  der  freien  Stndt  Frankfurt,  ist  verahredet  »ind 
Tereinbart  worden,  dais  jedcs  Schifl',  das  in  Fi  ^nkiort 
oder  Grofsbritannîen  gcbaut  und  mit  einem  Palron 
und  eîner  SchifTsmannschalt  versehen  îst,  wovon  \ve- 
nigstens  Irei  Viertheile  Blirger  oder  Angehorige  der 
freien  Stf  It  Frankiurt  oder  irgend  eines  der  deuUclieri 
Bundesstaaten  sînd,  wîe  sîe  sich  îm  Artikel  53.  wwà 
56.  der  Wiener  Con^ref^ucte  vom  9.  Juai  1815  autge^ 
Zâhlt  finden ,  und  dessi  n  Eigenthum  libcrdiefs  aus- 
schliefsiich  einem  oder  mehreren  Frank furiischen  Biir- 
gern  oder  Angehôrîgen  zuiteht,  hînsiclitlich  aller  Be- 
slimrmingen  dièses  Vertrags  aïs  Frankfurlisches  Soblff 
geachtet  und  anerkaniit  werden  soll. 

Art.  X.  Ferner  ist  verabredct  worden,  dafs, 
Venn  personliches  Eigenthum  eines  Unlerthanen  oder 
BSrgers  des  einen  Staates,  (sey  es  in  Folge  eines 
Erbfalles  oder  auf  andaro  IVeise)  aas  dem  Gebiete 
des  Einen  Staates  in  das  Gebiet  des  Andem  ansgo* 
fttbrt  wird,  davon  kdne  boberen  oder  andere' A bgaben, 
ab  dîejenigen  orhoben  werden  sollen,  die  jetzt  oder 
in  Zokuiift  Von  dem  gleichen  Eigenthum  sa  entrlch« 
ten  sind,  wenn  die  Ansfuhr  von  Seiten  eines  elgenen 
Unterthans  oder  Bijrgers  des  betreffenden  Staates 
sUtt  findet 

Art.  XL  Die  Hohen  vertragscbliefsenden  T^ieila 
behalten  sîch  das  Recht  vor,  nachtragliche  VerSnde- 
ningen  %u  trefien,  um  die  Handelsverbindungen  ibrer 
geganseitigen  Unterthanen  and  Staaten,  Bârger  and 
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1898  thiê  datef  the  commercial  relations  of  ibdr  respéc~ 
tive  Subjects*  and  Dominions ,  CitiMem  and  itrH-  I 
tories^  upon  the  prindple  eUher  of  redprocai  or 

équivalent  aduantagee^  as  the  case  mxiy  be$  and  \ 
in  the  ei'cnt  of  an^  jirticle  or  Articles  being  con- 
cluded  between  the  scdd  Hi^h  Contrading  Parties, 
for  giving  eff^ect  ta  such  stipulations ,  it  is  lierehy 
agreeff\  that  the  jirticle  or  j4rticles  which  juny 
hereaflcr  bc  concluded,  shall  be  coasidered  a» 
Jormutg  part  of  tiic  présent  Treaty* 

jÉrt,  XII,  It  is  further  understood  betu-'eeri  ' 
the  Uigh  Contrading  Parties,  that  nothing  in  , 
this  Treaty  contained  shall  be  considered  as  bin- 
ding  the  Free  City  oj  Fra/iljvrt  in  a  manner  in- 
conàhtent  with  the  obligations  contracted  by  the 
êiud  Free  (Hty  aa  member  of  the  Germanick  Con^ 
fédération^ 

Amt,  Xllh  TTte  présent  Treaty  shall  be  in 
force  for  the  term  of  ten  yearsfrom  the  date  lie- 
reoj,  and  further^  until  the  end  of  twelpe  months 

ojter  the  King  of  the  United  Kingdom  cf  Great  , 
JBritain  and  Ireland,  on  the  ohe  part,  or  tlte  Se-' 
nate  of  the  Free  City  of  Frank  fort,  on  the  other 
part^  shall  hape  givfin  notice  of  their  intention  to 

terminate  the  same,  each  of  the  said  High  Con-  ' 
tracting  Parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giying  such  notice  to  ttie  otlier  at  the  end  oJ 
nine  years. 

Art.  Xiy,    Tfie  présent  Treaty  shall  he  ratî^  \ 
fied,  and  the  Ratifications  shall  be  exclianged  at 
London  withia  the  space  oj  twç  Months,^  or  sooner 
if  possible,  '  ' 

^In  M^itness  ivhereof  the  respective  Plenipo^ 
tentiariee  hâve  signed  the  sarne ,  and  Lave  ajjixed 
thereto  the  Seals  of  their  J mis. 

Donc  ai  London  the  TIdrteenth  day  of  May 
in  the  Year  of  Our  Lord  One  Tfiousand  Mgfit 
Rundred  and  Thirty  Twc^ 

{L.  S.}  pjiLVBBsrov.  j 

(£f.  S.)  j^UCKZJtW»  ' 

fVe  luwing  seen  and  considered  the  Treaty 
aforesaid  ,^  hâve  approt^ed,  acccpfed^  and  confirmed  ^ 
the  same  in  aU  and  every  (^ut  of  its  Articles  and 
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Gebiete ,  sognr  noch  meiir  als  in  dem  heute  unterzeich- 

nelen  Vertia^c  hestimmt  wird,  und  zwar,  nach  Mafs- 
^abe  der  Liiiataiide,  nach  den  Grundsalzen  gegen- 
seitiger  oder  ^Itiich^ewîchtîger  Vortheile  auszudehfien 
und  2u  erwfitern  ,  und  lalis  ein  oder  inuhrere  Artikel 
von  den  llohen  vLrtrnf!;schlîefscnden  Theilen  znr  Be- 
werkstelligung  liieser  \  erabi  eduii«^tia  abge^chlosseu  wer- 
den  sollten ,  so  wird  hiermit  fest^esetzt ,  dafs  der  oder 
du:  nacbher  abzuschlieiseiiden  Artikel  fur  einen  Theil 
dcb  gegenwariigen  Vertrags  angesehen  werden  solleo* 

Art.  XII.  Es  ist  weiter  zvvischen  den  Hohen  ver- 
tragachliefsenden  Theilen  ausdriicklich  vereinbart  wor- 
den ,  dafs  Nichts  in  der  gcgenwartigen  Uebereinkunft 
enthaUene,  die  frei«  Stadt  Frankfurt  auf  eine  mit  ih- 
ren  bundeaverfasaongamafsigen  VerpUicbtongen,  als  Mit* 
gllcd  des  deotsclieii  Bandes,  navertiigliobe  Webe,- 
bindeo  soll. 

Aet.  XIII.  Der  gegenwartîge  Vertrag  soll  von 
heate  an  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben,  nnd  iiberdiefs 
nocb  Ewolf  Monate  vom  Tage  an,  wo  Seine  Grofsbri* 
tannische  Majestat  einerseits,  oder  der  Sénat  der  freien 
Stadt  Franktbrt  anderersçits  die  Erklarung.  abgegeben 
haben  weiden,  denselben  auflosen  zu  wollen,  wefshalb 
jeder  der  Bohen  Tertragscldie&endèn  Theile  sich  das< 
Aecht  vorbehalt,  eine  solche  Anzeîge  nacb  Ablauf  von 
neun  Jabren  zn  maclien*  '  ' 


Art.  Xiy.  Der  g^enwartlgç  Vertrag  soll  ratl- 
Hcirt,  und  die  ^AtîâcaUonsurkuaden  binnen  zwd  Mo- 
nnten,  oder       moglich  fruher,  \n  Ijondon  aoage- 

wechselt  werden. 

Dessen  zar  Urkund  haben  dîe  beîderseîtigen  Be- 
vollm'âchiigten  denselben  untersc^ctinei  und  mit  ihren 
Wap 

So  geschehen  zu  London  den  dreizehnten  Mai, 
im  Jahre  des  TTerrn  Ein  Tausend  acbt  Hundert  und 
zwei  und  dredsig. 

(L.  S.)  Ha&ni£ir.  > 

und  Wîr  nach  genommener  Einsicht  dièses  Vertrags 
ÏJns  bevvogcn  gefunden  haben,  denselben  înallenrunk- 
ten  zu  gcnchmigen,  als  genehmigen  Wir  denselben 
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V^2(3au9€B^  as  fVe  do  hy  tliese  PreseftU  approt^e^  ac" 
cept^  confirm^  and  raHJy  it  for  Ourseifee^   Our  ; 
ifeira^  and  Successors:  Engaging  and  Promising 
upon  Oitr  Royal  ff^ord^  tliat  PTe  will  sincerely  and 
.  faithJuUyperform  and  observe  aUand  singular  the 
things  whickare  containedandexpreasedin  the  l^rea" 
tyyoreaaîd^  andthat  IVewillne^er  9u§er  the  9€ane 
ta  oe  violated  by  any  one  ^  or  tranêgreeeed  in  any 
manner^  qs  far  as  it  lies  in  Our  Power,  —  For 
the  greater  Testimony  and  Validity  of  ail  wJiicfu 
JVe  liave  canfied  the  (Ireat  Seal  of  Our  United 
Kingdom  of  Gi-eat  Britaln   and  Ireiand  to  be  af- 
Jfxcd  to  t  lie  se  Présents  y   wfiich  IV  e  fiave  signed 
uiil/i  our  lioyal  Hand,      Given  at  Our  Court  et 
fVindwr  Castle\   tiie  sixth  day  oj  July,    in  the 
Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Eight  Hundred 
and  Thirty  7V«<Ot  a/z(2  in  t/ie  ^'hird  Year  qJ  Om 
Reign, 

{L.  S  y  Willianh  ^ex. 

ExtraU  des  protoeolee  secrète  de  la  XXIP^  et 
XXiy^  Séance  du  corps  législatif  de  la  uille 
bre^  de  Francfort  ^  du  6  Juin  et  20  Juin  1832* 
(Fr«okftirtMr  Jahrbuchei;  1892.  Nro  26.) 

Der  ilerr  Prasident  yerliest  einen  Yortrag  lioheit 
Renais  vom  5.  Juni  1832, 

Haiidelsverhaltnîsse,  insbesondere  Flandeb-  and 

'  Schifffahrtstraktat  mît  GroikbritonnieQ  Uetreûend, 
im  Wesentilchen  dahin  ^ehend: 

„\Venn  das  llaiideTslnteresse  lilesîj^er  Stadt  voa 
jclier  (lie  atiffnerksamstc  Sor^^falt  des  Sénats  in  Ao- 
sprncli  nahm ,  so  mnlste  dièses  in  den  neueren  Zeitea 
mehr  als  je  dei*  Fall  seyii.  lierselbe  hat  daher  von 
der  Zeit  an,  wq  mit  einiger  Verlâssîgkeît  dîc  Briedi-  ' 

Sung  der  RheinschîdfTahrtssache  zu  erwarten  geweseo^ 
edacht  cenoramen,  hiesige  Stadt  dnrch  einen  Ver- 
tragp  mit  Ëngland  in  ein  annliehei  Verbaltnib  »  wie  et 
bei  dan  Hanseeitadten  bea|ebtt  deren  etne  ebenfalt 
nicht  unmUtelbara  SehifiFahrt  von  der  8ee  bta  n  ibr 
zala6t,  an  aetsen,  und  \Hr  frahaeUjff«  wenn  je  naeh 
der  (iaj;e  dericlben  ein  mitlelharer  FTnftrerl^ebr  nag- 
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andaroh  ond  vmprechen  solcheo  vurertirBcliBcii  su  1832 
halten  und  Tolfasiehen  za  lassen. 

Desseii'sar  Urkonde  haben  Wlr  gegenwartlge  Ra-> 
titicalîons-  Ùrkund^  onter  gewofanlicher  Untersoiirift  aus* 
fertigen  and  nnser  grofses  Staats-Insiegel  anhângeii 
lassen.  • 

So  geschehen  Frankfart  den  28.  Jnni  1882. 

Burgarmelster  und  Rath 
der  iréien  Stadt  Frankfart 

der  altère  Bârgerm^îstep 
Thomas. 
Per  Rathschrelber 
(L.  S.)  Dr«  Reofs. 

^  lich  werden  soUte,  ehe  glelclie  Behandiang  In  Eng^ 
land  zti  sichern. 

Oh  ne  offîzielle  Einleîtung  hierza  von  hier  ans  fand 
aîch  die  groCsbritannische  Regierung  bewogen,  ofBzieU 
den  Sénat  zu  reranlassen,  dîe  Unterhandiung  iîber 
dnen  Uandels  -  und  Schiflfahrtsvertrag  zu  beginnen, 
was  auch  mît  der,  în  vielfacher  Hinsîcht  nothigen  und 
noch  jetzt  bis  zii  ^anzlicher  Erledigung  beachten* 
den  Verschwicj^enlicit  geschah. 

Diesen  Vertrag  legt  iiun  (1er  Scnat  der  gesetz- 
pebenden  Versaramiung  in  Al)sclHift  mit  den  darauf 
Bezug  hohenden  Aktenstîickea  vor«  §eiu  tnhait  zcâgt 
iqi  Allgemeinen  : 

1}  Uinsichtiich  der  Schlfîfnhrt  mit  Anerkennung  und 
Beachtung  der  Lage  Iiiesiger  Stadt,  dîe  vorerst 
keîne  direkten  Fahrten  ç^estattet ,  GleîcheiL  der 
Schîffsabgaben  mit  den  eigenen  engliscUen  Schif- 
fen  fîir  aile  hiesigcn ,  wenn  aie  auch  nicht  dU 
rekt  von  hier  dorthin  fahren, 
2}  Hiiisichllich  des  Ilandels  fur  aile  von  hier  ver-* 
laden  werdenden  Waaren,  gleichviel,  ob  seiche 
Frankfurter  Erzeugnifs  slnd,  oder  nîcht,  eino 
gleiche,  jedenfalls  den  begiînstîgsten  Natîonen 
gfeich  zu  haltende  Behandlung  în  den  Einfuhr* 
abgaben,  ailes  dièses,  wic  natuflich,  gegeoâeitig« 
Per  Sénat  trîigt  darauf  an: 

die  gesetz^ebendu  VcrsammluQg  wolle  diesem 
Vertrag  die  verfassungtoiarsige  Sanction  er-* 
tbeilen/'.  * 
Sodann  wnrde  der  Vertrag  seibst  verkieii. 
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1832       Nach  Verlesung  dièses  Vcrtrags  worde  aaf  deQ 
Antrag  des  Herrn  Prasidenten  hesSUossen: 

1)  dafs  dicser  Gegenstand  bis  za  seiner  definltiven 
Eiledigung  als  ein  geheimer  bchandelt  werde» 
auf  wàclien  der  Artîkel  15.  der  Konstitiitions- 
Erganzongs-Âkte  (Ëidesforoiel)  Anwendung  leide; 

2)  dafs  zur  Begutachtung  eine  KommUsîoii  von 
aieben  MUglIedcrn  ernaont  werden  solle,  an  wel- 
che  der  Senatsvortrag  nebat  den  beigenigten 
Âktenatûcken  abzugeban  sey. 

Zu  dleser  Kommlssîon  wurden,  nachdem  das  Pra- 
sldîum  die  doppelte  Anzahl  nach  Vorschrift  der  Ge« 
schaftsordnung  vorgeschlagen  batte,  von  der  Vcrsamm* 
lung  in  geheimer  Abstimmun^  erwahlt  die  Herren  Se- 
nator  Dr.  Rarnier,  J.  F.  Fï.  Mack ,  Senator  Mclzler, 
F.  A.  Jay,  Dr.  jur.  Obiengchlager ,  C*  £•  Coster  uad 
Scboô  âchartf. 

Fortgesetzt  in  der  XXIVten  Sîtzung,  Mîttwoch  dea 

20.  Juni  1832. 

llerr  Senator  Dr.  Uarnier  verliest  den  Bericht 
der  Kommissîon ,  welche  in  der  Sitzung  vom  6.  Juni 
von  der  Versammlun^  iîber 

die  Handelsvurlial  laisse  in  specie  Handeis  *  und 
Schîfïïahrtsvertrag  mit  England 
resvahll  worden  war.     Der  Hauptinhalt  dièses  vom  14. 
uni  d.  J.  tlaûrteii  Duiichts  ist  tol^^eiider  : 

„Um  das  von  ihr  verlangte  (jJiitachteii  mit  der, 
der  Wichtigkeit  des  nebeu  Lemerkten  Gegenstandes 
eutsprechcnden  \  ollstandigkelt  zu  crstatten,  bat  die 
Kommission  es  fiîr  Pilicht  gehalten ,  dem  gegenward- 
gen  Bericht  nicht  nur  die  Resultate  ihrer  Berathupg 
und  die  darselben  zum  Grande  Hegenden  Motive  eia* 
isuverleibea.»  aondern  aoch  die  Erorterun^  derjeniffen 
Bedenken  in  denaelben  aufzonehinen,  welche  in  oem 
Verlaiif  ihrer  miindlicheti  B^athangen  angeregt ,  und 
sum  Theil  als  Vorfragen  behandeit  worden  sind. 

So  war  namentltch  die  Frage  aufgeworfen  worden: 
ob  nicht  in  formeller  Beziehung  dieser  Gegen> 
atand,  ab  ein  den  Handel  beirefiender  suvor* 
derat  von  Hobem  Sénat  sur  Begutachtung  an 
die  Ëandebkaouner  batte  abgegeben  werden 
mussen?  — 

Bei  naherer  Beieucl^tang.  dieser  Frage  stellte  sicb 
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In  àet.  in  G«aiafsb«t  Art.  26.  d«r  KonsUlutlons- 
Erg'ânzungsakte  erlassenen  V^Nronliiaog  îiber  iiic  Or* 
gaoisatioD  der  Han4eJslia«Mr  (vom  20.  Mai  1817« 
Gesets  -  und  Statutensammlung  Bd.  I.  S.  115)  be^ 
stîminl  namlich  d^  allein  hier  in  Betraclit  M  wifaonde 
Art*  5.  wortlich: 

,,Ehe  neue  Gesetze  nnd  Vei oidniinf;en  w(»p:t»[i 
des  Wechscl-Waaren  -  Koriitiiîssioas  -  und  Sj>e- 
ditionshandels ,  so  wle  aucli  \>et2;en  des  Miinz— 
wcsens,  wegen  der  ScKînTahrl  untl  des  Fracht- 
wcsc'rïs,  wegen  der  Haiidluri'^  iiberluiupt,  es  mag 
blus  von  einer  staatspolizeiliclien  Fiirsorge  oder 
von  ê'mer  Bestîmmung  der  Taxen  von  SchîfT- 
und  Laiidfrachlen ,  oder  von  einer  Veranderung 
der  bîsherî^en  Perceplionsweise  der  Auflagcn, 
bel  wcicben  die  Uaiidluiig  betbeîlîgt  ist,  Frage 
sevn,  ctldâsen  werden,  so  wie  auch  ehe  die 
schon  iiber  Handluoffssachen  oder  was  daraufBe* 
ziehung  bat,  bealcSendett  Ges^ze  und  ,Veror4** 
nungen  abgaiiMfort  werdeo  • —  8oU  dio  fiândds- 
kammer  teoesmd  mit  ibreio  Gatadkt^  wnom- 
meii  werdeo.**  ' 
Wem  dcnoaoh  die  Erhebmc  «mi  Gntacfatans 
«on  éer  Handdahamiier  ffasetsliilitr  Ordnung  mdtk* 
nar  in  dem  Fall  eiaer  bmsichtîgiMi  Ahttadornng  der 
beateheaden  Gesetze  oder  Erlassung  neuer  Vef#rd«- 
mtngen  den  Haodel  batreffend  xo  gesohohen  hat,  dîe-i 
eer  Fall  aber  mder  uimillelbar  varliegt,  noch  niittaU* 
bar  der  fragliche  Staatsvertrag  dièse  Wirkung  hcrvor* 
bringt,  îndem  er  sicb  ia  aUeo  Punkten  lediglich  der 
bestebenden  Gesetzgebung  unterordnet  und  anscblierst, 
so  wird  schon  durcb  dièse  Betrachtung  der  angeregte 
Praiudîcialpunkt  beseiti;2:t.    Zor  Bcstntîgung  wîrd  aber 
nocli  die  ferncre  Betrachtung  dieneii,  dafs  der  Art.  17.* 
der  lionsiitul'ions-Er^anzungsakte,  indein  er  die  Sank- 
tion  aller  Staatsvertrâge  ausdriicklîch  ini  Geiiensalze 
der  Gese(7j:;c^bung  îibcrbaupt  zum  Wirkungskreis  der 
gesetz^ebundea  Versainmiung  rechnet,  damit  ^nj^lerch 
ausspricht,  dafs  dîe  Staatsvertrage  an  und  iiir  sicli 
'  dem  Gebiet  der  Gesel/gebung  frcmd   siinl,  sonacU 
auch  ohne  tieslalisi^e  besondere  verfassungsmarsige  Ver* 
fugung,  uicht  deojeuigcn  ge&eiziicheii  Foroiea  uiUer-* 
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1832worfen  slnd,  welche  blnsichtlich  der  Gesetzgebung  an- 
geurdnet  s'ind.  Von  gieicber  Ansicht  g^leitet  haben 
eicb^  daher  auch  weàer  bei  dem  Âbschlufs  des  mittel- 
deotsohmi  Handekvereîns  noeh  bel  dessen  spaterer  Ver- 
langerung  die  verfassangdmfifsigen  Behôrden  Teniii- 
la&t  gefandan,  desfalls  vorherige  Gatachten  der  flan* 
debkaminer  zo  erbeben. 

Durch  dièse  Grunde^  und  Vorgange  ût  daher.  die 
Kommisaion  der  einstimiDigen  Uebenteugung  ge* 
langt,  dafs  ea  dorchaaa  nioht  erforderHch  aey,  die- 
pen  Gegenatand  erst  nacb  eîngelangteni  Gutaohten  der 
Handelskammer  sur  Berathang  zu  bringcn. 

Nach  Beseitigang  dièses  PrajodiBialponktes  ging 
'  man  zur  Erôrterun^der  weitern  Frage  iiber: 

Ob  nicht  die  oeibahaltung  oder  Abanderung  des 
bisher  befoigten  Handelsaystems  von  Seiten  hie- 
iiger  freien  Stadt  ein  ganz  allgemein  lar  Prii- 
fang  der  verfassungsmafeîgea  Behorden  versteU- 
ter  Gegenstand  sey,  iiber  den  man  savordersl 
einen  Beschlufs  get'afât  haben  miisse,  ehe  man 
sîch  mittelbar  dorch  Sanktion  des  vorliegenden 
Staatsvertrags  wîeder  aufs  Neue  auf  eine  Reîhe 
Ton  Jahren  zur  Beibehaltung  des  bUberigen 
Handeissystems  verpflichte? 
Namentlich  wiirde  znr  Unterstîitzunp;  der  dîeeer 
Frage  zum   Griindc   iief^endcn  Ansicht  des    von  der 
geseUgobenden  Versammlung  selbst  jungsthin  tiir  /iirâs- 
sig  erklarten  Antrags  gedachr,  so  wle  der  ^  autserera 
Vernehmen  nach  —  iiber  den  t'ragiichen  Gegenstand 
von  dem  Sénat  erhobenen  Gutachten  der  Handelskam- 
mer.    Doch  aoch  hînsîchtlich  dièses  Piinkles  fûhrte 
dessen   nahere  Beîeuchtnnf^  die  Kommission  zu  der 
einstimmitren  Ueberzen^nn<r  des  Ungrundes  eines  da- 
her abzuleitenden  Bedenkens. 

Nicht  die  Frage  uber  Beibehaltung  oder  Abande- 
rung  des  bisherigen  Handeissvstems  îst  der  Gegen- 
stand, hinslûhtlich  dessen  die  gesetzgebende  Versamm- 
long  noch  eîner  Riickaufserung  des  Sénats  aof  den 
Antrag  des  Hrn,  Jay  entgegensieht ,  gondern  ledif^lich 
nach  den  Worten  des  Antrags,  wie  er  sicli  auj  den 
eingesehenen  Akten  dîeser  Versammlun*^  crglebt:  eioer 
griindlichen  DarsLellung  dur  dcrinarigeu  hiesîgen  Hail- 
dels-  und  Gewerbverhhltnisse  nebst  den  darauf  Bezug 
habenden  Belegen  und  Auulchten^  . 
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Dîe  Belbchaltung  des  bîsheri^en  Handeissystems  1832 
ist  namiich  theîls  zur  rechtlichen  Nothwendigkeit  {çe- 
worden,    theHs    langst  von  nllcn  verfassungsmafsijj^ca 
Behorden  so  zii   sagen  în  allen  In^tanzen  und  nach 
allen  Beziehungen  bejahend  entschirtlcn. 

Sie  ist  zur  rechtlichen  Notliwendigkeit  gewofdeh; 
denn  >vie  liefse  sîch  eîne  Abweichung  von  dein  bishe- 
rigen  Système  mit  dem  Art.  4.  des  bis  xum  Ende  des 
Jahres  1841  verlangerten ,  den  mitteldeutschen  Han- 
delsverein  bejçrundenden  StaaUvjeiLi  ags  vom  24.  Sep- 
tcmber  1828  vei  tinbar  denken,  worin  es  vvortiich  heîlst 
(GeseU-  und  Statutensainmiung  Bd.  IV.  S.  135): 

^,I^e  gcnannten  Staaten  ▼erpflicbten  sich,  eîn;* 
seitig ,  d«  h.  ohae  aûsdruekiicbe'Befitlminang  des 
,  gansen  Vereinè,  mit  kdneni  aaswartîgem,  in  dem 
Verein  nîcht  begriffenen  Staate  in  ^nen  ZoU* 
'      oder  Mattthverband  sa  treten." 

Der  Beitritt  zu  einem  auswartigen'  ZoUferband 
ware  aber  der  einzig  denkbare  Grond,  und  ist  es  aoch 
in  der  Tbat,  weshalb  iiberhaupt  nar  Ton  eîner  Ab« 
weicbong  ?on  dem  bisher  bestenetiden ,  dem  Lokalin- 
terease  t  rankfurts  angcpafsten  System  die  Rede  seyn 
kSnnte.  J>te  Rechtsverbindlichkeit  des  mitteldeutschen 
Handelsvereîns  aber  în  Zweitel  ziehen,  hiefse  WilU 
kiihr  an  die  Stelle  des  Rechts  setzen,  und  wîirde  uber- 
dies  nicht  niir  nlîe  verfassungsmiilsigen  Behorden  mît 
sich  selbst  und  ihren  seitherigen  Malsregeln  in  AVidor- 
spruch  bringeri ,  sondern  aiich  die  diesspiti2;e  gesetz- 
gebcnde  Versammlung  der  argst^fi  Inkonsequenz  zeî- 
hea;  denn  es  liât  nicht  nur  dièse  Versammlung,  aïs 
unterm  (>.  Januar  d.  J.  der  Sénat  derselben  znerst  ot- 
lizielle  Kenntnifs  von  utm  vertragswidrigen  Benehmen 
Kurhessens  2;egeben  bat,  (und  nachdem  bereits  unterm 
13.  Dczcniher  1831  eine  denselben  Gegenstand  be- 
treffende  Mitthcilung  des  Sénats  gleichzeîtîg  mit  dem, 
eîne  Annaherang  an  das  preufsische  Zollsystem  be^ 
zweckenden,  fafst  einstimmig  aurSckgewiesenen  Antrag 
etnes  MitgUeda  der  gesetzgebenden  Versammlang  zq 
den  Akten  gekommen  war),  niçht  nur  in  dem  Bescblulà 
Tom  7ten  Januar  ausdriicklich  erklart: 

werde  gerne  seb^n ,  wenn  der  Senal,  Falls 
die  Giîte  fruchtloa  bleiben  aoUte^  aile  in  den 
Rechten  iind  éec  Bondesverfassong  gestatteten 
Mittel  anwenden  werde,  om  den  beatebeoden 


Digitized  by  Google 


590    Traite  de  commerce  et  de  navîgaiion 

Staatsvertragen  Achtung  und  Wîrkang  zu  ver- 
schafTen,  den  eingetretenen  Unbildea  aber  ab-* 
zuhelt'en," 

sondern  gerade  in  der  VemmuilaDg  ▼om  6.  d*  M.,  ia 
weleher  oie  Kammissian  die  Ehre  batte,  zur  Begot- 
aditung  des  vorliegenden  Gegenstandes  gewahit  sa 
werden,  hat  die  Versaminlung ,  ohne  nor  den  entfern- 
testen  Zweifel  hinsicbtlicli  der  Angemessenheit  und  seibst 
Notbwendigkeit  des  Tem  Sénat  befoigten  Ganges  ssu 
hegen,  dessen  Broffnuns  entgegen  ^enommen,  wo- 
dttrch  er  seine  auf  die  Rechtsverbindlicbkeit  des  mit- 
teldeotschen  Handelaverans  gegrondele,  bei  der  Ho* 
hen  BondeAversammlong  sogar  schon  zur  Verhand- 
lung  gekommene,  in  Gemafsheit  Yorstehenden  Beschius- 
ses  der  gesetzgebenden  Versammlung  in  Gemelnschaft 
mit  den  llegîerangen  vonHannover^  Oldenburg,  Braun- 
schweîg,  Nassau  and  Bremen  ciogeleitete  Beschwer- 
defahrong  und  deren  Fortgang  zur  Kenntmfs  dieser 
Versammlung  gebracht  hat 

Was  nun  aber  den  liir  zulasslg  erklarten  Antrag 
des  Herra  Jay  betrîfll,  so  war  keineswegs  die  Absicht 
desselben,  und  konnte  durchaus  nicht  dahin  gehen,. 
die  JBrôrterung  der  Frage  vor/nbereUen , 

in  wîe  tern  es  anjçemessen  sey,  odcr  dem  hie- 
sîgen  Interesse  entsprcche,  oinen  gtaatsvertr  i^s- 
widrij^en  Treubruch  zu  begehen,  oder  nichl!'  — 
sondern  die  Absicht  des,  dîesen  Bericht  als  Kominis- 
slonsgiicd  mitunterzcîchnet  habcndeti  Anlragsteiicrs  war 
▼ieimebr  eine  ganz  andere  c;nt;:;efî:engesetzte. 

Wenn  sich  namlich  auch  unbezweifelt  ergebeii  liatte, 
da(s  dns  Ab^^ehen  von  dem  bisheiigen  Ireien  Handcls- 
sysleme  und  der  Anscbliifs  an  ein  fVemdes  Zollsystem 
nicht  nur  iinvertnÎG;lich  mit  der  politischen  Sclbstslan- 
dîgkeît  hiesiger  freienStadt,  sondera  nainentlirh  nuch 
unvereinbar  mit  dem  îiberwiegendem  Interesse  des  bie- 
sî^en  Handels  sey ,  so  liefs  sich  doich  dabei  kelnes' 
vve^i^  verkennen,  dafs  ein  grofser,  acbtbarer,  der  sorg- 
falti^sten  Beriicksichtigung  wiirdiger  Theîl  des  hiesî- 
gen  Mandelsstandes  in  seinen  Interessen  wescnlllcb  dnrch 
die  in  den  benacbbarten  Staaten  eingeriihrten  Zoll- 
und  Uandelssysteme  benachlheiligt  werde. 

Deishalb  schîen  es  sovvohi  dem  Antragsteller,  aïs 
auch  der  gesetzgcbenden  Versaminlting  seibst  wiin- 
scbenswertb,  dais  uiclit  nur  zur  Bcruhigung  dièses 
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Theils  des  Band^standes  cine  amfassende  Barstelînng  1832 
der  dermaligen  Handeisfefhahnisse  von  den  betrefien- 
dan  Pebarden  entworfen  werde,  welche  die  RIchtig- 
keit  der  den  scitherîgen  Verhandlun<çen  zu  Grunde 
(^elegten  Ânnahmen  in  Zahlen  zu  bewahrheiten  dicnte^ 
Bondern  dafs  eine  soiche  belcgte  DarsteUung  auch  die  Bc* 
ortheiiung  der  Frage  vorbereîtete:  ob  und  welche  Mafs- 
regein  zu  Gunsten  der  unlaugbai^  durch  die  benaeb- 
barten  Zolliinien  in  Nachtheil  gerathenen  Zweîge  des 
blesîgen  Uandels  und  der  Gewerbe  unter  Beîbchaltnng 
des  gesetziich  bestehenden  flandelsystcms  und  unler 
Bfîobachtung  der  staatsvertra^i^^^inHrsig  iibernommenen 
VerptUchtun|2;en  ebva  getroU'eii  wcrden  konnten. 

Eben  deisbalb  wird  das  Anli(  r^el m^en  eiru;r  dièse 
Darstellung  vorlci^enden  RiickaulseruDg  des  Sénats 
auch  nach  derSaïikrlon  des  in  Frage  stehenden  Staals- 
vertrags  noch  voii  unveriiiidcTtein  Intéresse  seyn.  Der- 
selbe  ist  iiarnlich  diirchans  auf  das  dermalen  vertrags- 
mafslg  und  geset/lich  ohiu  liiii  noch  aut  buînahe  zehn 
Jahre  feststehende  flandeissystem  gegriindct,  ja ,  er 
gcht  selbst  «icht  soueit,  vvie  der  mituUleutsclie  Han- 
delsverein,  \Venigstens  in  der  Beziehung  hin,  wo  es 
aich  von  dem  Anschlufs  an  eîn  fremdes  Zollsystem  han- 
delt«  Nicbt  unbedîngt  schlie(st  er  naniKch  dnen  sol- 
cben  Anschlafs  aus,  sotidern  nnr,  insofem  dadorcb 
eine^  vertragsmafsig  ausgeschlossene  Erhohung  der 
Handelsabgaben  gegcn  Rn^iand  entstehen  sollte,  wet- 
cbe  Erhohung  jedoch  nie  im  Interesse  hiesiger  Stadt 
liegen  wîrd. 

Endlich  entstand  noch  die  Frage:  ob  es  nicht 
vîelleîcht  angemessen  seyn  diirfte,  den  Inhalt  der  dem 
Vernebmen  nach  zur  Vorlage  bereit  liegenden  Mate- 
riaiien  bci  der  Beurtheilung  des  fragiichen  Gegenstan- 
des  geradezu  beizuziehen,  da  sie  sammtlichen  Mîtglîe- 
dcrn  der  Kommission  bcreits  ans  ihrer  anderweiten 
Stellung  bekannt  geworden  ?  —  Alleîn  auch  dièse 
l'^Mfre  inuTste  verneint  werden.  Seibst  abgcsehcn  von 
dem  iiedenken,  der  zu  gewarligenden  Rurknofsernng 
des  Sénats  iiber  diesen  Gcgenstand  gcwisserinalsen  vor- 
y^ugreilen,  ging  «chon  aus  den  vorderen  Erwagungon 
hervor  —  und  wurde  durch  die  pcrsonliche  Kenntnils 
des  Inhnifs  der  fragl'ulien  Giitachfcîi  von  Seitcn  der 
Konimîssionsgiieder  nothwcndiger  Wcise  die  Ansicht 
unterstiiUt  —  dais,  da  der  zut  Sankiion  vorgeicgte 
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1832  Staatovcrtrag  veder  eine  AlwreîchaDg  Ton  dem  libhc* 
rigen  Handelssysteme,  noch  eme  Alianderang  der  be* 
steheaden  Handetsabgaben  hcrforbringe ,  auch  von 
einer,  nur  um  wenîge  Monate  îiber  die  Datie^  dei 
mitteldeutschen  Bnndelsvereins  hinausgehenden  Blo- 
dungskràft  aeyn  wurde»  dor  Inhalt  der  fraglichcn  Ma- 
terlalien  ohne  aile  Relevant  fiir  die  Beurtheilun'r  der 
Siipulalionen  des  vorliegenden  SlaaUvertraga  bieîben 
miirste. 

Die  Kommlssîon  glaubt  daher  unbedenklich  sofori 
tu  dieier  begutachtenden  Oeurlheilung  seibst  iiberge- 
hen  zu  miissen,  sldi  aber  bîerbei  um  so  kiirzer  fassen 
zu  konnen,  als  sic  Im  Wesendichen  durchgangl;^  «iîe 
Anstchten  thellt,  wclche  în  den  von  Sciten  des  8enats 
mît  dem  Staatsvertrag  vorgelegten  Aktensliickcn  zur 
naheren  Molîvîrung  des  Scnatgvertrngs  euthniten  siod, 
und  aiif  welclie  sic  sich  d<ilier,  iiin  Wicderholungen  za 
vcrmeidcn,  hier  ausdrncklicb  bezichcn  zn  diirfen  glaubt- 

Bcsonders  lilfst  sich  nach  dem  Dafiirhalten  der 
Koaimission  nicht  verkeniieii ,  dafs  der  Abschlufs  diè- 
ses Slaatsvertrags  Iiauptsacblich  auch  in  Beriicksich- 
ligiinfi;  (1er  zNvîschen  den  Rcgierunjr^'"  von  fîror^hri- 
tannien  und  Hannover  bestelienden  eii^en  iiezieluingen 
nicht  wiMiig  dazu  beitragen  wîrd,  dem  \voidvers?;inde- 
nen  Interesse  der  Mehrzahl  deif  deutsclicn  Staaten  nus- 
.schliersend  entsprechenden  Système  des  (reieii  Handels 
în  Deutschland  eine  neue  Stiitze  gcgcn  das  Uin^îch- 
greifen  der  Mauthverbande  zu  geben.  Auf  der  andcren 
Seite  darf  auch  nicht  iibersehen  werden,  dafs  die  \  or- 
theile,  wclche  aus  den  Stipulationen  des  Vertrags  iin- 
ter  veranderten  Umstanden  entsprin^en  konnen ,  nnd 
welche  im  Schlufsbenchte  des  K(Jinmissiunsmi(giieds 
Senators  Ilarnier  naher  erortert  siiid ,  \on  um  so  gro- 
fserem  Gewicht  fiir  Frankfurt  seyn  wiiiden,  aïs  sie 
nicht  ausschliclslich  l'raakfurt,  sonde:  ii  aurîi.  jt  duch 
iiur  untcr  der  Vermîttlung  von  FrankluiL,  gauz  Dcutsch» 
land  zu  Stalten  kommen  wiirden. 

Dagegen  legt  der  fragliche  Staat8vertra|^  hiesiffer 
Stadt  keinerlei  Verpflichtuagen  auf,  weiche  nicht  acbon 
ffir  dessen  Dauer  eine  vertragsmalslge  Begriindnng  m 
dem  mitteldcottchen  Vorein  haben,  oder  doch«  wîe 

Nlcliterhohung  der  Bandekabgaben  an  and  fSr 
aich,  und  ao  lange  der  Anschiulli  an  einen  ZoUverriii 
redàtBdi  uornoglich  ist,  unter  kemen  Dmstandon  aie 
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dem  hiesîgen  Interesse  zuwider  gedacht  ^erden  kon- 1332 
nen,  Uel^rdîes  aber  îst  im  Art.  12.  ausdriicklich  der 
Fait  gewahrt,  wonacb,  wenii  ^6  in  Art.  19.  der  deut* 
schen  Bandesakte  forbehaltene  R^olirung  des  Han- 
dels  und  Verkehr»  iwischen  den  vendiiedenen  Bun- 
desstaaten  ihre  Brledigunç  erhalten  noochte,  der  frag- 
Kche  Çtaatavertrag  Pranklurt  nieht  auf  eîne  mil  fdnen 
bandesrerfasaoïigsmarsigen  YerpflichtQngen  onvertraglÙ 
che  Weise  bînden  soll. 

Diè  Koromission  tragt  daher  daraiif  An: 
die  Versammluiig  moge  dem  Antrage  Hohen  So- 
nata gemafs  dem  am  13ten  Mai  l;  J.  zu  Londoa 
salva  ra^i/îca^io/ieàbgeschloàsenen  Handela-und 
Schitïïabrtsvertrag  threrseîts  die  rerfassnngsmâ* 
fsîge  Sanktion  ertheîlen." 
Hierauf  wird  die  Diskosslôn  eroffoet  Kùnrad 
Heitefujs  ?erliest  ein  âeparatvotum ,  worin  er  anter 
andern  aagt,  dafs  er  durchaus  nîcht  die  Ansîchteh  der 
Kommission  theîle ,  sondern  wohl  zu  erwagen  anhelm- 
steile ,  oh  mcht  der  Schritt  tu  einer  Verbindiichkeit 
auf  zehcn  Jalnc  zu  iibertilend  gescliehe,  und  ob  raan 
es,  m  IJehereinslimmung  damît,  bei  den  iibrigen  hîe- 
êi^cn  Geschaftsieuten  verantworten  konne,  sîch  dem- 
seiben  unbedenklîch  hinzugcben.    Wenn  man  anniihme, 
dafs  kelne  giofse  V  ortheîle  fur  iinsein  hiesîgen  Ilan- 
deisstand  \m  Allgemeînen   herausgeiiobe»  seycn  ^  so 
sollte  niiin  auf  der  andern  Seîte  um  desta  vorsîchlîgcr 
seyn»  kcin  Engagement  aut  so  lange  Zeit  einzugcheiif 
das  man  spaler  zu  bereuen  haben  wiîrde. 

Unsere  Verbindlichkeîtcn  mit  dem  mitteldeutschen 
Vereîn  dauern  zwar  noch  circa  9Jahre;  indcssen  wer 
stehe  uns  dafur,  oh  nlclit  eluc  Auilosunf;  desselben 
schon  in  Knrzem  StaU  findcn  konne,  uiid  zwar  in 
Uebeielnsllmuiung  mit  den  sammtiichen  Betheiligten, 
nnd  dafs  dièse  durch  gemelnschaftliches  Wîrken  cln 
allerseîts  gcwîinschtcs  Ziel  zu  Stande  bringcn.  Dei| 
Anachein  dazu  liefere  die  heotige  Oberpostamtszeitung 
in  einem  Arlikei  von  Hannover«  weicber  aehr  %vl  be- 
achten  aey*  Die  Vortheile,  welche  wir  darcli  den  mit- 
tddentschea  Verein  gehabt,  scyen  ans  durch  den  Ab- 
fait  Koriiestons  sam  Theil  bonommen  vorden. 

Dalà  sich  Frankfort  dem  preofsischen  ZoUverbande 
aaicUeiîen  moge,  sey  zwar  kéineawegs  die  Meioong 
dea  Redaen,  la  mao  êlch  der  Ptackerèi  nicht  au* 
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18S2  sctzen  woUe ;  indessen  lebten  wir  In  etnerZeU,  wo 
nian  nicht  elnmal  dreî  Monate  voraus  bestimmen  kdnne, 
wîe  es  bis  dahin  ^rehen  werde;  um  destowenîger  solle 
inan  sîch  auf  eînen  Zeitraum  \on  zehn  Jahren  zu  et- 
was  fest  verblndlich  macben,  .sondern  entweder  den 
Termin  kilizer  stellen,  oder  wehl^stens  dièses  Jahr 
\ioch  verstrcichen  lassen ,  damit  '  man  nochmals  ailes 
genau  ia  Ueberlegung  ziehen  konne,  und  von  seinen 
Kommittenten  keine  Vorwurfe  zu  erwarten  habe.  Der 
Redner  tragt  daher  darauf  an ,  dem  Yertrage  die  Ra- 
tifikatioD  nicht  za  ertheilen,  und  bittett  Fâlfl  er  ba 
der  Abitimmang  in  der  Minoritat  seyn  aoUte,  diea 
ProtokoU  an  bemerken. 

Ein  anderes  Mitglied  findet  in  dem  Vertrage  eben- 
falls  keine  Yortbeile  fiir  hîeitkre  Stadt.  Nurwcnn  der- 
gleichen  vorlSgen,  mochte  vieUeîclit  die  Ratifikation  an- 
zuempfehlen  seyn.  Aber,  ohne  réelle  Vortheîle  zu  er- 
balten,  sich  aaf  sehn  Jahre  au  binden,  sey  .doch  gar 
an  bedeokiich. 

Der  Sprecher  versichci  t ,  zwar  kein  Anbanger 
oder  Lobredner  des  preulsîschen  Mauthsystems  zu  seyn  ; 
îndcssen  konnten  allerdings,  wîe  das  Mitglied,  welcfies 
£0  eben  gesprochen,  ricbtig  bemerkt  habe,  im  Laute 
der  Zeiteii  und  durch  nîcht  bcrcchenbare  Konjunktu- 
ren  Umstande  eîntreten,  welche  das  preufsische  Mauth- 
system  und  einen  Anschiufs  an  dasselbe  aus  einem  ganz 
anderen  Gesichtspunkte  betracbten  tiefseni  als  gegen- 
wartîp 

lliergeçen  wird  von  mebrercn  anderen  Mîtglie- 
dem  daraut  hîngewiesen ,  dafs  die  Stadt  ja  ohnehin 
darch  den  mîtteideatschen  Handels?ereîn ,  dessen  wohl- 
thadge  Folgen  aich  berrîts  ndfach  g^zeigt,  bis  zum 
Jahre  1841  die  Verp6ichtnng  ubernommen  habe,  keî* 
nem  ZolU  und  Hauthsysteoie  beîzutreten.  Der  vorïie- 
gende  Yertraç ,  welçher  kaoni  ein  Jahr  langer  ^anre. 
enthalte  also  in  dieser  Beaiehung  fur  Franklurt  durch- 
aus  keine  nene  Verpflichtunff,  wenn  man  fiberhaupt 
mit  dem  Namen  ven  Verpflîcntung  oder  Gebundenseyn 
eîn  System  bezeicbnen  woUe,  welches  Frank furt  in 
seinem  wohiverstandenen  Intéresse  von  jeher  freiwiliîg 
befoigt  babe,  namlich  das  System  des  gana  freien 
Handels  und  Verkehrs. 

AMerseîts  sey  man  dariiber  einvcrstanden,  dafs  în'ge- 
genwârtigemAugenblickederBeitritiFrankrurUzttirgend 
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eSnem  fremdeii  ZoltsysteiDe  nar  idiadeDbringeiid  ond  tM 
I  Ternichfend  seya  konne.  DUm  Wahrbdt  werde  anck 
in  selm  Jahrea  nooh  diasalb«  seyn;  ja  es  sey  Toraos* 

sîchtllch,  dafs  der  vorlie{2;ende  Vertrag  sogar  dem  mi^ 

teidentschen  Handelsweîne  ône  erneueite  Kraft  aod 

Konslstenz  ferleihen  werde^  "  " 

Ueberiviopt  kônne  man  nor  swet  Alteroativaa  im 

Aage  haben,  entweder 

dafs  îin  Laufe  der  10  Jahre  nach  Mafsgabe  des 
Art.  19.  der  deutschen  Bundesakte  elne  all^e^ 
meinf  ^  fur  aile  dentschc  Bundes«taalen  ^itige 
Bestimmuiig  hinsichUîck  des  HandeU  uod  Yer- 
kehrs  getro(fen  werde, 

eder  aber: 

dafs  wîr  elwa  ans  Nothwendigkeît  und  unabwend- 
barer  Macht  der  Verhaltnisse  gezwungen  wiir- 
den,  uns  im  Laufe  dleser  10  Jahre  dem  preu- 
fsîschen  ?Iol!systeme  anzii>€hiiefsen. 
Hinsichtlicli   des  cistcn  Falles  enthalte  aber  der 
Vertrag  eine  ausdriickliche  vcrwahrende  Klausel,   die  . 
unsere  Freihfiît  hinlanglich  wahre;  der  letztete  Fall 
da^e<^en  sey,  nach  dem  so  eben  Ausgefûhrten ,  nicht 
vahrBchdnlich,  ^a^  nicht  cinmal  mogiich,  da  ohndiin 
das  cîgentRch  iiaslige  des^  prenfiilsdien  Maathsystems 
nar  in  den  holien  Transitabgaben  beslehe»  ond  es 
nneh  wohi  in  dieser  Beiiehung  gewisse  Griinsen  geben 
mnsse,  die  nicht  fuglîch  uberschritlen  werden  konnten» 
Sollte  aber  je  wirldich  gegen  aile  WahrscheînHeh* 
kelt  der  Fali  eintreten,  daf^  sîch  Frankfurt  einem  soi- 
ehen  Mauthsy<ïteme  anschliefsen  mu^se,  so  habe  uber-  • 
haupt  hein .  Vertrag,  keln  Verhâitnifs  fiir  Frankfurt 
inehr  Interesse;  denn  eîn  solcher  AnschloTs  worde  des 
Lebensprînzîp  unserer  Stadt  vedetzen ,  ihre  merkanti- 
lische  Existenz  Ternîchten;  in  einem  eolchen  FaBe 
wnrde  ailes  verlorcn  seyn. 

Sodnnn  n  crden  die  vcrschîedenen  wesentlichen  Vor- 
theile ,  welche  der  Vertrag  darbiete»  einzeln  herforgc- 
lioben. 

Dîe  Zweckmarsigkeît  der  Ratifikatîon  wîrd  nocli 
von  vielen  Seltcn  naher  erortert  UD(i  endiich  sur  Um- 
trage  dariibér  gescluitten: 

ob  dem  vom  Senate  vorgele^rtcn  Handels  •  und 
Schitlïdhrtsvcrlrage  mit  Engiand  die  vetlasâungs- 
malsige  Sanktion  zu  gcben  seye?  ^  . 
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• 

1832       Mit  einer  Mehrheit  Ton  57StimiQen  gcgeo  11  f«r<* 
oeinende  warde  heeekhêeem 

Bt  soUe  dm  vorgelegten  Handeb-  ond  SchiflP 
fahrUf«rtra^  mit  Bngland  die  terfaisttngsflii- 
l^ge  Sanktioa  ertheilt  werdeo. 

• 

Offizielle  Bekanntmcichnng  der  Stadt  -  Kanzlei 
der  Jreien  Stadt  Frankjurt  a.  M.      14  August 

1832* 

{Geaafi-  ond  Statiit«n*Samiiilang  der  freien  Stadt 
Frankrurt»  Bd.  V.  S.  8S.) 

Nachdem  die  AdawecfaseluQg  der  Genehmiguiiga- 
Urk«Bd(MB  dei  am  ISlea  Mai  laorenden  JaWes  smeben 
Bevonmachtigtea  lâesiger  freien  Stadt  vnd  dee  ?er- 
mtea  Konlgreiclis  GrofsbritaoDten  ond  Irlaed  sur  Sir 
cherone  und  Befordernng  des  deatsdiea  ead  en(^« 
sclien  Stendeis-  su  London  abgeiichlossenen  Staatsver-* 
trages  ab  lOten  Joli  laofenden  Jahres  Statt  gefunden 
hat;  8o  wird  nonmehr  gedachter  Vertrag  ib  Aaftrag 
Hohen  Sénats  zar  allg^emeineii  Nachachtung  mit  deia 
Anfiîgen  bekannt  gemacht,  dafii  die  bctremidea  Be- 
horden  die  etwa  notbigen  bMonderen  Weisengeo  und 
Bekanntmachungcn  eriassen  werden. 

Frankfurt»  dea  14tea  Aogost  1832. 

Stadt -i£aozlei« 


49. 

Acte  additionnel  à  la*  convention  de 
cartel  entre  tous  les  états  de  la  con- 
fédération germanique*),  signé  à 

Francfort  sui*  Mein,  le  17  Mai  1832* 
(ProtokoUe  des  deotielien  Bnndeitages  t.  J.  1832.) 

1)  Nach  den  Bestimmungen  des  Artikels  9  der 

Cartellconvcntion  vom  10.  Febroar  1831  konnen  Gcni- 

■  

•)  Vof.  29ottP.  Recueil,  T,1X.  {SuppUm,  T,  XIIÏ)  Nrû.3a 
p*  909. 


Digitized  by  Goog 


597  ' 

i*maw,  Pollzeidiener,  Milltar-  oder  Sicherheita-Wa*  1888 
cheo,  ond  uberhaupt  aile  obrigkeitlichen  Personen  und 
Djener,  sofern  io  ihrer  Dienstobitegenheit  die  Wacb- 
samkeît  aiif  aile  verdachtigeii  Individuen  Kegt ,  k«ne 
Pramîe  ansprechen^  wenn  sîe  Desertenre  oder  voa 
diesen  mUgenommene  Pferde  einliefero. 

2)  Ailen  vor  Abschlafs  der  alKgemeinen  CartdU 
convention  desertîrten  oder  ausgetreleneii ,  in  den  Ar- 
tîkeln  1.  2.  3.  und  12.  bezeichncten  Individuen,  8ia 
mo^en  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lande  eines  Ban- 
desgliedes  tibergetreten ,  oder  daseibst  der  ihnen  ob- 
lîegendén  roilttairischen  Dienstverbîndiichkeît  aiis^ewî- 
chiii]  seyn,  komiDt  die  im  18.  Artikei  zugesicherte 
Aainestie  za. 

3)  Die  am  10  Februar  d.  J.  abgdaafene  einjali- 
rlge  Prist,  binnen  welcber  sich  diejenijçen,  denen  die 
Amnestie  zugestanden  wird,  in  Gemafsheit  des  Art. 
18.  der  Carteliconventîon,  zu  erkllîren  haben,  ist  durcb 

dm  în  der  1 1.  dîesj'îî'ngen  Sitzung  gefafsten  Beschîiifs,  ' 
vom  5.  Apt  il  I.  J.  an  gerechnet,  aufweitere  sechs  Mo- 
nate  —  sonach  bis  zum  5.  Oktober  1832  —  verlnn- 
^ert  worden.  — •  In  Absîcht  auf  Deserteure,  die  sich 
in  den  iibersee^schen  Besitzungcn  eîner  europaisclieii 
Macht  befindçn  ,  weiche  zugleich  Bundcareglerung  ist, 
wîrd  die  angemessene  Verlangerung  des  Amnestie-Ter- 
mins  dena  billigen  Ermessen  der  Regierungen  iiber- 
lassen. 

4)  Den  in  die  MUitairdienste  einea  andem  Bandes- 
gUedes  nbergetretenen  IndWidoen  steht  fret ,  in  den- 
aelben  zar  Aosdienung  ihrer  eîngegangenen  Capitula- 
lion  za  verbleiben  oder  aos  denselben  zo  treten,  in 
welchem  letztem  Falie  ihnea  die  Entlassung  oicbt  ?er- 
weigert  werden  darf. 

Die  Regîerungen  werden  den  Mîlitaîrbehorden  auf- 
tragen,  ilire  LJntcr/rebenen  mît  dem  Art.  18.  der  Car- 
lellconvenlion  und  dessen  Erweiterung  bekannt  zu  ma- 
chen,  und  diejenigen  Personen ,  welche  die  Wohlthat 
der  Amnestie  ansprechen  wolleii,  habea,  binn^ii  der 
noch  bis  zum  5.  Oktober  1832  verlangerten  Frist,  ihrer 
\orgesetzten  Miiitairbehorde  ihre  Erklarong  zu  Pro- 
tokoU  abzugeben,  widri^enfalls  ihnen  Yor  Ablanf  'der 
IMwillig  iibemomroenmiDienttzeit  die  Entlassung  ver- 
aagi  werden  kann»    Von  dieser  frei  zu  ProtokoU  ab- 
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18S2  gegebenen  ErklaroDg  ht  £e  Hittholung  an  d!e  H«î- 
mathsbehorde  zu  machen.  ^  , .  .  . 

5)  Bei  den  f ndividnen  ^  die  m  daa  .Gebiet  einer 
nîcht  zum  Bande  gehorigen  Macht  desertirt  sind,  und 
iich  Ton  da  în  Bondetgebiet  begeben  haben,  von  wel- 
chem  ne  «orSckkehren  wollen ,  wird  es  der  Beurthet- 
laoïE  der  betreffenden  Regîerung  iiberlassen,  m  wio 
fern  aie  nach  den  bierbei  obwaltenden  Verbaltnissen 
dte  Wohithat  der  Amneatîe  naeb  Art  18.  auf  dieselbea 
anwendbpr  eraditet 


50^ 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats -unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con-' 
clûe  à  Naples  le  14  Octobre  1832^ 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé-- 
prédations  infligées  au  commerce 
soùs  le  gouvernement  de  Murât,  en 

1809  — 1812* 

(Âcta  pasaed  at  the  firat  sesalen  of  tbe  tventytbird 
CoDgrefa  of  the  United  States.  Appendix.  p.  10). 

77i€  Go^fernment  of  the  United  States  of  Ame^ 
rtca  and  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  Two  Sicihes ,  desiri/ig  to  terniinate  the  re* 
^  clamations  adpanced  hy  said  Government  against 
his  said  Majesty ,  in  order  that  the  m^chanU  of 
the  Vhited  States  may  be  indemnified  fbr  the  los^ 
ses  inJUcted  upon  them  by  Murât  ^  by  the  depre-- 
dations,  seiwres,  confiscations  and  destruction  of 
their  pess^  and  cargoes ,  daring  the  years  l809t 
1610)  181if  and  iSi2,  and  his  SioUian  Majesty  de^ 
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6)  Die  In  dem  Art  18.  zngestcherte  Âronestie,  de-  1833 
ren  Frîst  durch  Bundesbeschlufs  vom  5.  Aprii  d.  J.  bîs 
îcum  5  Oktober  1832  verlangert  worden  ist,  steht  den 
betreffenden  Indîvîduen  auch  in  dem  Falle  zu ,  wenn 

8Îe  in  solche  Staaten  der  Bundesglîeder  entwîchen  sind, 
mît  welchen  schon  frtiher  besondere  Cartelle  bestan- 
*den  baben. 

7)  Gcgenwartîçer  Beschlufs  soll  offentlich  bekannt 
gemacht,  auch  in  den  Bundesstaaten  in  die  Amtsbiai- 
ler  uod  Gesetzsammlungen  aulgcnominen  werden. 


50. 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  eon- 
due  à  Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  Murât  ^  en 

1809  — 1812. 

(jtdê  poêsed  ai  the  first  session  of  tke  twenty- 
thtrd  Congrefs  oj  the  United  Statee.  Jppen^ 
dix»  p%  10)* 

Sua  Maestà  il  Re  del  Rcgno  délie  Due  Sicille, 
ed.il  Governo  dcgli  Stati  Uniti  di  America,  desîde- 
rando  di  porre  (inalmente  un  termine  aile  reclama- 
zioni  avanzate  dal  detto  Governo  «  pi  csso  la  Maestà 
Sua ,  perche  i  negozianti  di  essi  Stati  fossero  rifatti 
délie  pet  dite,  recate  loro  da  Marat,  per  le  prede, 
séquestre,  confische,  e  distrazîone  dei  bastimeilti,  e 
dei  carichi  de  loro  propriété ,  negli  anni  18Q9,  1810f 
1811.  e  1812,  6  foiendo  cou  do  vieppiu  stringere  la 
Maestà  Sua  col  ceanalo  GoYcrno  dcgli  Stati  Dniti  i 
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1532  siring  therebfy  to  strengthen  fvith  ike  9md  Ga^ 
vernment  the  bonds  of  tnat  harmon^,  not  hitherto 
diaturbed;  tlie  mid  GiHfernment  of  the  United  Sta^ 
•  tes  and  nie  aforeeaid  Majesty^  t?te  King  of  the 
Kingdom  of  the  Tm>  Siciliea  luipe  with  one  accord^ 
resolved  to  conte  to  an  adjtéstment;  to  effectuais 
iPÎUch  they  hâve  respectitfelj  named  and  fumiahed 
with'the  nece&sar^  powerSj  v^iz^  the  said  Govern^ 
ment  of  the  United  Statee^  John  Nelson  Esquire^ 
a  citizen  of  said  States,  and  tfieir  Cliargé  d^Af^ 
f aires  near  his  MajeHy  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  Two  Siciliea^  and  his  Majesty  his  Excel* 
lency  D,  Antonio  Maria  Slatella  Prince  of  Cas^ 
saro  Marquis  oj  Spaccaforna  Count  Statello  etc. 
etc.  etc.  his  said  Majesty^s  Ministtr  Secrctary 
of  State  for  l'orcign  AJjairs  etc.  etc.  w/io  ajter 
the  exchange  oJ  their  respective  full  powers  found 

•       in  good  and  due  Jorm^  luive  agreed  to  the  Jollow^ 
ing  articles  : 

Anr.  I,  His  Majesty  the  King  of  the  King^ 
dom  oj  the  Two  Sicilies  witii  a  view  to  salis jy  the 
aforesaid  réclamations,  for  the  déprédations^  seque^ 
strationSf  conjiscations  and  destructions  of  the  ves-^ 
sels  and  cargoes  of  f/ic  marchants  of  the  United 
States,  {and  for  every  expense  of  e^^ery  hind  what- 
soeuer  incident  to ,  or  growing  out  of  the  samé) 
inflicted  by  Marat  during  the  years  1809,  16 10» 
1811,  and  1812,  obliges  liimself  to  pay  the  sum 
of  tufo  millions,  one  liundred  and  fifteen  thousand 
NeapoHtan  ducats  to  the  Government  of  tlie  Uni-' 
ted  States^  aeven  thouaand  ai»  hundred  andaeven^- 
ty^nine  ducata  ,part  thereoj^  to  he  appUed  to  reim^ 
hurae  the  aaid  Government  Jor  Me  expenae  incur- 
red  by  it  f  in  the  tranaportation  of  Janerican  aea^ 
men  from  the  Kingdom  of  Naples,  daring  the 
year  18i0^  and  the  residue  to  be  diatributed  amongst 
the  claimanta  by  the  aaid  Government  of  the  ÏMi^ 
ted  States  in  auch  manner^  and  accordmg  to.  euch 
rulea  aa  it  may  preacribe» 

Akf.  il  The  aum  oJ  tufo  mUUona  one  htm* 
dred  and  fifteen  thouaand  NtapoliUm  ducata  agreed 
pn  in  article  the  lat.  ahall  be  paid  in  Naples,  in  nine 
equcd  inatalmeata  of  tu^o  liundred  and  thirty  jfwe 
thouaand  ducata  md  with  intereat  thereon  at  the  rate 


Digitized  by  Google 


^        kiSimi  il  booiia  armonla  non  ma!  tnrbata  perlo  addie-  IMS 

t  tro,  la  prelodata  Maestà  Sua  il  Re  del  Re^no  délie 
D»»  âicilie,  ed  il  Governo  degli  StatI  Unitî  hànno  - 

I  '  coneordeneiite  rwoluto  di  v€NÛre  ad  on  aggiuataibento. 
a  tennmare  il  quale  haniio  nominati,  e  oraniti  deUa 

aecessarie  Plenipotenze,  cîoe: 

Sua  Maestà  i!  Rc  del  Re^rno  délie  Due  Siciiie, 
Sua  Ecceilenza  D.  Antonio  Mari:i  Statella  Principe  di  ' 
Cassaro,  Marchese  «li  Spaccatorno,  Conte  Statella,  etc. 
etc.  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniil  di  America  il  Si- 
gnor  Giovanni  Nelson ,  Sno  Incaricato  di  Aiiari  presso 
qnesta  Real  Corte;  i  quali  dopo  il  cambio  delle  re- 
spective lore  Plenipotenze  r  e  queste  trovate  in  buona 
'  e  débita  forma  hanno  convenutp  dei  seguenti  Articoli; 


Aav.  X  Sua  Maaatà  il  Ra  dd  Rcgoo  Ma  Dna 
.  Sicilie  ad  oegetto  di  far  tacere  la  anaGaanata  racla* 
fliaaîoni  per  le  prede,  Bec|uestro,  confische,  e  distru- 
zione  dai  bastimaatî  e  dei  carîchl  dai  négozîanti  degli 
Stati  Uniti  recata  da  Murât,  nagli  anai  1809,  1810, 
1811.  a  1812  (e  per  qualuaqoe  altra  spesa  incidente 
o  dérivante  daiie  anzidette  cagioni)  si  obliga  di  pagare 
la  somma  di  Ducati  Napolitani ,  due  milîoni  cento 
quindici  mila,  al  Governo  de^^li  Stati  Uniti:  cîoe,  set- 
temila  aeicento  settanta  nove  Ducati,  a  titolo  di  rim- 
borso  al  detto  Governo,  pcr  ispese  da  esso  fatte  per 
trasporto  di  dîversî  mariner!  Amerîcanî  nell'  anno  1810, 
dai  Regno  di  Napoli  neit'  America,  ed  il  rémanente 
da  dividersi  ai  reclamanti  dai  succennato  Governo  de- 
Stail  Uniti,  nel  modo,  e  seconde  cbe  esso  stimera 
opportuno  di  determinare. 


ArV.  II.  La  somma  dei  due  milioni  cento  quin- 
dici mila  Ducati  Napolitani,  convcnuta  nell'  Articulo  I. 
sara  sodisfatta  în  Napolî,  in  nove  rate  equalî,  ciascnna 
de  Ducaii  dij<^c'iito  trenta  ciiiqua  mila  ,  coli\ interesse 
a  scaiare  dd  qualUo  per  ceulo»  da  percepirsi  dair 
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1832  of  four  per  centum  per  annum,  to  be  calculated 
from  the  date  of  the  interchange  of  the  ratifica- 
tions of  thia  Convention,  until  me  whole  sum  sfiall 
be  paid.  Tfie  first  metalment  ahall  be  payable 
twelve  monthê  mer  tJie  exehange  of  the  said  ra- 
tificationa,  and  tite  rentaining  inatalments ^  ufith 
tlu  intereat,  aucceaaivelj ,  one  year  after  another, 
27ie  aaid  pcwmenta  ahall  be  mode  in  Napiea  into 
the  handa  of  auch  peraon  aa  ahaU  be  daly  authori- 
zed  by  ihe  Government  of  the  United  States  to 
receive  the  aame. 

jinT,  III»  The  présent  convention  shall  be  ra^ 
tified  and  the  ratificationa  thereof  aJiall  be  exehan" 
ged  in  thia  capital,  in  the  apace  of  sigkt  montha 
Jrom  this  date  or  aooner.  if  poeaible» 

In  faith  whereof  the  parties  above  named  hava 
respectix^ely  aubacrwed  thèse  articles  ^  und  thereto 
affixed  their  seala,  Done  at  ISaples  on  tlie  i4th 
day  of  October  ons  tlwuaand  eight  hundred  aad 
thirty-two, 

Jo/in  Nelaon,  (L.  S*) 


Jets  de  ratification  du  Président  des  JEtata^ 

unis. 

PVhereaSy  a  contrention  between  the  Governineiit 
of  the  United  States  of  America,  and  his  Majesty  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  SIcHles ,  to  termi- 
nate  the  réclamations  of  said  Government  for  the  dé- 
prédations inf}icted  upon  American  commerce  by  Murât, 
during  the  years  1809,  1810,  1811,  and  1812,  was 
concluded  and  signed  at  Naples,  on  the  fourteenth  day 
of  October  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eîght 
hundred  and  thirty-two,  which  convention  is  word  for 
Word  as  foliows  —  (Suit  le  texte  de  la  convention) 

u4nd  whereas  the  said  Convention  has  been  duly 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  same  were  exchanged  at  Naples,  on  the  eighth 
day  of  June  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
three,  by  Auguste  Davezac  on  the  part  of  the  United 
States,  and  the  Prince  of  Cassaro  on  the  part  of  tbe 
King  of  the  Kinj^dum  of  the  Two  Siciiies; 

Now  therejore  be  it  hnown^  that  /•  Andrew 
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epoea  éA  cainbîo  délie  ralificlie  di  qneita  Coot eniloiie.  IfiiSi 
Bino  «U*  mtloiioDe  dell'  intesa  somma.  I!  prîmo  pa- 
gamento  sara  fatto  dodid  idmî  dopo  il  cambio  di  dette 
ratiôcbe,  ed  i  rimanenti  soccessîvamente  un  anno  dopo 
Taitro.  Questî  pagamenti  saranno  fattî  în  Napolî  netle 
manî  di  chi  sara  ail  uopo  antorizato  dal  Goveroo  degli 
Staa  UoltL 


Art.  III.  La  présente  Convenzîone  sarâ  ratîficata 
e  le  ratifiche  saranno  cambiale  in  questa  Capitale, 
nello  spazio  di  otto  mesi  da  c^uesta  data,  o  piu  presto 
ae  fia  posaîble» 

Ea  fecto  di  cha,  la  Parti  A  eopraacmmati^  liaiiao 
riipetUvameDto  finaato  qaatâ  Ardcofi,  e  vi  hanDO  ap- 
poste  i  loro  suggeUh  •  « 

Data  in  Napoli  a  di  14.  di  Ottalira  floille  ottocento 
traita  dae. 

Il  Prindpe  ^  Cassaro.  (L.  S.) 


Jachson^  Président  of  llie  United  States,  have  caused 
the  said  Convention  to  be  roade  public,  to  the-end 
that  the  same  and  every  clause  and  article  thcreof  tnav 
be  obserFed  and  fullfied  with  good  fahh  by  tbe  Ouf-  - 
tad  Statas  aad  the  citizens  thereo£ 

In  nfitneêaufAereofîhwe  hereunto  sat  my  band, 
and  cansed  tbe  seal  of  tbe  United  States  to  be  afBxed*  - 

Doae  at  tbe  City  of  Wasbington,  tbts  twenty- 
serentb  day  of  August  in  the  year  of  oor  Lord  one 
tboasand  eight  bondred  and  thlrty-three  and  of'the 
bdq>eadeiice  ot  tbe  Uaited  States  tbe  fifty-eigbtb. 

(L.  S.)  AnDasw  Jacuon* 

I 

By  the  Président: 
iiODis  M'Lanb  ,  Secretary  ot  State* 
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51. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 
concM  à  St*  Petersbourg  entre  la  Rus-- 
sie  et  les  Etats -unis  de  V  Amérique 
septentrionale^  en  date  du  6  (l8)  Dé- 
cembre 1832- 

In  the  naine  oj  tJie  most  Holy  and  Indivisible 
•  Trinity  : 

The  ZTnited  States  of  America^  and  lus  Ma^ 
jesty  the  Eniperor  0/  ail  the  Rassias^  equally  ani" 
mated  with  the  désire  of  mamtaining  the  rela- 
tions of  good  understanding ,  which  Iiape  hitlierto 
sû  happi/y  siibsisted  beti^een  t/ieir  respective  Sta- 
tes^ and  of  extcndirig  and  consolidating  the  com- 
mercial i/itercourse  betu^een  theni  hape  agreed  io 
enter  into  negotiations  Jor  the  conclusion  of  a  treaty 
oJ  navigation  and  commerces  For  whieh  pur  pose 
the  Président  of  tlie  United  States  lias  conferred 
juU  powere  on  James  Bucitanan^  their  Envoy  JBjb^ 
traordinary  and  Minister  Plenipptentiary  near  fUs 
Impérial  Majesfy  ;  and  his  Maîesty  tlte  J&nperor 
0}  ail  thf.  Rusùas  has  conferred  lihe  pou>ers  on  the 
Sieur  Charles  Robert  Count  de  jSesselrode^  his 
yice  Chancellor  ^  Knight  of  the  Ordres  of  Russia^ 
and  of  many  others^  etc,  and  the  said  Plenipoten- 
tiaries  having  exchanged  their  full  pou>ers,  Jound 
in  good  and  due  forni^  have  concluded  and  signed 
the  folio wing  articles  t  • — 

A-RT.  T.    Therô  shall  be  between  the  territories 

of  the  High  Contracting  Parties,  a  reciprocal  H* 
berty  of  commerce  and,  navigation,  The  inliabi- 
tants  of  tiieir  re^'ipcctwe  States  shall f  mutuaily^ 
have  liber  f  y  ta  enter  the  ports  ^  places^  and  rivers 
oj  the  territories  oj  eavliparty,  whereever  Joreign 
commerce  is  pcrniitted,  They  shall  be  at  liberty 
to  sojourn  and  réside  in  ail  parts  whatsoevcr  of 
said  territories,  in  order  to  attend  to  their  af/airs^ 
and  ih^  sliall  enjoy^  to  that  effevt^  the  sanie  .veca- 
rity  and  protection  as  natives  oj  the  country  whe^ 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclû  à  St.  Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
Septentrionale^  en  date  du  6(i8)J)é^ 

cembre  1832. 

I 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indiVisîble  Trinité: 

Les  Etats  Unîs  d'Amérique  et  Sa  Majesté  l'Ein- 
pereiir  de  toutes  les  Uussîes ,  éii;aK;nient  animf^s  du 
désir  de  maintenir  ies  rapports  de  bonne  iiUeiligence 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  d'en  étendre  et  consolider  les  re-' 
lalions  commerciales,  sont  convenus  d'entrer  ea  négo- 
ciation pour  conclure  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation.  A  cet  effet..  Je  Président  des  Etats-Unis 
a  muni  4e  ses  pleins  poufoirg  le  Sieur  James  Bûcha- 
nan.  Envoyé  Ëstraordinaire  et  Ministre  Plmpoten-* 
daire  Utats  Onis  près  Sa  Majesté  luipériaJe,  et  Sa 
Ildajesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rossies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs  ,  le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de 
Nesselrode,  son  Vice  -  Chencdier,  Chevalier  des  Or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  autres,  etc.  lesqueb. 
Plénipotentiaires,  après-  avoir  échangé  leurs  Fleinspou- 
voîrs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et 
ngné  les  articles  sulvans:  — 


Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  territoires  desH<uites 
Parties  Contractantes,  Ijberté  et  réciprocité  de  tom- 
merce  et  de  navî^^ation.  Les  habitans  de  leurs  Etats 
respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans  les 
ports,  places,  et  rivières  des  territoires  de  chacune 
d'elles,  partout  où  ie  commerce  étranger  est  permis. 

Ils  seront  libres  de  s*y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  ifes  dits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  aSiires  ;  et  Ils  jouiront  à  cet  effet  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitana  du  pays, 
dans  lequel,  ib  reaideront»  à  charge  de  se  soumettre 
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J832  t  eia  they  réside  on  condition  of  their  suhmittin^ 
to  the  la(.ps  and  ordinaries  there  prevailing ,  and 
particularly  to  the  régulations  in  force  concernin^ 
commerce. 

ylnr.  IL  Russian  vesscls  an  iving'  eifher  la— 
den  or  in  ballast^  in  the  ports  of  the  United  Sta^ 
tes  of  America;  and  reaprocoUy ,  veasels  of  the 
United  Statee  arriping^  either  loden  or  in  ballast^ 
in  the  porte  of  the  Empire  of  ^  Rueeia,  ehaU  be 
treaied,  on  their  entrance^  during  tfieir  stay,  and 
at  titeir  departure^  upon  tlie  eame  footing  a»  na^ 
tional  veesels,  coming  from  the  eame  place  j  u^ith 
respect  to  the  duties  of  tonnage.  In  regard  to 
light-house  duties  y  pilotage  ^  and  port  charges, 
as  ipell  as  to  the  fees  and  perquisitee  oj  public  of^ 
ficers^  and  ail  other  duties  and  chargée ,  of  fphat» 
ever  kind  or  dénomination ,  levied  upon  vessels  of 
commerce,  in  the  naine  or  to  the  profit  of  the  go^ 
ifernment^  the  local  aufhorities ,  or  of  any  priante 
establishment  s  whatsoever^  the  High  Contracting 
Parties  s  hall  reciprocally  treat  eacii  other  upon 
the  footing  of  the  most  fawored  nations  witk  whom 
they  hape  not  treaties  now  actually  in  force^  regu^ 
lating  the  said  duties  and  charges  on  tlie  basis  of 
an  cfitLic  reciprocity. 

yjRT,  III,    AU  Jcinds  of  merchandise  and  ar- 
ticles of  commerce  f  w/u'ch  juay  be  law/iil/y  ùnpor- 
ted  into  the  ports  oJ  tlie  ïlinpire  oj  Hussia  in  Aus^ 
sLcin  vesscLs  p  may  ^  also,  be  so  imported  in  vessels 
of  the  United  States  of  America ,  without  paying 
other  or  higher  dutiee  or  charges,  of  whatever  kind 
or  dénomination^  levied  in  the  name^  or  to  the 
profit  y  of  the  governmentf  the  local  aûihoritiee^  or 
of  any  primate  eetabliehment^  u^hateoeuer ,  than  if 
the  eame  mercliandiae  or  articles  of  commerce  had 
been  imported  in  Russian  vessels.     And  recipro* 
cally,  ail  kind  of  merchandise  and  articles  ofcom^ 
merce^  which  may  be  lawfulfy  imported  into  the 
ports  of  the  United  States  of  America^  in  vessels 
of  the  said  States  y  may,  also,  be  so  imported  in 
Tlnssian  vessels;  without  paying  other  or  higher 
duties  or  charges^  of  whatever  hind  or  denonii /latîon^ 
levied  in  tlie  naine ,  or  to  the  profit  of  the  gaver n^ 
ment ,  tlie  local  autJiorities ,  or  of  any  private  es-^ 
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atti  Joii  et  ordoniwHes  y  éttUM«  61  w  fmùaaSmt  1881 
aux  régleineiis  4c  oeannem  en  Tigueof. 

Aet.  il  Les  bàtimens  Rmaes/  «rrifant  sur  lest 
ou  chargé»  daas  les  ports  des  Etats  Unis  d*Ain(5riqite, 
el  r^proquemeat  ies  bàtimens  des  Etats  Unis  arri- 
vant sar  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'Empire 
de  Bjttsie,  seront  tra'&s  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à  leur,  sortie,  sur  le  même  pied,  qne  les 
bàtimens  nationaux,  venant  du  même  lien,  par  rap- 

f)ort  anx  droits  de  tonnage.  Four  ce  qui  concerne 
es  droits   de  fanaux,   de  pilotage  et  de  port,  ainsi 

Sue  les  vacations  des  otticiers  publics,  et  tout  autre 
roit  ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  des  bàtimens  de  commerce,  au 
liom  ou  au  proîit  du  gouvernement,  des  autorités  locales, 
ou  d'établissements  particuliers  quelconques,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  se  traiteront  réciproquement  sur 
le  pied  des  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
elles  n'ont  pas  de  traité  actuellement  en  vigueur,  qui 
règle  les  dits  droits  et  charges  âur  la  base  d  uiie  en- 
tière^ réciprocité.  '  . 


A&v«  III.    Tonte  espèce  de  marehandises  et  eb- 

jets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  !bi> 
nortés  dans  les  ports  de  FÊmoire  de  Rnssie  sur  des 
bàtimens  Russes,  poniroat  également  y  être  importés 
sur  des  bàtimens  des  Btsts  Unis  d'Amérique,  sans 
payer  d'antres  ou  de  plus  forts  draHs  on  charges  «  de 
quelque  espèce  on.  dénomination  que  ce  soit^^  perçus 
au  nom  on  an.  profit  do  gouvernement ,  des  antorités 
locales,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
que  s*!Îs  e'taîent  importés  sur  des  bntîmens  Russes. 
Et  réciproquement,  font  espèce  de  marcliandîscs  et 
objets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
portés dan??  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique  sur 
les  bàtimens  des  dits  Etats,  pourront  également  y  être 
împortc's  sur  des  bàtimens  Russes ,  sans  payer  d'autres 
ou  de  pics  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
proiit  du  gouvernement,  des  autorilcs  locales,  ou  d'ë- 
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1832  tablishments  whataoeifery  than  if  the  same  nierchan^ 
dise  or  articles  of  commerce  had  heen  imported  in 
ptnelê  of  the  fTnited  Statee  of  America. 

AttTn  IV*  It  is  untersiotA  that  the  BtipuUUians 
eontained  in  Uié  two  preeedifi^-  artieleet  are^  to 
their  fuU  estent,  applicable  to  Auesian  veêêela  and 
their  earsoee ,  arrinfuig  in  the  ports  of  the  United 
States  of  America;  and  redprowUfyn  vessels  of 
the  êoia  States  and  their  cmrffoee^  arriping  in  the 
parte  of  the  Empire  of  Russia  f  whether  the  eaid 
vessels  clear  dirmtfy  front  the  ports  of  thecountry 
to  which  they  respectively  belongy  or  jfrom  the  porte^ 
of  aay  other  Joreign  country* 

A9T.  AU  hind  of  merchandiee^and  article» 
of  commereef  ivhich  may  he  lau^fuUy  exported  front 
the  ports  of  the  United  States  of  u4(nerica  in  na- 
tional vesselSf  may,  aho,  he  pxported  therefrorn  in 
vessels  withofft  paying  other  or  higher  duties  or 
charges ,  of  whatei/er  hind  or  dénomination ,  levied 
in  the  n (line,  y  or  to  the  profit  of  the  goi^ermiient^ 
the  lovaL  authoi  ities ,  or  of  any  prix^ate  establish- 
ments tvhatsoever ,  tlian  if  the  same  merchandise 
of  articd's  of  coinmercey  had  heen  exporttd  m  pes" 
aels  oj  the  United  States  of  America,  And  reci" 
procaUy,  aU  hind  of  mercfumdise  and  articles  of 
commerce  f  wMch  may  he  lawfuUy  exporté  from 
ihe  porte  of  the  Mnpwe  of  Rueeia  in  national  f  et- 
eeU,  may  aleo  be  exported  therefrorn  in  peueie  of 
the  United  States  of  America  ^  ipithout  paying 
'  other  or  higher  dutles  or  charge»  of  whatet^  hind 
or  dénomination^  levied  in  the  name,  or  to  the 
profit  of  the  gopernment,  the  local  aÊtthoritieà,  or 
of  any  private  establishments  whatscet^er  ^  than  if 
ihe  same  merchandise  or  articles  of  commerce  had 
heen  exported  in  Russian  t^eeeele* 

Amt*  f^J*  iVo  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  United  States^  of 
any  article,  the  produce  or  manufacture  oj  Rus^ 
sia;  and  no  higher  or  other  dutief?  shall  he  impo^ 
sed  on  the  importation  into  the  Empife  of  liussia^ 
of  any  article^  the  prodiice  or  uianu facture  of  the 
United  States,  ihan  are,  or  ahaii  be,  payable  on 
the  like  article ,  being  the  produce  or  ma/itifiwture 
of  any  other  foreign  country^   Nor  siiaii  any  pro- 


uiyiiized  by  Gon 


conclu  à  éil»  Pttiersboarg  entre  la  Husue  etc  609 


tabiissemens  particuliers  fjnelconqoes,  fjiin  s'ils  étaient lââSt 
importés  5ui'  des  bàtimens  des  £tats  Unis  d  Amérique, 

Art.  IV.  Il  est  entendu  qoe  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  deux  articles  préccdens^  sont,  dans 
toute  leur  plénitude,  applicables  au\  bàtimens  Russes 
et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports  des  Etats 
Unis  d'Amérique;  et  réciproquement  aux  bàtimens  des 
cilis  Ktals  et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports 
de  1  Empire  de  Russie,  soit  que  les  dits  bàtimens 
viennent  des  ports  du  pays,  auquel  ils  appartiennent, 
soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  y«  Toute  espèce  de  marchandiBes  et  ob- 
jet» de  commerce,  oui  poarront  èb*e  légaleDoient  ex* 
portés  des  ports  des  EtatsUnis  d'Amérique  sur  des  bà- 
timens nationaux,  pourront  paiement  en  être  exportées 
sur  des  bàtimens  Russes,  sans  payer  d^autres  ni  de 
plus  forts  droits,  ou  charges  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  an 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é^ 
tabiissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mê- 
mes marchandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des  ' 
bàtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique.  Et  réciproque- 
ment ^  toute  espèce  de  marchandise  et  objets  de  com- 
merce qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports 
de  TEmpire  de  Russie^  sur  des  bàtimens  nationaux, 
pourront  enraiement  en  être  exportés  sur  des  bàtimens 
des  Etats  Unis  d'Amérique,  sans  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  on  charges,  de  quelque  espèce  ou 
ddnomînation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro^ 
fit  du  gouvernement ,  des  autorités  locales  ,  on  d'rta- 
blif^semens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mar- 
chandises ou  denrées  étaient  exportées  sur  des  bàti- 
mens Russes. 

Art.  VL  II  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus 
îorU  droits  sur  l'importation  dans  les  Etals  Unis  des 
articles,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Em- 
pire de  Ru!?«ie;  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 

Elus  forts  droits  sur  Timportation  dans  1  Kuipire  de 
Lussîe,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  lindustric 
des  Etats  l  nîs,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
sur  les  iiictncs  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  tout  autre  pa^s  étranger.    De  même,  il  ne 

Qq 


6iO   lyaUé  de  n0i^lgati0n  et  dê  comnmrœ 


VSÊ^hibition  he  impoaéd  en  the  imporUsÈion  or  exp^^'- 
Mion  of  any  artieU  the  proauee  or  man»facii§re 

of  the  United  States  or  of  Mussia,  to^  or  from 

the  ports  of  the  United  States^  or  to,  or  from  of 
ihe  Russian  Empire,  uMch  ehaU  not  equalfy  ex 
tend  to  ail  other  nations* 

^MT.  f^II.  It  is  expressly  understood  that  the 
preceding  articles  2»  3,  4,  5  attd  6>  skail  not  he 
appUralue  to  the  voastivise  navi^ath  fi  of  either 
Of  the  two  countries ,  which  each  of  tfie  High  Oon^ 
tracting  Parties  réserves  exclusively  to  itself. 

Art.  VJIÎ.      The  two   Contracting  Parties 

sJiall  have  tlie  lihertj  of  ftcn^lng  in  their  respective 
ports ^  Consnls  y  Vice  Consuls^  agents  and  commis- 
sariesy  oJ  their  own  appointnient  :  ufho  shall  enjoy 
the  same  privilegeH  and  potpers ,  as  t/iosr  of  the 
most  jauored  ^ations^  but  if  any  such  Consul 
shall  exercise  commerce^  they  shafl  he  auhmitted 
to  the  sanie  kiws  and  usages  to  i.p/tich  the  pru  ate 
indiuiduals  of  their  nation  are  suhnutted ,  in  the 
same  place, 

The  Consuls^  Vice  Consuls,  and  commercial 
Agents^  shall  hape  ihe  rightf  as  sach^  to  sit  «s 
Judges  and  arbitrators  in  saeh  différences  as  may 
arise  betu^een  the  captains  and  erewe  of  the  ves" 
sels  beionging  to  the  nation  whose  interests  are 
commiited  to  their  charge,  wiékoat  tlic  interfermi^ 
ce  of  the  local  authorities^  unless  the  mmduct  of 
the  crews^  or  of  the  oaptain,  shotdd  disturb  the 
order  or  the  tranquillity  of  tlie  coantry,  or  tite 
said  Consuls,  Vice  Consuls ^  or  Commercial  Agents 
êhould  require  their  assistance  to  cause  their  dédi- 
sions to  hc  carried  into  effèct  or  snpported.  Jt  is, 
hoiifever^  understood,  tliat  this  species  of  judgment 
or  arbitration  shall  not  depriue  ihe  contending 
parties  of  the  right  they  have  to  resort  on  their 
reluruy  to  the  judicial  authority  of  their  country, 

u4rt,  fX*  The  said  Consuls,  Vice  -  Consuls 
and  Commercial  Agents,  are  aulhorized  to  recuire 
the  assistance  of  the  local  authorities ,  for  ilie 
aearch,  arrest,  détention  and  iniprisonment  of  the 
deserters  from  the  ships  oJ  wur  unU  nitrchant  vci^ 
sels  of  their  country» 

For  this  purpose  ths^  shall  apply  to  the  oOffi* 
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flera  iomosë  sur  Ilniipoitttfot  fW  inr  fexportation  is:i2 
des  «rtides  promiaat  dn  mI  de  findnatrie  4n 
Btats  Unis  00  de  VEÊopire  de  Rmîe,  à  feutrée 
ou  à  la  sortie  des  ports  des  Btats  Dnis^  ou  de  eeni 
de  l'Empire  deRussie^  aii6iiiie|iroliibitioa«  <|iii  ne  soit 
pas  également  applicable  à  tonte  antre  nation» 

^  AaT.  VIL  II  est  expressément  entendu  qne  les 
Articles  précëdens  2,  3 «  4,  5  et  6 ^  ne  sont  peint  ap- 
plicables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  cfaa* 
cnn  des  deux  pays,  qne  fnne  et  l'antre  des  Hantes 
Parties  Contractantes  se  reservent  exclusivement 

Aet.  VIII.  Les  deux  Parties  Contractantes  au- 
ront la  faculté  d^avoir  dans  leurs  ports  respectifs  des 
Consuls )  Vice- Consuls .  Af^ens  et  Commissaires  de 
leurs  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou- 
voirs dont  jouissenl  ceti\  des  nations  les  plus  favorisées: 
mais  dans  le  cas  où  les  dit^  Consuls  veulent  faire  le 
commerce,  ils  seront  soumis  aux  nièines  lois  et  usa- 
ges, auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  na- 
lion  à  l'endroit  où  ils  résident 

Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  ÂgeUs  Commer-* 
ciaux  auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  dé  juge 
et  d'arbitres  dam»  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  capitaines  et  les  éouipages  des  bàlimens  de 
la#nation,  dont  tts  soignent  les  intérêts  sans  qne  les 
antorités  beales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages»  on  dn  eapitaine  ne  treuUlt 
Tordre  ou  la  traoqoittitë  dn  pays,  ou  qne  les  dits  Con* 
snby  Viee-ConsnlsonAffensOommenaaiK,  ne  réquissent 
leur  interrentieo  pour  Taire  esëenter  ou  maintenir  leurs 
déebions;  bien  entondn  que  cette  espèce  de  jugement 
on  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties 
contendantes  du  droit  qu'elles  ont  à  leur  retonr«  de 
reoooilr  ans  nntorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Art.  IX^.  Les  dîts  Consuls,  Vice  -  Consuls  ou 
Agens  Commerciaux  sont  autorises  à  réquérir  l'assi- 
stance des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arre- 
station, la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs, 
des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  ils 
s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juge»  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit,  les  dé- 
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1^2  patent  tribunals^  judgeê  and  officers^  and  shall^ 
in  miting,  denuutd  said  désertera^  proping  hy  the 
êxhUlitîan  of  the  registers  of  the  pessels  ^  tJie  relie 
ef  the  creuse  ^  or  by  oiher  officiai  documents  f  that 
eueh  indiidduale  formed  part  of  thé  crewa  ;  oiUl 
thiê  réclamation  being,  thua  aubetantiated,  the  eur* 
render  eJioll  not  be  re/used. 

Sueh  deaertersy  w7ien  arreafed,  ahall  he  placed 
at  the  diaposalof  the  eaid  Consuls^  P^ice-Consuls  or 
Commercial  Agents^  Ottdmaybe  confmed  in  the  public 
Jpriaons,  at  the  requeat  and  cost  of  those  whoi  shaU 
claùn  them^  in  order  to  be  detained  until  the  tinte 
wlien  they  sludl  he  rcstored  to  the  vessels  to  which 
they  helonged ,  ur  sent  bach  to  their  oi,vn  coutitry 
by  a  vesael  of  the  same  nation  or  any  other  vessel 
whatsoeper»  But  if  not  sent  back  within  Jour 
months ,  from  tlie  day  of  their  arrest  ^  they  shalL 
be  &et  at  Liberty ,  and  ahall  not  be  again  arrested 
Jor  the  same  cause, 

HoweiJer ^  if  the  déserter  should  be  found  to 
iuiue  committed  any  crime  or  offence^  his  aur render 
may  be  ddayed  until  the  tribunal  before  which  his 
caae  ahall  be  depending  eftall  ÎMve  pronounced  ite 
^  sentence^  and  eu^  sentence  shall  nape  been  car-' 
ried  into  effeot» 

uinr,  X.  The  citieene  and  subjects  of  eae&  of 
the  Uigh  Contracting  Parties  shail  have  power  to 
dispose  of  their  personal  goods  ivïthin  the  jufie^ 
diction  of  the  other  $  by  testament  y  donation,  or 
otherunae^  and  their  représentatives^  being  citizene 
or  subjects  of  the  other  party^  shall  aaccem  to  their 
eaid  personal  goods ,  whether  by  testament  or  ab 
intest ato^  and  may  taie  poaaeaaion  thercof^  e*— 
ther  by  themseli^es ,  or  by  other  s  acting  jor  them, 
and  dispose  of  the  same ,  at  unll  ^  paying  to  t/ie 
profit  of  the  respective  governmenti ,  sucJi  dues 
only  as  the  inhabitans  oj'  the  country  wherein 
the  said  goods  are ,  shall  be  subject  to  pay  in  like 
cases,  uind  in  case  of  the  absence  oj  the  represen^ 
talLue  ^  such  care  shall  be  iaken  of  the  said  goods^ 
as  ivould  be  taken  of  the  goods  of  a  native  of  the 
aame  country  la  like  cane ,  until  ilit  lawj uL  ou^/ier 
may  take  measures  for  receiving  them.  And  if  a 
gueation  aliould  avise  among  sèmerai  claimants  as 
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^erteurs  susmentionnés,  prouvant  par  la  communlcalion  1832 
des  li'gistres  de  navires,  ou  rèle  de  l'équipage,  ou 
par  (1  autres  docuroois  ofBcielfl,  qae  <de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  restra4ition  ne  sera  point  refoséot 

De  tels  ddserteoraf  lonqolb  auront  été  arrêtés, 
seront  mû  à  la  disposition  des  dits  Consols,  Yice-Gon^ 
tais  oa  Agens  CommerciauK,  et  pourront  être  enfer- 
més dans  les  prions  publiques,  à  la  i^iiisition  et 
aox  frais  de  cean  <}al  les  réclament,  péor  être  déte- 
nus jnsqo'ao  moment,  où  ib  seront  rendus  aux  navi- 
rea,  auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur 

{latrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  on  un  aa- 
re  bâtiment  quelconaue.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et 
ne  seront  pluf  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  on  délit,  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu*à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  Taf- 
faire,  aura  rendu  sa  sentence,  et  4)U0  celle -cl  ait 
reçu  son  exécution.  >  ' 

Art.  X.  Les  cîtoyens  et  sujets  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Covitractnntps  auront  dans  les  ëtnts  de 
l'autre,  la  liberté  de  disposer  tle  leurs  biens  person- 
nels soit  par  testament,  donation  ou  autrement;  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Par- 
lie  Contractante,  succéderont  à  leurs  biens  soit  en 
vertu  d'un  testament,  soii  (fh  ititestato ^  et  ils  [lour^ 
ront  en  prendre  possession,  soit  en  persomie,  soit  par 
d%Hitres  agissant  en  leur  place,  et  en  disposeront  à 
volonté,  en  ne  payant,  au  profit  des  gouvernemens 
respectifs,  d'autres  droits,  quo  ceux,  au\(juels  les  ha- 
bilans  du  pays  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  as- 
sujettis en  pareille  occasion.  En  cas  d'absence  des 
héritiers^  on  prendra  provisoirement  des  dits  biens  les 
mêmes  soins ,  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occasion 
des  biens  des  natifs  do  même  pays,  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  légitime  ait  pris  des  arrangemens  pour 
recueillir  Théritage.  S*il  s  élève  des  contestations  entre 
les  différons  prétendans  ayant  droit  à  la  succession. 
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1832^  tiildA  of  them  mid  good  heiong^  the  êonw 
shaU  he  decidêd^  Jflnally,  by  thê  iawa  andjudgeê 
of  tfi((  land  ufhereM  the  êoid  goodê  are*  Anaufhere^ 
on  the  death  of  any  perton  Jiolding  real  estâtes 
Ufithin  the  tevHtorie»  of  one  of  the  High  Contrac* 
tin  g  Parties ,  such  real  eatate  u>otUd,  Inr  the  laws 
of  the  land^  descend  on  a  citizen  or  etwjeci  of  the 
other  partv,  wko  by  reason  of  alienage  may  he  in^ 
capable  of  holding  ity  lie  shall  be  allowed  the  tlme 
fixed  by  the  laws  oj  iJie  vountry ,  and  in  case  tlie 
laws  of  tJie  country  actuaUy  in  force  ^  may  not 
have  fixed  any  such  time ,  he  sJuill  thei^  he  allo^ 
wed  a  reasonahîe  time  to  sell  .such  real  e  fit  aie  and 
to  (vit/idraw  and  export  the  proceeds  u>ithout  mo^ 
lestation ,  and  u  iiiiout  paying  to  the  profit  oj  the 
respective  gowernnients  any  other  dues  than  those 
to  which  the  inliabitants  of  tJie  country  wherein 
eaid  real  estate  is  sipiated,  shall  be  subject  to  pay^ 
in  Uhe  caaee*  But  thie  article  shall  not  derogate^ 
in  anymanner,  frqm  the  force  oJ  lawe  alreadf 
publislted^  OK  whiek  may  hereafter  oe  publiahed^  oy 
fus  Majesty  tîie  Èmperor  of  afl  tlie  JRmsias^  ta 
pretfent  the  * émigration ^  oj  Ms  subjecte»' 

jiKT*  XL  If  either  party  shallp  hereafter^ 
grant  to^  any  other  nation  9  any  partieular  fapor 
lu  navigation  or  commerce 9  it  efuiU,  immediately^ 
become  common  to  the  other  pariy ,  freely  »  u^here 
it  is  freely  granted  to  euch  other  nation^  or  on 
^ielding  the  same  compensation  9  i»hen  the  grant 
is  conditional. 

Art,  XIL  Tlie  présent  treaty ,  of  which  the 
ejfect  shall  extend^  in  like  manner^  to  the  lingdom 
of  Poiand  ,  so  far  as  the  same  may  he  applicable 
tkeretu  y  sliall  continue  in  force  until  the  firat  day 
of  January,  in  the  year  of  our  Ltord  one  thousaud 
eiglu  hu/ulred  and  thirty  nine,  and  if,  one  year 
heforc  i/uit  day,  one  of  the  High  Contracting  Far^ 
ties,  shall  not  hcwe  ctnnuunccd  to  the  other,  by  an 
officiai  /notification^  ils  intention  to  arrest  the  ope^ 
ration  thereof,  this  treaty  shall  remain  obligatory 
one  year  beyond  tJiat  day,  and  so  oa^  untU  tne 
expiration  of  the  year  which  shaU  commence  after 
the  date  of  a  eimilar  notification. 

Aer,  XIIL    The  présent  treaty  shall  be  ap^ 
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clk»  seront  ééàA6tm  «B  dernier  rosoit ,  «^n  lee  lois  188d 
et  par  tes  jages  du  pays  où  la  snceêssioii  est  vacante. 
JEit  si,  par  kl  mort  de  quelque  persiNgune  possédant  des  * 
biens  fonds  sur  le  territoire  de  Tune  4o0  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer, 
seîon  les  lois  du  pays ,  à  un  citoyen  ou  sujet  de  Tati- 
Ire  partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d'étranger, 
fut  inhabile  à  les  posséder ,  il  jouira  du  délai  fixé  par 
les  lois  du  pays ,  et  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays 
actuellement  existantes  n'en  fixeraient  aucun,  il  obtien- 
dra un  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens-fonds 
et  puiir  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle 
€t  sans  payer  au  profit  des  gouvernemens  respectifs, 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays 
où  se  trouvent  les  biens-fonds,  sont  assujettis  en  pareille 
occasion.  Mais  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  ma- 
nière à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou 
qui  peurrmeot  Tétre  par  la  suite,  pijr  Sa  Majesté  rEm- 
perear  de  .toQtet  les  Russies»  pour  prévenir  Pémigra- 
Son  de  ses  sujelt. 


9 

Aet,  XI.  Si  riine  des  Parties  Contractantet  ae* 
eorde  par  la  suite  à  d*aiitrei  aations  ^oeique^  fafenr 
liarticuWç  en  fait  de  eomneree  oa  de  navigation, 
cette  fovear  deviendra  aussitôt  oonuBime  à  raotire  par* 
lie,  qui  en  jouira  gratuitement ,  s!  la  concession  est 

gratuite,  ou  en  accordant  la  même  eompensatioaji  si 
i  concession  est  conditîonelle. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  dont  Teffet  s'éten- 
dra également  au  ilo^aun^e  de  Pologne,  pour  autant 
qu'il  peut  lui  être  applicable,  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  Janvier  de  l'an  de  Grâce  18<i9,  et  si  un  an 
avant  ce  terme,  l'une  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
efticlelle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce 
traité  restera  obligatoire  une  nniice  au  delà  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  Texpiration  de  l'année  qui  commen- 
cera après  la  date  d  une  semblable  notification. 


^av.  XllL  Le  présent  traité  sera .  appronvé  et 
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180  prot^ed  €md  ratified  hy  the  Président  of  tha  ZJnited 

State»  of  America-f  by  and  ti>itli  the  adpice  nnd 
consent  of  the  Senate  of  the  said  States  y  and  by 
hU  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Bjusêiasp  and 

the  ratifications  shall  be  exchanged  in  the  eity  of 
IVashington  unthin  the  spaee  of  one  yeat^  er  eoa^  \ 

aer  if  possible.  j 

In  faith  whereof  ^  the  respective  Plenipofen-- 
tiaries  have  signed  tlœ  prcsent  treaty^  in  duplicafr, 
and  affixed  thereto  the  seaL  o/  fhpir  arms,  Uone 
at  St.  Petemburg  the  6  (  18)  December^  in  the  year 
of  Grâce  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
two,  % 

(iy.  s.)  James  Bvcuanan, 

Separaté  Article* 

Certain  relations  oj  proximity  ^  and  anterior 
engagements,  luwing  renaered  it  nevessary  for  the 
Impérial  Gotmnment  ta  regulate  the  commercial 
reiatione  of  Rueaia  u4th  Fruesia  €tnd  the  hing^ 
doTne  of  Stifeden  and  Nermy  by  spetdal  etipuui'^  ' 
tiens,  now  actually  in  foree^  and  whieh  may  oe  re^ 
newed  hereafter^  whieh  stipiUatione  -are,  in  no 
nu$nner,  eonneeted  teith  the  emsting  regi^lationa 
for  foreign  commerce  in  gênerai}  Me  iwo  High 
Contracting  Partiee^  wiehing  to  remoue  from  theù^ 
commercial  relations  euery  kind  of  amoiguiPf  or 
suhjpct  of  discussion,  hape  agreedf  tkat  the  epedal 
stipulations  granted  to  the  commerce  oj  Prussia,  | 
and  oj  Sweden  and  Norway ,  in  considération  of 
équivalent  and  avantages  granted  in  tliese  countries^ 
by  the  one  fo  tfie  commerce  of  the  h'ngdom.  of  Po^ 
land ,  and  by  the  other  to  tliat  of  the  Grand  Du-^ 
tchy  oJ  Finlande  shall  not ,  in  any  case^  be  invo-  \ 
kM  in  favor  of  the  relations  of  commerce  and  na^ 
vigation  ^  sanctioned  bcLiveen  tlie  two  High  Con^ 
traeting  Parties  by  the  présent  treaty, 

The  présent  separaté  article  shall  hape  the  \ 
eame  forée  and  value  aa  if  it  uferû  ieaerted ,  word 
for  fpord,  in  tlie  treaty  signed  thie  àay^  and  êhall 
pe  ratified  at  the  eame  tinte. 

In  faith  iffhereoff  we^  the  unéeraigned^  hy  m* 
fue  of  our  reapective  full  powere ,  have  aigned  lik 
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ratifié  par  le  PrétidëDt  des  Etats  Unis  d'Amérinae,  par  ] 
et  avec  Tavis  et  le  consentement  da  fténat  des  dits 
Etets,  et  par  Sa  Majesté  l*Bniperear  de  tontes  les 
Rossies;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la  . 
fille  de  Washington  dans  l'espace  d'un  an,  on  plutôt 
û  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  duplicats  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Saint  Petersbonrg  le 
6  (18)  Décembre  l'an  de  grâce  nui  boit  cent  trente- 
deni. 

(L.  S.)        CnAftifBs  Comte  de  NfissfiLRopB. 

Article  séparé. 

Des  rapports  de  voisinage  et  des  engagemens 
antérieurs,  ayant  mis  le  Gouvernement  Impérial  dans 
le  cas  de  régler  les  relations  commerciales  de  la  Rus- 
sie avec  la  Prusse^ ,  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  par  des  stipulations  spéciales,  actuellement 
en  vigucm -,  et  qui  pourront  être  renouvelées  dans  la 
suite,  sans  que  les  dites  stipulations  soient  liées  aux 
régiemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en  gé- 
néral,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  moùf  de  discussion,  sont  tombées 
d*accord,  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au 
commerce  de  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, en  considération  d'avantages  équivalens,  acçor* 
dés  dans  ces  pa^s ,  d'une  part  au  commerce  du  Ro~ 
yaume  de  Pologne,  de  l'autre  à  celui  du  Grand-Du- 
ché de  Finlande ,  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation,  sanctionnées  entre  les  deux  fautes  Parties 
Contractantes  par  le  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
▼aleur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité 
signé  aajonrd*liui,  et  sera  ratifié  eo  même  temps^ 

En  foi  de  quoi,  aous«  soussignés,  en  verta  de 
nos  pleinspouvoirs  rea|Mctils',  avons  signé  le  présent 
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1882 /y/wn^  9êparate  article,  and  affixed  thereto  the 
êeata  of  our  arms, 

Done  at  Saint  Petershurg^  the  6  (16)  oj  De^ 
oemher,  in  the  year  of  Grâce  one  thoueand  eiglU 
hundred  and  tJurtf'^two, 

(L^  S.)  Jamee  Bwvaisias* 

^cte  de  ratification  du  Président  des  Etais-* 

unis. 

(Âcts  passed  at  the  first  Session  of  the  23  Con^preGi 
of  the  United  States.  Appendii,  p.  1.) 

WJiereas  a  Treaty  of  Navigation  and  Commerce, 
between  the  Unîted  States  of  America  and  Ms  Maje- 
sty  the  Emperor  of  ail  the  Russîas ,  —  together  with 
a  aeparate  article  thereto,  —  was  coneluded  and  signed 
at  St  Petersburg  on  the  6  (18)  day  of  December»  in 
ihe  year  of  onr  liord  one  thoosand  elght  bondred  and 
thir^.-two,  wbich  treaty  find  .separate  article  are, 
Word  for  word»  as  foUows.  —  (Soit  le  texte  du  Traitd) 

And  whereas  the  said  treaty  and  separate  article 
have  heen  duly  ratified  on  both  parts,  and  the  re- 
spective ratifications  of  the  same  were,  this  day,  ex- 
changed  at  the  City  of  Washington,  by  Edward  Lî- 
vîngston ,  Secretary  of  State  of  the  Unîted  States,  and 
the  Baron  de  Krudener,  Fnvoy  Extraordlnary  and* 
Minlster  Plenîpotentiary  of  His  Majesfy  the  Emperor 
of  ail  the  Russians  in  the  said  United  States,  on  the 
part  of  their  respective  Governments. 

Now,  therefore,  he  it  hnm»n^  that  ^ndrefv 
Jackson^  Président  of  the  United  States  of  America, 
have  causcd  the  said  treaty  to  be  made  public,  to 
the  end  that  the  sarae,  and  every  clause  and  article 
thereof,  may  be  obserYcd  and  fulfilled  with  good  faith 
by  the  United  States  and  the  ettixens  thereo£ 

In  untnefis  whereof  ^  l  bive  hereunto  set  my 
hand,  and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  be 
alHxed. 

Donc  at  the  City  of  Washington,-  the  eleventh 
.   day  o(  May ,  In  the  year  of  e«ir  liord  one  thonsaad 


Digitized  by  Google 


conclu  à  iSt.  Petersbourg  tmit  e  La  Hussie  etc.  719 

article  séparé,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  1832 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  6  (18)  Décembre^ 
fan  de  Grâce  mil  huit  cent  trente -deux. 

(L.  S.)        CfiA&LEs  Comte  D£  Nessëlbode. 


cSght  handred  and  thîrty  -  three ,  and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty  -  seventh. 

(L.  S.)  AnDEEW  JA€K80N. 

By  the  Président: 

£i>w.  LiviNQSTON ,  Secretary  of  State. 


Digitized  by  Google 


I. 

TABI4Ë  CHRONOLOGIQUE 

des  arlicles  re^fermé^  dans  ce  Tome. 


ISMStBOécbr.Traitë  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation eotro  les  Etats  unis  de  l*Améri- 
qae  septentrionale  et  lei  Uet  de  Sand- 
wich. Pag.  1 

1827. 

1827 19  Juili*  Traité  d'amitié^  de  na?1gation  et  de  eom« 
merce  entre  le  Danemarc  et  les  Etats- 
unis  de  Mexique*  4 

1829. 

1829  5  Mai.  Arrangement  entre  la  Grande  Brctncrne 
et  le  Brésil,  dans  le  but  de  régler  les  ïé- 
clamations  de  la  première.  18 

W  Mai  Traité  de  mariage  entre  Don  Pedm,  Em« 
perear  du  Brésil,  et  la  Princesse  Amélie 
de  Leuchtenberg.  21 

20Septr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  Pé< 

rou  et  la  république  de  Colombie.  SS 

1850, 

18302  Mars  Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort concernant  l'exécution  des  bulles  pa- 
pales: Provida  solersque*'  et:  ),Ad  do- 
minîcl  {î;re«riâ  custodiam".  40 
5  Mars.  Convention  entre  le  royaume  de  Wur- 
temberg, le  Grandduché  de  Uade ,  te 
Granduuché  de  Hesse,  l'Electoral  de  de 
Hesse,  le  Oucbé  de  Nassau  et  la  ville  G- 


Digitized  by  Google 


Table  chronologique.  621 

bre  de  Francfort;  j^nr  régler  d^ane  ma*  1880 
nière  ODiforme  les  rdationt  da  culte  ro- 
main catholique  dans  la  province  ecclésia- 
stique du  haot  Rhin,  conformément  aux 
bulles  papales:  provida  solersque  „du  16 
Août  182  L"  1821,  et  ,,ad  dominici  gregis 
custodiam  '  du  11  Avril  1827.  Pag.  34. 

19  Joîll.  Coarention  entre  la  Grande  Bretagne  et 
Buenos  -  Ayres ,  pour  régler  crrtajnes  rd- 
clamations  de  sujets  de  la  Grande  Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 

6  Août.  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  France  et  la  Régence  de  Tunis.  48 

11  Août. Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre la  Fia  lue  et  la  Régence  de  Tripoli  52 

Septr.-  Actes  et  Documens  diplomatiques  relatifs 

Dccbr.    à  la  séparaliuii  dt;  la  lielgiijU.^  d'avec  la 

Hollande.  j  61  et  suiv. 

[7Septr.  Dépêche  de  Sir  Charles  fiagot  à  Lord 

Aberdeen«  62 

19  SeptTi  Lettre  da  Lord  Aberdeen  à  Sir  Charles 

Bagot.  6S 

5  Octbr.  Note  adressée  aa  Comte  d'Aberdeen  par 

M.  Faick.  65 

150ctbr.Ëxtrait  d'une  Dépêche  de  Sir  Charles  Ba- 
got à  Lord  Aberueen.  -  70 

17  Octbr.  Réponse  do  Comte  d*Aberdeen  à  la  note 

lui  adressée  par  M.  Falck.  78 

21  Octbr*  Note  ultérieure  adressée  au  Comie  d'Aber- 
deen par  M.  Falck.  75 

4Novbr.  1er  Protocole  de  la  conft'rence  de  Londres.  77 

5 Novbr. Convention  entre  la  ville  d'Anvers  occu- 
pée par  les  Belges  et  la  dtadeiie  occupée 
par  les  Hollandais.  79 

10  Novbr.  Note  adresée  par  le  ^gouvernement  pro- 
visoire de  la  Belgique  à  la  conférence  de 
Londres.  85 

12  Nov.  Dépêche  adressée  au  Comte  d'Aberdeen 

par  M.  Falck.  81 
14  Novbr.  Lettre  adressée  à  la  conférence  de  Lon- 
dres par  RI.  M.  Cartwrîght  et  Bresson.  84 
14NoTbr*Note  adressée  à  la  conférencék  de  Lon- 
dres par  le  gouTcrnement  des  Pays-Bas  90 


1 


Digitized  by  Google 


622  Table  chronologique. 

1830  14  Novbr.  Projet  d'une  lettre  à  adresser  de  la  part 

de  la  conférence  de  Londres  à  ses  eom- 
missaires  à  Bruxelles,  P*'^g- 

17Novbr.2[i)e  Protocole  de  la  conféreuce  de  Lon- 
dres.       *  81 

ITNovbr.t^me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 87 

21  Novbr.  Acte  du  goavernçmeDt  provisoire  de  la 
Belgique  renferoiant  ton  consentëment  à 
la  suspension  d'armea  proposée  par  la  con- 
férence de  Londres*  M 

21  Novbr.  Note  da  gonvernement  bdge  à  la  confë- 

rence  de  Londres.  15S 

23  Novbr.  Note  verbale  adressée  par  le  gouverne- 
^  ment  belge  aux  commissaires  de  la  confë- 
*  rence  de  Londres.  ^94 

29  Novbr»  Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par 

M.  Falck.  ,  m 

30Novbr.4me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 98 

30  Novbr.  Instroctîon  adressée  par  la  conférence  de 

Londres  à  ses  commissaires  à  Bruxelles.  ^ 
IDécbr.  Lettre  du  Vicomte  Palmerston  à  Lord 

Ponsonby  à  Bruxelles.  96 

3  Décbr.  Dépèche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte 

de  Palmerston.  ^    ^  100 

5Décbr.  Note  verbale  adressée  aux  commissaires 
de  la  conférence  de  Londres  par  le  gou- 
vernement belire.  116 

5  Décbr.  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  an  Vicomte 

de  Palmerston.  .  101 

SDécbr.  Dépêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bagot 

au  Vicomte  de  Palmerston.  102 

5  Dëcbr.  Troisième  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  113 

6Dccbr.Notes  verbales  adressées  au  gouverne- 
ment belge  par  les  commissaires  de  la 
conférence  de  Londres.  117  118 

7 Décbr. Extrait  dune  lettre  de  Lord  Palmerston^ 
Sîr  Charles  Bagot  à  la  Haye.  106 

7  Décbr.  Lettre  de  M.  Cartwright  à  Bruxelles  au 

Vicomte  de  Palmerston.  113 

7  Décbr.  Lettre  de  Lord  Ponsonby  à  Bruxelles 

Vicomte  de  Palmerston.  116 


Digitized  by  Google 


Table  chronologique.  623 

7  Décbr,  Lettre  ultérieure  de  Lord  Ponm^  au  li 
Vicomte  de  Paloietvstoii*  Pag.  118 

JODéobr.  Note  adressée  à  la  ceaféreoce  de  Lon- 
dres par  M*  Faick.  110 

10  IMcbr.  Seconde  Note  adressée  à  la  conférence 

de  Londres  par  M*  Falok.  111 

lODécbr.  5me  Protocole  de  la  conférence  deLon- 

dres.  108 

10  Décbr*  Lettre  da  Vicomte  de  Palmerston  à  Sir 

Charles  Bagot  à  la  Haye.  ^  ^  119 

15 Décbr.  Déclaration  dtt  gonvcrnement  provisoire 
de  la  Belgique  portant  adhésion  ao  proto- 
cole do  17  Novembre  de  la  conférence  de 
Londres.  121 

15Décbr.Note  secrète  annexée  à  la  Déclaration 

précédente.  122 

—  Décbr.Note  *des  Plénipotentiaires  d'Autriche  et 

de  Prusse  adressée  à  la  conférence  de 
Londres.  123 

—  Décbr.  Note  adressée  à  la  conférence  de  Lon- 

dres par  M.  Fâlck.  124 

18  Décbr.  6 me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 120 

20 Décbr.  7iiic  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 124 

20 Décbr.  Lettre  des  Plénipotentiaires  de  la  confé- 
K  iice  de  Loudres  à  leurs  commissaires  à 
Biuxelles.  1^ 

22  Décbr.  Note  adressée  au  Vicomte  de  Palmerston 

par  M.  Faick.  127 

24  Décbr.  Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  à  Sir 

Ciiaries  Ba<ï()t  à  la  Haye.  130 

27  Décbn  8ine  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 

dres. 132 
2<  Décbr.  Lettre  des  Plénipotentiaires  de  la  confé- 
I     rence  de  Londres  aux  Ministres  plénipo- 
tentiaires des  cîn(|  Cours  à  la  Haye,  134 

28  Décbr.  Dépèche  tie  Sir  Charles  Ba«;ot  à  la  Haye 

transmise  nu  Vicomte  de  Pahnerston.  135 

80  Décbr.  Dé  pèche  tlii  même  au  iiuune.  137 

81  Décbr.  Dépêche  du  même  au  même.  139] 

5  Ocfbr.  CouYentlon  conclue  entre  la  Banère  et  la 
Sardaigne  poor  Tabolliion  définltÎYe  entre 


ses  ur 
par  la 


624  Table  chrouolu^ûj^ue» 

1830  les  deux  Etats  de  tout  droit  d'aubaîne,  de 
dëtraction  et  d  autres  droits  semblables.  Pag.  57 

STDëcbn  Dédaration  de  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse,  relative  à  la  oeotralitë  de  la  coo> 
ftdëralion  suisse  «  en  cas  de  guerre  eotre 
les  Pubsaaces  voisîoes.  60 

1831. 

1831  JanT«-Jiiin.  Actes  et  Documens  diplomatiques  rela- 

tifs à  la  séparation  de  ia  Belgique  d'avec 
la  Hollande:  142 et 

[3Jaav.  Note  verbale  du  gouvernement  be1p:c  suiv« 
aux  commissaires  de  la  oonféreace  de  Lon- 
dres. 142 

4  Jaov.  Note  adresse'e  .-i  la  confe'rence  de  Londres 

par  M,  M.  Falck  et  de  Zuyien  de  Nyevelt.  143 

6  Janv«  Note  adressée  au  Lord  Pnimerston  par  M. 

de  Zîivien  de  iSve%'c!t.  rciitci mant  les  bâ- 
ti incipales  deia  séparation,  proposées 
a  Hollande.  146 
6  Janv.  Note  verbale  adressée  au  Lord  Palmerston 

Ïtar  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  à  ' 
^ondres.  149 
9  Janv.  9me  Protocole  de  Ja  conférence  de  Lon- 
dres. '  150 
9  Jauv.  Instruction  adressée  à  Lord  Ponsonby  et 
à  M.  Bresson  à  Bruxelles  par  la  conférence 
de  Londres.  157 

15  Janv.  Note  adressée  à  la  confe'rence  de  Londres 
par  les  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas.  154 

16  Janv.  Note  adressée  au  Lord  Palmerston  par 
les  Plénipotentiaires  des  Bays-Bas.  154 

17  Janv.  Note  du  gouvernement  belge  remise  aux 
coinmissaires  de  la  contérence  de  Londres 
à  Bruxelles.  161 

18  Janv.  lOme  Protocole  de  ia  conférence  de  Lon- 
dres. 155 

18  Janv.  Instruction  transmise  à  Lord  Ponsonby  et 
à  M.  Bresson  par  la  conférence  de  Lon-* 
dres.  m 

19JanT.  Note  verbale  adressée  aux  commissaires  de 
la  conférence  de  Londres  à  Bruxelles  par 
le  gouvernement  belge.  179 


Digitized  by  GoogI 


Tabk  chronologique*  62i 

20  JoiiT.  lime  l^rotocole  de  b  conférence  de  Lon-  I 
dres.  Pa^.  158 

25JaPT.  Note  présenté©  à  la  conférence  de  Lon- 
dres par  les  Plénipotentiaires  des  Paya-Bas  174 

S7Jaar«  12nie  Protocole  de  la  conicrence  de  Lon« 
dres,  portant  les  bases  destinées  à  éta-  ' 
blir  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la 
Hollande.  ^  164 

27  Janv.  13nie  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres.^ 173 

— Janr.  Mémoire-  rédigé  en  Belgique  en  anite  da 
lime  Protocole  de  la  conférence  ,  de  Lon- 
dres. 161 

1  Féf  r.  Protestation  dn  Congrès  belge  contre  lea 
bases  établies  par  le  lime  Protocole  de  Ja 
conférence  de  Londres  pour  la  séparation 
de  4a  Belgique  de  la  Hollande.-  181 

1  FéfT.  14me  Protocole  de  la  coeférence  de  Lon- 
dres, laii 

4  Févr.  Extrait  d'une  Dépêche  de  Sir  Charles  Ba- 
got  à  la  Haye  transmise  an  Vicomte  de 

Palmerston.  18S^ 

7  Févr.  15me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 

dres. /  188 

8  Févr.  Extrait  d'une  Dépêche   de  Sir  Charles 

B^rrot  au  Vicomte  de  Palmerston.  187 

8  Févr.  Ibme  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 187 

8  Fcvr.  Instruction  transmise  par  la  conférence  de 

Londres  à  ses  commissaires  à  Bruxelles.  188 

12  Févr.  Note  sur  les  frontières  adressée  au  Lord 
Palmerston  par  les  Plénipotentiaires  des 
Pays  -  Bas  à  Londres.  180 

15  Févr.  Note  verbale  adressée  ans  commissaires 
de  la  conférence  de  Londres  à  Bruxelles 

Îar  le  goofemement*  belge.  *  ]M 

7me  Protocole,  de  la  confékvncé  de  Lon- 
dres  m 
17Féfr.  Instmction  pour  LordPonsonby  àBmxel-^^ 

17 Févr*  Refus  de  Lonis  Philippe,  Rot  des  Fran- 
cs, d'accepter  la  conronne  de  la  Belgi-  V 
que  en  favenr  de  son  second  fils ,  le  Doc 
de  Nemonrs. 

Rr 


626  TabUvchronologique. 

mi  18  FéYT.  t8me  ProtiK)oIe  de  la  coniéreoce  de  Lon- 

:  '  ares.  Pag.  196 

18Fé?r.  Lettre  adressée  aux  Plénipotentiaires  des 
i  i  « .    Fq^^  -  Bas  à  Londres  par  ie  Vicomte  de 

Paimerston  19ë 
19  Fjévr.  I9me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, renfermant  Texposition  du  système 
que  la  conferenee  a  suWi  dans  les  affairet 
de  k  Hettande  'et  de  k  Belgique.  197 

2lfévr.  Lettre  adressée  aux  commissaires  de  k 
conférence  de  Londres  a  Bruxelles  par  le 

•  président  et  les  mciobres  du  comité  des 
atlau  es  étrangères  en  Belgique  206 

22  Fén.  LtUi  e  adressée  au  Président  et  aux  mem- 
'  brts  àu  comité  de»  affirires  étrangères  à 
Braderies  par  Lord  Ponsonby*  207 
'  22Féfn  Rapport  oe  Lord  Ponsonby  au  Tioooite 

de  Pàlineraton.  206 
MPdrr*  Ddcret  du  Congrès  de  la  Belgique,  rekâf 

•  à  Undépendancc  du  Peuple  Belge,  à  Tex- 
eloÉldn  de  k  famille  d'Orange  -  Nassau  et 

à  k  nomination  da  Eégent  de  k  Belgique  205 

25  Fërr.  Lettre  da  Vicomte  de  Palmerston  an  Ti- 
comte  de  Granvflk,  ministre  plénipoteatkire 
de  k  Graiiide  Bretagne  à  raris.  208 

1  Mars  Lettre  du  Comte  Sebastiam  aa  Prince  de 

Talleyrand.  226 

15  Mars  Qapport  da  ininistre  des  affaires  étrangè- 
res en  Belgique  au  Régent  sor  k  situa- 
tion des  relations  extérieures*  '  2il 
.   17  Mars  20me  Protocok  de  k  conférence  de  Lon- 
f .  dres.  225 

17  Mars  Lettre  des  Plémpotentîaîres  des  4  Cours 
de  la  confc^rencc  de  Londres  au  Plénîpo-  ' 
tentiaîre  de  la  France.  229 

1,  Avrîl   Extrait  d'une  Dépêche  de  Lord  Granvilk 

à  Paris  transmise  à  Lord  Palmerston.  235 

5  Afrfl  Dépêche  adressée  au  commandant  bel^e 
à  Anvers  par  ie  Lient  Colonel  hollandais 
Ropertos.  288 

7  Anii  Rapport  da  Ueat  Colonel  belge  Hamesch 
au  Commandant  dn  oaarder  •  général  de 
k  cîtadette  d'Anren.  248 


Digitized  by  GoogU 


TabU  ofwomlogique.  627 

9  Afril  Rapport  cIm  Général  Chassé  à      M.  le  liSI 
Roi  des  Pays-Bas.  f^'^r* 

16  Avril  Note  adreisëe  à  la  conférence  de  Lou- 

dres  par  M.  Faick.  '  235 

17  Âyrll  21  me  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 

dres. 233 
17  Avril  22ine  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. .  240  '  - 
17  Avril  Convention  entre  les  Plénipotentiaires  d  Au- 
triche, de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse 
€C  de  Russie,  réants  en  coi^éréôee  à  Lon- 
dres conoerntnCles  forteresses  enBelgiquet»  218 

21  Avril  Note  remise  à  la  confiérenoo  de  Loadrei 

par  M.  Falëk.  244 

22  Afril  Extrait  d'ane  Dépêche  de  SirCharies  Ba- 

'  got  au  Vicomte  de  Palmerston.  249 

3  Mai     Lettre  du  Vicomte  de  Painerston  à  Sir 

Charles  Bagot  à  la  Haye.  252 
3  Mai     Lettre  du  Vicomte  de  PahuerstOR  aa  Lord 

iPonsonby  à  Bruxelles.  252 
6  Mai      Extrait  a*une  Dépêche  du  Lord  Ponsonby 

transmise  au  Vicomte  de  Palmerston.  253 

8  Mai     Note  présentée  à  la  conférence  de  Lon- 

dres  par  M.  Faick.  254 

9  Md     Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 

Ponsonby  h  Bruxelles.  256 

9  Mai     Note  adressée  au  Baron  Verstolk  de  Soë- 

len ,  Ministre  des  affaires  étrangères  en 
Hollande,  pat    M.  Lebcau,   Ministre  des 
affaires  étrangères  en  Belgique,  250 
la  Mai    23me  Protocole  de  la  eoBiérenee  de  Len* 

dres.  259 

10  Mai   Lettre  de  Vieomte  de  Pahnerston  au  Lord 

Ponsonby  à  Bruxelles.  202 
10  Mal   Dépêche  du  ffouTerneoieiit  militaire  de  fai 
forteresse  Iféderale  de  Luxembourg  en- 
voyée à  la  oomonssion  niKtaire  de  Ja  Diète 

germanique  à  Francfort  «•  M.  203 
eUre  du  Vicomte  de  FahnentOB  ao  Lord 
Ponsonby  à  Bruxelles.  202 
17  Mai  Bstrwt  dl'oee  Lettre  du  Vicomte  de  i^al- 

merstoB  au  Vicomte  de  GranfUle  à  Paris.  20é 
20  Mai  Arrangement  entre  le  gouvernement  mili- 
taire de  la  ville  de  Luxembourg,  forte- 

Rr2 


r 


uiyiiized  by  Google 


()28  Table  chronologique* 

1831  resse  de  la  confédération  germanique,  et 

le  gouverne  tue  ni  tie  la  Beljïîqne.      Pag.  26G 
21  Mal   24me  Protocole  de  la  contéi  eace  de  Lon- 
dres. 269 
21  Mai   Note  de  M.  111  Fatck  ^  de  Znylen  de 

Nyevelt  à  la  eonférenoe  de  Londres.  271 

21  Mai  Note.QliérieDre  deM.M.FaIck  et  deZay- 

len  de  Nyeveit  à  la  conféreoce  de  Lon* 
dres.  27S 

3  Jaîn   Lettre  du  général  Chassé  au  gênerai  Bel- 

lîard.  S 

4  Jnin.    Décret  da  Congrès  Belge,  qui  proclame 

le  Prince  de  âaxe-.Cobourg»  Itoi  des 

Belges.  279 

5  Juin     Note  de  M.  M.  Falck  et  de  Zoylen  de 

Nyevelt  remise  au  Vicomte  de  Paimer- 
slon.  275 
^  6"  Juin     25D1C  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. 275 
^  Juin     Note  de  M.  M.  Falck  et  de  Zaylen  de 

NyevelL  au  Vicomte  Palmerston.  27() 

6  Jnîn     Lettre  de  la  conférence  de  Londres  au 

Lord  Ponsonby  à  Bruxelles.  277 

7  Joln    Lettre  de  la  conférence  de  Londres  aux 

Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas.  277 
7^Jain    Lettre  ultériénre  de  la  conférence  de  Lon- 
,  dres  aux  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas.  278 

JO  Jain  Note  de  M.  M.  Falck  et  ^de  Zuylen  de 
Nyevelt  présentée  à  la  conférence  de  Lon- 
dres. -  280 

22  Juin    Note  des  mêmes  adressée  à  la  même.  285 
26  Juin    26me  Protocole  de  la  oonférence  de  Lon- 
dres. 287 

2$,  Juin  Articles  proposés  à  la  Belgique  et  à  la 

'Hollande  par  la  conférence  de  Londres.  288 

26  Juin    Lettre  de  la  conférence  de  Londres  adres- 

sée au  gouvernement  Bei^^e.  290 
^27.  Juin  Lettre  de  la  conférence  de  Londres  adres- 
sée au  gouvernement  hollandais.  291 

27  Juin   Extrait  d'une  Lettre  du  Vicomte  de  Pal- 

merston  à  Sir  Charles  Bagot  à  la  Haye.  291 
Jnm   Note  verbale  adressée  à  la  Diète  gerraa- 
:nîque  à  Francfort  s.  par  M.  M.  Michiela, 
/  •  Agdjt  de  la  Belgique.  29â] 


Digitized  by  Google 


Tabiit  chronologique,  -629 

4  Jâiir*  Traité  de  paix  et  de  confédération  entre 
les  Provinces  de  Buenos -Ay m,  Entre 
Rios  et  Santa  Fé.  .  Pag.  29tt 

10  Janv.  Décision  du  iloi  des  Bays>Bas  sur  les 

points  lîtigienx  du  5me  article  du  Traité  '  • 
de  Gand  (1614),  couceruant  les  Umites 
,   .        des  territoires  respectifs  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  des  Etats  -  unis  de  l'Amérique 
septentrionale.  Îi06 

12  Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire 
des  Etats- unis  de  l'Amérique  septentrio- 
nale à  la  Haye  contre  la  DécMioo  da 
Roi  des  Pays  «-Bas  sur  les  poniUi  fitigieux 
entre  les  Etats-  oins  et  la  Grande  Bretagne  > 
concernant  les  frontières  remeetlves*  .  "317 

31  Janv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  11  Britannique 
déclarant  lè  port  de  St.  George  daasi'ulc 
de  Grenade  port  frano.  ' 

BetlTFév.  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  des  Meoomonies.   S58  . 

4  Man   Loi  promulguée  en  France  concernant  In 

réjyressîon  de  la  Traite  des  Noirs.  367 

6  Avril  Traité  d'amitié,  de  comiDctcc  et  de  navi- 
gation entre  les  Etats  -  unis  de  l'Améri- 
(i|ue  septentrionale  et  les  Etats -unis  de 
Mexique.  ^  322 

18  BIm   Ordre  du  conseil  de  S.  M.  Britannique 

déclarant  le  put  t  de  Ruad  liarbour  dans 
risle  do  Toilola  poil  franc..   -  372 

19  Mai   Convention  entie  le  gouvernement  du  ro« 

yaume  de  Wurtemberg  et  oelnl  dn  gramU^  *./ 
ottcbédeBade)  eoncernantraccesmon  res- 
pective de  qoeiqnes  endat aa  de  hin  de  ' 
ces  âeox  dtats  an  système  de  dotianes 
de  l'autte.  .873 

2-4  Jrin  Correspondance  diplomatlqneentre  les  goo«  • 
vememena  de  France  et  d'Hayti,  relative 
à  la  non -ratification  des  Traités  signés 
à  Paris  le  2  Avril  1831.  ^  375 

[2  Jmn    Note  adressée  au  Président  d*Hayti  par 
'    le  Consul -général  de  France  résidant  au 
Port-au-Prince.  875 

4  Juin  Réponse  de  M.  Ini<i;nac,  Secrétaire  d'é- 
tat Haytien ,  à  la  note  adressée  au  Pré- 


Digitized  by  Google 


630  Table  cJiroiioiogique, 

eîdcnld  Hayli  par  M.MoUien,  Consul-gé- 
néral de  France.  Pag.  S76 
4  ^uId    Xietire  adressée  au  âecrétaire  d'état  d'Hayti 

Îar  le  consul  içënéral  de  France.  3/6] 
 „     Vociamatiusi  du  Président  d  Ilayti  (Bo- 

ver)   concernant  sa  non  -  ratillcation  des 
Traités  conclus  le  2  Avril  183 i  avec  la 
France.  377 
1  Juill    Ordonnance  do  Ri^  dea  Français  sar  les 

Bénu  en  ner.  380 
4  JoB.    Cenvenden  entre  k  France  ef  lea  Btata* 
«nb  de  f  Amdriqae^  septentrionale,  pour 
régler  les  rddamationa  fenodea  par  les 

gouvernemens  respectifs.  889 
_^  ,     ,    rdre  de  Conseil  de  8,  M.  Britannique 
déclarant  Kings-town  dam  risie  do  ât 
Vincent  port  tranc.  I 
fù  JoilL  Traité  entre  les  Etats -an!s  de  TAmérique 
septentrionale  et  les  trilMM  indienne»  des 
Senecas  et  Shawnee.  39Q 
87  Juin,  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  dé- 
clarant Basseterre  duos  ilsie  de  St.  Chri- 
stoph  port  tranc.  396 
8  Août    Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAntérique 
septentriouale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 
10  Aoét  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
portant  lextension  du  priTÎlèffe  de  ports 
iranca  sar  plnsieiirs  porta  de  iJUe  de  Ja* 
>  ranoM*  408 
80  Aeât  Trmté  préllimnairo  de  Paix  entre  lot  Rd- 

publiques  de  Pérou  et  de  Bolivie*  *  405 
30  Août  Traité  entre  les  Etàte-unis  de  rAmérioue 
aepteotrionale  et  la  triba  indienne  des  OU 
towas.  410 
308eptbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  régence 
dans  laHesse  électorale  par  TElecteur  re-  . 
'  gnant  Guillaume  II  en  faveur  du  Princé 
électoral  Frt^denc  Guillaume.  418 
8  Novbr.  Traité  délinitit  de  paix  et  d  amitié  entre 

les  Républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  421 
8  Nofbr.  Traité  de  commerce  entre  les  iiépubli- 

ques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  431 
17Novbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou« 


uiyiiized  by  Googk 


2'ablë  chronologique. 


631 


velle- Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé  IWl 
.    par  les  représentans  des  provinces  centra- 
les de  la  Colombie,  assemblés  en  Con- 
ventîon.  *  Pag.  438 

21  No vbr.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 

pour  régler  les  droits  à  payer  des  bâtî-  ; 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniaues.  440 

5  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  TEIectorat  de 
Hesse  concernant  la  franchise  d  "uiipùLs 
pour  l'importation  de  plusieurs  |)roauîts 
du  Royaume  de  Prusse,  du  Grand  -  du- 
ché de  Hesse  et  de  la  principauté  de  WaU 
deck,  en  exécution  du  traité  de  douanes 
et  <le  commerce  conclu  le  25  Août  18SI 
avec  la  Fnisse  et  laHease  grand**dacale.44S. 

28 Déçbr. Ordonnance  promulguée  dans  l'Electorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
BUT  les  marchandises  de  l'étrauj^er  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv,  1832  dans  la  pro- 
,    vince  de  Hanau  et  dans  W  cercles  de 
Fulda  et  de  Hunfeld,  en  exécution  de 
fart  98  du  Traité  de  domlnet  et  dé  com- 
merce conclu  le  25  Août'lBil  entre 'la*-' •  " 
'  Hesse  électorale  d*un  c6té-^  la  Prusse  et 
là  Hetee  Grandducale  dè  f  autre  c5té  et 
conforméiàeilt  ^  ce  qui  a  Medncerté  en- 
tre les  godvémemeiM  de»  dSis'OBtats.  445 

SOtDécbr. Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  exécution  du  traité  conclu 
le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  leGrandduché  de  Hessé»  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  couvememens.  451 

30Décbr«  Pubiicadoo  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 

Srandaucale  de  Tautre  part,  en  exécution 
u  Traité  de  douanes  et  de  commerce, 
condù  le  25  Août  1831  entre  les  dits  Btats.  495 

25  Janv*  Convention  conclue  entre  le  Grandduidié  1811 
de  Hesse  et  le  Grandduché  de  Bade, 


Digitized  by  Google 


632 


Tcfblê  chronologique. 


?  Mai 


'•«MinomttilFflKtradltîoii  rédproqoe  de^  hé- 
rîtageé'det  sdjets  rapectifa.  .        Pag.  522 
9  Féfr.  Loi  promulguée  en  France  sur  le  traniîl; 
et  les  entrepôts  dea  marehaDdiaes  Tenant 

de  l'étranger.  523 
IdFéfr.  Convention  entre  le  gouvernement  dePrusse 
et  celui  du  duché  de  Saxe  -  Altenbourg, 
concernant  les  relations  «réciproques  de 
jurisdictlon.  538 
Convention  entre  la-  France ,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part,  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
Téiection  d'un  Souverain  du  nouvel  Etat 
GrsMc  550 
Tarif  des  taxes  pour  les  consob  et  agens 
de:  ^ppieree  prussiens.         /  ,  5§7 
Traité  ^e  comnierce  et  de  naTigatlon  en- 
tre la  Grande  Bretagne  et  la.  ville  libre 
de  Francfort  s.  570 
AfBt»  additionnel  à  la  eonvention  du  cartd 
ipitre  tot|a  les  Etnts.de  la  confédération 
germaniqtie»  596 
14 Qf^C*. Convention  entre  le  gouvernement  des» 
Etats-Unis  de  l'AmeVique  septentrionale 
u    M  et  le  Roi  des  deux  Siciles  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  gouvernement  pour 
^         les  déprédations  intligées  au  commerce  amé- 
ricain sous  le  gouvernement  de  Murât, 
en  1809  —  1812.  5d8 
6(ld)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
rique septentriouale.  604 


fêUtâ 

ir 


Digitized  by  Google 


ê  * 


n. 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


•  •  • 


Allemagne  (confédératioQ  germanique)* 

17  Mai  Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel 
'  entre  tons  les  Etats  de  la  coafédération 
.  germanique. 

Altenbourg  Voy.  Saxe  -  Altenbourg. 
Amérique    septeutriouale  (Etats  -  unis). 

23Décbr.Trailé  d*aniitîé,  de  commerce  et  de  na-^ 
.    .  TÎgatioD  entre  les  Etats -unis  de  rAméri* 
que  septentrionale  et  les  Isles  de  Sandwich*  1 
10  JaBV*  Décision  du  Roi  des  Pays  -  Bas  sur  les  points  - 
litigieux  du  5me  article  du  Traité  de  Gand 
(1814),  concernant  les  limites  des  territoi« 
*  res  respecâb  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale.  906 
12Jan?*  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire  des 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  à 
^      la  Haye  contre  la  Décision  da  Roi  des 
.  .       Pays-Bas  sur  les  points  litigieux  entre  les 
'  Etats -unis  et  la  Grande-Bretagne  con* 
cernant  les  frontières  respectives.  31T 
8etl7Fé?r.  Traité  entre  les  EtaU-unis  de  1* Amé- 
rique septentrionale  et  les  Menomonîes.  358 
5  Avril   Traité  a  amitié,  de  commercé  et  de  na- 
vigation entre  les  EtaU-unis  de  TAmeVi- 
que  septentrionale  et  les  Etats  «unis  de 
Mexique.  322 
4  Jttill.  Convention  entre  les  Etats  «  unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  la  France,  pour 


18S1 


Digitized  by  Google 


634  Tâbk  alphabétique. 

1831  régler  les  réclamations  fonnéet  par  les 

goofernemens  respecUfs.  Pag.  880 

20  JnilL  Traité  entre  les  États  -  unis  de  rAmënotte 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  aes 

Senecas  et  Shawnee.  300 
80  Aoàt  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  rAmérione 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 

8hawnee.  397 
8  Août    Traité  entre  les  Etats -unis  de  rAmérique 
septentrioaaie  et  I4  tribu  iadieuue  des  Ot- 
towas.  410 

1832  140Gto)>r.  Convention  entre  le  gouvernement  des 

Etats -unis  de  TAmérique  septentrionale  et 
le  Roi  des  deux  Siciles,  pour  terminer  les 
réclamations  du  dit  (gouvernement  pour  les 
déprédations  intligées  au  commerce  amé* 
ricaîn  sur  le  gouvernement  de  Murât,  en 
1809  —  1812.  \  698 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
eiUrc  les  Etats-unis  de  l'Amérique  septen- 
tiîonale  et  la  Ru^âle.    t  604 

Amérique  (Peuples  dSivets.) 

1831  8  et  17  Févr.  Traité  entre  les  Ftàts^nb  4e  Vkmé^ 

rique  septenlriOnât(B  '  et  les  Menemonies.  308 
20  Juill;  Trâité  entre  les  Btats-ftnli^  'def  I^Amérique 
septentrionale  et  lés  tHbns  indienne  des 
'  Senecas  et  ShaWnee.  890 
8  Août  Traité  entre  les  Btats-iinis  de  I^Amérique 
septentrionale  '  et  la[  tribu  indienne  des 
^  Snawnee»'  *  *  *  007 

80  Août  Traité  entre  lés  Buts* (mis  de  fAmértoae 
'  séptentrion^e  et  la  tribu  Indienne  des  Ut- 
towas^  410 

Bade. 

♦ 

1830  Mars  (DouTentlon  entre  le  royaume  de  Wartein* 
berg,  le  Granddncht^  de  Bade,  le  Qrand- 
duché  de  Hesse,  TElectorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  cntholiqnc  dans 
la  province  ecclésiastique  du  haut  Rhin  ^ 

conformément  aux  bulles  papales:  npronda 


Digitized  by  Google 


Table  alphabétique*  636 

solersque"  du  16  Août  1821  et  „ad  domî-  1831 
uici  grçgb  custodUm"  du  U  Avril  1827. 

Pag.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 
yaume du  Wurtemberfç  et  celui  de  Bade, 
'  •  concernant  Faccessioii  respective  de  quel- 
ques enclaTea  de  l'un  de  ces  deux.  Etats 
au  système  de  douanes  de  faotra,         378  1882 

25  *AnT.  CoimiiâM  enCre  le  Omaddoolié  de  Bade 
et  le  Granddndié  de  HeMe«  eoiiaeniaal 
rextniAiefe  rMpro^  des  béiHagei  dea 
aejets  reapecdb.  5tt 

Bavière. 

50ctbr.  Convention  conclue  entre  la  Bavière  et  la  1830 
Sardaigne  pour  Tabolition  di^fimtîve  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droit  d'aubaine, 
de  détraçtioa  et  d'autres  drMti  sembla- 
b'es.  57 

7  Mai     Convention  entre  la  France,  la  Grande-  1832 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part  pour  l'arrange-  « 
ment  définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  rélectioQ  d'un  Souverain  du  nouveau 
Etat  greck  MO 

BeMsiiœB 

8epibr*'*BéGbr.       Actes  et  Documens  diplomati* 
et       ques  relatifs  à  la  séparatiea  de  la  Bel- 
JaiiY««Jiiin  qae  d'ateo  la  Hollande.  61 

Bolîvin. 

tt  Apût  Traitë  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré-  1881 
Répupubliques  de  Boiivia  et  de  Pérou.  40& 

8NoYbr.  Traité  définitif  de  paix  d'amitié  entre  les 

Republiques  de  Boiivia  et  de  Pérou.  421 

8Novbr.  Traité  de  commerce  entre  les  {Républiques 

de  Boiivia  et.de  Pérou.  431 

Brésil. 

â  Mai     Arrangement  entre  ie  Brésil  et  la  Grande-  IQXè 
Bretagne,  dans  le  but  de  régler  les  ré- 
clamations de  la  dernière.  18 
Mai  Traité  de  mariage  eotre  Don  Pedro,  £ai- 


uiyiiized  by  Google 


636  Tofrb  al}i/iabétique^ 


perear  du  Brésil  et  la  PrhuMsse  Amélie 
de  Leuchtenberg.  Pag.  2X 

Bretagne  (Yoy.  Graade-Brefi^e). 

Buenos  «Ayres  (Provinces  -  unies  de  liio  de  la 

Plata). 

lâWW  JoilL  Coii?ention  entre  Bueiiee  -  Ayrei  et  la 

Qmnde-Bretagae,  fioar  régler  certaum 
.  .rédamatieiui  de  sojets.de  hGrande-Bre^ 
«       tegee  contre  le  geoTeKoenent  de  Bnenes- 

Ayres.  42 
1881 4  JanY«  Traité  de  paix  et  de  confédération  entre 
.  .  les  Provinces  de  Buenos  -  Avres ,  Entre 

'    Bios  et  Santa  Fé.  296 

Colombie. 

•"1829  20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  Co- 

lombie  et  celle  du  Pérou.  2G 

1880  17 Novbr. Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 
velle -  Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé 

{)ar  les  représentans  des  provinces  cenli  a- 
es  de  la  Coioiubie,  assemblés  en  Conven- 
tion.  438 

Danenare. 

• 

IW  19  Juill.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Danemarc  et  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  4 

■ 

France* 

1888  8  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  France  et  la  Régence  de  l!*ùnis.  4è 
11  Août  Traité  de  na^gation  et  de  commerce  en- 
tre la  France  et  la  Régence  de  Tripoli.  52 
1881 4  Mais  Loi  promulguée  en  France,  concernant  la 

.  Tépression  de  la  /Traite  des  Noirs.  d&i 
2-4Jinn  GomspiMidance  diplomatique   entre  les 
gouvernemens  de  France  et  d'Hayti,  re- 
*  latîve  à  la  non  -  ratification  des  Traités 

signés  à  Paris  le  2  Avril  1B31.  875 
^  12  Juin  Proclamation  du  Président  d'Haytt  con- 
cernant sa  non- ratitication  des  Traités 
conclus  afec  la  France  le  2  Avril  ibi^L  8Î7 


'  Digitized  by  GoogI 


TahU  alplhàbétique:  637 

1  JoUl    Ordonnance  da  Roi  des  Français  sur  les  1831 

saints  en  mer.  Pag.  380 

4  JmOr    danveodoii  entre  la  Franee  et  les  Etats* 
vois  de  rAmëriqae  septeetriottale,  pour 
régler  les  réelamatîons  formées  par  les 
SpuYememeiis  respectifs*  380 
9  Fëvr.  Loi  promelguëe  en  France  snr  le  transit  1882 
et  les  entrepôts  des  marchandises  venant 
de  ^étranger.  ôâS 
7  Mai    Convention  entre  la  France,  la  Grande-- 
Bretagne et  la  Russie  d*une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part ,  pour  l'nrrange- 
mcnt  définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  l  ëlectiou  d'un  Souverain  du  nouvel 
£ut  grec  ÔSO 

Francfort  (ville  libre). 

2  Mare  Décret  da  Sénat  de  la  tille  fibre  de  Franc- 

fort  concernant  Tex^cution  d^  balles  pa«  looO 
irales;  ^Provida  solersqne"  dn  16  Août 
1821 ,  et  „ad  dominict  gregis  cnstédiam'' 
du  11  Avril  1827.  40 

ô  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem* 
berg,  le  OrandcliiclK'  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  liesse,  l'Elcclorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  rèjîler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  calholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin ,  conformément  aux  bulles  papales  :"  • 
,,provida  solersque"  et  „ad  dominicl  gre- 
Ç}s  cnslodiam,"  >  34 

13  Mai   Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-  IStt 
tre  la  ville  libre  de  Francfort  et  la  Grande- 
Bretagne,  s  570 

Grande  -  Bretagne. 

5  Mai     Arrangement  entre  la  Grande  Bretîifrne  ^cm 
et  le  Brésil,  dvins  le  but  de  régler  les 
réclamations  de  la  première.  18 

19  Juill.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  ttattik 
Buenos  -  Ayres  ,  pour  régler  certaines  ré- 
clamations  de  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  Je  gouvernement  de  Buenos* 
Ayres*  42 


Digitized  by  Google 


^  Tabk  alphabétique. 

1881 10  Jaiin  Décision  du  Roi  des  Pays-Bas  snr  les 

points  litigieux  dn  5me  article' du  Traité 
de  Gand  (1814),  concernant  les  limites 
des  territoires  respectifs  de  !i  Grande-Bre- 
tagne et  des  Eûits  >  unis  de  l'Âinënquc 
septentrionale.  Pag.  306 

12JaDT«  Protestation  du  IMînistre  ame'rîcaîn   à  la 
'Haye  contre  li  Oéci^ion  du  Roi  des  Pays- 
Bas  sur  les  points  litigieux  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  de  FAmérique 
,  septentrionale,    coiiceiuanl  les  Irontières 

respeiitives.  317 

SlJanv.  Orm  du  Conadl  de  S.  M.  Brîtannlooe 
déclarant  le  port  de  St  George  dans  fuie 
de  Grenade  port  franc  822 

18  Bbi  Ordre  du  Goueil  de  8.  BL  BritamiH|ae 
déclarant  le  port  de  Road  Harbonr  dans 
risle  de  Tortola  port  franc.  372 

18  Juilk  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britanninue 
déclarant  Kingstown  dans  l'Iale  de  St.  Vili- 
cent  port  franc. 

27  JqilL .  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Brîtanniqae 
déclarant  Basseterre  dans  Tlsie  de^St• 
Chrîstoph  port  franc. 

10  Août  Ordre    du  Conseil  de  S.  'M.  Britannique 
portant  rexteiisioii  du  privilège  de  ports 
.  francs  sur  plusieurs  ports  de  Tlsle  de  Ja- 
maïque. 403 

21  l'îovbr.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
'  pour  régler  les  droits  à  payer  des  batî- 
lucMs  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 
18327  Mal  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d^une  part  et  la  Ba- 
TÎère  de  Tantre  part  ponr  rarrangemeiit 
définièif  des  affidres  de  la  Grèce  et  pour 
Tiâection  do  Soureraiii  du  uoufel  Ëtat 
firec  598 

18^  Mai  Tmté  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  •Brettogmi  et  la  ville  libre 
de  Francfort  570 

Grèce. 

7  Mai  .  ConTenlîoa  entre  la  France,  la  Grande- 


Digitized  by  Google 


Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la  ISèï 
Bavière  do  l'autre  part,  pour  l'arrange^ 
ment  déûnitif  des  all'aires  de  la  Grèce  et 
pour  FélectioD  d'un  Souyeraîa  du  nouvel 
Etat  grec  Pag.  ô50 

Haytî. 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti ,  relative 
à  la  non  -  ratification  de  la  part  du  dernier 
des  Traités  si^nës  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

2  Juin  Noie  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  la  France,  résidant 
an  Port-au-Prince.  875 

4  Ma  Réponse  de  M.  Inginac,  Secrétaire  d'état 
bajvtien  à  k  n^te  adressée  an  Plrésident 
d'Hayti  par  M.  Hoffieo,  Consot  -  général 
de  France.  ST6 

4  Juin  ^  Lettre  adressée  an  Secrétaire  d'état  d'Hayti 

par  le  Consul -général  de  France.  876 
18  Juin  Proclamation  du  Président  haytien  (le  gé- 
néral Boyer)  concernant  sa  non  -  ratifîca- 
tien  des  Traités  conclûa  ie  2  Anii  1831 
arec  la  France.  877 

Hesse-  éleclorale. 

5  Mars   Convention  entre  le  royaume  de  Wurtcm-  1880 

berg,  îe  Grandduclié  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  liesse,  ff-ilectomt  de  liesse,  le 
duché  de  iNlassau  et  la  ville  Jibre  de  Frfiniî- 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut  . 
Rhîn ,  conformément  aux  bulles  papales  : 
„provida  solersque"  du  16  Août  1821 ,  et 
„ad  dominici  gregis  cubiodiam''  du  11  Avril 
•   1827.  84 

30  Septbr.  Actes  concernant  h  cesdon  de  la  fé^  1831 
gence  dans  la  Hesse  ^Morale  par  Féleo* 
teor  régnant  Gnillanme  II  en  Mtenr  du 
Prince  électoral  Frédéric  GniNaame.  418 

5  Déclnr.  Ordcnnance  pnbnée  dans  Télectorat  de 
Hesse  concernant  la  firancUse  d'impôts 
pour  llmportatidi  de  ptasieiirs  pradfdts  de' 


640 


Table  alphabétique* 


1881  Royaume  de  Prusse,  du  Grandduché  de 

Hesse  et  de  la  Principauté  dcWaldeck,  en 
exécutiou  du  traité  de  douanes  et  de  com- 
inerce  conciù  le  25  A  ont  1831  avec  la 
Prusse  et  la  Hesse  Grandducale.     Pag.  44S 

28 Décbr.  Ordonnance  promnicçuëe  dans  l'Electorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sur  les  marchandises  de  rëUanger  f|ui  se 
trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans^  la  pi  o> 
TÎnee  de  Hanan  et  dans  lei  cercles  de 
Fulda  et  de  Hunfeld  en  exéenden  de  fart 
86  du  Traité  de  donanes  et  de  oonmerce 
coDclÂ  le  25  Août  1831  entre  '  la  Hem 
électoral  d*un  cèté  et  laPnuseet  la  HeMe 
.ghuiddiicale  de  Tanire  cèlé  et  eenfomid- 
ment  à  ce  qui  a  été  concerté  entreHes 
eouvememena  des  dits  Etats.  445 

801>écbr.urdonnance  publiée  dans  la  Hesse  ëlec- 
torale  concernant  la  perception  des  droite 
de  douanes,  en  exécution  du  Traité  Gon- 
clû  le  25  Août  18^1  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  411 

30 Décbr. Publication  otliciclle  du  Tarif  de  Dona- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électoiale 
d*une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
granducaie  de  1  autre  part  ea,  exécution  da 
Traité  de  douanes  et  de  commerce,  con- 
clu le  25  Août  1831  entre  les  diU  ÉUU.  495 

•  ,  Hesse  -  grandducale* 

183q5  Macs  '  ConTention  entre  le  royarane  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Heise»  PESecs- ' 
torat  de  Hesse,  le  daché  de  Nassan  et  la 
Yille  libre  de  Francfort,  ponr  régler  d'one 
mmère  uniforme  les  relations  dn  culte  ro- 
main catholique  dans  la  proTÎnce  ecdésia- 
stiaue  du  haut  Rhin,  conformément  aox 
bulles  papales  :  ,,provida  solersque*'  du  16 
Août  1821,  et  „ad  domiaici  giegis  custo* 
diam"  du  11  Avril  182r.  84 
^  Janv.  CoofwOoncLentre|esgranddachésdeH.etde 
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Bade   concernant  rextraiiition  r^proque 
des  sujets  lesjiecLlfs.  ,  522 

Hollande* 

8eptbr.  -  Décbi .  Actes  et  Docamens  diplomatie] ues  ro-  1830 
Japvn  -  Juin    latifs  à  la  séparatîoo  de  la  Beigime  1831 

d'a?ec  ia^  £{ollande.  61 

.  .  Sleuqve* 

19  JoiH.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com-  1827 

nerce  entre  les  Etats  «unis  de  Mexique  et 
le  Banemare.  4 
5  Avril   Traité  d^mldé»  de  commerce*  et  de  navi*  1831 
ntlon  entre  les  Etats -unis  de  IfeKlqne  el 
Tes  Etats  -  ums  d«  rAmériqiie  septentrio» 
nale.  8B 

Nassau* 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem^  USO 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
ducnë  de  liesse,  TElectorat  de  Hesee,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  4a  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhhiv  conformément  aux  bulles  papales  : 
nprovida  solersqne"  du  16  Août  1821 ,  et 
9,ad  domlidd  gregis  custodiam*'  du  11 
Avril  18SST«  a4 

NoaTelle  -  Chrenade  (Yoy.  Colombie.) 
Pajs-Cas  (Voy.  UoUande.) 

Péfon* 

20  SeptW.  Traité  de  paix  entre  la  r^ublique  de  182ft 

Pérou  et  celle  de  Colombie.  26 
20  Août  Traité  préllminaîre  de  paix  entre  les  ré-  1831 

publiques  de  Pérou  et  de  BoIi?ia.  405 
8  Novbr.  Traité  délioitit  de  paix  et  d'amitié  entre 

les  républiques  de  i^érou  et  de  Bolivia.  421 
8  Novbr.  Traité  de  commerce   entre  les  républi-' 

quee  de  Pérou  et  de  Bollvia.  431 
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1^2  Prusse. 

iB¥én*  Convention  entre  le  gouvernement  «le  Pnom 
el  celui  de  âaie-'Altenboarg  coneemant 
les  relations  réciproques  de  jurisdicâon*  538 

10  Moi  Tarif  des  taxes  ponr  les  GeiMiils  et  dgens 

de  cemmeree  proiMH»  *    .  -  MOT 

Russie. 

7  Mti  Convention  entre  la  FVance,  la  Grande^ 
Bretagne  et  la  Russie  fane  part  et  la  Ba- 
vière de  Tautre  part ,  pour  Farrangement 

définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et  pour 
rc'kctloa  d'au  Souverain  ,à%  o(i|ivel  £tat 
grec.  550 
6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
'  entre  la  Russie  et  les  Ëtats  -  unis  de.  A' Amé- 
rique septentrionale.  004 

Isles  de  Sandwich. 

1836 23]léebr.  Traité  d'amîtîë,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Isles  de  Sandwich  et  les 
Etats  -  unis  de  l'Amérique  septentrionale.  1 

Sardaigne. 

1830  5 Oclobn  Convention. jsonclue  entre  la  Sardaigne  et 
la  Bavière  pour  i  abolition  définitive  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droit  d'aubaine,  de 

et  d'antres  droits.  samUaUes»  57 


Saxe  •  Aitenboiug. 

18fiS  ISFdvr.  Ooaiveiitfon  entre  le  goàveriiéinent  dé'Snse* 
Aitenbourg  et  celui  de  Prusse  concernant 
les  relations  réciproques  4e  jnrisdiction.  8SB 

Denx-SicUes. 

UOcthnOenfente  entra  b  Aei  des  4eM  Hst- 
:  Joi  et  le  gennsmenient  4is  Etats- unis  « 

de  i'AnMqne  septentrionale  penr  lenniner 
.  les  mdanunons  du  dit  dernier  gouvemn» 
meal  pour  ks  dej^rédalions'  inâigëes  an 
commerce  araencam  sous  le'gewernèmént 
de  Mnrat,  en  1800--  Ui2L  506 
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Suisse.  im 

27  Décbr.  Mdanitioii  4e  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse,  retatÎTe  à  la  neotrafité  île  la  con- 
fédération soinie,  én  cas  de  guerre  entre 
les  Pittssanees  yoiiiaes,  fiO 

Tripoli. 

11  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Bigenee  de  Tripoli  et  la  Franee.  52 

Tunis. 

8  Août  '  Traité  de  navigation  et'  de  commerce  en- 
tre la  R^enee  de  Tonis  et  la  France,  48 

Yenemela  (Voy.  Golambie). 
Wartemberg. 

5  Mars    Convention  entre  le  royaume  de  Wnrtem-  - 
bere.,  ie  Grandduchë  de  Bade,  Je  Grand- 
duché  de  Hesse,  TElectorat  de  H  esse,  le 
doché  de  Nassau  et  la  ville  fibre  de  Franc- 
fort, pour  r^er  d'nne  jnamère  nnifonne 
les  relations  du  culte  romain ,  catjbolique 
dans  la  province  eçdémastiqne  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  buttes  papales: 
,^rovida  ^olersqne'*  du  16  Août  1821,  et 
,,ad  dominici  gregts  cnstoifiam"  du  11 
Avril  1827. ,  84 
19  Mai  '  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro-  1881 
yaume  de  Wurtemberg  et  celui  du  Grand- 
duché  de  Bade  concernant  l'accession  re- 
»  qiective  de  quelques  enclaves  de  Tnn  de 
ces  deux  Btats  an  système  de  douanes  de 
Tautre,  873 
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